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Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
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A  GOETTINGUE, 

À  LA  LIBRAIRIE  DE  DIET-ERICII. 

1845. 


AVERTISSEMENT. 


Ijoovragfe  dont  nous  publions  aujourd'hui  le  1er  yo- 
Inme  est  la  continuation  du  grand  Recueil  de  Traités, 
conTenlioos  et  autres  transactions  remarquables,  servant 
à  la  connaissance  des  relations  étrang^ères  des  Puissan- 
ces et  Etats  dans  les  différentes  parties  du  g^lobe,  connu 
soas  k  nom  de  Mr.  de  Martens,  ancien  et  célèbre  profes"? 
sear  da  droit  des  gens  à  PUniversitc  de  Goettinguè  et 
puis  Ministre  hanovrien  à  là  Diète  g^ermanique  à  Franc- 
fort. Le  dit  Recueil  de  M.  de  Mabtens,  qui  est  actuel. 
Icmeot  la  seule  collection  générale  de  ce  genre  dans  la 
fitlératare  publiciste  de  l'Europe  publiée  régulièrement, 
3  éié  depuis  long-temps  reconnu  comme  Manuel  indis- 
pensable à  tous  les  hommes  d*état  et  aux  diplomates  de 
profession  ainsi  qu'à  quiconque  s'intéresse  particulière- 
inent  a  l'histoire  de  notre  siècle.  Aussi  cette  grande 
collecAon  est  la  âeule  existante  jusqu'ici,  qui  par  l'état 
'c  pins  complet  de  traités  et  actes  publics  de  toute  na- 
^iire  et  de  tous  les  pays  qu'elle  présente  dans  les  textes 
originaux  et  dans  une  série  chronologique  non  inter- 
rompue depuis  près  de  80  ans,  peut  satisfaire  tous  ceux 
^Qi  désirent  consulter  ces  documens  propres  à  consti- 
tuer la  base  du  droit  de  gens  moderne  de  toutes  les 
iiations  civilisées.  C'est  par  cette  raison  que  le  Re- 
^\  général  de  Bf  artens  ,  servant  à  faire  connaître  les 
l'^kions  extérieures  des  Etats  de  l'Europe  et  des  au- 
parties  du  monde  dans  leur   rapport  mutuel  d'au-  , 


nr 


joard'hoi,  se  tronve  cité  préférablement  à  chaque  occa- 
sion par  les  publicistes  et  les  liistorieDs  qui  ont  besoin 
d^y  recourir 9  attendu  qu'il  forme  le  corps  le  plus  com- 
plet diplomatique  de.  la  longue  période  depuis  1761 
jusqu'à  notre  temps. 

La  g^nde  collection  en  question  qui  renferme  les 
traités  et  les  actes  publics  depuis  l'époque  de  la  paix 
de  Fontainebleau  et  de  la  g^uerre  de  sept  ans  jusqu'à 
1859  inclusivement  9  compose  à  présent  une  masse  de 
plus  de  30  Yolumes  avec  -  une  table  g^énérale  chrono- 
logique et  alphabétique  des  matières.  IVous  avons  cru 
convenable  9  pour  faciliter  aux  contemporains  Tacquisi* 
tion  de  la  continuation  de  cet  ouvrage  9  de  commencer 
dès  l'année  1840  une  nouvelle  série  de  Tomes.  Ce 
nouveau  Recueil  général  9  dont  nous  présentons  le  1er 
Tome  au  public  9  forme  avec  l'ancien  de  AI.  de  Mar- 
tens  un  ensemble  et  sera  continué  régulièrement. 

Goettingue9  le  1er  Septembre  1843. 


Traité   de  commerce   entre   les   ro-- 1840 
yaumes   de   Suède    et    de  Norwège, 
d'une  partj  et  la  sublimée  Porte-Ut- 
tomaney    de  Vautre^    conclu  à  Con-^ 
stantinople,  le  31  janvier  1840- 

Fendant  la  longue  alliance  qui  a  heureusement  exista 
entre  la  Suède  et  la  Norwège  d'un  côté,  et  la  sublime 
Poite  de  Pautr^,  des  capiUilalions  obtenues  de  cette 
dernière  puissance  et  des  traites  conclus  entre  les  deux 
Etats  ont  régjLé  }e  taux  deS'  droits  payables  sûr  les  mar- 
chandises exportées  de  Turquie  9  comme  sur  celles  im- 
portées dans  les  domaines  du  grand* seigneur ,  et  ont> 
établi  et  consacré  les  droits,  privilèges,  immunités  et 
obligations  des  marchands  suédois  et  norwégiens ,  trafi- 
quant ou  résidant  dans  Pétendue  de  l'empire  ottoman. 
Cependant  des  changemens  de  difiTérente  nature  étant 
survenus,  tant  dans' Padministratiota  intérieure  de' l'em- 
pire turc  que  dans  ses  relations  extérieures  avec  les' 
autres  puissances ,  sa  majesté  le  roi  de  Suède  et  de 
liotwège  e.t  sa  hautesse  le  sultan  sopt  convenus  de  ré- 
gler de  nouveau  par  un  acte  spécial  et  additionnel  les  ^ 
rapports  commerciaux  de  leurs  sujets,  le  tout  dans  le 
but  d'augmenter  le  trafic  entre  leurs  Etats  respectifs, 
comme  dans  celui  de  faciliter  davantage  l'échange  des 
produits  de  Fun  des  deux  pays  avec  ceux  de  l'autre. 

A  cet  eiFet,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten-% 
tiaires»  savoir:  sa  majesté  le  roi  de  Suède  jet  de  Nor- 
v^ège,  le  sieur  Antoine  Testa ,  conseiller  de  légation, 
son  chargé  d'afiaires  près  la  sublime  Porte  -  Ottomane, 
chevalier  de  son  ordre  royal  de  Wasa  ;  '  et  sa  hautesse 
lé  «ultan,  l'illustre  parmi  les  visirs  son  excellence  Mou- 
stafa-Reschid-Pacha,  ministre  d'état  et  des  affaires  étran- 
gères, décoré  des  insignes  en  brillans  affectés  à  cette 
haute  dignité,  grand'croix  de  Pordre  de  la  Légion*d'Hon- 

Becueii,  gén.   Tom^  /•  A 
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jg^neur,  de  Tordre  dlsabelle  la  catholique  d'Espagne  et 
de  celui  de  Lëopold  de  Belgique;  lesquek,  après  s'être 
donne  réciproquement  communication  de  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouYC^s  en  bonne  et  due  forme,  sont  conve* 
nus  des  articles  suivans: 

Art.  1er.  Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités 
qui  ont  été  conférés  aux  si^ets  ou  aux  bâtimens  sué- 
dois et  norwégiens  par  les  capitulations  et  les  traités 
existans ,  sont  confirmés  aujourd'hui  et  pour  toujours, 
à  l'exception  de  ceux  qui  vont  être  spécialement  modi- 
fiés par  la  présente  convention;  et  il  est^  en  outre,  ex- 
pressément entendu  que  tous  les  droits,  privilèges  et 
immuuités  que  la  sublime  Porte  accorde  aujourd'hui, 
ou  pourrait  accorder  à  l'avenir,  aux  b&timens  et  aux 
sujets  de  toute  autre  puissance  étrangère,  seront  égale- 
ment accordés  aux  sujets  et  aux  bâtimens  suédois  et 
norwégiens  qui  en  auront,  de  droit,  l'exercice  et  la 
jouissance. 

2.  Les  sujets  de  sa  majesté  le  roi  de  Suède  et  de 
Norwège  ou  leurs  ayant -cause  pourront  adieler  dans 
toutes  les  parties  de  Tempire  ottoman,  soit  qu'ils  veuil- 
lent en  faire  le  commerce  à  l'intérieur,  soit  qu'ils  se 
proposent  de  les  exporter,   tous  les  artides,    sans  ex- 

^  ception ,  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  ce  pays. 
La  sublime  Porte  s'engage  formeliement  à  abolir  tous 
les  monopoles  qui  frappent  les  produits  de  l'agriculture 
et  les  autres  productions  quelconques  de  son  territoire, 
comme  aussi  elle  renonce  à  Tusage  des  teshérès  de- 
mandés aux  autorités  locales  pour  l'achat  de  ces  mar- 
chandises ,  ou  pour  les  transporter  d'un  lieu  à  l'autre, 
quand  elles  étaient  achetées.  Toute  tentative  qui  serait 
faite  par  une  autorité  quelconque  pour  forcer  les  su- 
jets suédois  et  norwégiens  à  se  pourvoir  de  semblables 
permis  ou.teskérès  sera  considérée  comme  ufie  infrac- 
tion aux  traitée  ^  et  la  sublime  Porte  punira  immédia- 
tement avec  sévérité  tous  yisîrs  ou  autres  fonctionnai- 
res auxquels  on  aurait  une  pareille  infraction  à  repro- 
cher, et  elle  indemnisera  les  sujets  suédois  et  norwé- 
giens des^pertes  ou  vexations  dont  ils  pourront  prou- 
ver qu'ils  ont  eu  à  souffrir. 

3.  Les  m'archands  suédois  et  norwégiens  ou  leurs 
ayant-cause  qui  achèteront  un  objet  quelconque,  pro- 
duit du  soi    ou  de  l'industrie  de   la  Turquie ,  ^  dans  le 

'  but  de   le   revendre  pour  Id  consommation  dans  Tinté- 
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rieur  de  Tempire  ottoman ,  payeront ,  lors  de  Pachaf  ou  1840 
de  la  vente,  Jes  mêmes  droits  qai  sont  payes,  dans  les 
circonstances  analogues^   par   les   sujets   musulmans  ou 
par  les  rayas   les  plus  favorisas  parmi  ceux  qui  se  li» 
yrent  au  commerce  Intérieur. 

4.  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
la  Turquie,  acheta  pour  l'exportation,  sera  transporté, 
libre  de  toute  espèce  de  charges  et  de  droits,  à  un 
lieu  convenable  cPembarquement  par  les^  négocia ns  sué- 
dois et  Dorvr^ens  ou  leurs  ayant-cause»  Arrivé  là, 
ii  payera»  à  son  entrée,  un  droit  fixe  de  neuf  pour 
cent  de  sa  valeur,  en  remplacement  des  anciens  droits 
de  commerce  intérieur  supprimés  par  la  présenté  con- 
vention. A  sa  sortie,  il  payera  le  droit  de  trois  pour 
cent  anciennement  établi ,  et  qni  demeure  subsistant* 
Il  est  toutefois  bien  entendu  que  tout  article  acheté  au 
Heu  d'embarquement  pour  Pexporlatioii ,  et  qui  aura 
d^)k  payé ,  à  son  entrée ,'  le  droit  intérieur ,  ne  sera 
plus  soumis  qu'au  seul  droit  primitif  de  trois  pour  cent. 

5.  Tout  àrfide  produit  du  sol  ou  de  Tindustrie  de 
la  Suède  ou  de  la  Norwige  et  de  ses  dépendances ,  et 
toutes  marchandises  dé  quelque  espèce  quMles  soient, 
embarquées  sur  des  bâtimens  suédois  ou  norwégiens  et 
Nantie  propriété  de  sujets  suédois  ou  norwégiens,  ou 
apportées ,  par  terre  ou  par  mer,  d'autres  pays  par  des 

sujets  suédois  ou  norvrégiens,  seront  admis,  comme  an«  ^ 

t^rieurement ,  dans  toutes  les  parties  da  l'empire  otto- 
man, sans  aucune  exception,  moyennant  un  droit  de 
trois  pour  cent  calculé  sur  la  valeur   de   ces  articles. 

En  remplacement  de  tous  les  droits  de  commerce 
îotéieur  qui  se  perçoivent  aujourd'hui  sur  lesdites  mar- 
ciiaudisesy  le  négociant  suédois  ou  norwégien  qui  les 
importera^  soit  qu'il  les  vende  au  lieu  d'arrivée,  soit 
quil  les   expédie    dans   l'intérieur  pour  les   y  ,  vendre,  ^ 

pajrera  un  droit  additionel  de  deuje  pour  cent.  Si  en- 
suite cas  marchandises  sont  revendues  à  l'intérieur  ou 
^'extérieur,  il  ne,  sera  plus  exigé  aucun  droit,  ni  du 
tendeur,  ni  de  l'acheteur,  ni  de  celui  qui,  les  ayant 
ichetées,  désirera  les  expédier  au  dehors. 

Les  marchandises  qui  auront  payé  l'ancien  droit 
^^importation  de  trois  pour  cent  dans  un  port  pour- 
font   être  envoyées    dans   un  autre  port,  franches  de        '  '   ^ 

tout  droit;  et  ce  n'est  que  lorsqu'elles  y  seront  ven- 
dues,  ou   transportées  de  celui-ci  dans  l'intérieur  du 

A2 
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ISdOpAys»  que  le  droit  additionnel  de  deux  pour  cent  de* 
vra  étr«  acquitté. 

11  demeure  entendu  que  le  gouvernement  de  sa  ma- 
^jestë  le  roi  de  Suède  et  de  Norwège  ne  prétend  pas, 
soit  par  cet  article,  soit  par  aucun  autre  du  présent 
traité^  stipuler  an-délà  du  sens  naturel  et  précis  des 
ternies,  eoiployésj  ni  priver  en  aucun,e  manière  le  gou- 
vernement de  sa  hautesse  de  l'exercice  de  ses  droits 
d'administration  intérieure  ^  en  tant  toutefois  que  ces 
droits  ne  porteront  pas  une  atteinte  manifeste  aux  sti- 
pulations des  anciens  traités,  et  aux  privilèges  accordés 
par  la  présente  convention  aux  sujets  suédois  et  nor« 
wégiens  et  à  leurs  propriétés. 

6.  Les  sujets  suédois  et  norwégiens  ou  leurs  ayant- 
cause  pourront  trafiquer  librement  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'empire  otton^an ,  des  marchandises  importées 
des  pays  étrangers;  et  si  ces  marchandises  n'ont  payé, 
\  leur  entrée,  que  le  dj^oit  d'importation,  le  négociant 
suédois  ou  norwégien  ou  son  ayant-cause  aura  la  fa- 
culté d'en  trafiquer,  en  payant  le  droit  additionnel  de 
deux  pour,  cent,  auquel  il  serait  soumis  pour  la  vente 
des  propres  marchandises  qu'il  aurait  lui-même  iniporr 
tées;  ou  pour  leur  transmission  faite  dans  l'intérieur 
avec  rintention  de  les  y  vendre.  Ce  payement  une  fois 
acquitté,  ces  marchandises  seront  libres  de  tous  autres 
droits,  quelle  que  soit  la  destination  ultérieure  qui  sera 
donnée  à  ces  marchandises» 

7.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur  les 
marchandises  suédoises  ou  norwégiennes ,  produits  du 
sol  ou  de  rindustrie  de  la  Suède  ou  de  la  Norwège  et 
de  ses  dépendances,  m  sur  les  marchandises  provenant 
du  sol  ou  de  tout  autre  pays  étranger,  quand  ces  deux 
sortes  de  marchandises  embarquées  sur  des  bâtimens 
suédois  ou  norwégiei)S  passeront  sur  le  détroit  des  Dar- 
danelles, du  Bosphore  ou  de  la  mer  Noire,  soit. que 
ces  marchandises  traversent  ces  détroits  sur  les  bâti- 
mens qui  les  ont  apportées,  ou  qu'elles  soient  trans- 
pordées  sur  d'autres  bâtimens^  ou  que,  devant  être 
vendues  ailleurs,  elles  soient,  pour  uu  temps  limité, 
déposées  à  terre  pour  être  mises  à  bord  d'autres  bâti- 
mens et  continuer  leur  voyagé. 

Toutes  les  marchandises  importées  en  Turquie  pour 
être  transportées  en  d'autres  pays,  ou  qui,  restant  entre 
les  mains  de  l'importateur,  seront  expédiées,  par  lui  dans 
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d^aulres  paye  poar  j  être  vendues,  ne  payeront  que  le  ]g40 
premier  droit  d'iuiportation    de  trois  pour  cent^    sans 
que,  80U8  aucun  prétexte,  on  puisse  les  âssujétir  à  d'au- 
tres droits» 

8.  Les  firmaçs  exigés  des  bfttioieos  marchands  sué- 
dois et  norwégiens  à  leur  passage  dans  les  Dardanel- 
les et  dans  le  Bosphore,  leur  seront  toujours  délivréa 
de  manière  à  leur  occasionner  le  moins  de  retard 
possible. 

9.  La  sublime'  Porte  consent  à  ce  que  la  législation 
créée  par  la  présente   convention  aoit   exécutable    dans 
toutes  les  provinces   de  l'empire  ottoman   (c'est-à-dire  ^^ 
dans  les  possessions  de  sa   hautesse  situées   en  Europe 

et  en  Asie,  en  Egypte  et  dans  les  autres  parties  dé 
l'Afrique  appartenant  à  la  sublime  Porte) ,  et  qu^elle 
soit  applicable  à  toutes  les  classes  des  Sujets  ottomans. 

10.  Suivant  la  coutume  établie  entre  la  Suède  et  la 
Korvrège  et  la  sublime  Poyte,  et  afin  de  prévenir  toute 
difficulté  ou  retard  dai^s  Testiaiation  de  la  valeur  des 
articles  importés  en  Turquie  ou  exportés  des  Etats  ot- 
tomans par  les  sujets  suédois  ou  norwégiens ,  des  com- 
missaires versés  dans  la  connaissance  du  ^commerce  des 
deux  pays  seront  nommés  tous  les  sept  ans,  pour 'fixer 
par  un  tarif  la  somme  d'argent  en  monnaie  da  grand- 
seigneur  qui  devra  être  payée  sur  chaque  article* 

Or,  le  terme  de  sept  ans,  pendant  lequel  le  der- 
nier tarif  devait  rester  en  vigueur,  étant  expiiré,  les  • 
hautes  parties  contractantes  sont  convenues  de  nommer 
coDjointement  de  nouveaux  commissaires  pour  fixer  et 
àétemuDer  le  montant  en  argent  qui  doit  être  payé 
par  les  sujets  suédois  et  norwégiens  comme  droit  de 
trois  pour  cent  sur  la  valeur  de  tous  les  articles  de 
commerce  importés  et  exportés  par  eux.  Lesdits  com- 
missaires s'occuperont  de  régler  avec  équité  le  mode 
de  payement  des  nouveaux  droits  auxquels  la- présente 
convention  soumet  les  produits  turcs  destinés  à  l'expor- 
tation, et  détermineront  lesjiieux  d'embarquement  dans 
lesquels  l'acquittement  de  ces  droits  sera  le  plus  facile. 

Le  nouveau  tarif  établi  restera  en  vigueur  pendant 
sept  années,  à  dater  de  sa  fixation.  Après  ce  terme, 
chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  droit  d'en 
demander  la  révision.  Mais  si  pendant  les  six  mois  ^ 
qui  saivroot  l'expiration  des  sept  premières  années ,  ni 
lune  ni  l'autre   n'use  de  cette  faculté,   le    tarif  conti- 
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1840  kiuera  d'ayoir  force  de  loi  pour  sept  autres  ann^Si  à 
dater  du  jour  où  les  premières  seront  expirées ,  et  il 
en  sera  de  même  à  la  fin  de  chaque  période  successive 
de  sept  années* 

La  présente  convention  sera  ratifiée;  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Constantinople  dans  l'espace  de 
quatre  mois  après  la  signature  ^^  ou  plus  tAt,  si  faire 
se  peut;  et  elle  ne  commencera  toutefois  à  être  mise  à 
exécution  que  le  premier  du  mois  de  mai  1840. 

Les  dix  articles   qui   précèdent  ayant  été   arrêtés  et 
conclus  |9   le  présent  acte  a  été  signé  et  scellé  par  nous, 
V  .     et  il  est  remis  à  son  excellence  le  plénipotentiaire  de  la  su- 
blime Porte,  en  échange  de  celui  qu'il  metemet  lui-même. 

Fait  à  Constantinople ,  le  31  Janvier  1840  '"). 

(L.  S*)    A.  Tbsta. 


2. 

Convention  entre  le  royaume  de  Saxe 
et  le  Grandduchè  de  Hesse,  sur  Ven-- 
tretien  et  la  guérison  des  sujets  re- 
spectifs malades  et  indigens.  En 
date  du  ^  Février  1840* 

(Gesetz  -  und  Yerprdnungsblatt  fur  das  KOnigreich  8ach- 

sen.  1840.  St.  3). 

Verordnung^ 
den  AbscMuas  einer  Uehereinlunjt  mit  der  Gross- 
herzoglich  Hesêiachen  Regierung  wegen  gegenaéi— 
tiger   unentgeldlicher   Heilung   und   Verpflegung 
eriranlier  und  verungliicJster  unbemittelter  Unter-^ 

thanen  hetreffend; 

vom  18ten  Marz  1840. 

Unter  Sr.  RënigL  Maj.  Allerhôchster  Genehmigung  îst 
zwischen  der  Koniglich  Sâchsischen  und  der  Grossher- 
KogUch  Hessischen  Regierung  ein  Uebereinkommen  we-^ 
gen  gegenseitiger  unentgeldlicher  Heilung  und  Verpfle- 
gung  erkrankter  und  verunglâckter  unbemittelter  Un- 
terlhanen  abgeschlossen ,  und   es  sind   in  dieser  Bezie* 

*)  Lea  ratifications  de  ce  traité  on(  été  échangées  à  Coastan- 
tinopie ,  le  30  juin  1840. 
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buog  Mînisterialerklârungen  ausgetauscht  worden  ^  von  1840 
deneo  die  Grosaherzoglich  Hessische  voni  i2ten  Fe-' 
briiar  a.  c«  datirt  ist,  die  Diesseils  unterm  Isten  Fe* 
briiar  a.,  c.  ausgefertîgte  aber  nachsteliend  mit  dein  Ver- 
ordneD,  dass  derselben  von  allen  Behorden  uud  sonst 
von  JedermaoQ  nachgegangen  werde^  zur  offentlicheu 
Keontniss  gebracbt  wird. 

Dresden,  am  18len  Marz  1840. 

Minîsterîiini  des  Inoern. 
NosTiTZ  und  Jajbtckeitdorf.  Stelzhea. 

Minisierutlerkldrung. 
Die  Koniglich  Sâchtîsché  und  die  Grossherzoglich 
Heùische  Regieriing  sind  iibereingekoinmen ,  ibren  in 
den  beiderseitigen  Staaten  erkrankenden  oder  venin* 
gliickenden  unbemitrelten  Unterthanen  gegenseîtig,  obne 
Ënatz,  die  benôthigte  Heîhing  und  Verpflegung  ange- 
delhen  zu  lasaen,  so  wie  aucb  fiir  die  Kosten  der  Be- 
erdiguog  der  daselbst  versterbenden  armen  TJntertba- 
nen  des  andern  Staats  zu  sorgen ,  und  es  ist  zu  dem 
Eflde  Folgendes  (estgesetzt  worden  : 

1.  Die  Kur  -  und  Verpflegs  -,  nicbt  minder  auch  die 
Begrabnisskosten  von  dergleicben  in  dem  einen  der  bei*  ' 
deo  Staaten  erkrankten  oder  verungliickten ,  oder  ver- 
slorbenen  Angehôrigen  des  andern  Staats  Mrerden  im 
ÂUgemeinen  .  von  den  Stiftungs  -  oder  Gemeindecassen 
deijenigen  Orte  ^  wo  dièse  Individuen  einen  Unfall  er- 
leiden,  bestritten,  obne  dass  dessbalb  ein  Ersatz  in  Ân- 
spruch  genommen  werden  kann.  Aucb  wird  jede  Re- 
^erung  die  geeignete  Vorkehrung  treffen,  dass  béi  sol* 
clien  Fâllen  an  dem,  was  die  Menscblicbkeit  gebietet; 
kein  Mangel  und  keine  Yersâumniss  eintrete. 

2.  Da  fedocb  dièse  Verbindlichkeit  immer  nur  sub- 
sidiarisch  bieibt,  —  insofern^  ausser  dem  Fall  vrirkli- 
cher  gauzlicher  Vermôgenslosigkeit ,  baufig  nur  die  Be- 
dîîrfmsse  des  Augenblicks  die  Mittel  solcher  Erkrank- 
ten oder  Verungliickten  aufder  Reise  iibersteîgen  — ; 
80  ist  der  verursachte  Aufwan^,  nacb  billiger  Berech- 
nung  y  in  dem  Fâlle  zu  ersetzen ,  yrenn  entwed^r  der 
betreflende  Reisende  diesen  Ersatz  ans  eigenen  Mittein 
zu  leisten  vermag,  oder  wenn  die  nacb  privatrecbtli-* 
chen  Grundsëtzep  zu  seiner  Ernëbrung  und  Unter- 
stiitzung  verpilicbteten  Personen,  namlicli  seine  Ascen- 
denten  und  Descendenten ,  oder  ein  Ehegatle  desselben 
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1840  dazu  vermogeDd  siad ,  was  erfôrderlicben  Falls  durch 
amtliche  NachfrageD  bei  der  beiraatUichen  Behorde  zu 
erbeben  ist» 

Zu  Urkund  dtasen  ist  gegènw&rtige 

ErUàrung 
vollsogcn  wordeo ,  und  es  soll  dieselbe  nach  erfolgter 


Convention  entre  V Autriche  d'une 
part  et  la  Hollande  et  le  Gtanddu- 
ché  de  LéUXembourg  de  Vautre  part  y 
concernant  l'abolition  réciproque  du 
droit  de  détraction  et  de  Vimpôt 
d'émigration  entre  leurs  Etats  et  Su- 
jets respectifs.  Déclaration  ministe" 
*rielle  signée  à  Vienne,  le  7  Février 
1840  et  échangée  contre  une  Décla- 
ration du  Ministère  hollandais  le  8 

Février^ 

Sa  Majealë  PEmpereur  d'Autricbe,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème  etc/  et  Sa  Majestë  le  Roi  des  Pays-Bas, 
Grand-Duc  de  Luxembourg  etc.,  désirant  fixer  par  des 
stipulations  formelles  l'abolition  réciproque  du  droit  de 
détraction  (gabella  hereditai^ia)  et  de  Pimpât  dMmigra- 
tion  (census  emigrationis)  entre  Leurs  Etats  et  sujets 
respeètifs,  le  soussigné  Chancellier  de  Cour  et  d'État 
a  été  autorisé  à  délivrer  au  nom  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  la  déclaration  suivante  pour 
être  échangée  contre  une  déclaration  analogue  du  Mi- 
nistère de  Sa  Majesté  le  Roi  dés  Pays-Bas. 

Art.  1.  Il  ne  doit  être  levé  lors  de  l'exportation 
des  biens,  argent  ou  effets  quelconques  hors  des  Etats 
de  Sa  Majesté  PEmpereur  d'Autriche  dans  les  Etats  de 
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Aofwecbdung  der  gleichlautendea  Gro8d|erzoglicb  Het-  1810 
sttciieo  bekaont  gemacht  werden,  ^ 
Dresden,  am  Istea  Februar  1840» 

(L.80  ^^ 

.  Die  Ktiniglicb  Sâchsiacben  Mihisterien 
der  auswSrtigen  Angelegénbeiten  und  des  iDoerii. 
(gez.)  T.  Zeschau.  (gez>)  Nostitz  uhd  Jasckxvdorf» 


3. 

Uebereinhunft  zwischen  Oesterreich 
einer  Seits  und  dent  Kônigreiche  der 
Niederlande  mit  Einschluss  des 
Grossherzogthums  Luxembourg  anr 
derer  Seits,  zur  Festsetzun^  der  Ver- 
rmJà^ens-'Freizûgigkeit  zwischen  den 
heiderseitigen  Staaten  und  Unter^ 
thanen.  Ministerialerhlàrung  ^  un-- 
terzeichnet  zu  Wien  am  7ten  i^e- 
bruar  1840  und.  ausgewechselt  da-- 
selbst  am  Sten  Februar  gegen  eine 
gleichlautende  niederlàndische. 

(Wiener  Zeitung  y.  7.  Mai  1840). 

Da  Se.  MaleslSt  der  Kaiser  von  Oesterreich»  K<5« 
ni§  von  XJngarn  und  Bëhmen  etc.  und  Se.  Majestlît  der 
Kônig  der  Niederlande  i  Grossherzog  von  Luxemburg 
etc*  Sich  in  der  Abûcbt  vereinigt  baben ,  die  gegensei- 
tige  Aufhebung  der  Abfahrts»  und  Emigrations  «  Abga* 
bea  (gabella  hereditaria^  census  emigrationis)  zwiscben 
Ihren  respectiven  Stâalen  und  Unierthanen  durch  for^ 
melle  Stipulationen  festzusetzen  :  sb  wurde  der  unter* 
zeicbnete  Hof-  und  Staatskanzier  ermachtiget,  Namens 
Sr.  k.  k.  Apostol»  Ma^estSt  nacbstebende  Erklârung  aus- 
zustellen,  um  gegen  eine  gleichlautende  Erklarung  des 
Ministeriums  Sr.  Majestat  des  Konigs  der  Niederlande 
ausgewechselt  zu  werden. 

Art.  1.  Es  spll  bei  der  Exportation  eînes-  Vermô'» 
gens,  Geldes  oder  sonstiger  E£Pecten  aus.den  Staaten 
Sr.  Ma)estàt  des  Kaisers  von  Oesterreich  in  die  Staaten 
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1840  8a  Majesté  le  Roi  de»  Pays-Bas,  Grand -Dnc  de  Lu- 
xembourg, comme  aussi  dé  ces  derniers  dans  les  Etats 
d'Autriche,  que  cette  exportation  provienne  d'émigra- 
tion, de  succession,  legs,  dot,  donation  ou  d'autres  ti- 
tres, aucun  droit  de  détraction  ou  impAt  dMmigratîon, 
de  manière  que  les  personnes  intéressées  à  ces  transla- 
tions de  biens,  ne  seront  assujetties  à  d'autres  imposi- 
tions ou  taxes  qu'à  celles  qui ,  à  raison  de  droit  de 
succession,  de  vente  ou  mutation  de  propriété  quel- 
conque, seront  acquittées  par  les  sujets  mêmes  de  Leurs 
dites  Majestés  d'après  les  lois,  règlemens  et  ordonnan- 
ces existant  ou  à  émaner  dans  la  suite  dans  Leurs 
Etats  respectifs. 

Art.  2.  Cette  exemption  s'entend  non  seulement  du  droit 
de  détractioii  et  de  IHmpdt  d'émigration  à  verser  dans 
•les  caisses  de  l'Etat,  mais  aussi  de  ceux  à  verser  dans 
les  caisses  des  villes,  bourgs,  communes,  jurisdictions 
patrimoniales,  corporations  ou  fondations  qui  ne  pour- 
ront plus  en  suite  des  présentes  stipulations'  exiger  ou 
lever  aucun  des  droits  susmentionnés  sur  les  biens,  l'ar- 
gent ou  les  effets  quelconques  à  exporteur  de  Tun  des 
Etats  dans  l'autre,  à  l'exception  néanmoins  du  royaume 
de  Hongrie,  à  l'égard  duquel,  vu  la  législation  parti- 
culière qui  y  est  en  vigueur  la  convention  présente  ne 
doit  rien  changer  aux  droits  que  des  villes,  des  sei- 
gneuries ou  communes  pourraient  avoir  légalement  ac- 
quis \  des  perceptions  à  titre  de  détractîon  lors  de 
l'exportation  de  biens,  argent  ou  effets  soumis  à  leur 
jurisdiction.  Réciproquement  il  pourra  être  prélevé 
sur  les  biens  que  dès  habitans  de  localités,  où  ce  droit 
de  détraction  est  maintenu  ,1  seront  appelles  à  recueillir 
dans  le  Royaume  des  Pays-Bas,  ou  dans  le  Grand 
Duché  de  Luxembourg  une  part  égale  au  même  droit 
de  détraction ,  laquelle  sera  dévolue  à  la  caisse  de  la 
commune  d'où  l'exportation  a  lieu. 


Art.  3.  L'exemp'tiot)  des  droits  dont  il  est  parlé  aux 
articles  1  et  2  a  trait  aux  biens,  argent  et  effets  quel- 
conques à  exporter  de  l'un  des  États  respectifs  dans 
l'autre,  mais  les.  lois  émanées  dans  les  Etats  de  Sa  Ma- 
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Sr.  Mi^eatSt  des  Kouigt  der  Niederlaadéy  Gro88hen;ogs  1840 

vonLuxemburgy  so.  vrie  avs  deo  lelztern  io  die  Oester- 

reidiischen  Staeten,  dièse  Exportation  moge  vregen  Aus- 

wanderuDgy  Erbsçliafty  Le|jat|  Heirathsguty  Scbenkung 

oder  aus  ii^eod  einem  aDdern  Titel  Stalt  JSnden»  kei- 

nerlei  Abschossgebâhr  oder  Abgabe   wegen  Emigratioo 

eriioben  werdeny    so  dass  die   bei  dergleichen  Vermô- 

gensabertragungen  betbeiligteii  Fersonen  keiner  andern 

Ai^abe  oder  Taxe  unterworfeo  seyn  solleni  aïs  welc^e 

vregen  des  Erbrecbtes,  Verkaufes  oder  wegen  sonstîger 

BesitzTerënderung  von  den  eigenen  Untertbanen  gedachjt 

Jlirer  Majestëlen  nach  den  bestebenden  oder  kiinftig  zu 

eriassenden   Gesetzen^   Vorschriften   und  Anordnungen 

in  ihren  respectiven  Staaten  entrichtet  werden  miissen* 

.    Art.  2.     Djese  Entbebung  ist  nicbt  bloss  yon  den 

Abschossgeidern  und  Emigrations-Gebiihren  ^  welche  in 

die  Staats-Cassen  fliessen  y   sondern  aiich  von  jenen  zu 

tentehen ,  wekbe  den  Cassen  der  StSdte ,  MSrkte,  Ge- 

meinden,  Patrimonial-Jurisditttionen,  Corporationen  oder 

Sljftungen  zukommeni  d^ese  sollen  sonach  in  Folge  ge* 

genwârtiger  Stipulationen  keine  der  vorerwfihnten  6e* 

bâhren  von  dem  Verniogen ,   Gelde  oder  sonstigen  Ef- 

iecten,    die   aus  einem  Staate   io  den   andern  expo^tirt 

werden,  einzufordern  oder  zu  erheben  berechtigt  seyn  ; 

mit  Ausnabme  jedoch   des  Kônigreichs  Ungarn ,   riick* 

«îchtlich  dessen,  vregen  der  in  selbeui  besteheoden  be- 

sondern  Gesetzgebung ,  die  gegenwërtige  Uebereinkunft 

aa  den  von  Stadten ,  Herrscbaften  oder  Gemeinden  ge- 

setzlich    erworbenen  Recbten   auf  Erhebting   einer  Ab- 

zQgssteuer  bei  Exportationea.voa  den  ibrer  Jurîsdictioti    • 

uoterliegenden  Verniôgenscbaften  |    Geldern  oder  Effec* 

tea  nichts  Mndern  solL 

Dagegen  kann  vbn  )eileni  Vermôgeny  vrelches  Be- 
wobnern  solcher 'Ortschaften,  vro  dièse  Abzogssteuer 
noch  fortzubestehen  bal ,  in  dem  Kônigreicfae  der  Nie- 
derlande  oder  dem  Grossherzogthume  Luxemburg  zu- 
fallen  sollte^  ein  )ener  Abgabe  gleich  kommehder  Be- 
irag  zuriickhehalten  vrerden,  vrelcber  der  Casse  der 
Gemeinde  zuzufailen  bat,  aus  welcher  die  Exportation 
Statt  findet. 

Art  3.  Die  Aufliebung  der  in  den  Ariikeln  1  und 
2  erwShnten  Gebiihren  besiebt  sich  auf  aile  zu  expor» 
tirenden  VermôgeDschaften  ^  Gelder  und  sonsligeu  Ef- 
fecten  ;  allein  die  in  den  Staaten  Sr.  k*  k.  Apostol.  Ma- 
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1840  Jt9\i  Tmpëriale  et  Royale  Apostolique  et  dans  ceux  de 
Sa  Majesté  le  Rot  des  Pays-Bas,  Grand  Duc  de  Lu- 
xembourg, touchant  la  personne  de  l'individu  ëmigrant, 
sçs  devoirs  personnels  et  sa  sujection  au  service  mili- 
taire, seront  maintenues  en  pleine  vigueur  non  oS- 
tftant  I»  présente  convention.  A  Fégard  du  service  mi- 
litaire et  des  autres  devoirs  personnels  de  Fémîgrant, 
aucun  des  deux  Gouvernemens'  n'est  restreint  par  la 
présente  convention  dans  le  maintien  de  Fexercice  de 
ses  lois  et  ordonnantes^  ni  dans  sa  future  législation 
sur  ces  objets. 

Art.  4.     A  dater  du   four   de  rechange   de   la  pré- 
sente déclaration  analogue   du  Ministère  de  8a  Majesté 
*le  Roi  des  Pays-Bas,   elle  entrera  en  force  et  vigueur; 
il  sera  immédiatement  procédé  à  sa  publication  et  veillé 
à  son  entière  exécution. 

En  foi  de  quoi  nous  Chancelier  de  Cour  et  d'Etat 
de  Sa  Majesté  Impériale   et  Apostolique  avons  signé  le 
présent  acte  et  l'avons  fait  mtinir  du  sceau  de  la  Chan- 
cellerie intime  de  Cour  et  d'Etat. 
Fait  à  Vienne  le  7  Février  1840. 

(L.  8.) 

Prince  de  M^tterhicr. 


4- 

Décret  royal  du  17  février  1040,  pu-- 
blié  à  Madrid^  relatif  à  l'admis- 
sion des  navires  de  commerce  de 
l'Etat  de  l'Equateur  dans  les  ports 

de  l'Espagne. 

Considérant  que  les  principaux  diffei^ends  qui  exis- 
taient entre  TEspagne  et  le  territoire  américain  du  ro- 
yaume et  présidence  de.Quito,  aujourd'hui  connus  sous 
le  nom  de  république  de  l'Equateur,'  sont  heureuse- 
ment terminés;  et  désirant  de  faire  jouir  le  plus  tât 
possible  le  commerce  des  deux  pays  d'une  partie  des 
avantages  stipulés  en  leur  faveur,  en  même  temps  que 
de   répondre   par    une   mesure    de    réciprocité    i   celle 
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)estat  nnd  Sr»  Majestât  .  des  Kônigs  der  Niederlande,  ]840 
Grossherzogs  ypn  Luxemburgi  beateheoden  Gesetze  în 
Aosehung  der  Ferson  des  Auswanderers ,  seiner  person- 
lichen  Pflicliten  und  seiner  Mîlitiirpflichtigkeit  yerblei- 
ben  ungeacfatet  der  gegepwartigen  Uebereinkiinft  in  voi- 
ler GûUiekeit.  In  Betreff  des  Mîlîtârdienstes  und  der 
penôolicoen  Pfiichten  des  Aaswanderers  soll  daher  keine 
der  betden  Regjlerungen  durch  gegen\fèîrtîge  Ueberein- 
kuoft  weder  in  der  Handhabiing  ihrer  bestehenden  6e-> 
setze  und  Vôrscfariften ,  noch  in  ifarer  kiinftigen  6e- 
«eligebuog  beschrankt  sejn.  ^ 

Art.  4.  Vom  Tage  der  Aiiswecbslung  gegenwSrtU 
ger  ErklSrung  mit  eiper  gleîcblautenden  Erkhirung  des 
Ministerîums  Sr.  MajesfMt  des  Kônigs  der.  Niederlande 
toU  5elbe  in  Kraft  und  Wirksamkeit  treten  ,  ihre  Be« 
kanntmachung  uBverziiglich  eingeleitet  und  auf  deren 
genauen  VoUzug  geballen  werden. 

ZurBekrâftigungdessen  haben  VVirHof-  und  Staats- 
^Dzler  Sr.  fc«  k,  Apostolischen  Majestat  gegenwSrtîge 
Urkunie  unterz.eicbnet  und  mit  dem  Siegel  der  gehei- 
meo  Hof-  und  Staatskanzley  versehen  las^en» 

SogeBcbehen,  Wien  den  7.  Februar  1840*     , 

,       (L.  S.)^ 

Ftirst  VON  Metternich. 


qu'ont  prise  les  autorilés  dudit  territoire  dans  le  décret 
qui  procède, 

Ûe  l'avis  du  conseil  des  ministres  j  f  ai  arrêté,  comme 
feme  régente ,  et  au  nom  de  mon  auguste  fille  la  reine 
aona  Isabelle  11,  les  dispositions  suivantes: 

Art.  1er..  Les  navires  de  commerce  de  TEquateur 
seront  admis  dans  les  ports  espagnols  de  la  Péninsule; 
st  tous  ceux  qui  sont  nés  sur  ce  territoire  trouveront 
^os  le  royaume  la  protection  et  les  garanties  dont 
louissent  les  sujets  des  autres  nations. 

2.  A  partir  de  la  publication  du  prisent  décret,  les 
Q&tires  de  commerce  de  r£quateur  ne  payeront  d'au- 
^^s  droits  de  port  que  ceux  qu'acquittent  ou  acquitte* 
^nt  les  navires  des  nations  les  plus  favorisées. 

3*  Les  produits,  denrées,  et  marcbandises  de  l^qua* 
tcur  ne  supporteront   d^autres  droits  que  ceux  qui  se- 
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1840  ront  'prélevés  sur  les  prodaits  ^  dentëes  et  marchandiftes 
des  autres  Etats  du  continent  américain. 

Vous  Taures  pour  attendu  et  le  comiliuniquerez  à 
qui  de  droit  pour  l'exécution. 

Paraphé  de  la  main  royale ,  au  palais,  le  17  février 
1840. 

Signé:  D.'Eyakisto  Ferez  dk  Castro,  président 
du  conseil  des  ministres. 


•  5-     -    , 

Arrêté  du  gouverneùr-géhéral  d'Al- 
gérie du  18  Février  1840  relatif  à 
V admission  en  franchise   de  divers 

produits. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc. 

Nous,  maréchal  de  France,  gouyerneûr-général  de 
l'Algérie , 

Vu  l'ordonnance  du  11  novembre  1835,  sur  les 
droits  de  douane  dans  l'Algérie; 

Considérant  que  cette  ordonnance  a  eu  pour  but  de 
favoriser  à  la  fois  le  commerce  de  la  métropole  et  le 
développement  colonial; 

Que  dans  ce  but,  elle  a  affranchi  de  droits  tous  les 
produits  français ,  et  la  plupart  de  ceux  qui ,  prove- 
nant de  l'étranger ,  sont  indispensables  à  l'agriculture, 
à  l'industrie  et  à  l'alimentation; 

Que  si  quelques-uns  des  objets  de  première  néces- 
sité fournis  par  l'étranger,  ont  été  soumis  au  droit, 
cette  exception  au  principe  général  de  l'ordonnance^ 
était  fondée  sur  la  pensée  que  la  France  et  l'Algérie 
elle-même  semblaient  devoir  les  fournir  en  quantité 
suffisante; 

Que  depuis,  l'expérience  a  fait  connaître  que  les 
produits  de  l'espèce  envoyés  par  la  mère-patrie  ou  pro- 
venant du  crû.  de  la  colonie,  n'étaient  pas  en  rapport 
avec  les  besoins  de  la  consommation;. 

Que  dès  lors  le  but  de  l'ordonnance,  en  ce  qui 
concerne  lesdits  objets  n'a  pas  été  atteint,  inconvénient 
rendu  plus  grave  par  les  circonstances  actuelles; 

Que  l'admission  desdits  objets  en  franchise  des  droits 
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de  douane  favorable  \  la  popalation  coloniale  ne  por-  1840 
fera  pas  au  commerce   de  la   métropole    un   préjudice 
qui  paisse  être  sensible. 

Sur  la  proposition  du  directeur  des  finances; 

Le  conseil  d'administration  entendu; 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  conférés  par 
Tartide  5  de  l'ordonnance  du  22  juillet  1834; 

Attendu  l'urgence, 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  1er.  Seront  admis  en  franchise  de  droits  de 
douane  dans  les  ports  dé  l'Algérie ,  quels  que  soient 
leur  origine  et  le  pavillon  importclury  savoir: 

Les  viandes  salées  de  porc,  les  graisses ,  le  riz,  les 
pommes  de  terre ,  les  légumes  secs  et  leurs  farines,  les 
marrons,  châtaignes  et  leu^s  farines,  les  gruaux  et  fé- 
cules, les  grains  perlés  et  mondés,  les  oeufs  de  volail- 
les, l'huile  d'olive,  les  fruits  secs,  les  oeufs  de  vers 
à  sole,  les  bois  de  teinture,  les  meules  à  moudre  et  à 
aiguiser.  • 

2,  Le  présent  arrêté  sera  exécutoire  pendant  six 
inojs  à  partir  de  sa  promulgation  et  sera  renouvelé,  s'il 
y  a  lieu ,  à  Pexpiratîon  de  ce  délai. 

3.  Le  directeur  des  finances  est  chargé  de  Pexécu- 
lioD  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  18  février  1840. 

Signé:  Cte  Vall£e. 


6. 

Conventiofi  entre  la  Prusse  et  le 
Grand-duché  de  Hesse,  concernant 
la  réception  réciproque  des  indivi- 
dus renvoyés  d'un  pays  à  Vautre. 
Conclue  au  mois  de  Février  1840. 

(Gesetzs.  fti^r  die  Preuss.  Staaten.  Jahrg.  1840)« 

Kônigl.  Preussische  Ministerial-Erklârung  ûber  das  mit 
der  Grossherzogl.  Hessischen  Regierung  getroffene 
Uebereinkommen ,  beziiglich  auf  die  wechselséi- 
tige  Uebernahme  der  Ausgewiesenen.  Vom  19ien 
Febniar  1840. 
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184Û  ^"^  Beaeitigung  derjenigen  Zweifel  und  MissTer- 
8fôndDl88e,,  .welche  8ich  seither  liber  die  Ausleguog  der 
Bestimmungeii  §.  2.  a.  und  c.  der  von  der  KùnigHch 
Preussischen  mit  der  Grossherzoglich  Hessîschen  Regie- 
rung  abgeschlossenen  KonventioD  vom23.Februar  1819. 
namentlich 

a)  in  Béziehuog  auf  die  Béant wortung  der  Frage:  ob 
und  in  '  wie  weît  die  in  der  Staatsangehôrigkeit  selbst- 
8tlLndiger  Individuen  eingetretenen  Yeranderungen  aiiF 
die  Staajtsangehorigkelt  der  unselbatstândigen ,  d.  b. 
au8  der  elterlicheii  Gewalt  noch  nicht  entlassenen 
Kinder  derselben  von  Eiiiflusa  sejen? 

-  80  wîe 
b)iiber  die  Beschaffenheit  des  §•  2.  c.  der  Konventioii 
erwahnten  zehnjâhrigen  Âufenthaltd  und  den  Begriff 
der  Wii;tii8cbaft8fiibrung 
ergeben  .hjiben  «  aind  die  gedachten  Regierungen ,  ohne 
hîerdurch  an  dem,  in  der  Kouvention  ansgesprochenen 
Prinzipe,  da88  die  Unterthanenschaft  eine8  Indî- 
viduuni8  jedesmal  nach  der  etgeùen  inneren  Gesetzge- 
bung  des  betreffenden  Staatea  zu  beurtheilen  sej,  und 
insbesondere  auch  an  den  Bestimmungen  des  §»  8.  der- 
selben  et^as  ^pdern  zu  vroUen ,  '  dahin  iibereingekom- 
meoy  hinkiinftig  und  bis  auf  WeitereSi  nacbstebende 
Grundsatze  gegenseitîg  zur  Ânwendung  gelangen  zu  las- 
sen.  und  zwar 

zu  a. 
I)das8  unselbststandige»  d.  h.  aus  der  elterlichen  Ge- 
walt nocb  nicht  entlassene  Kinder,  scbon  durcii  die 
Handkingen  ihrer  EUeru  an  und  fîir  sich  und 
ohne  dass  es  einer  eigenen  Thatigkeit  ôder  eines  be- 
8onder8  begriindeten  Rechts  der  Kinder  bediirftej  der- 
jenigen Staatsangehôrigkeit  theilhafti^  vrerden  »  vrel- 
che  die  Eltern  wahrend  der  Unseibsstandigkeit  ihrer 
Kinder  erwerben, 

ingleichen 
2)  dass  dagegen  einén  solchen  Einfluss  auF  die  Staats- 
angehôrigkeit unselbststandiger  ehelicher  Kinder,  dîe«- 
jenigen  Verlînderungen  nicht  aussern  kônnen,  welclie 
8ioh  ^  naçh  dem  Tode  des  Vaters  derselben  in  der 
Staatsangehôrigkeit  ihrer  ehelichen  Mutter  éreigneu, 
indem  vielinehr  iiber  die  Staatsangehôrigkeit  eheli- 
cher unselbstst&ndiger  Kindfer  lediglich  die  Kondition 
ibres  Vaters  entscheidet^   und  Yeranderungen  in  de- 
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ren   Slaatsabgehdrigkeit  nur  mit  ZustioinRing  ifarer  1840 
TormundBchaftllchen  Behôrde  eintreten  kônoen* 
Nâchstdem  soll     •. 

zu  b* 
die  Verbindlichkeit  eines   der   kontrahirendea  Staaten 
zur  Uebernahaie   eines  Individuams ,   welches   der  an- 
dere  Staat,  weil  es  ibm  aus  irgend  einem  Grunde  lâstig 
geworden,  auszuweisen  beabsichtigt,  in  den  Fâllen  des 
§,  2.  c.  der  Konyention  eintreten  : 
i)wenn  der  Auszuweisende  sich  in  dem  Staat^  in  vrel- 
cben  er  ausgewiesen  werden  soU,  verheirathet ,    und 
ausserdem   zugleich   eine  eigene  Wirthschaft  gefiihrt 
hat,    vrobei   zur  nâheren  Bestimoiang   des  Begrîffes 
Ton  Wir  t  h  s  c  h  a  ft  anzunehmen  ist,  dass  solche  aiich 
dann  scbon  eintrete,    vrenn   selbst   nur   einer   der 
Eheieute  sich  auf  eine  andere  Art,  aïs  im.  herrscliaft- 
lichen  Gesindediensty  Bekôstigung  verschafft  bat; 

oder 
2)weDn  Jemand  sich  zwar  nicht  in  dem  Staate^  der  ihii 
obernehmen  soil,  verheirathet,  jedoeh  darin  sîdh  zelin 
Jahre  hindurch  ohne  Unterbrechung  aufgehalten  hkt, 
wobei  es  dann  auf  Konstituirung  eines  Domizils,  Ver^ 
heirathung  und  sonslige  RechtSYerkahnisse  nicht  wei- 
ter  ankommen  soIL 

Endlich  sind  die  genànnten  Regierungen  zugleich  an-* 
Doch  dahin  iibereingekommen  : 

Kënnen  die  respektiven  Behërden  tiber  die  Verpflich- 
tung  des  Staats ,  dem  die  Uebernahme  angesonnen 
wirdy  der  in  der  Konyention  und  vorstehend  aufgestell- 
ten  Kennzeichen  der  Yerpfiichtung  ungeachtet,  bei 
der  dariiber  stattfindenden  Korrespondenz  sich  nîckt 
Tereinigen,  und  ist  die  diesfâlUge  Differenz  derselfoen 
aach  im  diplomatischen  Wege  nicht  zu  beseîtîgen  ge- 
vresen  ;  so  wollen  beide  kontrahirende  Théile  den 
Streitfali  zur  kompromissarischen  Entscheidung  eines 
solchen  dritten  Deutschen  Bundesstaates  stellen,  wel-  v 
cher  sich  mit  beiden  kontrahirenden  Theilen  yregen 
gegenseitiger  Uebernahme  der  Ausgewiesenen  in  den« 
selben  Vertragsverhâltnissen  befindet. 

Die  Wahl  Aet  zur  Uebernahme  des  Kompromis- 

ses  zu  ersuchenden  Bundesregierung  bleibt  demjeni- 

gen  der  kontrahirenden  Theile  iiherlassen ,   der  zur 

Uebernahme  des  Ausgewiesenen  verpflichtet  werdensoll. 

An  dièse  dritte  Regierung  bat  jede  der  betheilig- 

Recueil  gén^    Tome  /.  B 
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1840  .  *®"  RegS^rungeD  {edesmal  nur  eine  Darlegung  der 
Sachlage,  wovon  der  anderen  Regierung  eine  Ab- 
schrift  nachrichllicli  tnîtzutheilen  ist,  in  kiirzester 
Frîst  einzusenden. 

BÎ8  die  schiedsrichterliche  Entscheidung  erfoigt, 
gegen  deren  Inlialt  von  keinem  Theile  eine  weitere 
Einwendung  ziilassig  ist^  hat  derjenige  Staat,  in  des* 
seû  Gebièt  das  auszuweisende  ludividuum  bein^  Ent- 
stehen  der  Dijferenz  sîch  befunden,  die  Verpflich- 
tung,  daesflbe  in  aeinem  Gebiete  zu  behalten, 

Berlin,  den  19,  Februar  1840. 

..       .  (L-S.) 

Koniglidi  Preus&isches  Miuisterium  der  ausv^artîgen  An- 

gelegenheîten» 
Frh.  V.  Wkrtheh. 

Vorstehende  Erklarung  wird  y  nacfadem  solche  gegen 
eine  iibereinstimmende  Erklarung  des  Grossberzoglich 
Hessischen  MinÎ8te];iuni8  der  auswârtigen  Angelegenhei- 
ten  vom  7*  d.M.  ausgewechselt  worden,  hierdurch  zur 
ôiTentlichen  Kenntniss  gebraclit. 
Berlin,  den  19.  Februar  4840. 
Der  Minister  der  au8Wârtigen  Ângelegenbeiten. 

Frh.  V.  Werther. 


7.  •      • 

Publication  officielle  faite  dans  la 
Hesse  électorale  du  résultat  des  tra- 
vaux de  la  eommission  mixte  de 
revision  pour  la  navigation  du  We- 
ser.     En  date  du  28  Février  1840. 

(Samml.  von  Gesetzen  etc.  fiir  Kurlie'88en«     Jahr  1840. 

Nro  IV). 

Nachdem  in  Folge  des  §k  54  der  durch  Ministerial- 
Ausschreiben  vom  SQsten  Januar  1824  verkândigteii 
WesersclnfTfahrts-Acte  vom  lOten  September  1823  und 
in  Beziehung  auf  die,  nach  dem  Schlu88protoco11e  vom 
2l8ten  December  1825  weiter  zu  Stande  gekomihenen, 
durch  Ministerial  -  Ausechreiben    vour  2l8ten  Februar 
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1826  ebenwohl  zur  ëffentlicheii  Kenotniss  ^ebrachten,  1840 
oacfatraglichen  Vereinbaruogen ,  eine  aus  BevollinSch'- 
tîgten  der  8âinmtlich«n  betheiligten  StaatsregîeriiDgen  zu- 
sammeDgefletzte  Revisionscommissioii  sich  vereinigt  bat 
imd  die  von  dîeser  Coinmission  verabredeteu ,  ia  deni 
ScfalussprotokoUe  vom  16ten  A^gust  1839  zusammen- 
gefassten,  Dâbereii  BestimmaDgen  die  Genebmîgung  der 
betrefpenden  Regierangen  erbalten  baben,  auch'zu  den 
in  den  Artikeln  4  und  5  enthalteifen  Abèinderungen  der 
bUberlgen  ZoUsittze  die  landstandiscbe  Zustiaiinuiig  er- 
folgtist,  80  werdeii  die  gedacbten  Bestimuiungen  ,  in 
Gemâsheit  bôchster  Entscbliessuog  Seiner  Hobeit  des 
&urprinzen  und  Mitregenteir^  ziir  Nachricbt  und  Njacb- 
achtung  bierdurcb  befcannt  gemacbt  : 

Art.  1.    Zu  $.  2   der  Weaerschif ffabrts;- Acte 

und  zu  Art.  I  dea  Scbluasprotocolls  der  We- 

serscbif ffabrts  -  Reviaionscommisaion      zu 

Bremen  vom  2l8ten  December  1825. 

Daa  yèrscbriftsmâssige  Niederlassen  der  Fâbrlinien^ 
am  den  ScbifPern  bei  der  Auf  -  und  Niederfabrf  die 
sofortige  ungebinderte  Vorbeifabrt  zu  gestatten ,  muss 
obne  Zeitverlust  vorgenomtnen  werden ,  sobald  die 
Schiffe  in  einer  von  *der  betreffenden  Bebôrde  nacb 
Maaagabe  der  Localitât  festzusetzenden  und'durch  Auf- 
richtung  eines  Pfafals  ato  Ufer  zu  bezeicbnenden  Ent- 
femuog  von  der  Fâhre  angelangt  aînd  und  ein  ibnen 
Torzu8cbreibende8  Signal  gegeben  haben. 

Die  diesfallsige  Verpflichtung  der  Inbaber  der  Fëhr- 
Anstalten    ist  nicht   auf  die   Tageastunden    beschrânkty    ^ 
soiidem  aie  aind  gebalten,  derselben  zu  }ederZeit>  mit* 
hîn  aucb    vor  Sonned-Aufgang   und   nacb  Sonnen-Un- 
teifaog  uaweigerlich  nacbzukommen. 

Deo  Fabr-Inhabern  ist  verboten,  ihre  Fâbren  da 
quer  in  dem  Strome  steken  zu  lasseti^  vro  Schiffe  am 
Ufer  Yoriiberfahren  miissen* 

Art.2.    Zu  $•  6  der  Weserschifffabrts-Acte. 

Dieser  Paragrapb  fallt  fiir  die  Ziikunft  weg^  und 
ist  atatt  desselben  in  naobstehende  Bestimoinng  verein- 
bart  worden  : 

,«Die  Zabi  der  Schiffe  eines  Eigentbuniers  ist  nicht   - 
bescbrankt,  eben  so  wenig  als  die  den  Schiffen  zu  ge- 
bende  Form  und  Einricbtung  ,^  unbescbadet  der  in  den 

B2 
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1840  $$*  4  nnd  5  der  We$er8chiiFfahrta-Acte  enthaltenen  Be- 
stimmungen/' 

£&  ist  verboten,    an  die  Schtffe  Balken  su  liangeo, 
uni.solche  auf  dièse  WeUe  zii  transportîren. 

'     An.  3.  Zii  J.  13  der  Weserschiff  f alirts-Act  e. 

ist  in'  der  zu  demselben  gehorigen  Tabelle^  Aniage  B, 
sub  A,  3,  statt  der  Worte  „Alle8  Preussische  Cotiranf* 
zu  setzen:  „da8  îm  21  Gulden-Fuss  ausgeprâgte  Cou- 
rant der  Weserufer-Staaten.*' 

Art.  4.     Zu  Art.  5  der  Wesetschif ffahrts-Er- 
gânzungsacte  yoin  2l8teii  Deceinber  1825. 

Der    Art.  5    der    Weserschifffahrts  ->  Erganzungsacte 
vom  2l8ten  December  1825  ist  inodificirt  wie  folgt: 

1)  auf  die  Hâlfte  d«8  Weserzolls 

Alaun,  Anis,  Blech  -  (Eisen),  Blut,  Eier,  Eîsenwaa- 
Ten  in  der  Niederfubr ,  Essig  (inlandlscher)  y  Farbe- 
hôlzer,  Fiscbe  (lebendige  und  griine),  Gartenge^âchse 
(mit  Ausnabme  von  Sâmereien,  Bohnen  und  Kartof- 
feln)|  Harz,  Kienru6s,.Rreide  (ganze  und  gemableue), 
Kiiœmel,  Leînsaat,  Leinwand  (inlândische) ,  Milch, 
Obst  (trocknes) ,  Pech,  Salz  (Kiicben  -,  inlandi^cfaes), 
Scbmirgel,  Stârke,  Stuhlrohr,  Theer,  ^Trippel,  Vita- 
bohnen  y  Zunder,  Feuerschwamm. 

2)  Auf  ein  Viertel  des  Weserzolls. 

Ascbe  (Perl-9  Weid-,  Pott*),  auch  Aschenkalk,  Bleî, 
Bohnen  (ausser  Vitsbohnen),  Bomben,  Borsten,  Braun- 
steîn,  Draht  (râerner),  Eichenborke  (ganze  und  ge- 
mahlene) ,  Eisen  (Stab  -  und  Guss  -  )  ^  Gusswaaren 
(eiserne) ,  Erbsen ,  Garn  (leinenes) ,  Getreide  aller 
Art,  Glas  aller  Art  (inllîndîsches) ,  Glasgalle,  Glatte, 
Graupen  ,.Gries,  Griitze,  Hîrse ,  Holzkohlen,  Kano- 
nen,  Kisten  und  Fustagen  (leere),  Kugeln  (eiserne), 
Liûsen,  Malz,  Marin  or  (roher),  Mehl,  Mennînge,  Me- 
tallerden,  Môrser  (Bomben),  Muschelkalk,  Obst  (frî« 
sches) ,  Pottloh  ,  Rappsaat  und  aile .  Rûbolkorner, 
Schilf  -  und  Dachrohr,  Seegras,  Stahl,  Wicken,  Zink, 
(gewalztes). 
•     3)  Auf  ein  Achtel  des  Weserzolles. 

Asche  (unausgelaugte) ,  Bolus ,  Eisen  (altes),  Eisen 
(Roh-  und  Bruch-),  Erze  (robe,  einschliesslich  Blei- 
erz) ,  Gras,  Heti ,  ailes  iulândische  (nordeuropâische), 
Bau  -  und    zugeschnittenets  Nutzholz ,    von   welcher 
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Gattung  ds  aucb  seyn  ntag  (blos  mit  Aiisschlosfi  d«r  1840 
zo  ^  tarifirteD  Breun  - ,  Busch  -  und  Faschiaenhol- 
zer  etc. ,  sowie  der  dem  voUen  Noroialsatze  unter- 
liegeodea  auslâDdî&clien  Holzgattungen  fur  Tischler 
und  der  zu  |  tarifirten  Farbeholzer) ,  Farbeerde,  ir- 
dene  Waare  (ordiDâre),  Holzwaare  (grobe),  Kalk  und 
Gjps,  Caudiski^tenbretter,  Kartoffeln^  Knicker^  Ocker, 
Oeikucheiii  Fackmatten  von  Schilf  und  Bast,  Ffeiffen, 
(irdeoe) ,  Scbnielztîegel ,  Soda ,  Strob  ,  Wachbolder- 
beeren,  Zink  in  Blôcken» 

*         * 

4)iiuFeIn  Vierundzwanzigtheil  des  Weser- 
jiolles.      "  , 

Asche  (ausgelaugte) ,  Austerschaaien  und  Muécbel- 
schaalen  aller  Art,  Baume  zum  VerpAanzen,  Brenn-, 
Busch-  und  Fascbiuenholz  aller  Art,  . einschliesslicb 
der  8chlagt  -  und  Zaunpfâble  ,  des  Bandbolzes  fur 
Bottger-AH>eit  und  des  Rulbetîholzes  fur  Korbmacher- 
Arbeit,  sowie  aucb  der  Birkenbesen  und  Haidbesen, 
^«inent,  Dacbschiefer ,  Flascbenkeller ,  Glasscberben, 
KoUen  (Braun  -  und  Stein  -) ,  Mergel ,  Mist  und 
Diioger,  Sand  nebst  Grand,  Kies  und  aller  gemeinen 
£rde,  aucb  Tbon-  und  Pfeiffenerde,  Steine  (sowobl 
gebrannte  Ziegel-  und  Back-,  als  MûbN,  Scbleif-^ 
Sollinger  -  wie  aucb  bebauene  oder ,  unbebauene  in-* 
laodische  Brucb -  und  Feldsteine  aller  Art),  des* 
gleicben  aus  gemeinem  inlândiscben  Material  gefer- 
tigte  Troge ,  Kiinipe  |  Krippen ,  Leicbensteîne  etc.^ 
Torf  und  Trass. 

h.    Zu  $.  18  der  Weserschifffàbrts- Acte. 

Oieser  Paragrapb  ist  gegenwartig    dabin    vereînbart 
^orden  :      ^,Lebendige   yierfiïssige   Tbiere    und    Vogel         ^ 
siQd  keioer  VerzoUung  unterworfen  ;  Baume  zum  Ver*' 
pOanzen  Mrerden    nacb    dem  Tarifsatze  des  Fascbinen- 
Jiolie«  verzoUt.'' 

Art.  6.    Zu  {•  50  der  Weserscbîfffahrts- Acte. 

Bel  den  Bestimmungen  der  Weserschifffàbrts  -  Acte  ' 
und  den  dieselben^modificîrenden  oder  erganzenden  Be- 
stimmungen des  Revisions-Scblussprotocolls  yom  21sten 
^ecember  1825  bebâlt  es  sein  alleiniges  Bewenden,  so- 
leil dieselben  durcb  gegenwartigesi  Protocoll  nicbt  aus- 
^riicklicb  abgeandert  worden  sind. 
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■     * 

1840  Art.  7.    Zii  §.  51    der  Weserschifffahrts-Acte. 

Die  Bestimmungeh  des  gegenw&rtîgen ,  uoter  Vor- 
befaalt  der  Ratification  vereinbarten ,  Protocotls  solleii 
nacli  vorgangiger,  binneo  drei  Monaten  yoin  heutîgen 
^  Tage  an  entgegen  zu  sebend^r,  allseitiger  Genebmigung 
mit  dem  Isten  Marz  1840  in  VûUzug  gesetzt  und  zu 
dem  Ende  bis  dahin  in  alien  Weserufer-Staaten  piibli- 
cirt  werden. 

Art.  8.     Zu  §.  54  der  Weserschifffahrts-Acte. 

Die  nachste  Revisionscommission  vrird  sich  am  Isten 
August  1842  zu  Carisbafen  Tetsammeln. 


8* 

Tf^aité   de    commerce    conclu    entre 
V Espagne  et  la  Porte-Ottomane ^   le 

2  mars  1840  *)• 

Art.  1er.  Tous  les  droits,  privilèges  et  immunité 
confërës  aux  sujets  et  navires  espagnols  par  les  capitu- 
lations et  traités  en  vigueur ,  sont  confirmes  de  nou- 
veau et  pour  toujours,  à  l'exception  des  clauses  spécia- 
lement motîfiëes  pai^  le  présent  traité.  Il  est  entendu 
de  plus  expressément  que  tous  les  droits,  privilèges  et 
prérogatives  que  la  sublime  Porte  accorde  effectivement, 
ou  pourrait  accorde^  par  la  suite  aux  sujets  et  navires 
de  ^'importe  quelle  autre  puissance ,  elle  les  accordera 
également  aux  sujets  et  navires  espagnols ,  pour  qu'ils 
en  aient  la  jouissance  et  l'exercice. 

2.  Les  sujets  de  sa  majesté  la  reine  d'Espagne  et 
leurs  facteurs  ou  fondés  de  pouvoirs,  auront  la  faculté 
d'acbeter  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  ottoman,  suit 
pour  faire  le  commerce  dans  l'intérieur  de  cet  empire, 
soit  pour  exporter,  si  cela  leur- convient,  tous  les  pro- 
duits,-sans  aucune  exception,  du  sol  et  de  l'industrie 
de  ce  pays.  La  sublime  Porte  ayant  aboli  tous  les 
monopoles  qui  pesaient  sur  les  produits  de  l'agriculture 


*)  Noos  avons  jugé  iaotiJe  de  reproduire  le  préambule,  qui  ne 
cootieut  que  les  titres  des  souverains,  suivant  le  style  oriental* 
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comme  sur  tous  les  autres  objets  que  produit  sou  ter-  1840 
nloire,  on  s'engage  à  supprimer  l'usage  des  teakérès 
fpermjs)  expédiés  antérieurement  par  les  autorités  loca» 
les  pour  l'achat  de  ces  produits  ^  ou  pour  leur  trans- 
port d'un  PqM|  a  un  autre  après  leur  acquisition.  La 
moindre  tenflirre  pour  obliger  les  sujets  espagnols  à  se 
pounroir  desdits  teshérèsj  devra  être  considérée  de 
droit  comme  une  infraction  au  présent  traité;  le  visir^ 
ou  tout  autre  fonctionnaire  public,  qui  commettra  On 
pareil  abus  sera  sévèrement  puni  par  le  gouvernement 
otlofflan;  et  dans  le  cas  où  il  en  résulterait  quelque 
pr^adice  pour  les  commerçans  espagnols,  ceux-ci  rece- 
vront une  indemnité  pour  les  dommages  qu'ils  auront 
éprouves,  et  leurs  réclamations  seront  dûment  accueil- 
lies par  l'autorité  compétente. 

3.  Les  commerçans  espagnols  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs  qui  achètent  un  article  quelconque,  produit 
du  fiol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie,  dans  le  dessein 
âe  le  revendre  pour  la  consommation  du  même  pays,  ^ 
Payeront,  si  l'achat  ou  la  vente  a  eu  lieu ,  les  mêmes 
(Ifoits  que ,  dans  les  circonstances  analogues  payent, 
les  commerçans  musulmans  ou  les  rayas  les  plus  favo- 
risés parmi  ceux  qui  font  le  trafic  intérieur. 

4.  Le  négociant  espagnol  ou  ses  agens  qui  achètent 
un  article  quelconque^  produit- du  sol^ou  de  l'industrie 
de  l'empire  ottoman ,   pour  l'exporter   dans    un    autre 
PfyS)  seront  libres  de  l'exporter  au  port  qui  leur  con- 
vieodra  sans  être   soumis  à  aucun  droit   quelconque  à 
l'arrivée  desdits  objets  au  lieu  de  leur  embarquement  ; 
^  payeront ,    au   lieu   des  anciens  droits  de  commerce 
'j^iérieur  qui    sont   supprimés  par   la   présente  conven- 
^%  un  droit  de  9  pourscent  de  leur  valeur,  et  à  leur 
sortie  les   mêmes   marchandises .  payeront    de  plus    le 
droit' de  3  pour  cent,  suivant  l'ancien  usage;  bien  en- 
tendu que   toute   denrée  achetée  dans  une^  escale   pour 
1  expédier  de   là  dans  un  autre  port  et   qui  aura    déjà 
pay^  son  droit  intérieur,   ne  devra  payer  que  le  droit 
primitif  de  "S  pour  cent. 

5.  Tout  article  quelconque ,  produit  du  sol  ou  de 
1  industrie  de  l'Espagne  et  de  ses  dépendances,  comme 
aussi  toute  denrée  ou  marchandise  appartenant  à  des 
ii^gocians  espagnols,  embarqués  sur  navires  espagnols 
ou  conduits  par  terre  ou  par  mer  de  tout  autre  pays 
quelconque  par  des  sujets  espagnols,  seront  admis  comme 
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1840  jusqu'ici  et  sans  exception  ni  restriction  dans  tout  Pem- 
pire  ottoman^  moyennant  un  droit  de  3  pour  cent,  se- 
lon sa  valeur. 

Au  lieu  de  tous  les  droits  de  commerce  qui  se  per- 
çoivent actuellement  sur  lesdites  marchan^esi  les  corn- 
merçans  espagnols  qui  les  importent  ,^iit  pour  les 
Vendre  dans  les  parages  où  ils  arrivent  »  soit  pour  les 
7  vendre ,  payeront  un  droit  de  2,  pour  cent  de  sup- 
plément. 

Quand  ils  seront  dans  le  cas  de  revendre  les  mêmes 
marchandises  dans  l'intérieur  du  pays,,  ou  au  dehors, 
on  n'exigera  aucun  autre  droit»  sous  n'importe  quelle 
dénomination  du  vendeur  ni  de  l'acheteur  qui,  après 
les  avoir  achetées,  voudront  les  expédier  au  dehors. 
Les  commerçans  espagnols,  après  avoir  payé  l'ancien 
droit  de  3  pour  cent  sur  les  marchandises  d'importa- 
'  lion  conduites  dans  une  escale,  pourront  les  expédier 
pour  tout  autre  pays  sans  payer  d'àutre'droit  ;  ils  paye- 
ront seulement  le  droit  de  supplément  de  2  pour  cent 
quand  ils  les  vendent  au  Heu  de  leur  arrivée,  ou  quand 
de  là  ils  veulent  les  expédier  dans  le  pays. 

Le  gouvernement  espagnol  ne  prétend  point  donner 
■aux  termes  employés  dans  cet  article  ni  en  aucun  autre 
de  ce  traité  plus  que  leur  signification  naturelle,  pré- 
cise et  déterminée ,  ni  se  mêler  en  aucune  manière 
dans  les  droits  ni  dans  l'exercice  de  l'administration  in- 
térieure du  gouvernement  ottoman,  pourvu  que  ces 
droits  ne  causent  aucun  préjudice  aux  stipulations  des 
anciens  traités^  ni  aux:  privilèges  que  le  présent  traité 
accorde  aux  sujets  espagnols  ou  à  leurs  propriétés. 

6.  Les  commerçans.  espagnols  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs  auront  la  faculté  de  faire,  dans  tous  les  Etats 
du  sultan,  le  commerce  de  toutes  les  marchandises  pro* 
venant  de  pays  étrangers,  et  si  ces  marchandises  ont 
payé  à  leur  entrée  en  Turquie  le  droit  d'importation, 
tout  sujet  espagnol  ou  son  fondé  de  pouvoirs  sera  libre 
de  les  acheter  ou  de  les  vendre'  en  payant  le  droit  ad- 
ditionnel de  2  pour  cent,  droit  qu'il  devra  payer  quand 
il  vend  les  marchandises  qu'il  a  importées,  ou  quand 
il  les  introduit  pour  les  vendre  dans,  l'intérieur:  une 
fois  ce  payement  fait,  on  n'exigera  pour  ces  marchan- 
dises aucun  autre  nouveau  droit,  soit  qu'elles  soient 
vendues  dans  le  pays,  soit  qu'elles  soient  expédiées 
pour  l'étranger. 


et  la  Porte  Ottomane.  35 

7.  Toutes  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  1640 
l'industrie  de  l'Espagne  et  de  ses  dépendances^  de  même 

que  toutes  celles  provenant  du  sol  ou  de  Findustrie  de 
tout  pays  étranger  y  appartenant  II  des  sujets  espagnols, 
ne  seront  point  soumises  à  aucune  espèce  de  droit  de 
transit  au  passage  du  détroit  des  Dardanelles  ^  du  Bos-» 
phore  ou  de  la  mer  Noire,  soit  qu'elles  se  trouvent 
dans  un  navire  qui  les  porte  dans  un  autre  pour  y 
être  transbordées ,  soit  qu'étant  destinées  pour  un  pays 
étranger}  elles  doivent ,  par  un  juste  motif  et  pour  un 
espace  de  temps  raisonnables ,  être  déposées  à  terre 
pour  ensuite  être  réeinbarquées  et  expédiées  ^à  leur  de- 
slioation  définitive. 

Mais  toutes  les  marchandises  importées  en  Turquie 
avec  direction  pour  d'autres  pays  y  de  même  que  celles  ' 
qui  restent  au  pouvoir  de  la  personne  qui  les  importe 
sont  envoyées  pour  le  commerce  dans  d'autres  pays, 
payeront  uniquement  l'ancien  droit  de  3  pour  cent  a'im- 
portatîon,  sans  qu'elles  puissent ,  sous  aucun  prétexte» 
être  grèfées  d'aucun  autre  droit.  ^ 

8.  La  sublime  Forte  aura  toujours  soni  que  l'expé- 
dition des  firmans  dont  les  navires  marchands  espagnols^ 
ont  besoin  à    leur  passage    par    les  Dardanelles    et   le 
Bosphore,    se  fasse  dans  la   forme   qui   leur   cause  le 
moins  de  retard  possible. 

9.  La  sublime  Porte  s'engage  à  faire  observer  tou- 
tes les  clauses  de  la  présente  convention  dans  tous  les 
£lats  de  l'empire  ottoman ,  en  Europe ,  en  Asie ,  en 
Egypte  9  et  dans  les  autres  provinces  de. l'Afrique  qui 
ilépendent  de  son  autorité,  et  à  les  appliquer  à  toutes 
les  dasses  de  ses  sujets. 

10.  Conformément  à  l'usage  établi  entre  l'Espagne 
et  la  sublime  Porte,  et  dans  le  but  d'éviter  toute  diffi-  ' 
culte  quelconque  ou  retard  à  l'égard  de  la  taxe  des 
marchandises  importées  en  Turquie,  ou  exportées  des 
jiays  ottomans  par  les  sujets  espagnols,  tous  les  qua- 
torze ans  on  avait  coutume  de  nommer,  de  l'un  et 
lautre  câté,  des  commissaires  qui  s'occupaient  de  fixer 
en  monnaie  turque  et  par  un  tarif  spécial  le  droit  de 
douane  qui  devait  être  perçu  sur  chaque  denrée  ou 
marchandise.  Comme  le  terme  du  dernier  tarif  est  ex- 
piré, oh  a  donné  à  de  nouveaux  'commissaires  la  • 
charge  de  fixer  le  droit  de  douane  que  devront  payer 
les  sujets  espagnols  sur  la  base   de  3   p.  100  de  la  va- 
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1840  leur  des  articles  de  commerce  qu'ils  importeront  ou  ex- 
porteront; les  mêmes  commissaires  auront  soin  d'établir, 
d'une  manière  équitable ,  les  droits  qui,  en  tertu  du 
présent  traité,  devront  être  payés  sur  les  produits  de 
l'empire  ottoman  destinés  à  l'exportation,  en  désignant 
en  même  temps  les  lieux  d'embarquement  qui  offrent 
le  plus  de  facilité  pour  le  payement  de  ces  droits^  Quand 
ce  tarif  aura  été  confectionné,  il  restera  en  vigueur 
pendant  sept  ans  à  partir  de  sa  date,  au  bout  desquels, 
chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  le  droit 
de  réclamer  sa  révision.  Mais  si,  dans  les  six  mois 
qui  suivront  l'expiration  des  premiers  sept  ans,  on  ne 
fait  point  usage,  de  l'un  et  Tautre  câté,  de  cette  fa- 
culté,^ le  même  tarif  continuera  d'exister  pendant  sept 
autres  années,  à  partir  de  l'expiration  du  premier 
terme,  et  la  même  chose  sera  observée  à  la  fin  de  cfaa- 
/  que  période  successive  de  7  ans. 

La  présente  convention  sera  ratifiée ,  et  les  ratîfi- 
'  cations  seront  échangées  à  Constantinoplç  *)  dans  le 
délai  de  quat^  mois  à  partir  d'aujourd'hui,  ou  plus 
,tdt  si  cela  est  possible ,  et  commencera  à  avoir  son  ef- 
fet quinze  jours  après  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité. 

Signé  et  échangé  par  double  original  entre  Rechîd- 
Facha ,  plénipotentiaire  de  la  Porte ,  et  M.  Cordova, 
plénipotentiaire  de  l'Espagne ,  le  27  du  mois  de  Zil- 
luihé  1255  (2  mars  1840). 

NB\    Les   deux   gouvernemens   ont   également   ap- 

^  prouvé  le  tarif  des  droits  que  les  navires  espagnols  ont 

à  payer  pour  l'importation    et  l'exportation  de  produits 

et  marchandises  pour   l'empire  ottoman  ;    ce    document 

à  été  réglé  et  signé  par  une  commission  mixte  de  Turcs 

>    et  d'Espagnols,  le  4  du  mois  de  juillet.       « 


"')  Les  ratifications  dur  présent  traité  ont  été  échangées  à  Con- 
stantinople  dans  les  derniers  jours  de  Recheb  de  l'an  1256  (fin 
de  septembre  1840).  **  , 
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'9. 

Publication  d^une  convention  entre 
la  Prusse  et  la  Principauté  de  Wal- 
deck  sur  la  réception  réciproque  des 
Vagabonds  et  Exilés.  ^Èn  date  de 
Berlin,  le  6  Mars  1840. 

Mûiîsterial  -  ErklaruDg  âber  die  zwischen  der  Kooiglicli 
Freo88iscben  und  der  Fdrfttlich  Waldeckischeo  Re- 
^erung  geiroffene  Ûebereinkunfty  vregeii  gegenaeiti- 
ger  Uebernahme  der.  Yagabunden  UDdAu8gewie8eQéti.< 

•7^      12  December  1839. 
6  Mâra  1840.    ^ 

Zwiscben  der  KônigUch  Preassiscben  Regierung  ei*- 

nerseits  und  der  Foratlich  Waldeckischen  Re^eruog  an- 

c/ereneka,   ist  nachstehende  Uebereinkunft  wegen  ge- 

geoseidger  Uebemabine  der  Vagabunden  und  Ausgewie- 

senen  Yerabredet  und  abgeschlossen  "worden. 

(•  1.  £s  soll  in  Zukiinft  kein  Vagâbund  oderVer* 
brecher  in  das  Gebiet  des  andern  der  beiden  kontra* 
iiirenâen  Theile  ausgewieâen  werden ,  wenn  dèrselbe 
nidit  entweder  ein  Angehôrîger  desjenigen  Staats  Jst, 
wdchein  er  zagewiesen  vrirà  ,  und  in  demselben  aein 
Heimweaen  zu  suchen  bat,  oder  doch  durch  das  6e- 
bîet  desselben  ak  ein  Angeburiger  eines  in  gerader 
lUditung  riickwarts  liegenden  Staats,  nothwendig  sei- 
neo  Weg  uehmen  muss. 

(.  2.     Als  Staatsangebôrige ,    deren  Uebernahme  ge- 

genseitig  nicbt  Yersagt   vrerdee  darf,   sind  anzusehen: 

a)  aile  diejenigen,  deren  Vater,   oder,   wenn  aie  ausser 

der  £he  erzeugt  wurden ,  deren  Mutter  zur  Zeit  ih- 

rer  Geburt  in   der  Eigenschaft  eines  Untertbans   mjt 

dem  Staate  in  Verbindung  gestanden  bat,  oder,  wel- 

cbe  ausdriîcklich  zu  Unterthanen  aufgenommen  wor* 

den  sind,  ohne  .nacbber  wieder  aus  dem  Unterthans- 

Terbande  endassen  worden  zu  seyn,  oder  ein  ander- 

weitiges  Heimatbrechi  erworben  zu  haben; 

b)die)enîgea^   vrelcbe  vob  beimathlosen  Eltern   zufallig 

innerbalb    des  Staatsgebiets    geboren  sind ,   so  lange 

aie  nicbt   ip  einem  andereo  Staate  das  Unterthanen- 
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1840      recht,  nach  dessen  Verfassung  erworben ,    oder  sicb 
daselbst  mit  Aiilegung  eîner  Wirthscbaft  verbeîrathet, 
oder   darifiy    unter  Zulassung    der    Obrîgkeit,    zehn 
Jabre  lang  gewobnt  baben; 
c)  diejenîgen ,   welcbe  zwar  weder  îd  dem  Staatsgebiete 
geboren  sind  y    nocb  das  ITnterlhanenrecbt  nacb  des- 
.    sen  Verfasaung  erworben  baben,  bingagen  nach  Auf- 
gebung  jhrer   vorberigen  ataatsbiirgerlîcben  Verbâlt- 
nisse,    oder  âberbaapt    aïs    heimathlos,    dadurch   in 
nabere   Verbindung   mit   dem   Staate   getreteo    6ind, 
dass  aie    sicb  daselbst  unter  Ânlegupg  einer  Wirth- 
scbaft  verbeiratbet.  baben,  oder,  dass  ibnen  wâhrend 
eines  Zeitraums  von   zebn  Jabren  stillscbweigend  ge- 
stattet  worden  ist,    darin  ibren  Wohnsitz  zu  baben. 
§.  3.    Wenn  ein  Landslreicber  ergrifFen  vrirà^  wel- 
cber  in  dem  einen  Staate,  zufallig  geboren  ist,  in  einem 
andern  aber  das  Untertbanenrecbt  ausdriicklicb  erwor- 
ben,  oder    mit  Anlegung    einer  Wirtbscbaft  sicb  ver- 
beiratbet,   oder    durch.    zebn|llbrigen   Aufentbalt    sich 
einheimisch  gemacbt  bat,  so  ist  der  letztére  Slaat,  vor- 
zugsweise ,    ihn    aufzunebmen    verbunden*      TriSt  das 
ausdrucklicb  erworbene  Unterthanenrecbt  in  dem  einen 
Staate,  mit  der  VerbeiratbuDg  oder  zebnjabrigen  Woh- 
nung  in  einem  aodern  Staate  zusammen,  so  ist  das  er- 
stere  Verbaltniss  entscbeidend«    Ist  ein  Heimatbloser  in 
dem  einen  Staate  in  die  £he  getreten^  in  einem  anderii 
aber  nacb  seiner  Verbeiratbung  vfâbrend  des  bestimm- 
ten  Zeitraums  von  zebn  Jabren   geduldet   worden,    so 
muss  er  in  dem  letztern  beibebalten  werden. 

§.  4.  Sind  bei  einem  Vagabunden  oder  auszuwei- 
senden  Verbrecber  keine  der  in  den  vorstehenden  Pa- 
ragrapben  ,  entbaltenen  Bestiinmungen  anwèndbar ,  so 
mues  derjenige  Staat,  in  welchem  er  sicb  befindet,  ibn 
Yorlâufig  beibebalten* 

§.  5.  Verbeirathete  Personen  weiblicfaen  Gescblecbts 
sind  demjenigen  Staate  zuzuweisen ,  weUbem  ihr  Ebe- 
mann,  vermôge  eines  der  angefubrten  Verbaltnisse,  zu- 
gebort.  \  ' 

Wittwen  sind  nacb  eben  denselben  Grundsëtzen  zu 

bebandeln ,    es  ware  denn ,    dass  wâbrend  ihres  Witt- 

wenstandes   eioe  Verânderung   eingetreten    sey,    dtir'ch 

Svelcbe  sie,    nacb    den  Grundsatzen  '  der  gegenwârtigen 

'     Uebereinkunft,  einem  andern  Staate  zufallen. 

Aucb   soll  Wittwen,   ingleicbeu    den   G^scliiedeneu, 
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oder  von   thren   EhemMimérn   yerlassenen  Eheweibern,  1840 
die  Riîckkebr  in  ihren  auswartigen  Geburts  -  oder  vor- 
hérigen  Aufenthaltsort  dann   Torbehaîlten  bleiben,  wenn 
die  £he  innerhalb  der  ersten  fiinf  Jahrenach  deren  Schlie- 
ssupg  wieder  getrennt  worden  und  kinderlos  geblleben  ist. 

{•  6.  Befinden  sich  unte^r  einer  heimathlosen  Fami- 
lie  Kinder  iiuter  vierzefan  Jahreii ,  oder  welche  sonst  . 
i¥egeD  dea  Uuterhalte ,  den  '  aie  von  den  Eltern  genîe- 
«sen,  Ton  denselben  niclit  getrennt  werden  kiinnen^so 
slnd  aolcbe,  ohne  Riïcksicht  auf  îfaren  i&ufalHgen  6e- 
burtsort ,  in  denjenigen  Staat  zii  verweisen ,  welcbem 
bel  ehelichen  Kindern  der  Yater,  oder  bei  unebelichen 
die  Mutter  sugehôrt* 

Wenn  aber  die  Mutter  unehelicber  Kinder  nicbt 
niehr  am  LebenMSt,  und  ietztére  bei  ibrem  Vater  be- 
findlich  8Înâ.,  so  werden  sie  von  dem  Staate  mit  ûber- 
noramen^  vrelcbem  der  Vater  zugehôrt. 

§.  7.     Hat  eîn  StaatQangeborîger   durcb  irgend  elhe    ' 
Uaudlang   aicb   seines  Biirgerrecbts   verlustig    geniacbr, 
ohne  eiuem  andern  Staate  zugehôrig  geworden  zu  éeyn, 
ho  kana  der  erstere  Staat  der  Beibehaltung  oder  Wie- 
derannabme  desselben  sich  nicbt  entzieben. 

$•  8.  Handlungsdiener  y  'Handwerksgesellen  und 
Dienatbotèn,  80  wie  Scbâfer  und  Dorfbirten ,  vrelche 
ohne  eine  selbststândige  Wirtbschaft  zu  haben,  in  Dien- 
sten  stebeuy  imgleicfaen  ZogHnge  und  Studierende,^  wel- 
che  der  Erziebung  oder  des  Unterricbts  wegen  irgendwo 
Yerweilen,  erwerben  durcb  diesen  Aufentbalt,  "wenn 
derselbe  aucb  langer  a48  zebn  Jabre*  dauern  soUte,  Hein 
'^oluasUzrecht. 

^.  9.  Denjenigen^  welcbe  als  Landstreicber  oder 
^uh  irgend  einem  andern  Grunde  ausgewiesen  werden, 
hiogegen  in  dem  benacbbarten  Staate,  nacb  den  in  der 
gegenwartigen  Uebereînkunft  festgestellten  Grundsâtzen, 
kein  Heimwesen  anzusprecben  baben  ,  ist  letzterer  den 
Eîntritt  in  sein  Gebiet  zu  gestatten,  nicbt  scbuldig;  e's 
wiirde  denn  qrkundliçb  zur  vônigen  Ueberzeugung  dar-« 
getban  werden  kônnen»  dass  das  zu  iibernebmende  In- 
dividuum  einem  in  gerader  Ricbtung  riickwèUis  Ikegen- 
den  Staate  ziigebôre ,  welcbem  dasselbe  nicbt  wobl  an- 
ders  als  durcb  das  Gebiet  des  ersteren  zugefûbrt  wer- 
den kann* 

^.  10.     Sâmmtlicben  betreifenden  Bebôrden  wîrd  es 
zur  alrengen  Ffiicbt  geoiacbti    die  Absendung  der  Va- 
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1840  gabunden  ia  das  Gebief  des  andem  der  konirabiren- 
den  Thelle  niclit  bloss  auf  die  eigene  unzuverlèUsîge 
Angabe  derselben  su  veranlasseiiy  sondent,  wena  daa 
Verfaaltniss,  wodurcb  der  andere  Staat  zur  Uebernahine 
.  eînes  Vagabunden  konventionsmas^ig  verpflicbtet  wird, 
nicht  au8  eioem  unverdacbtigen  Passe,  oder  aus  an- 
dern  yoUig  glaubhaften  Urkunden  hervorgeht,  oder, 
wenn  die  Angabe  des  Vagabunden  nicbt  durch  beson- 
dere  Griinde  und  die  Verhaltnîsse  des  vorliegenden  Fal* 
les  unzweifelhaft  gemacht  wird,  zuyor  die  Wabrbeit 
sorgfaltig  zu  ermitteln,  und  nothigenfalls-bei  der,  ver* 
•  meintlicb  zur  Aufnahme  des  Vagabuiidea  verpflicbteten 
Bebôrde  Erkundigung  einzuzieben.   ^ 

$•11*  Sollte  der  Fall  eintreten,  dass  ein  von  dein 
einen  der  kontrabirenden  Tbeile  dem  andern  Theile  zum 
weitern  Transporte  in  einen  riickwârts  llegenden  Staat, 
zufolge  d'er  Bestimmuog  des  (•  9.  zugefiihrter  Vaga- 
bunde  von  dem  letzteren  nicbt  angenommen  wiirde,  so 
kann  derselbe  wieder  in  denjenigen  Staat^  welcher  ibn 
ausgewîesen  batte,  zur  vorlaufigen  Beibebadtung  zuriick- 
gebracbt  werden.  , 

§.  12.    Es  bleibt  de^  beiderseitigen  Provinzial- Re-'. 
gierungsbehorden  iiberlassen,    unter  einander  die  nabe- 
ren  Verabredungen  wegen   der  zu  bestimmenden  Kich- 
tuug  der  Transporte,  so  wie   wegen  der  Uebernabms- 
ort.e  zu  treffen. 

$.13.  Die  Ueberweisuug  der  Vagabunden  gescbieht 
in  der  Regel  vermittelst  Transporte  und  Abgabe  der- 
selben an  die  Polizeibehorde  desjenigen  Ortes^  vro  der 
Transport  als  von  Seiten  des  ausweisenden  Staats  be- 
endigt  anzusehen  ist.  Mit  den  Vagabunden  v^erden 
zugleicb  die  Beweisstîicke ,  worauf  der  Transport  kon- 
ventionsmassig  gegriindet  wi^d,  iibergeben.  In  selchen 
Fallen,  wo  keine  Gefahr  zu  besorgen  ist,  konnen  ein- 
zelne  Vagabunden  auch  mltlelst  einês  Laufpasses,  in 
welcbem  ibnen  die  zu  befolgende  Route  genan  vorge- 
scbrieben  ist,  jn  ibr  Vaterland  gewiesen  Mrerden, 

Es  sollen  auch  nie  mebr  aïs  dreiPersonen  zugleich 

auf   den  Transport   gegeben    vtrerden ,    es    vr'àre    denn^ 

'  dass  sîe  zu  einer  und  derselben  Famille  gebôren ,    und 

in  dieser  Hînsicbt  nicbt  wobl  getrennt  yrerden  konnen. 

Grôssere ,  sogenannte  Vagantenscbube  sollen  kiinltig 
nicbt  Statt  finden. 

$.  14.    Da   die  Ausweisung  der  Vagabunden   nicbt 
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auf  Bequlsition  dea  zur  Annabine  verpHichleten  Staafs  1840 
gescliiehr,  und  dadurch  zunlichst  nur  der  eigeoe  Vor* 
(lieS  des  ausweisenden  Staats  bezweckt  -wird ,  so  kiSn- 
jien  fiir  den  Transport  und  die  Verpflegung  der  Vaga- 
bunden  keine  Anforderungen  aD  deti  ûbernehmenden 
Staat  gemacLt  werden.  .  , 

Wird  e!n  Auazuwetsender ,  welcker  einem  riiek- 
warts  liegeoden  Staate  zugefîibrt  werden  eoll,  von  die- 
sem  nicht  àngenommen  ^  und  desbalb  nacb  (•  11b  in 
denienigeD  Staat ^  welcber  ihn  ausgewiesen  batte/  zu- 
liickgibracht  )  so  niosa  letzterer  aucb  die  Kcsten  des 
Traojporte  und  der  Verpflegung  erstatten,  Seiche  bei 
der  Zuriickfâhrung  aufgelaufen  sind* 

Zur  Beseitigung  der  ^Zweifel  und  Missverstandnisse, 
welcbe  sich  iiber  die  Ausiegung  der  Bestimmungen  (.2'. 
a.  undc.  der  vorstebenden  Ronvention,  namentlicii 

a]m6ezîehong  auf  die  Beantwortung  der  Frage:  ob 
uni  in  wie  weit  die  in  der  Staatsangebôrigkeit  selbst* 
s|aodigerIndividuen  eingetretenen  Yerânderungen  auf'' 
die  Staatsangebôrigkeit  der  unselbststandigen,  d,  b. 
aus  der  elterlicben  Gewalt  nocb  nicht  entlassenen 
^der  derselben ,  von  Einfluss  seyen  ? 
so  wie  .      ' 

l'JQber  die  BescbafPenbeit  des,  $..2.  c.  d.er  Konvention 
erwâhnten  ^zebnjâbrigen  Aufentbalts  und  den  Begriff 
Jer  WirlhscbaftsfûhruDg 
^^ebeo  kônnten,  sind  die  gedacbten  Èegiexungeni  obne 
wurch  an  dem  in  der  Konvention  ausgesprocbenen 
PrÎQzipe  etwas  andern  zu  vroUen ,  dass  die  Unter- 
^^^Denschaft  eines  Individuums  îedesmal  nacb  der 
^^oeo  innern  Gesetzgebung  des  betreffenden  Staates  zu 
o^urtbeilen  sey ,  dabin  ûbereingekonm)ef\  ^  binkîinfiig 
^ou  bis  auf  Weiteres ,  nacbstebende  GrundsStze  gegen- 
'^ing  zur  Anwendung  fielangen  zu  lassen  und  zwar,      i 

^JOasg  uoselbststandîge,  d.  b.  aus  der  elterlicben  Ge- 
lait Qoch  nicbt  entlassene  Kinder ,  scbon  durcb  die 
Handiungen  ibrer  Eltern  an  und  fiir  si cb  und 
<)^De  dass  es  einer'  eignen  ThStigkeit  oder  eines  be- 
sonders  begriindeten  Recbts  der  Kinder  bedûrfte, 
dei)enîgeii  Staatsangebôrigkeit  tKeilbaftig  werden,  wel- 
^}  die  Eltern  w&hrend  der  UnselbsUtândigkeit  ibrer 
'^der  erwerb^o , 
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2)  dass  dagegeo  einen  solchen  Einfluss  auf  die  Staala- 
angehorigkeit  unselbststândiger  ehelichér,  Kinder, 
diejenigen  Veranderungen  nicbt  Sussern  kônnen»  wel- 
'  che  sicfa  nach  dein  Tode  des  Vaters  derselben  in  der 
StaatsaDgehôrigkeit  ihrer  ehelichen  Mutter  ereîguen, 
indem  vielmehr  ûber  die  StaatsaDgehôrigkeit  eheli- 
cher  unselbststândiger  Kinder  lediglicb  die  Kondition 
ih^es  Vaters  eotscheidet ,  uod  Veranderungen  in  de- 
ren  Staatsangehôrîgkeit  '  tiur  mit  Zustimmung  ihrer 
Tormundschaftlicben  Behorde  eintreten  konnen. 
Nâchstdem  soll 

zu  b« 
die   Verbindlicbkeit    eines  der   kontrabirenden  Staaten 
zur  Uebernahoie  eines  Individuums  j   welches    der    an- 
dere  Staat,   weil  es  ihm  ans  îrgebd  einem  Griinde  la- 
stig  gewôrden ,    auszuweisen  beabsichtigt ,    in  den  Fal- 
len  des  $•  2.  c.  der  Konvention  eintreten  : 
l)wenn  der  Âuszuweîseude  sich  in  dem  Staate,  in  "wel- 
cben  er  ausgewiesen  werdçn.soll,  yerheîralbet ,  und 
ausserdem    zugleich    eine   eîgene  Wirthschaft  gefdhrt 
liât,  wobei  zur  nahern  Bestimmung  des  Begriffs  von 
Wirlhschaft    anzunehmen  ist,   dass   solche  auch 
dann  schôn  eîntrete,    wenn    selbst   nur   einer   der 
Eheleute  sich  auf  eine  andere  Art,  als  im  herrschaft- 
lichen  Gesindedieuste  Bekôstigung  Tersthafft  hat;    . 

oder 
2)  wenn  Jemand    sich   zwar   nîcht  in  dem  Staate,    der 
ihn  iibernehmen  soll,  verheirathet ,  jedoch  darîn  sich 
zehn  Jahre  hîndurch  ohne  Unterbrechung  aufgehalten 
hat,    wobei   es  dann  auf  Konstituirung  eines  Domî- 
zils ,   Verheirathung   und    sonstige  Rechtsverhaltnisse 
nicht  weiter  ankommen  solU 
Endlîch    sind   die   genannten   Regierungen  .  zugleich 
^  annoch  dahin  iibereingekommen  : 

Konnen  die  resp*  Behôrden  iiber  die  Verpflichtung 
des  Staéts ,  dem  die  Uebernahme  angesonnen  wird, 
der  in  dér  Konvention  und  yorstehend  aufgestellten 
Kennzeichen  der  Verpflichtung  ungeachtet ,  bei  der 
dariiber  stattfindenden  Korrespondenz  sich  nicht  ver- 
einigen  ,  und  ist  die  diesfâllige  Differenz  derselben 
,  auch    im   diplomatischen   Wege    nicht    zu    beseitigen 

gewesen  ;   so  wollen  beide  kontrahirende  Theile  den 
Streitfall  zur  kompromiçsariscben  Entscheidung  eines 
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8olchen  dritten  Deutschen  Bandesstaates  sfelleny  wel-  1840 
cher  sich   mit  beiden   kontrahîrenden   Theilen    wegen 
gegenteîtiger  Ueberiiahnie   der  Ausgewiesenen   in  den* 
selben  Vertragsverhaltnissen  befindet. 

Die  Wahl  der  zur  Uebemahme  des  Kompromisses . 
zn  ersuchenden  Bundesregierung  bleibt  demjenigen  der 
kootrabirenden  Theiie  iiberlasseD,  der  iur  Uebernabme 
des  Ausgewiesenen  verpflicbtet  werden  soU. 

An  dièse  dritteRegierung  bat  jede  der  betbeiligten  Re* 
^eruDgen  jedesinal  nur  èîne  Darlegu'ng  der  Sacblage^ 
woTOD  der'andern  Regierung  eine  Abschrift  nacbrichU 
Uch  mitzutheîlen  ist ,  in  kiirzeçter  Frist  eînziisenden. 

Bis  dièse  schîedsrichterliche  Entscheidung  erfolgt, 
gegen  deren  Inhalt  von  keinem  Tbeile  eine  weitere 
£inwendung  zulâssig  ist,  bat  derjenige  Staat,  in  des- 
seo  Gebiet  das  auszuweisende  Indiyiduum  beim  Ent- 
stehen  der  Differenz  sich  befiinden ,  die  Verpflichtung, 
dasselbe  in  seinem  Gebiete  zu  bebadten. 
Berlin .  den  12.  December  1839. 

.  (L.  S.) 
KÔDÎgliches  Preussiscbes  Ministerium    der  auswSrtigen 

Angelegenbeiten. 
.Frh.  ¥•  Werther. 

Vorstehende  Erklârung  nvird,  nacbdem  solche  gegen 
eine  îibereinstinimende  Erklèîrang  der  Fiirstlich  WaU 
deckiscben  Regierung  Yom  6.  Noyember  1839.  ausge« 
wechselt  worden,  hierdorch  zur  dffentlichen  Kenntniss 
sebracbt 

Berlin,  den  6.  Marz  1840. 
Der  Minister  der  auswSrtigen  Angelegenbeiten. 

Frh.  V.  Werther. 


Recueil  gèn,     Tame  /. 
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1840 «_i«__. 

10. 

Convention  entre  la  Prusse  et  la  Prin- 
cipauté de  Waldeck  par  laquelle  un 
paragraphe  de  Vordre  judiciaire  de 
la  dernière  est  déclaré  nonapplica- 
ble  aux  sujets  Prussiens.     En  date 

7       29  Mars     .^^rk 

Erklaning  vom  ^^iHf^  1840.,  die  Aiifliebung  desf.108. 

6.  Mai 

Nr.  6.  der  Prozess-Ordnung  fur  die  Untergerichle 
der  Furstenthûnier  Waldeck  uod  Pyrmont  vom  4teD 
Juli  1836.  in  seiner  AnwenduDg  auf  Freussische  Un- 
terthanen  bcftreffend. 

Nachdem  die  KonigUch  Freussische  Staatsregiernng 
den'WuDSch  geâiissert  bat,  dass  die  in  der  Frozessord- 
nung  fiir  die  Untergerichte  der  Furstenthiimer  Wal- 
deck und  Fyrinont  vom  4.  Juli  1836.  §.  108.  Nr.  6. 
enthaltene  gesetzliche  Bestimmung  wegen  Zulassigkeit 
des  Arrestprozesses  gegeh  Auslânder^  um  deswillen 
keine  Anwendung  auf  KonigUch  Freussische  Untertha- 
nen  finden  und  rScksichtlich  derse]ben  aufgehoben  \trer- 
den  moge,  weil  die  KonigUch  Freussischen  Gesetze  eiue 
gleiche  Bestimmung  nicht  entbalteny  die  Fiirstlich  Wal- 
deckische  Staatsregiernng  auch  auf  diesen  Antrag  eîn- 
zugehen  kein  Bedenken  gefunden  hat;  so  verspricht  die 
leiztere  hierdurch,  dass  die  oben  erwâfante  gesetzHcbe 
Vorschrift  riicksichtlich  der  KonigUch  Freussischen  Uu- 
terthanen  aufgehoben  und  das  Erforderiiche  alsbald»  nach 
Auswecbselung  der  beiderseitigen  diesPâlligen  Erklarun- 
gen ,  publizirt  werdeu  soUe. 

Die  Kôniglich  Freussische  Staatsregiernng  iiimmt  diè- 
ses Zugeslandniss  an  und  macht  sich  eben  so  wie  die 
Fiirstlich  Waldeckische  anheischig,  dass  ohnê  vorher- 
gegangene,  von  beiden  Theilen  beliebte  Wiederaufhe- 
buug  der  diesPâllig^n  Vereinbarung,  die  mehrgedachte  ge- 
setzliche Bestimmung   wedèr  in  dem   einen  nocb    dem 
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aodern  Staatogebiefe  rucksichtlich  der  gegenseitîgen  Un-  1840 
terthanen  eingefiahrt  werden  solle. 
Berlin .  den  29.  MSrz  1840. 

(U8.)      ^ 
Kuniglich  Preuswches  Ministerium  der  auswKrtîgen  An- 

gelegenheiten. 
Frh.  T.  Wkrthkr. 

Vorstehende  Mimsterial-Erkilirung  wird,  nachdem 
Bolche  gegen  eine  ûbereinstimmende  ErklèUrung  der  FârsN 
Uch  Waldeckischen  Regîerung  yom  29.  Âpril  d.  J.  aus* 
gewecbselt  worden,  hîerdurch  zur  ôffentlichen  Kennt- 
nÎ88  gebracht. 

Berlin,  den  6.  Mai  1840. 

Der  Minisler  der  auswârtigen  Ahgelegenheiten. 

Frh,  V.  Werther, 


11. 

Interprétation  authentique  de  la  con- 
vention subsistante  entre  la  Prusse 
et  la  Bavière  sur  la  réception  réci- 
proque des  Individus  renvoyés  d'un 
pays  à   Vautre.      Publiée  a  Berlin, 

le  10  Avril  1840. 

(Gesetzsamnilung  for  die  Kdnigl.  Preussischen  Staaten. 

1840.  Y.  8.  AprU.  Nco  12.) 

« 

Zur  Beaeitigung  derjenigen  Zweifel  iind  Missver- 
slandnisee,  welche  8icli  seither  ùber  die  Bestimmungen 
des  (•  2.  a.  und  c.  der  zwischen  der  Kôniglich  Freussi- 
schen  und  der  Kônîglîch  Bayeriscben  Regierung  beste- 
heoden  Konvention  wegen   wecbselseitiger  Uebernahme 

A      Hiff    * 

der  Ausgewiesenen  vom  ^ 1818.,  namentlich 

a)  in  Beziehung  auf  die  Béant wortung  der  Frage:  ob 
und  in  wie  vreitdie  in  der  Staatsangehërigkeit  seibsU 
standiger  Individuen  eingetreteneaVeranderungen  auf 
die  Slaatâangefaôrigkeit  der  unselbêtat&ndigen  Kinder 
dereelben  von  Einfluss  seyen? 

C2 
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b)tiber  die  Bescliaifeuheit  des,  $.  2.  c.  der  Konvention 

erwâhnten  zelinjâhrigen  Aufentfaalts   und  den.BegrIff 

der  Wirthschaftsfûhrung 

'ergeben  thaben,   siûd  die  gedacbten  Regierungen,   oh  ne 

hierdiirch  an  dein  '  in  der  Konvention  ausgesprocbenen 

'    Prinzipe    elwas   andern    za  wollen  ,   dass  die  U  n  t  e  r- 

tbanenscbaft   eines  Individuums   jedesmal  nach  der 

eignen    innerp    Ge^etzgebung   des    betrelFenden   Staates 

zu  beurtbeilen  sey^   dabin  ubereingekommen ,  hinkânf- 

tig  tind  bis  auf  Weiteres -,  nacbstehende  Grundsatze  ge- 

genseidg  zar  Auwendung  gelaugen  zu  lassen  und  zwar, 

zu  a* 
l)da88  unselbststandlge  Kinder  scbon  durch  die  Hand- 
lungen  ibrer  Eltern  an  und  fiir  sich  und  ohne  dass 
es  einer  eignen  Tbatigkeit  oder  eines  besonders  be- 
grûndeten  Rechts  der  Kinder  bedtirfte,  derjenigen 
Staatsangebôrigkeit  tbeilbaftig  werden ,  ve^Icbe  die 
Eltern  wâbrend  der  Unselbststandigkeit  ibrer  Kinder 
erwerben , 

ingleicben 

2)  dass  dagegen  einen  solcben  Eînfluss  auF  di^  Slaâtsaii* 
gehorigkeit  unselbstslândigér  ebelicber  Kinder  dieje- 
nigen  Veranderungen  nicht  slussern  kÔnnen,  welche 
sidu'  Àacb  dem  Tode  des  Vaters  derselben  in  dei^ 
Staatskngeborigkeit  ibrer  ebelicben  Mutter  ereignen, 
indein  vîetniehr  tiber  die  Staatsangehorigkeit  ebeli- 
cber unselbststândiger  Kinder  lediglicb  die  Kondition 

*  ibres  Vaters  entscbeidet,   und  Veranderungen  in  de- 

ren    Staatsangeborigkeit  nur    mit  Zustimmung  ibrer 
vormundscbaftUchen  Beborde  eiptreten  konnen. 

3)  Als  unselbststândig  sind  )ene  Kinder  anzuseben,  wel- 
ebe  das  258te  Lebensjabr  nocb  nicbt  zuruckgelegt, 
oder  nicbt  scbon  frâher  fur  siçb  selbst  ein  eigenes 
Heimatbsrecbt  erworben  haben. 

Nacbstdem  soll 

zu  b. 
die  V^rbindlicbkeit  eines  der  kontrabirenden  Staaten 
zur  Uebernabme  eines  Individuums ,  welcbes  der  an- 
dere-  Staat ,  weii  es  ibm  aus  irg^nd  eineni  Gruhde  la- 
stig  geworden  y  auszuweisen  beabsiebtigt ,  in  den  Ful- 
len  des  $«  2.  c.  der  Konvention  eintreten: 
1)  wenn  der  Auszuweîsende  sicb  in  dem  Staate,  in  wel- 
cben  er  ausgewiesen  werden  soll,   verbeiratbet ,  und 
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aosserdem  zugleich  eiiie  eigne  Wirllischaft  geitilirt  1840 
kt,  wobei  zur  nâherea  BestimmuDg  des  Begrifis  voti 
Wirlfaschaft  anzunehinen  ist,  ,das8  solcbe.auch  dann 
scbon  eintrete^  -wenn  éelbst  nur  einer  der  Eheleute 
sich  auf  eîne  and  ère  Art ,  ah  im  herrschaftlichen  Ge- 
sindedienste  Bekostiguog  verschaiFt  hat;     ' 

oder 
2JwennJemand  sich  zwar  nicht  in  deiii  Slaate^  der  ihii 
iibernehmen  soll,  verheiratliety  jedoch  darin  sich  zehn 
Jahre  hîndurch  ohne  Unterbrechung  aufgehalten  hat, 
wobei  e»  dann  auf  Konstituiruug  eines  Domizils, 
Verbeîrathung  und  sonstîge  Rechtaverhafinisse  tiicht 
weiter  aokoinmen  soll. 

Endiieh    aind    die    genanntea   Regierungen   zugleich 
annoch  dahin  {ibereîagekqnnnen  : 

KoDDen  die  resp.  Behurden  iiber  die  VerpHichtuDg 
les  Staats  9  dem  die  Uebernahnie  angesonnen  "wird, 
der  in  der  Konvention  imd  Torstehend  aufgestellten 
KeoDzeîchen  der  Verpfiîchtuag  uDgeachtet,  beî  der 
darâber  stattfindend'en  Korrespondeoz  aich  nickt  ver* 
eifligen ,  und  ist  die  diesPàllige  Differenz  derselben 
aucb  im  diplomatischen  Wege  nicht  zu  beseitîgen 
geweseD  ;  50  wollen  beide  Theile  den  Srreit£all  zxtv 
kompromîssarischen  Eotscheidung  eines  solchen  drit- 
ten  Deutschen  Bundesstaates  stelle»-,  welcber  sich 
mit  beideD  kontrahîrenden  Tiieilen  wegen-  gegéfiseî-* 
tiger  Uebernahme  .der  Ausgewieseueo  in  denselben 
Vertragsverhâltnissen  befindet. 

Die  Wahl  der  zur  TJebernahme   des  Kompromis» 

ses  zu  ersuchenden  Bundesregierung    bleîbt   demjeni- 

gen  der   kontrahirenden  Theile    iiberlasisen^    die  zur 

UeberniThme   des  Ausgewiesenen  verpflichtet  werden 
soll. 

9 

An  dièse  dritle  Regieruog.  bat  jede  der  Jietheilig- 
ten  Regierungen  j^desmal  nur  eine  Darlegung  der 
Sachlage,  wovon  der  andern  Regierung  eine  Abschrift 
Qachrichtlich  mitzutheilen  ist^  in  kiirzester  Frist  ein« 
zusenden. 

Bis  die  schiedsrichterliche  Entscheidung  erfoigt, 
gegen  deren  Inhalt  von  keinem  Theile'  eine  weitere 
ËÎQwendung  zulassig  ist^  hat  derjenige  Slaat,  in  des- 
sen  Gebiet  das  auszuweisende  Indtviduuni  beim  Ent- 


*>  \ 
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1840      steLen    der  Differenz    sich    befiinden ,   die  Verpflîcb- 
tung,  dasselbe  in  seioem  Gebiete  zu  bebaltoi. 
BerlÎD,  den  16.  Marz  1840. 

(L.  S.)  ^ 

Kdoiglich  Freiissisches  Ministerium  der  ausw&rbgeu  An- 

gelegenbeiteo. 
Frb.  V.  Wekther. 

Vorstehende  ErklSrung  wird,  nachdem  solche  gegen 
eÎDe  ubereiostiminende  Erklarung  des  KônigHch  Bayer- 
scben  Ministeriums  des  Koniglicben  Hanses  und  des 
Aeussern  vom  26.  Mârz  d.  J.  aiisgewecbselt  i/vordeo, 
bierdurcb  zur  ofFentlicben  Kenntniss  gebracbl. 
,      Berlioy  den  10.  April  1840. 

Der  Minister  der  aiiswârtigen  Angelegenheiten. 

Frb.  V.  Wehther. 


12. 

Ordre  du  conseil  de  la  Grande-Bre- 
tagne y  du  3  avril  1840,  autorisant 
les  actes    de   représailles   contre   l^ 

Chine. 

En  la  Cour  tenue  au  palais  de  Buckiogbaoïf  }^ 
â  avril  1840,  sa  Majesté  la  reine  siëgeaiit  en  son  conseil; 

Sa  Majesté  ayant  pris  eu  considération  les  derniers 
procédés  injurieux  de  certains  fonctionnaires  de  L'emp^' 
reur  de  la  Cbine  à  Pégard  de  fonctionnaires  et  de  su- 
jets de  sa  majesté;  et  sa  majesté  ayant  donné  des  oT' 
dres  pour  qu'une  satisfaction  et  réparation  à  raison  ae 
ces  faits  f&t  démandée  au  gouvernement  cbinois  ^  ^t 
comme  il  est  convenable  qu'à  TeiFet  d'obtenir  celle  sa- 
tisfactiôn  et  cette  réparation |  les  vaisseaux^  ba"' 
mens  et  chargemens  appartenant  à  l'empereur  de  la 
Chine  et  à  ses- sujets,  soient  détenus  et  mis  en  garde; 
et  qu'en  cas  de  refus  de  ladite  satisfaction  et  de  ladite 
réparation  de  ia  part  du  gouvernement  chinois  >  1^^ 
vaisseaux,  bâtimens  et  chargemens  ainsi  détenus  et  au- 
tres qui  seront  ultérieurement  saisis»  soient  confisques  et 
vendus,  et  leur  produit  employé  de  la  manière  qu'il  plaira 
à  sa  majesté  de  déterminer.      Sa  majesté ,   de  l'avis  de 
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SOD  conseil  prive  ^    a  ordonna  et   ordonne  par  les  prë-.I840 
sentes  que  les  commandans   de  ses   bâtimens  de  guerre 
saisissent  et  amènent  dans  les  ports  tous  les  yaisseaux, 
bâtimens  et   cargaisons  appartenant   à  Tempereu^  de  la 
Chine  ^    ou   à  ses    sujets   ou   autres  personnes  habitant 
dant  retendue  des  contrées  ^  territoires  ou  domaihes  de 
la  Chine  ;  et  qu'en  cas  de  refus  de  la  satisfaction  et  de 
la  réparation  ci-dessus  mentionnées,    ils  leç  fassent  ju- 
ger par  l'une  des  cours  d^amirauté  siégant  dans  les  do- 
maines de  sa  majesté;  et  qu'à  cet  efPet,  ravocat-génëral 
d«  sa  majesté  y    de   concert  avec  l'avocat  de  l'amirauté, 
prépare  immédiatement  le  projet  d\ine  commission  qu'il 
présentera  à  sa  majesté   en  son   conseil  à  PeAPet  d'auto- 
riser les  commissaires,  remplissant  les  fonctio/is  de  lord 
haut-amiral,   à  prescrire  à  la  haute  Cour  d'amirauté  de 
la  Grande-Bretagne   et   aux   diverses  Cours   d'amirauté 
des  possessions  de  sa  majesté,  de  statuer  sur  toute  espèce 
de  captures,  saisies,  prises  et  reprises  de  tous  vaisseaux, 
bilîmens  ou  cargaisons  qui  seront  pris,  et  de  les ' juger  ^ 
suivaot  les  usages  de  l'amirauté    et  '  le   droit  des  gens, 
el  de  condamner   tous  vaisseaux ,  bâtimens   et    cargai- 
sons appartenant  à  la  Chine   ou  aux  sujets  de  l'empe- 
reur de  la  Chine  ou  à  tous   autres  habitans  des  con- 
trées, territoires  ou  domaines  qui' lui  appartiennent»  et 
que   ladite   commission    contienne    les   pouvoirs   et   les 
dauses  d'usage   conformes  aux  précédens  ;    lesdits  avo* 
cats-général   et  avocat  de  l'amirauté   devront  en   outre 
préparer  et  soumettre  à  sa  majesté  un  projet  d'instruc- 
tion propre   à  être    envoyé  aux  Cours   d'amirauté  éta- 
blies dans  les   gouvernemens   et    colonies   étrangères  de 
sa  majesté ,  pour  leur  servir  de  guides ,  et  lesdits  com- 
missaires   auront   à   donner   les  directions   convenables 
à  ce  sujet. 

Signé  :  C.  C.  Greyille. 


N. 


/  I 
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13. 

Arrangement  verbal  conclu  les  7  et 
17  avril  1840,   entre    la  Belgique   et 
le  Saint-Siège ,    au  sujet  de  la  navi- 
gation. 

R app o  r  t 

Adressé  au  Roi  des  Belges  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères. 

Sire,  l'ai  Phonneur  de  présenter  \  Vbtre  Majesté 
la  conYeDtion  conclue  à  Rome,  pour  r^ler  sur  le  pied 
d'une  entière  réctprocitë  les  relations  maritimes  entre 
le  royaume  de'Belgic[ue  et  les  Etats  du  8t-8i^ge. 

Cette  cooyention  troâve  sa  sanction  dans  la  loi  du 
26  août  1822,  et  renferme  les  mêmes  dispositions  que 
la  convention  de  navigation  conclue  entre  la  Belgique 
et  la  Sardaigne ,  laquelle  a  servi  de  modèle* 

Conformëment  aux  usages  établis  par  la  Cour  de 
Rome,  c*e8t  le  ministre  plénipotentiaire  de  Votre  Ma- 
jesté qui,  de  commun  accord  avec  son  émiuence  le 
cardinal  secrétaire  d'état ,  a  arrêté  les  conditions  res- 
pectives dans  une  forme  qui  n'est  pas  celle  des  conven- 
tions ordinaires,  bien  qu'elle  en  ait  la  force  et  la  valeur. 

Le  souverain  pontife  n'intervenant  pas  dans  les  actes 
internationaux,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  procéder  à  un 
échange  de  ratifications. 

La  convention  de  navigation  conclue  avec  la  Sar- 
daigne ,  a  été  communiquée  aux  Chambres  ;  )e  prie  Vo- 
tre Majesté  de  m'autoriser  à  publier,  en  leur  absence, 
celle  dont  fai,  en  ce  moment,  l'honneur  de  lui  donner 
connaissance. 

Je  suis  etc.  Signé:  Lebeau. 

Dalle  stanze  del  quirinale. 

Li  7  aprile  1840. 

Il  Cardinale  secretario   di  atato  si  è  fatto  un  dovere 

di  porre  sotto  gli  occhi   di  Sua  Santita    la  nota  di    cuî 

Vostra  Eccelleuza  lo  ha  .favorito,  in  data  dei  18  marzo 

scorso,    onde  fargli    conoscere    Fintendimento  in  cui  è 
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Su  Maeatà  il  Rè  del  Belgio   di  convenire  in  una  per- 1840 
fetta  redprocanza ,  in  ordine  alla  navigazione  f ra  i  do- 
fliiiii  délia  8.  Sede ,  ed  il  Belgio. 

NoD  essenddsi  fatte  délia  8.  Sede  formali  conven- 
ùoni  dî  taie  natura  con.  alcuno  degli  altri  Stati  clie 
sooo  già  seco  in  questa  aorta  di  reciprocanza ,  ed  es* 
tendosi  ioYece  atabiiito  per  mezzo  di  note  diplomatiche, 
qQaoto  si  è  creduto  espedientd  di  adottare  vicende  vol- 
loente  in  proposito»  8ua  Santitài  ha  creduto  opportuno 
dinoa  aOonfanarsi  neppure  in  qaesta  nuova  occasîone 
àab  forme  finorà  praticate,  che  altreude  nulla  lasciano 
adeaiderare  dal  lato  délia  loro  efficacia,  e  del  loro  va- 
iore,  Ci&  premessoi  il  Cadiuale  acrivente  passa  ad  enun- 
ciare  i  seguenti  articoli  ch'  egU  è  autorizato  da  8ua 
Saotit^  a  dicbiarare  corne  coovenuti  dalla  parte  délia 
SiSede,  qiiando  piaccia  II  8.  M#  il  Bje  del  Belgio  di 
coDYenînrî  altresl.  -•       ' 

ISiivent  six  articles  pareils  à  ceux  qui  sont  insérés  dans  la 
note  beige  ci-après). 

0  Cardinale  sottoscritto  si  farà  un  pregio  di  darè 
dalla  sua  parte  gli  ordlni  occorrenti  pel  Tedele  9  e  puu« 
tuale  adempimento  degli  articoli  enunciati  qui  sopra  da 
^Tereffetto  in  tutta  la  estensione  dello  Stato  pôntificio» 
'Ppcoa  riceverà  dalla  parte  di  Yostra  Eccellenza  un 
oiEcio  consiniile  al  présente,  dàl  qualé  venga  ad  ap- 
PRndere  Padesione  del  governo  belgico  ai  medesinii 
îrticoli. 

Piaccia  \  Yostra  Eccellenza  di  gradire  i  sens!  cfae 
^^  scrivente  si  pregia  di  confermarle  in  questo  incontro 
delà  sua  dialtnta  considerazione* 

Traduction. 

Du  palais  Quirinaî^  7  avriL 
lie  Cardinal  secrétaire  d'ëtat  s'est  fait  un  devoir  de 
Rcer  8008  les  yeux  de  Sa  Sainteté  la  note  dont  Vo- 
'^Sxc.  l'a  honore  le  18  mars  dernier,  et  par  laquelle 
^^^  lui  fait  connaître  l'intention  où  est  S.  M.  le  roi 
<^<!<  Beiges  de  rëgler,  par  Une  parfaite  réciprocité ,  la 
^^^îgation  entre  les  domaines  du  Saint  -  Siège  et  ceux 
^  la  Belgique. 

Le  Saint*8i%e  n^iyiuit  conclu  aucune  convention 
^<)fQielle  de  cette  espèce  avec  aucun  des  autres  Etats 
*^«c  lesquels  il  se" trouve  dëjà  dans  ces  rapports  de  ré- 
^pfociié,  et  cette    réciprocité   ayant   au  contraire   été 
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1840  établie  par  le  moyen  de  notes  diplomatiques ,  toutes 
les  fois  qu!il  a  éié  juge  convenable  d'adopter  un  sy- 
<  stème  analogue  à  celui  propose,  Sa  Sainteté  a  jugé  op- 
portun-de  ne  point  s'écarter  dans  cette  occasion  de  la 
fo^me  précédemment  adoptée^  qui  ne  laisse ,  du  reste, 
rien  à  désirer  qiiabt  ,\  son  efficacité  et  à  sa  valeur. 
Ceci  entendu,  le  Cardinal  soussigné  va  reprodiiire  les 
articles  suivans,  quUl  est  autorisé  par  Sa  Sainteté^  à 
déclarer  convenus 'de  la  part  du  Saint-Siég^,  .dès  qu^il 
plaira  au  Roi  des  Belges  de  faire  une  déclaration  ana- 
logue de  son  côté»;  * 

(Voir  les  articles  dans  la  note  belge  ci-après j[«  , 
Le  Cardinal  spussigné  se  fera  un  devoir  dis  donner 
de  son  cdlé  les  ordres  nécessaires  pour  la  fidèle  et 
ponctuelle  exécution  .  des  articles  énoncés  qui  deivroni 
avoir  effet  dans  toute  retendue  de  l'Etat  pontifical,  dès 
qu'il  aura  reçu  de  Votre  £xc.  un  office  pareil  au  pré- 
sent, qui  lui  annonce  Tadhésion  du  gouvernement  belge 
aux  articles  sus  relatés. 

Agréez  I  etc.  .      :  L.  Card.  LABdgsauscjuari. 


jé  son  éminence  monseigneur  le  cardinal  sLambru- 

schini  secrétaire  d^état.  etc. 

Rome^  le  11  avril  1840. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  le  Boi  des  Belges ,  a  neçu  Tacte 
officiel  par  lequel  son  éminence  monseigneur  le~'  cardi- 
nal Lambruschini ,  secrétaire  d'état,  a  bien  voulu  énu- 
mérer  les  articles  consentis  par  le  gouvernement  de  Sa 
Sainteté,  pour  régler,  sur  le  pied  d'une  parfaite  et  en- 
tière réciprocité,  les  relations  maritimes  entre  le  ro- 
yaume de  Belgique  et^  les  Etats  pontificaux^,  articles  que 
le  soussigné,  au  nom  de  son  gouvernement^  a, eu  Thon- 
neur  de  proposer  à  son  éminence* 

Le  soussigné  a  reçu  cet  office  avec  une  véritable  sa- 
tisfaction y  que  partagera  le  gouvernement  du  roi ,  son 
auguste  souverain. 

L'empressement  que  son  éminence  a  bien  voulu  ap- 
porter dans  la  conclusion  de  cet  acte,  sera  considéré, 
par  la  Cour  de  Bruxelles ,  con^ime  une  nouvelle  et 
bienveillante  marque  des  sentimens  tiffectueux  du  gou- 
vernement  de  Sa  Sainteté  envers  la  Belgique. 
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Le  fioiissigaë  e'estime  heureux  de  pouvoir  imin^dia*  1840 
temeot  répondre  à  la  nolification  de  sou  ëmineoce. 

Les  instructions    que  le  aouBaignë  a  reçues  de  son 
goaTemement,  les  pouvoirs  formels  qu^elles  contiennent, 
permeUent  au    soussigné   de  déclarer  i    au   nom  de  son   ^ 
goarernement,    admis  et  acceptés  9    les  articles  dont  la 
teoear  suit  : 

Art.  1er.  A  partir  de  la  date  du  présent  acte  of- 
ficie], les  navires  des  Etats  du  SaiàuSiége  qui  arrive- 
ront, charges  ou  sur  lest  y  dans  les  ports  9  rades  et  ri- 
Vm  du  royaume  de  Belgique ,  et  respectivement  les 
«rires  belges  qui-  arriveront  dans  les  ports ,  rades  et 
nVieres  des  Etats  pontificaux,  seront  traités  d^ois  les 
deux  pays,  à  ](eur  entrée,  pendant  leur  séjour  et  à 
leur  sortie ,  aur  le  mime  pied  que  les  bfttimens  (natio- 
naux, pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  tonnage, 
de  pilotage,  de  balisage,,  de  qualage,  de  quarantaine, 
d'entreposage >  de  courtage  ûu  d'officiers  publics,  et  gé- 


etablissemens  publics  ou  corporations  quelconques. 

2.  Seront  considérés  comme  navires  appartenant  à 
la  Belgique  et  aux  Etats  du  Saint-Siège  ceux  qui  na- 
viguent avec  des  lettres  de  mer  de  leur  gouvernement 
^t  qui  seront  possédés  conformément  aux  lois  et  règle-^ 
mens  en  vigueur  daus  leur  pays  respectifs^, 

^  Bo  cas  que  .l'une  des  hautes  parties  contractantes 
Yicnne  \  changer  ou  à  modifier  les  règlemens  relatifs 
ft^Mettres  dé  mer,  il  en,  sera  fait  communication  of- 
tte  à  l'autre  partie. 

3.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navi*^ 
^^}  leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
^^m ,  rades  ou  havres  de  Tun  des  deux  Etats ,  il  ne 
sera  accordé  aucun  privilège  aux  ua vires  nationaux 
<iu'il  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  Etat,  la  vo- 
lonté des  hautes  parties  contractantes  étant  que,  sous, 
ce  rapport  aussi,  les  bâtimens  d^  Tun  et  de  l'autre 
^tat  soient  traités  sur  le  pied  d*uue  parfaite  égalité. 

4.  Les  bâtimens  de  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes, qui  entreront  dans  les  poits  de  Tautre,  pour- 
ront, pour  autant  que  les  lois  du  pays  ne  s'y  opposent 
V**>  se  borner  à  ne  décharger  qu'une  partie  de  leur 
cargaison ,    selon  que  le  capitaine  ou  le  propriétaire  le 
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1840  désirera  j  et  ilâ  pourront  librement   quitter  le  port  avec 
le  reéte; 

5.  Si  quelques  vaisseaux  de  guérite  ou  navires  mar- 
iiliands   de  l'une   des  hautes  parties   coiitractantes  vien- 

^  nent  à  faire  naufrage  sur  les  cdtes  des  Etats  de  l'autre, 
ces  vaisseaux  o^  navires,  ou  toutes;  leurs  parties  ou 
débris  et  tous  les  objets  qui  y  appartiendraient,  ainsi 
que  tous  les  effets  et  marchandises  qui  en  auront  été 
Sauvés ,  ou  le  produit  de  leur  vente ,  s'ils  ont  été  ven- 
dus, seront  fidèlement  rendus  aux  propriétaires  sur  leur 
réclamation'  ou  sur  ' celle  de  leurs  agens^  à  ce  dûment 
autoi'isés,  et  dans  le  cas  ou  il  n*jr  aurait  pas  de  pro- 
priétaire ou  d'agent  sur  les  lieux,  lesdits  effets  ou  mar-^ 
chandîses ,  ou  le  produit  de  la  vente  qui  en  aura  été 
ou  en  sera  faite,  ainsi  que  tous^  les  papiers  trouvés  à 
bord  des  vaisseaux  naufragés»  'seront  remis  au  consul 
des  Etats  du  âaint-Siége  ou  de  Belgique,  dans  la  juri- 
diction duquel 'le  naufrage  aura  eu  lieu,  ^et  le  consul, 
les  propriétaires  ou  les  agens  précités  n*auront  à  payer 
que  les  dépendes  faites  pour  là  cdusetratiqu  de  ces  ob- 
jets ;  et,  en  outre,  le  droit  de  sauvetage' sera  perçu  tel 
qu'il  aurait  dû  être  payé ,  si  un  navire  national  avait 
.  '  fait  naufrage ,  et  les  effets  et  les  marchandises  sauvés 
ne  seront  soumis  à  aucun  droit,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
déclarés  pour  la  consommation  intérieure. 

11  est  expresdement  entendu  que  les  hautes  parties 
contractantes,  en  convenant  des  mesures  ci<^dessus  dé- 
crites Velativement  au  cas  de  naufrage ,  ne  se  recon- 
naissent pas  responsables  pour  les  objets  qui ,  après 
avoir  été  recueillis ,  viendraient  à  se  perdre  ou  à  se 
disperser  par  cas  fortuit,  par  solistraction  ou  par  quel- 
que circonstance  indépendante  de  l'action  ou  de  la  vo- 
lonté des  autorités  locales.  Seulement,  en  ce  cas,  les 
hautes  pai:ties  contractantes  promettent  et  s^engagent  à 
employer  les  moyens  efficaces  pour  faire  rechercher  les 
coupables,  s'il  y  a  lieu,  et  amener  autant  que  possible 
la  restitution  desdits  objets. 

6.  La  réciprocité,  telle  quMle  est  réglée  par  le  pré- 
sent acte,  continuera  à  sortir  ses  effets  jusqu'à  ce  que 
l'une  des  hautes  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'au- 
tre son  intention  de  les  faire  cesser  par  avis  officiel 
donné  douze  mois  à  l'avance. 

Le  soussigné  s'empressera  de  porter  la  conclusion 
du  présent  acte  à  la  connaissance  de  sa  Cour,  afin  qu'il 
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en  8oIt  immédiatement  donne  ayia  aux  gouverneurs  des  1840 
prorinces  du' royaume ^    de  telle  sorte  que  dorénavant 
les  bâtimens  des  Etats  pontificaux  soient  traites  dans  les 
ports  de  Belgique  de   la  manière   d^tern^^ée   dai^  les  ' 
articles  ci-dessus* 

L'envoya  extraordinaire  et  ministre  pMnipdtentiaire 
de  S.  M.  le  Roi  des  Briges^ 

Comte  Emile  d'Oxtltremovt. 


14. 

Convention  pour  l'abolition  récipro- 
que du  droit  de  détraction  entre  la 
Belgique  et  la  ville  libre  de  Franc- 
fort,  conclue  le  15  Avril  1840* 

(Gesetz-  und  Statuten-Sammiung  der  frcien  Btadt  Frank- 

furt.   Bd.  VIL  $•  209)* 

Officielle  Bekanntmachung  in  Frankfurt  a.  M. 

Nachdem  unterm  13  AprU  1840  vom  BeyoUmachtig- 
ten  Sr.  Maj.  des  Konigs  von  Belgîen  und  des  hohen 
Sénats  der  freien  Stadt  Frankfurt  eine  Uebereinkunft 
gescblossen  vrorden,  wornach  von  Vermogeny  auf  wel« 
chem  Rechtstitel  deren  Erwerb  auch  beruhen  mag,  wel- 
che  aus  einem  Staate  in  den  andern  eingefiihrt  vrer- 
den,  keine  Âbzugs-  oder  Âuswanderungsgebtibr,  noch 
sonst  irgend  eine  Abgabe  sie  mag  bisfaer  bezogen  vror- 
den  seyn,  von  w^m  sie  wolle,  ferner.  erhoben  v^erden 
darf,  welcher  Einheimische  nicht  unterworfei)  sind  — 
dièse  Uebereinkunft  a^ich  von  beiderseitigen  Begierun- 
gen  ratificirt  und  die  Ratifications -Urkunden  am  15teii 
Juni  1840  ausgewi^hselt  worden  sind^  sowird  seiches 
hierdurch  bekannt  geo^acht. 
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15. 

Convention  provisoire  de  commerce 
et  de  navigation  conclue  entre  la 
France  et  la  République  de  la  Nou- 
velle Grenade  à  Bogota  ^  le  18  Avril 

1840. 

(Les  ratifications  de  cette  convention  ont  éié  ëchangées 

à  Bogota  le  26  Mars  1841). 

Sa  Majesté  le -Roi  des  Français  et  la  République  de 
la  Nouyelle-Orenade  ^  étant  également  animés  du  désir 
de  régulariser  l'existence  des  nombreuses  relations  de 
commerce  qui  se  sont  établies  depuis  plusieurs  années 
entre  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  la 
République  de  la  Nouvelle-Grenade,  d'en  favoriser  le 
développement  et  d'en  perpétuer  la  durée  par  un  traité 
d'amitié 9  de  commerce  et  de  navigation,  qui  consacre- 
rait en  même  temps  la  reconnaissance  faite  par  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Français  dé  l'indépendance  de  la  Nou- 
velle-Grenade; 

Mais  considérant  que  la  conclusion  de  ce  traité  ne 
saurait  avoir  lieu  aussi  promptement  que  l'exigerait  l'in- 
térêt des  deux:  pays; 

Et  voulant  que  les  relations  réciproques  soient  dès 
à  présent  placées  sur  un  pied  conforme  aux  sentimens 
mutuels  de  bienveillance  et  d'affection  qui  animent  Sa 
MjEijesté  le  Roi  des  Français  et  la  République  de  la 
Nouvelle^Grenade , 

Ont  nommé  dans  ce  but;  pour  leurs  plénipotentiai- 
res ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Jean-Éap- 
tiste-Louia  baron  Gros,  son  chargé  d'afiTaires  à  Bo- 
gota, chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  etc.; 

'Et  Son  Excellence  le  Président  de  la  République, 
le  sieur  Eusebio  Borrçro^  ministre  secréifaire  d'état  au 
département  des  affaires  étrangères  et  de  l'intérieur; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans  : 
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Art.  len  Les^  agens  diplomatiques  et  consulaires,  1840 
les  citoyens  de  tonte  classe ,  les  navires  et  les  marchan- 
dises  des  Etats  de  Sa  Majestë  le  Roi  des  Français  joui* 
ront  de  plein  droit,  dans  la  République  de  la  Nou- 
velle-Grenade, des  franchises,  priviMges.  et  immunités 
quelcouques ,  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  et  réciproquement,  les  agens 
diplomatiques  et  consulaires,  les  citoyens  de  toute  classé, 
les  navires  et  les  marchandises  de  la  Nouvelle-Grenade 
jouiront  de  plein  droit,  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Français ,  des  franchises ,  privilèges  et'  im- 
innnités  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation 
la  plus  favorisée;  et  ce  gratuitement,  si  la  concession 
est  gratuite,  ou  avec  la  même  compensation,  si  la  con- 
cession est  conditionnelle. 

2.  Les  stipulations  ci-dessus  exprimées  seront,  de  ' 
part  et  d'autre ,  en  vigueur  pendant  quatre  années,  à 
compter  du  }Oûr  de  l'échange  des  ratification  s,,  si,  avant 
rexpiration  de  ces  quatre  années,  les  parties  contrac- 
tantes n'ont  pas  conclu  le  traité  d'amitië,  de  commerce 
et  de  navigation  qu'elles  se  réservent  de  négocier  ulté- 
rieurement entre  elles. 

3  et  dernier.  La  présente  convention  provisoire 
sera  ratifiée  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  par 
le  Président  de  la  République  de  là  Nouvelle-Grenade, 
ou  par  le  vice-président  diargé  du  pouvoir  exécutif, 
avec  le  consentement  et  l'approbation  du  congrès  de  la 
République;  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Bogota ,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessus  nom- 
més Toot  signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bogota,  le  18  avril  1840.  * 

(L.  S.)  Baron  Gros.       (L.  S.)  Eusebio  Borrebo. 


16. 

Décret  du  20   avril  1840  publié  en 
Espagne,  relatif  aux  relations  com- 
merciales avec  la  Belgique. 

S.  M.  la  reine  régente  a   fait  publier  l'ordre   suivant 
„Les  relations  amicales,   établies   depuis   long-temps 
entre  le  gouvernement  de  mon  auguste  fille  el  celui  du 
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1840 roi  des  Belges,  exigent-  qu'il  soit  pris  une. décision  à 
regard  des  rè^emens  qui  restreignent  le  commerce  et 
la  navigation  des  sujets  des  deux  nations. 

„Camme  il  a  déjà  été  décrété  et  mis  en  pratique 
dans  les  Etats  belges  une  mesure  générale  qui  accorde 
aux  vaisseaux  merchands  étrangers  tous  les  avantages 
dont  jouissent  leS  vaisseaux  de  commerce  de  la  Belgi- 
que^  il  m'a  été  proposé  par  le  cabinet  de  Bruxelles  de 
conclure  un  traité  de  commerce  qui  puisse  résoudre  ce 
point  qui  intéresse,  à  un  si  haut  degré,  lés  sujets  des 
deux  nations.  Mais  les  circonstances  dans  lesquelles 
s'est  trouvée  la  Péninsule  et  la  nécessité  de  veiller  à 
rétablissement  desi  nouyeausç  règlemens  des  douanes 
qui  seront  bientôt  soumis  aux  Cortès,  jsont  de$  obsta- 
^  clés  qui  s'opposent  à  Tarrangement  proposé. 

j^Cependant,  désirant  que  ce  retard  inévitable 'n« 
prive,  pas  les  sujets  espagpols  et  leur  commerce  de  la 
protection  convenable  dans!  les  ports  et  sur  le  territoire 
de  la  Belgique  9 

9,De  l'avis  de  mon  conseil  des  ministres,  et  au  nom 
de  mon  auguste  fille,  la  reine  dona  Isabelle  II,  {e  dé- 
crète par  les  présentes: 

„1^  Les  vaisseaux  du  royaume  de  Belgique  seront 
admis  dans  les  ports  espagnols  dé  la  Péninsule  et  des 
îles  adjacentes,  et  le  commerce  des  sujets  de  ce  royaume 
sera  placé  sur  le  même  pied  que  cela  avait  lieu  pen- 
dant l'union  politique  des  provinces  belges  au  royaum^e 
des  Pays-Bas. 

„2^  Cette   mesure   doit  être  considérée  comme,  pro- 
visoire et   basée   sur   une  stricte  réciprocité;    mais  elle 
cessera  de  sortir  h,  effet  aussitôt    que  le  nouveau  règle- 
ment des  douanes  aura  été  établi. 
I       „Madrid,  le  20  avril  1840.^ 

„8igné:  La  Reine  régente.'^ 


I 
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17. 

Traité  d'amitié^  de  commerce  et  de 
navigation  y  conclu  le  23  avril  1840, 
entre  S.  3Î.  le  roi  de  Suède  et  de 
Noriaègey  d'une  part^  et  la  Répu- 
blique de  Venezuela^  d'autre  part  *). 

Au  nom  de  la  très^saiote  et  indivisible  Trinilé. 

Un  trafic  commercial  existant  dëjà  depuis  quelque 
temps  entre  les  Etats  de  sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et 
de  Norwège  et  la  république  de  Venezuela ,  on  a  juge 
utile  y  tant  pour  la  sëcuritë  et  l'encouragement  de  ce 
trafic,  que  pour  le  maintien  de  la  bonne  harmonie  en- 
tre les  royaumes  de  sadite  Majesté  et  la  république 
su&meotionnée,  de  reconnaître  officiellement  la  légitimité 
de  ces  relations,  et  de  les  confirmer  par  la  signature 
d'aa  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation.  A 
ces  causes,  des  plénipotentiaires  respectifs  ont  été  nom-  . 
mes  de  part  et  d'autre,  savoir  :  de  la  part  de  sa  Maje- 
sté le  rbi  de  Suède  et  de  Norwège,  le  sieur  Frédéric- 
Thomas,  comte  d'Adlercreutz  y  colonel  de!  ses  armées, 
lieutena^nt-colonel  du  régiment  de  houssards  de  Smta- 
laade,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Epée,  chevalier  de  l'or- 
dre de  Sainte-Anne  de  Russie,  deuxième  classe,  et  de 
celui  du  mérite  de  Prusse  ;  et  son  Excellence  le  prési- 
dent de  Venezuela,  le  aieur  Jean-José  Roméro,  con- 
seiller du  gouvernement  et  plénipotentiaire  spécial  ;  .les- 
quels, après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
snivans  : 

Art.  1er.  H  y  aur^i.  amitié  perpétuelle ,  solide  et 
slacère,  entre  les  Etats  et  les  sujets  de  sa  Majesté  le 
roi  de  Suède  et  de  Norwège,  d'un  coté,  et  la  républi- 
que de  Venezuela,  de  l'autre. 

Art«  2.  Les  bâtimens  suédois  et  norwégiena  qui 
arrivent  sur  leur  lest,  ou  chargés  dans  les  ports  de 
la  république   de  Venezuela,    de    même    que  les  bftti- 
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1840  mens  deV^nezu^a,  qui  arrivent  sur  leur  lest  ou  char- 
gés, dans  les  ports  des  royaumes  ^de  Suède  et  de  Nor- 
■wège,  seront  traités,  tant  à  leur  entrée  qu'Si  leur  sor- 
tie, sur  le  Qiéme  pied  que  les  bâtimeas  nationaux,  tant 
par  rapport  aux  droits  de  port»  de  tonnage,  de  fanaux 
et  de  pilotage,  ainsi  qu'à  tout  autre  droit  ou  charge 
de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  reve- 
nant à  la  couronne,  à  TEtat,  aux  villes  ou  à  des  éta- 
blisaemens  particuliers  quelconques. 

Art.  3.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, soit  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  des 
royaumeà  de  Suède  et  de  Norwège ,  soit  de  tout  autre 
pays ,  dont  Timportatiou  dans  les  ports  de  la  républi- 
que d^  Venezuela  est  légalement  permise  dans  des  bâ- 
timens  de  ladite  république ,  pourront  également  y  être 
importés  sur  les  bâtimens  suédois  et  norwégiens,  sans 
être  assu)éti&  à  des  droits  plus  forts  ou  autres,  de  quelle 
dénomination  que  ce  soit,  que  si  les  mêmes  marchan- 
dises ou  productions  avaient  été  importées  dans  des 
bâtimens  4e  Venezuela;  et  réciproquement,  toutes  les 
marchandises  et  objets  de  commerce ,  soit  productions 
du  sol  où  de  l'industrie  de  la  république  de  Venezuela, 
soit  de  tout  autre  pays,  dont  Timportation  dans  les 
ports  des  royaumes  de  Suède  et  de  Norwège  est  léga- 
lement permise ,  dans  des  bâtimens  suédois  et  norwé- 
giens ,  pourront  également  y  être  importés  sur  des  bâ- 
timens de  Venezuela,  'Sans  être  assujetis  à  des  droits 
plus  forts  ou  autres  »  de  quelle  dénomination  que  ce 
soit,  que  si  les  mêmes  s  marchandises  ou  productions 
avaient  été  importées  sur  des  bâtimens  suédois  et  nor- 
wégiens. 

Les  stipulations  de  Tarticle  précédent  et  de  celui-ci 
.  sont,  dans  toute  leur  plénitude,  applicables  aux  navi- 
res suédois  et  norwégiens  qui  entreront  dans  les  ports 
de  la  république  de  Venezuela,  ainsi  qu'aux  navires 
de  cette  république,  qui  entreront  dans  les  ports  des 
royaumes  de  Suède  et  de  ]N[orwège,  alors  même  que 
ces  navires  respectifs ,  sans  venir  directement  des  ro- 
yaumes de  Suède  et  de  Norwège,  ou  bien  de  ceux  de 
la  république  de  Vénézuél»^  arriveraient  en  droiture 
des  ports  d'une  domination  tierce  ou  étrangère. 

Art.  4.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, soit  productions  du  sol  ou  dePindustrie  des 
royaumes  de  Suède  et  de  Norwège ,  soit  de  tout  autre 
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pajB^  dont  Fexportalion  des  porto  desdîts  royaumes,  1840 
dans  leurs  propres  bâdmensi  est  lëgalemeDt  permise, 
pourront  de  m^me  être  exporté»  desdits  ports,  sur  des 
bâtimens  de  Venezuela ,  sans  être  assujëlis  à  des  droits 
plus  forts  ou  autres',  de  quelle-  dénomination  que  ce 
soit,  que  si  l'exportation  avaits été  faite  en  des  bâtimens 
suédois  et  norwé^iens.  Une  exacte  réciprocité  sera 
observée  dans  les  ports  de  la  république  de  Venezuela, 
de  sorte  que  toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, soit  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
republique  de  Venezuela,  soit  de  tout  autre  pays ,  dont 
l'exportation  des  ports  de  ladite  république  est  légale«^ 
ment  permise  dans  ses  propres  bâtimens ,  pourront  de 
même  être  exportés  desdits  ports,  sur  des  bâtimens 
suédois  etnorwégiens,  sans  être  assujétis  à  des  droits 
plus  forts  ou  autres,  de  quelle  dénomination  que  ce 
soit,  que  si  l'exportation  avait  été  faite  en  des  bâtimens 
àe  Venezuela. 

irt.  5.  Les  stipulations  générales  des  articles  2,  3 
4  iiiclusivement,  seront  ^e  même  appliquées  au5c  navi- 
res de  la  colonie  de  Saint-Barthélemy ,  de  sa  Majesté 
le  roi  de  SuMe  et  de  Norwège ,  aux  Indes  Occidenta- 
les, qui  entreront  dans  les  ports  de  la  république  de 
Venezuela,  et  aux  navires  de  Venezuela  qui  entreront 
dans  les  ports  de  ladite  colonie. 

Art.  6.  Il  ne  sera  donné  ai  indirectement,"  ni  par 
luQ  des  deux  gouvernemens,  ni  par  aucune  compagnie, 
corporation  ou  agent,  agissant  en  son  nom  ou  sous  son  ^ 
autorité ,  aucune  préférence  quelconque  pour  l'achat 
ou  la  vente  d'aucune  production  du  sol  ou  de  l'indu- 
strie,  soit  de  Tun  des  deux  Etats,  soit  de  tout  autre 
pays,  importée  dans  le  teri;itoire  de  l'autre,  \  cause 
ou  en  considération  de  la  nationalité  du  navire  qui  au- 
rait transporté  cette  production  légalement  permise,  Tin- 
teation  positive  des  deux  hautes  parties  contractantes 
étant  qu'aucune  différence  ou  distinction  quelconque 
n'ait  lieu  à  cet  égard. 

Art.  7.  Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
vient  à  accorder  à  une  autre  nation  quelconque  des 
avantages  de  commerce  et  de  navigation ,  l'autre  ,par}ie 
sera  admise  à  jouir  des  mêmes  avantages,  gratuitement, 
si  la  concession  fut  gratuitement  «faite,  ou  en  accordant 
la  même  couipensation,  si  la  concession  fut  conditionnelle. 
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1840       Art.  8*    Le  commerce  de  cabotage   de   chaque  Etat 
sera  i^glë  par  ses  lob  respectives* 

Art.  9.  Les  bftthneos  suédois  et  oorw^gieps,  aîosi 
que  les  bâtimens  de  Venezuela,  ne  pourront  profiter 
des  immunitës  ef  avantages  que  leur  accorde  le  présent 
traite,  qu'autant  qulls  seront  munis  de  papiers  et  cer- 
tificats, voulus  par  les  règiemens  exislans  des  deux  câ- 
tes,  pour  constater  leur  port  et  leur  nationalité. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d'échan- 
ger des  déclarations  pour  faire  une  énuniëration  claire 
et  précise  des  papiers  et  documens  »  dont  J'uu  et  l'au- 
tre Etat  exigent  que  leurs  navires  soient  munis.  Si 
après  cet  échange,  qui  aura  lieu  au  plus  tard  deux 
mois  après  l'échange  des  ratifications,  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  se  trouvait  dans  le  cas  de  changer 
ou  de  modifier  ses  ordonnances  à  cet  égard ,  il  en  sera 
fait  à  l'autre  une  conununication  officielle. 

Art.  10.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  années,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  rati- 
fications respectives ,  et  si,  douze  mois  avant  l'expira- 
tion de  ce  terme,  l'une  ou  l'autre  des  deux  parties 
contractantes  n'a  point  annoncé  à  l'autre  son  intention 
d'en  faire  cesser  Teffet ,  ce  traité  sera  encore  obliga- 
toire une  année  au-dell^,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'ex- 
piration des  douze  mois  qui  suivent  l'annonce  officielle, 
faite  par  l'une  des  deux  hautes  parties  contractantes  à 
ràutre ,  pour  qu'il  soit  annulé. 

Art.  il.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  hau- 
tes parties  contractantes ,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Caracas,  dans  l'espace  de  onze  mois  apris 
la  *  signature ,  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pleins  pouvoirs^  avons  signé  le  présent  traité,  et  y 
avons  .apposé  nos  cachets  respectifs. 

Fait  à  Caracas,  le  23  avril,  l'an  de  grâce  1840. 

(L.  S.)  AdlIercrevtz. 

(L.   8.;  JUAH   ROMERO. 
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Convention  entre  la  Prusse  et  la  ville 
libre  de  Francfort  sur  V abolition  du 
droit  d'aubaine  et  de  détraction  dans 
les  provinces  prussiennes  nonapar- 
tenantes  à  la  confédération  germa- 
nique.   En  date  du  ^f-^-  1840* 

Kûtiiglich     Preussiscbe    Erklârung     wegen   Aufhebung 
des  Abschosses   und"  Abfahrtsgeldes  zwisclieD    den . 
nîclit    zuin    Deutscbeo  Blinde  gehorjgen  Kënîglich 
Preussiscben  Provinzen  und  der  freien  Stadi  Frank- 

furt.     Vom  ?5l^  1840. 
25.  Mai 

iVachdem   die  Kôniglicb   Preussûcbe  Regierung   mit 
dem  Senate  der  freien  Stadt  Frankfurt  dabin  âberein-  ^  /^ 

gekommen  ist^  die  Aufbebung  des  Abscbosses  und  Ab- 
fabrtsgeldes ,  welcbe  zufolge  des  Artikels  18.  der  Deut- 
fchen  fitindesakté  Tom  8.  Juni  1815.  und  nach  Maass- 
gabe  der  Beschlosse  der  Deutschen  Bundesyersanmlang 
vom  23.  Juni,  1817.  und  2.  August  1827*  bereits  zwï^ 
schen  den  zuni  Deutschen  Bunde  gebdrigen  Preussiscben 
Provinzen  und  der  freien  Stadt  Frankfurt  festgesetzt 
worden,  nunniehr  auch  auf  die  nichl  zum  Deutschen 
Blinde  gebdrigen  Preussiscben  Provinzen  im  gegenset- 
rigen  Verhâltniese  zu  der  freien  Stadt  Frapkfurt  mit 
deren  gesamintem  Gebiete  auszudebnen;  so  erklaren 
jetzt  die  beiden  Regierungen  Folgendes: 

Art.  1.  Bei  keinem  Vermôgensaiisgange  auch  aus 
den  nioht  zum  Deutschen  Bunde  gebdrigen  Provinzen 
der  Pretissiscben  Monarchie ,  namentlich  also  aus  den 
Provinzen  Preussen  und  Posen  in  die  freie  Stadt  Frank- 
furt und  in  deren  Gebiet  oder  aus  ^îesen  in  jene,  es 
mag  sich  solcl&er  Ausgang  durch  Auswanderung  oder 
Erbschaft  oder  Bcautschatz  oder  Schenkung  oder  auf 
aodere  Weise  zugetrageo,  soll  irgend  ein  Abscboss  (ga- 
bella  bereditaria)  oder  Abfabrtsgeld  (census  emigratio- 
nis)  erhoben  i^yerden. 

Von  dieser  Bestimmung   sind  ledocb  diejemgen  ail- 
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1840  gemeÎDen  Abgabén  ansgenommeo ,  welche  bei  eînem 
Erbschaftsanfalle ,  Légat,  Verkaufe  etc.,  oline  Unter- 
schiedy  ob  das  Vermogen  im  Lande  bleîbt  oder  .hîn- 
ausgezogen  wird,  ob  der  neue  Erwerber  ein  Inlander 
oder  ein  Fremder.ist,  in  deni  beîderseitîgeu  Gebîete 
zci  entrichten  sind,  -v^ie  z.  B.  Erbschaflssteuer  y  Stem- 
pelgebiihren  und  dergleichen. 

Art.  2.  Die  vorstebend  bestirnmteFreîziigîgkeit  soll 
sfcli  sowobi  auf  dîejenigen  Abgaben  an  Abschoss  und 
Abfabrtsgeld  9  welche  in  die  Staatskassen  fliessen,  aïs 
auch  aùf  diejenigen  Abgaben  an  Abscboss  und  Abfahrts- 
geld  erstrecken,  welche  in  die  Kassen  der  Kommnnen 
Mârkte,  Kainmereien ,  Stifter,  Patrimonialgerichte  und 
Kprpprationen  oder  einzelner  Privatpersonen  fliessen 
wûrden. 

Art*  3.  In  Absicht  der  Anwendung  dér  gegenwar- 
tîg  verabredeten  Freiziigigkeit  soll  der  Tag  des  wirk- 
liclien  Abzuges  c^ntscheiden. 

Art.  4.  Die  verabredete  Freiziigigkeit  beziebt  siclt 
nur  auf  das  Vermogen.  Demrrach  bleiben ,  dièses 
Uebereinkominens  ungeachtet,  diejenigen  Freussiscben 
Gesetze  und  diejenigen  Gi^setze  der  freien  Stadt  Frank- 
furt  in  ibrer  Kraft  .bestehen ,  welche  die  F  ers  on  des 
Auswandernden,  seine  'persônlicheh  Fflichten»  insbeson* 
dere  seine  Verpflîchtung  zum  Kriegsdienste  betreiTen. 
Auch  wird  fur  die  Zukunft  in  Beziehung  auf  die  per- 
sSnlichen  Pflichten  der  Auswandernden ,  insbesondere 
ibre  Militairpflichty  keine  der  beiden,  die  gegenwartige 
Erklâruug  abgebenden  Regierungen,  in  Ansehung  der 
Gesetzgebung  beschrankt. 

Art.  ^.  Gegenwartige  y  im  Namen  Seiner  Majestat 
des  Konigs  Yon  Preussen  von  dem  Konigh'ch  Freussi- 
scben Ministerium  der  auswiirtigen  Angelegenheiten  und 
im  Namen  der  freien  Stadt  Frankfurt  und  deren  Se- 
nate  von  dem  alteren  Biirgermeister  zweimal  gleichlau- 
tend  ausgefertigte  Erklarung  soll-,  nach  erfolgter  çegen- 
seitiger  Auswechselung,  Kraft  und  Wirksamiveit  haben. 

So  gescheben  Berlin  ,  den  25.  April  1840. 

(L.  S.) 
Kôniglich  Preussisches  Ministeriuih  der  auswartigen  An- 
gelegenheiten. 
Frh.  V.  Wektheh. 

Nachdem  die  Austauschung  vorstehender  Erklarung 
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gegen    eine    gleichlauiende   Erklâriing   des.    Sénats    der  1840 
freieo  Sladt  Fraokfurt   am    13*.  Mai  d.  J.  zii  Frankfurt 
a.  M.  erfplgt  ist ,    vrird    solc|ie   noter  Bezugnahme  auf 
die  Allerlidcliste  Kabioetsordre    vom    11.   April    1822.  - 
(GcsetzsammluDg   pro  1822.  Seite  181.)  bierdiirch    zur 
olTentHcben  Kenntiiiss  gebracht* 
Berlin,  den  25.  Mai  1840. 
Der  Minister  der  auswartîgen  Angelegenlieifen. 

Frh.  V.  "Wekther. 

Officielle  Bekanntniachung  in  der  Stadt  Frankfurt. 

(Geselz- undStatuten-Sammlang  der  freièn  Stadt  Frank* 

furt.   Bd.  VII.   8.  202). 

Nachdem  zwischen  der  Kupiglich  Preussischen  Re- 
gîerung  und  dem  Senate  der  freien  Stadt  Frankfurt 
eioe  Uebereinkunft  dariiber  getroffen  worden,  dass  bei 
einem  Vermdgens-Ausgange  aus  einem  Staate  in  dea 
anàern  weder  ein  Abscboss,  noch  Abfabrtsgeld  entricb- 
tet  vrerden  soll,  so  v^ird  solcbes  mit  dem  Bemerken 
zur  Kenntniss  des  Publîkums  gebracbt,  dass  unter  die- 
ser  Freîbeit  von  Nacbsteuer  diejenigen  allgemeinen  Ab* 
gaben,  welcbe  in  einem  oder  dem  andern  Staate  bei 
Ërbscbaften,  Legaten,  Verkaufen  etc.,  obne  Rucksicbt 
dara^f ,  ob  das  Vermogen  im  Lande  bleibt  oder  bin- 
ausgezogen  wird ,  ob  der  neue  Erwerber  ein  Inlander 
oder  Fremder  ist,  etwa  entricbtet  werden  mûssen,  nicbt 
begriffen  ist,  und  dass  dièse  gegenseitige  FreîzûgSgkeit 
nur  Vermogen,  keineswegs  aber  sonstige  persdnlîcbe 
Pflichten  des  Auswandernden ,  namentlich  iHicksicbtlich 
der  Verpflichtungen  zum  Kriegsdienst ,  betrifft. 
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19. 

Convention  entre  le  gouvernement 
belge  y  représenté  par  M.1VL.  les  Mi- 
nistres des  Finarices  et  des  Travaux 
publics,  et  la  direction  de  la  société 
du  chemin  de  fer  rhénan,  représen- 
tée par  M..  Hansemann,  son  Vice- 
président  ,  en  vertu  de  procuration 
en  date  du  20  ^w*//  1840.  Signée  à 
Bruxelles,  le  28  ^vril  1840- 

Art.  1.  En  outre  les  obligations  stipulées  par  la 
convention  du  18  Octobre  1839  la  sociëtë  du  chemin 
de  fer  rhénan  s'engage  à  achever  la  section  du  chemin 
de  fer  d'Aix-La-Cliapelle  à  la  frontière  belge  le  plus 
tôt  possible ,  sans  qu'elle  puisse  recourir  à  une  nou- 
velle demande  de  fonds  à  la  charge  du  trésor  belge,  la 
direction  de  ladite  société  devant ,  pour  l'achèvement 
dé  tous  les  travaux  et  l'établissement  du  matériel,  se 
contenter  de  l'exécution  franche  et  loyale  de  la  dite 
convention. 

Art.  2.  Pour  écarter  tout  malentendu  sur  le  sens 
de  l'art.  3  de  la  convention  du  18  Octobre  1839,  la 
direction  de  la  société  du  chemin  de  fer  rhénan  déclare: 

Que  H  société  rhénane^  avant  que  le  gouvernement 
belge  puisse  être  tenu  à  faire  les  deuxième,  troisième 
et  quatrième  versemens,  devra  justifier  que  la  moitié, 
au  moins  des  fonds  antérieurement  versés  a  été  appli- 
quée aux  travaux  à  exécuter  d'Aix  -  la  -  ChapeÛe  à  la 
frontière  belge. 

Ainsi  fait  en  double  a  Bruxelles,  le  28  Avril  1840. 
.  Pour  la  direction  du  chemin  de  fer  rhénan, 

Signé:    Hahskmasv. 
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20. 

Convention   de  commerce  conclue  le 
30  avril  1840,   entre  la  Belgique  et 

la  Porte-Ottomcine. 

Quelques  modificatious  de  différente  nature  ayant 
été  introduites  dans  l'administration  intérieure  et  les  ri- 
glemens  cooiuiercîaux  de  l'empire  turc  depuis  Tëpoque 
ou  des  relations  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
forent  heureusement  établies  entre  le  royaume  de  Bel- 
gique et  la  sublime  Porte  -  Ottomane  par  le  traité  du 
S  août  1838  »  il  a  paru  convenable  aux  deux  hautes 
Cours  de  régler,  par  un  acte  spécial  et  additionnel,  la 
manière  dont  ces  modifications  sont  applicables  à  leurs 
sujets  respectifs,,  sans  déroger. aux  droits  acquis  récipro- 
quement par  ledit  traité  de  1838. 

A  cet  effet,  sa  Majesté  le  très-haut  et  très-puissant 
Léopold  1er,  roi  des  Belges ,  a  nommé  «pour  son  plé- 
nipotentiaire, le  baron  François-Jean-Désiré  Behr,  che- 
valier de  Pordre  royal  de  Léopold  et  de  celui  de  la 
Légion-d'Honneur ,  son  ministre  résident  près  la  su* 
blime  Porte-Ottomane; 

Et  sa  Hautesse  le  très-haut,  très- puissant^  très-ma- 
goifique  et  très  -  glorieuiç  sultan  Abdul-Medjid-Khan, 
celui  qui  orne  le  trdne  de  la  royauté  et  qui  relève  Pé- 
clat  du  grand  Khalifat,'  le  sultan  des  sultuns  musul- 
mans, l'empereur  et  padischah  jiiste,  le  serviteur  des 
deux  cités  çaintes  et  le  maître  des  deux  mers  et  des 
deux  terres,  a  désigné  pour  son  plénipotentiaire  le  très- 
excellent  Mustajpha-Réchid  pacha ,  un  des  grands  vtstrs 
et  des  ministres  honorables  de  la  sublime  Porte,  son 
ministre  des  affaires  étrangères,  décoré  des  insignes  de 
son  rang  é|évé,  et  chevalier  grand'croix  de  Tordre 
de  la  Légion-d'Honneur  de  France,  de  celui  de  Léo- 
pold de  Belgique  et  de  celui  d'Isabelle  la  catholi- 
que d'Espagne;  ^ 

Lesquels,  après  s'être  donné  réciproquement  com- 
munication de  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  deâ^ticles  suivans: 

Art.  ter*  Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités 
qui  ont  été  conférés  aux  sujets,  marchandises  ou  bftti- 
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1840rôens  belges  par  le  traité  du  3  août  1838,  leur  sont  et 
demeurent  acquis  aujourd'hui  et  pour  toujours,  la  pré- 
sente convention  n'ayant  rapport  qu'au  mode  de  leur 
jouissance.      ^    - 

Il  est  en  outre  expressément  entendu  que  tous  les 
droits,  privilèges  et  immunités,  que  la  sublime  Porte 
accorde  aujourd'hui  ou  pourrait  accorder  à  l'avenir  aux 
sujets,  marchandises  ou  bâtimens  de  toute  autre  puis- 
sance étrangère,  seront  également  accordés  aux  sujets, 
marchandises  ou  bâtimens  belges^  qui  en  auront,  de 
droit,  la  jouissaQce  et  l'exercice. 

'2.  Les  sujets  de  sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  ou  leurs 
ayant-cause,  pourront  acheter  dans  toutes  les  parties 
de  l'empire  ottoman,  soit  qu'ils  veuÛlént  en  faire,  le 
commerce  à  l'intérieur,  soit  qu'ils  se  proposent  de  les 
exporter f  tous  les  articles,  'sans  exception,  provenant 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  ce  pays.  La  sublime  Porte 
s'engage  formellement  à  abolir  tous  les  monopoles  qui 
frappent  lés  produits  de  l'agriciilture  et  les  autres  produc- 
tions quelconques  de  son  territoire;  comme  au^i  elle 
renonce  à  l'usage  des  tezhéréa  demandés  aux  autorités 
locales  pour  l'achat  de  ces  marcjbandises  ou  pour  les 
transporter  d'un  lieu  à  un  autre  quand  elles  étaient 
achetées;  toute  tentative  qui  serait  faite  par  une  auto- 
rité quelconque  pour  forcer  les  sujets  belges  à  se  pour- 
voir de  semblabes  permis  ou  ieztérésj  sera  considérée 
comme  une  infraction  aux. traités,  et  la  sublime  Porte 
punira  immédiatement  avec  sévérité  tous  visirs  ou  au- 
tres fonctionnaires  auxquels  On  aurait  une  pareille  in- 
fraction à  reprocher,  et  elle  indemnisera  les  sujets  bel- 
ges des  pertes  ou  vexations  dont  ils  pourront  prouver 
qu'ils  ont  eu  à  soufiErir. 

3.  Les  marchands  belges  ou  leurs  ajant-cause  qui 
achèteront  un  objet  quelconque,  produit. du  sol  ou  de 
Tindustrie  de  la  Turquie,  dans  le  but  de  le  revendre 
pour  la  consommation  dans  l'intérieur  de^l'emptre  otto- 
man,  payeront,  lors  de  l'achat  ou  de  la  vente,  les 
mêmes  droits  qui  sont  payés  dans  les  circonstances  ana- 
logues par  lés  sujets  musulmans  ou  par  les  Rayas  les 
plus  favorisés,  parmi  ceux  qui  se  livrent  au  commerce 
intérieur.  * 

4.  Tout  article,  produit  du  soi  ou  de  l'industrie  de 
là  Turquie,  acheté  pour  l'exportation,  sera  transporté 
libre  de'  toute  espèce  de  charge   et  de  droits  à  un  lieu 
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cODyenable  d'enibarquéinent  par  les  n^gocians  belges  1840 
ou  leurs  ayant-cause.  Arrivé  là ,  il  paiera  à  son  en- 
free  un  droit  fixe  de  9  p.  %  de  sa  valeur ,  en  rem- 
placement des  anciens  droits  de  'commerce  intërieur 
supprimés  *par  la  présente  convention.  A  sa  sortie ,-  il 
paiera  le  droit  de  3  p.  %  anciennement  établi  et  qui 
demeure  subsistant.^  Il  est  toutefois  bien  entendu  que 
tout  article  acbeté  au  lieu  d'embarquement  pour  l'ex- 
portation ,  et  qui  aura  déjà  payé  à  son  entrée  le  droit 
intérieur,  ne  sera  plus  soumis  qu'au  seul  droit  primitif 
de,  3  p.  %.  . 

5.  Tout  article  produit  du'  sol  ou  de  l'industrie  de 
la  Belgique  et  de  ses  dépendances  /  et  toutes  marchan- 
dises, de  quelque  espèce  qu^elles  soient,  embarquées  ^ 
sur  des  bâtimens  belges  et  étant .  la  propriété  de  sujets 
belges,  ou  apportées  par  terre  ou  par  mer,  d'autres 
pays  par  des  sujets  belges  f  seront  admis  comme  anté- 
rieurement dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman, 
sans  aucune  exception,  moyennant- un  droit  de  3  p.  %, 
calculé  sur  la  valeur  de  ces  articles. 

En  remplacement  de  tous  les  droits  de  commercé 
intérieur  qui  se  perçoivent  aujourd'hui  sur  lesdites  mar- 
chandises ,  le  négociant  belge  qi^i  les  importera ,  soit 
qu'il  les  vende  au  lieu  d'arrivée ,  soit  qu'il  les  expédie  , 
dans  rintérîeur  pour  les  y  vendre,  paiera  an  droit  ad- 
ditionnel de  2  p.  %•  Si  ensuite  ces  marchandises  sont 
revendues  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur,  il  ne  sera  plus 
exigé  aucun  droit  ni  du  vendeur,  ni  de  Tacheteur,  ni 
de  celui  qui,  les  ayant  achetées,  désirera  les  expédier 
au  dehors. 

Les  marchandises  qui  auront  payé  l'ancien  droit 
d'importation  de  3  p.  %  dans  un  port ,  '  pourront  être 
envoyées  dans  un  autre  port ,  franches  de  tout  droit, 
et  ce  n'est  que  lorsqu'elles  y  seYont  vendues  ou  trans-  " 
portées  de  celui-ci  dans  l'intérieur  du  pays,  que  le 
droit  additionnel  de  2.  p.  %  devra  être  acquitté. 

11  demeure  entendu  que  e  gouvernement  de  sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Belges  ne  prétend  pas ,  soit  par  cet 
article ,  soi  par  aucun  autre  du  présent  traité,  stipuler 
au-delà  du-  sens  naturel  et  précis  des  termes  employés, 
ni  priver  en  aucune  manière  le  gouvernement  de  sa 
Hautesse  de  l'exercice  de  ses  droits  d'administration  in- 
térieure, en  tant,  toutefois,  que  ces  droits  ne  porte- 
ront  pas    une   atteinte   manifeste    aux  stipulations   du 
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1840  traite  citi  3  août  1838  et  aux  privilèges  accordas  par 
la  présente  conrention  aux  sujets  belges  et  &  leurs  pro- 
priétés. 

6.  Les  sujets  belges  ou  leurs  ajrant-cause  pourront 
librement  trafiquer  dans  toutes  les  parties  de  Tempire 
ottoman  des  marchandises  apportées  des  pays  étrangers  ; 
et  si  ces  marchandises  n*ont  payé  à  leur  entrée  que  le 
droit  d'importation  9  le  négociant  belge ,  ou  son  ayant* 
cause  9  aura  la  faculté  d'en  trafiquer  en  payant  le 
droit  additionnel  de  2.  p.  % ,  auquel  il  serait  soumis 
pour  la  vente  des  propres  marchandises  qu^il  aurait 
lui-même  importées,  ou  pour  leur  transmission  faîte 
dans  l'intérieur  avec  l'intention  de  les  y  vendre.  Ce 
payement  une  fois  acquitté,  ces  marchandises  seront 
libres  de  tous  autres  droits,  quelle  que  soit  la  destina- 
tion ultérieure  qui  sera  donnée  à  ces  marchandises. 

7.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur  les 
marchandises  produit  du  sol  ou  de  Tindustrie  de  la 
Belgique  et  de  ses  dépendances ,  ni  sur  les  marchan- 
dises provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre 
pays  étranger,  quand  ces  deux  sortes  de  marchandises 
enibarquées  sur  des  bâtimens  belges,  appartenant  à  des 
sujets  belges ,    passeront  par   les  détroits  des  Dardanel- 

*  les,  du  Bosphore  ou  de  la  mer  Noire,  soit  que  ces 
marchandises  traversent  ces  détroits  sur  les  bâtimens 
qui  les  ont  apportées,  ou  qu'elles  soient  transbordées 
sur  d'autres  bâtimens ,  ou  que ,  devant  être  vendues 
ailleurs,  elles  soient,  pour  un  temps  limité,  déposées 
à  terre  pour  être  mises  à  bord  d'autres  bâtimens  et 
continuer  leur  voyage». 

Toutes 'les  nlarchandises  importées  en  Turquie  pour 
être  transportées  en  d'autres  pays,  ou  qui,  restant  en- 
tre les  mains  de  l'importateur,  seront  expédiées  par 
lui  dans  d'autres  pays  pour  y  être  vendues ,  ne  paye- 
ront que  le  premier  droit  d'importation  de  3  p.  %, 
sans  que ,  sous  aucun  prétexte ,  on  puisse  les  assujettir 
à  d'autres  droits. 

8.  Les  firmans  exigés  des  bâtimens  marchands  bel- 
ges, à  leur  passage  dans  les  Dardanelles  et  dans  le 
Bosphore ,  leur  seront  toujours  délivrés  de  manière  \ 
leur  occasionner  le  moins  de  retard  possible* 

9.  La  sublime  Porte  consent  à  ce  que  la  législation 
créée  par  la  présente  convention  soit  exécutable  dan^ 
toutes   les  provinces  de   Pempire  ottoman  (c'est-à-dire 
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daDS  les  possessions  de  sa  Hautesse,  situées  en  Europe  lg40 
et  en  Asie,   en  Egypte   et   dans   les  autres  parties  de 
Vkhiqfie'  appartenant  à   la  sublime  Forte),   et  qu'elle 
soit  applicable  à  toutes  les  classes  de  sujets,  ottomans. 

10.  Un  tarif,  r^dig^  de  commun  accord  par  des  com- 
missaires nommes  conjointeme^nt,  fixera  le  ^nontant  en 
argent  qui  devra  être  pajë  par  les  sujets  belges,  comme 
droit  de  3  p.  %  sur  la  valeur  de  tous  les  articles  de 
commerce  importés  ou  exportes  par  eux. 

Ces  commissaires  régleront  avec  équité  le  mode  de 
payement  des  nouveaux  droits  auxquels  la  présente 
convention  soumet  les  produits  turcs  destinés  à  Texpor- 
tation,  et  détermineront  les  lieux  d'embarquement  dans 
lesquels  l'acquittement  de  ces  droits  sera  le  plus  facile. 

Le  nouveau  tarif  restera  en  vigueur  jusqu'au  V15 
mars  1846;  après  ce  terme  et  pendant  un  délai  de  six 
mois,  chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  le 
droit  d'en  demander  la  révision*  Mais  si  pendant  ce 
délai,  ni  Tune  ni  l'autre  n'use  de  ce  droit ,  le  tarif 
cootîonera  d'avoir  force  de  loi  pour  sept  années  con- 
8<(cutives,  à  dater  du  V13  mars  1846,  et  il  en  sera  de, 
même  à  la  fin  de  chaque  période  successive  de  sept 
années* 

La  présente  convention  sera  ratifiée;  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Constantinople  dans  l'es- 
pace de  trois  mois,  ou  plus  tât  si  faire  se  peut. 

Les  dix  articles  qui  précèdent  ayant  été    convenus 
comme  dessus ,  le  présent  acte ,  revêtu  de  notre  sceau     ' 
et  de  notre  signature,   a    été  délivré   \  son  excellence 
le  plénipotentiaire    de  la    sublime  Porte*Ottomane ,   en 
échange  de  celui  qu'il  nous  a  remis  lui-même* 

Fait  à  Balta^Liman,  le  30  avril  1840  (28  de  la 
l'une  de  Safer ,  l'an  1256  de  l'hégire). 

(L*  S.)  Baron  Bxhr, 


HH 


21. 

Loi  promulguée  le  11  mai  1840  dans 

la  République  de  Venezuela^  réglant 

le  tarif  des.  postes. 

Le  Sénat  et  la  Ciiambre  des  représentons  de  la  ré- 
publique de  Venezuela  réunis  en  congrès,  ont  décrété; 
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1840        Art.  1er.    La  perception  du  port  des  lettres  ^t  pa- 
piers, reçus  par  PadministratioD    des  postes  de   la  repu- 
«    blîque  se  fera  d'après  le  tarif  suivant  i 
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f  1er.  Tout  paquet  dont  le  poids  sera  de  pins 
â\ine  once,  p|iiera  pour  les  dix  premières  lieues  le 
prix  du  tarif,  et  la  moitié  pour  les  autres. 

§  2.  Ce  qui  déliassera  quatre  onces,  pour  les  bro- 
chures et  imprimés ,  paiera  la  moitié'  du  port  ordinaire 
fixé  dans  le  tarif.  / 

Art.'  2.  Tout%  lettre  venant  de  l'étranger  paiera  un 
demi-réal,  quels  que  soient  don  poids  et  son  yoluaie, 
dans  le  port  où  ella  sera  reçue.,  et  on  y  ajoutera  la 
taxe,  conformément  à  l'art.  1er,  pour  la  distance  qu'elle 
devra  parcourir  par  la  poste  quand  elle,  sera  expédiée 
pour  l'intérieur. 

§  unique.  Lorsqu'un  bâtiment  venant  de  l'étranger 
aura  à  toucher  à  deux-  ou  plusieurs  ports  de  la  répu- 
blique, son  capitaine  pourra  remettre  dans  thacun  d'eux 
les  lettres  concernant  un  autre  pprt. 

Art.  3.'  Les  lettres  qu'on  transporte  d'un  port  a 
l'autre  de  la  république  par  bâtimens  nationaux  ou 
étrangers,  paieront  le  port  maritime  fixé  par  l'art.  2» 
quand  on  les  délivrera  pour  être  mises  à  la  poste.  Si 
le  pouvoir  exécutif  établit  des  paquebots,  on  paiera  le 
port  de  la  correspondance  qu'ils  transporteront  d'après 
le  tarif. 

Art.  4t    Pour   les  certificats   en  paquets  ou  en  let- 
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IreS;  les   intëresaës   paieront   quatre    rëaux  dans  cha-  1840 
giie  cas. 

{  unique.  Les  autorités  ne  payeront  rien ,  quand 
elles  exigeront  des  certificats  danis  des  cas  non  compris 
daos  cette  loi. 

Art.  5.     On  n^exîgera  aucun  port: 

1^  Pour  la  correspondance  officielle  provenant  des 
secretaireries  du  congrès  et  des  coaimissions  prépara- 
toires,  des  chambres  législatives,  des  secrétaireries  d'é- 
tat, de  la  direction  générale  de  l'instruction  publique, 
des  gouverneurs,  des  cours  de  justice,  des  tribunaux 
de  première  instance,  des  alcades  et  antres  juges ,  des 
magistrats,  des  commandans  d'armée,  divisions,  corps 
en  campagne  et  détachemens,  du  tribunal,  des  comptes, 
de  la  trésorerie  générale  et  administration  des  finances 
et  des  douanes  ;  mais  cette  correspondance  devra  poi^-*- 
ter  le  sceau  ou  le  cachet  de  l'administration  d'où  elle 
provient,  et  elle  circulera  franche  de^  port  dans  toute 
la  république,  étant  d'administration  à  administration, 
d'autorité  à  autorité  ou  'de  corps  à  corjfis.  Cependant 
sî  c'était  pour  quelque  particulier  ^  pour  le  bieQ  dé  ses  . 
intérêts  et  non  du  service,  on  l'enverrait  sans  le  sceau 
et  en  désignant  qui  devrait  eu  payer  le  port,  pour  que 
cette  personne  se  rendit  à  la  poste  pour  l'acquitter. . 

2^  Pour  les  gazettes ,  journaux  et  écrits  périodiques 
nationaux  et  étrangers,  quels  qu'en  soient  le  nombre 
et  le  poids. 

3^  Pour  les  brochures  et  autres  imprimés  nationaux 
et  étrangers  jusqu'au  poids  de  quatre  onces. 

Pour  les  actes  qui  doivent  être  envoyés  aux  frais 
de  personnes  privées  de  toutes  ressources,  pourvu  que 
le  chancelier  d'une  cour  ou  le  juge  d'un  tribunal  le 
certifie  au  revers  du  paquet. 

Art.  6.  Les  administrateurs  de  la  poste  observe- 
ront, relativement  à  la  correspondance  qui  a  lieu  entre 
Venezuela,  la  Nouvelle-Grenade  et  l'Equateur,  la  con- 
vention approuvée  par  Venezuela,  le  7  mars  1839. 

Art. '7.  Est  annulé  le  tarif  du  14  mai  1834,  et 
toutes  les  dispositions  du  pouvoir  exécutif,  réglant  le 
recouvrement  des  taxes  de  la  correspondance  maritime. 

Donné  à  Caracas,  le  7  mai  1840,  an  11  de  la  loi 
et  30  de  l'indépendance. 

Le  président  du  Sénat,  Frasçoib  Aranda. 
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22. 

Traité  de  Commerce  et  de  Naviga- 
tion ^  conclu  à  Berlin,  le  20  Mai 
1840,  entre  le  royaume  d'Hanovre  et 
les  États-Unis  de  V Amérique  septen-- 

trionale. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Hanovre  et  les  Etats-Unis  d*A- 
mërique  également  animes  du  désir  d*étendre  autant 
que  possible  les  relations  commerciales  et  l'échange  des 
'produits  entre  leurs  Etats  respectifs  sont  convenus  dans 
ce  but  de  conclure  un  Traité  de  Commerce  et  de  Na- 
vigation. 

A  cet  effet  Sa  Majesté  le  Roi  d'Hanovre  a  nuini  de 
pleins-pouvoirs  le  ^  Sieur  Auguste  de  Berger  ^  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre. Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Lieutenant-Général,  Che- 
valier Grand-Croix  dç  l'ordre  des  Guelphes,  de  l'aigle 
rouge  de  Prusse  ^  de  Tordi^e  pour  le  mérite  de  Olden- 
bourg etc.  etc.  etc.,  et  le  Président  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique a  muni  des  mêmes  pouvoirs,  Henry  tVliea^ 
io/if  Leur  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  lesquels 
Plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  dits  plein- 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté 
et  signé,  sous  la  réserve  de  la  ratification  les  articles 
suivans : 

Art.  1»  Il  7  aura  entre  les  territoires  des  Hautes 
Parties  Contractantes  liberté  et  réciprocité  de  commerce 
et  de  navigation. 

Les  habitants  de  leurs  états  respectifs  pourront,  ré- 
ciproquement, entrer  avec  ou  sans  leurs  vaisseaux  et 
cargaisons,  dans  les  ports,  places,  eaux  et  rivières  des 
territoires  de  chacune  d'EUes,  partout  où  le  commerce 
étranger  est  permis. 

Ds  seront  libres  de  s'y  arrêter  et  résider  dans  quel- 
que partie  que  ce  soit  des  di/s  territoires  pour  y  va- 
'  quer  à  leurs  affaires ,  et  de  louer  et  occuper  des  mai- 
sons et  magazins  pour  leur  négoce,  pourvu  qu'ils  se 
soumettent  aux  lois  tant  générales  -que  spéciales ,  rela- 
tives au  droit  dy  résider  et  d'y  faire  le  commerce. 
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Treaty  of  Commerce  and  Naviga- 
tion between  the  United  States  of 
America  and  His  Majesty  the  Jîing 

of  Hanover.  , 

His  Majesty  the  Kipg  of  Hanover  and  the  United- 
Slates  of  America  animàted  bj  the  désire  of  extending 
as  far  as  possible  the  Gommniercial  relations  between, 
and  the  exchange  of  the  productions  of  their  respective 
States,  bave  agreed,  with  thîs  yiew,  to  conclude  a 
Treatjr  of  Commerce  and  Navigation.  . 

For  this  purpose  His  Majesty  the  King  of  Hanover 
Ws  iurnished   vrilh  fiill-powers  le  Sieur  Auguste  de 
Berger  j    His  Ehvoy  Extraordinary   aod  Minister  Ple- 
mpofentiary    uear    His   Majesty    the   King    of   Prussia, 
Lieutenant-General ,  Knfght  Grand  Cross   of  the  o'rder 
of  Guelph  9    the    red    eagle   of  Prussia ,   the    order   of 
merît  of  Oldenburg  elc.  etc.  etc.  ;  and  the  Président  of 
tbe  United-States    of  America   bas   furnished   wîth   the 
like  full-powefs  Henry  Wheaton^  Their  Envoy  Ex- 
traordinary  and  Minister  Plenipotentiary  near  His  Ma- 
jesty the  King  of  Prussia,   who  afier  exchangtng  their 
said  fuU-powers ,   found   in  good  and  due  form ,    bave 
concluded  and  signed ,  subject  to  ratification,  the  Toilo- 
wiDg  articles:  •  ^ 

Art.  1.  There  shall  be  between  the  territories  of 
tlie  High  Contracting  Parties  a  reciprocal  liberty  of 
commerce  and  navigation. 

The  inhabîtants  of  their  respective  States  shall  mu- 
tuallyBave  liberty  to  enter  with  or  without  their  ships 
and  cargoes  ,  the  ports ,  places ,  waters  and  ri  vers  of 
the  territories  of  Each  Party,  wherever  foreign  com- 
merce is  permitted. 

They  shall  be  permitted  to  èejourn  and  réside  in 
ail  parts  whatsoever  of  said  territories  in  order  to  at- 
tend to  their  affairs,  and  also  to  hire  and  occupy  bou- 
ses and  warehouses  for  the  purposes  of  their  com- 
merce, provided  they  subniit  to  the  laws,    as   well.ge- 

Recueil  gen,    Torti,  J.  E 
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En  se  conformant  aux  \oW  et  règlemens  en  vigueur, 
ils  pourront ,  eux  mêmes ,  diriger  librement  leurs  pro- 
pres affaires  dans  tous  les  territoires  soumis  \  la  )uris- 
dîction  de  chacune  d'Elles  tant  pour  ce  qui  a  rapport 
à  la  consignation  et  à  la  vente  en  gros  et  en  dëtailvde 
leurs  denrëes  et  marchandises ,  que  pour  ce  qui  re- 
garde lé  chargement  9  déchargement  et  expédition  de 
leurs  bfttimenSy  ou  d'employer  tels  agens  et  courtiers 
qu'ils  trouveront  convenables;  —  ils  seront ,  dans  tous 
ces  cas ,  traités  comme  les  citoyens  ou  sujets  du  pays 
dans  lequel  ils  résident  ;  néanmoins  il  est  bien  entendu 
qu'ils  restent  assujettis  aux  dits  lois  et  règlements,  aussi 
en  ce  qui  regarde  les  ventes  en  gros  et  en  détail. 

lu  auront  pleine  liberté  de  recourir  aux  tribunaux* 
de  justice  pour  leurs  affaires  litigeuses  aux  mêmes  con- 
ditions qui  seront  accordées  par  la  loi  et  Fusage  aux 
citoyens  ou  sujets  du  pays  et  d'employer  dans  leurs 
procès  pour  la  défense  de  leurs  droits  tels  avocats, 
avoués  ou  autres  agens  qu'ils  trouveront  convenables 
de  choisir. 

Art.  2.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  ou  charges  sur  les  vaisseaux  Hanovriens  dans 
leé  ports  des  Etats-Unis  i{\\%  ceux  payables  dans  les 
mêmes  ports  par  les  vaisseaux  des  Etats-Unis;  ni  dans 
les  ports  du  Royaume  de  Hanovre  sur  les  vaisseaux 
des  Etats-Unis  que  ceux  qui  sont  payables  dans  les 
mêmes  ports  par  des  vaisseaux  Hanovriens. 

Les  privilèges  accordés  par  cet  article  aux  vaisseaux 
dits  Hautes  Parties  Contractantes  respectives  ne  seront 
applicables  qu'aux  vaisseaux  construits  dans  leurs  ter- 
ritoires respectifs,  ou  légalement  comdamnés  comme 
des  prises  de  guerre,  ou  confisqués  pour  la  violation 
des  lois  municipales  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties, 
et  appartenant  exclusivement  à  leurs  citoyens  ou  sujets 
respectifs ,  et  desquels  le  capitaiue ,  les  sous-officiers  et 
les  deux  tiers  de  l'équipage  seront  des  citoyens  ou  su- 
jets du  pays  auquel  le  vaisseau  appartient. 

Les  mêmes  droits  seront  payés  sur  l'importation 
dans  les  ports  des  Etats-Unis  des  articles  provenant  du 
sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume  de  Hanovre  ou  de 
tout  autre  pays  de  la  confédération  Germanique  et  du 
Royaume  de  Prusse^  n'importe  de  quels  ports  des  pays 
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S^hikt  they  conforme  to  the  laws  and  régulations 
iu  force  y  they  shall  be  at  lîbertj  to  manage  themselves 
theîr  own  business  in  ail  the  ,territories  subject  to  the 
jurisdiction  of  each.Partyy  in  respect  to  tlie  consign- 
ment  and  sale  of  theic  goods,  hj  wholesale  or  retail, 
as  with  respect  to  the  loading ,  unloadîng  and  sending 
off  their  ships  j  or  to  eniploy  such  agents  and  brol^ers 
as  they  may  deem  proper,  they  being>  in  thèse  cases 
to  be  treated  as  the  citizens  or  subjects  of  the  coun« 
tryin  which  they  réside ,  it  being  nevertheless  under- 
stood,  that  they.  shall  remain  subject  to  the  said  laws 
and  régulations  also  in  respect  to  sales  by  wholesale  \ 
or  retail. 

They  shall  bave  free  access  to  the  tribunals  of  ju-      .  ^' 
sllce  in  their  litigons  affairs  on  the  same  terme  which-^  . 
are  granted  by  the  law  and  usage  of  country  to  native 
citizens  or  subjects ,   for^  which  purpose  they  may  em« 
ploy  in  défense  of  their  rights,  such  advocâtes,    attor- 
nies  and  other  agents  as  tliey  may  judge  propef. 

Art.  2.  No  higher  or  other  duties  or  charges  shaQ 
be  imposed  in  any  of  the  ports  of  the  United^States 
on  Hanoverian  vessels,  than  those  payable  in  the 
same  ports  by  vessels  of  the  United-States  ;  nor  in  the 
ports  of  the  Kingdom  of  Hanover  on  the  vessels  ot 
the  TJnited«States  than  shall  be  payable  in  the  same 
ports  on  Hanoverian  vessels. 

The  privilèges  secured  by  the  présent  article  to  the 
vessels  of  the  respective  High  Coutracting  Parties  shall 
only  extend  to  such  as  are  built  withîn  their  respective 
territories,  or  lawfully  condemned  as  prize  of  war,  or 
ad)udged  to  be  forfeited  for  a  breach  of  the  municipal 
laws  of  Either  of  the  Parties,  and  belongîng  wholly 
to  their  citizens  or  subjects  respectively,  and  of  which 
the  Master,  ofBcers  and  two  thirds  of  the  crew  shall 
consist  of  thie  citizens  or  subjects  of  the  Country,  to 
which  the  vessel  belongs. 

The  same  duties  shall   be  paid  on   the  importation  ' 
into  the  ports  of  the  United-States  of  any  articles,  the 
growth,    produce   or  mant^facture   of   the  Kingdom  of 
Hanover ,    or    of  any    other  Country  belonging    to  the 
Germanie  Confédération  and   tbe  Kingdom  of  Prtissia, 

E2 
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articles  sont  importés  dans  les  vaisseaux  des  Etats-Unis, 
ou  dans*  les  vaisseaux  Hanovriens,  et  les  mêmes  Atfilis 
seront  payés  sur  Timportalion  dans  les  ports  du  Ro<o 
yanme  de  Hanovre  des  articles  provenant  du  %ol  ou 
de  l'industrie  des  Etats-Unis  ou  de  tout  autre  pays  du 
continent  de  l'Amérique  et  des  Antilles ,  n'importe,  de 
quels  ports  des  pays  susmentionnés  que  ces  vaisseaux 
sortent,  si  ces  mêmes  articles  sont  importés  dans 
les  vaisseaux  Hanovriens  ou  dans  les  vaisseaux  des 
Etats-Unis. 

Les  mêmes  droits  seront  payés  et  leé  mêmes  primes 
accordées  sur  ^exportation  aux  Etats-Unis,  des  articles 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume  de  Ha- 
"  novre  ou  de  tout  autre  pays  de  la  Confédération  Ger- 
manique, et  du  Royaume  de  Prusse,,  si  ces  mêmes  ar- 
ticles sont  exportés  dans  les  vaisseaux  des  Etats-Unis  * 
on  dans  les  vaisseaux  Hanovriens  qui  sortent  de  ports 
Hanovriens  ;  et  les  mêmes  droits  seront  payés  et  les 
mêmes  primes  accordées  sur  l'exportation  au  Royaume 
de  Hanovre  des  articles  provenant  du  sol  ou  de  l'in-^ 
dustrie  des  Etats  Unis  et  de-  tout  autre  pays  du  Con- 
tinent de  l'Amérique  et  des  Antilles,  si  ces  mêmes  ar- 
ticles sont  exportés  dans  des  vaisseaux  Hanovriens  ou 
dans  ceux  des  Utats-Unis  qui  sortent  des  ports  des 
Etats-Unis. 

Art.  3.  11  ne  sera  ioiposé  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  sur  Timportation  aux  Etats-Unis  des  articles  pro- 
venant du  sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume  de  Hano- 
vre, et  il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
sur  r importation  dans  le  Royaume  de  Hanovre  des  ar* 
ticlès  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  d^s  Etats-Unis, 
que  ceux  qui  isont  ^u  seront  imposés  sur  les  mêmes 
'  articles  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre 
pays  étranger. 

11  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  4<*oi<s 
dans  les  Etats-Unis  sur  Texportation  des  articles  de 
,  marchandise  au  Royaume  de  Hanovre  ou  dans  le  Ro- 
yaume de  Hanovre  sur  l'exportation  des  articles  de 
marchandise  aux  Etats*Unis  que  ceux  qui  sont  ou  se- 
rout  imposés  sur  l'exportation  des  mêmes  articles  à  tout 
autre  pays  étranger. 

Il  ne  sera  imposé  sur    l'exportation  ou  sur  l'impor- 
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vessels  may  départ,  ^hether  eiich  importation  shall  be 
in  veaseU  of  ihe  United  -  States  or  io  Hanoveriaii  ve8*> 
sels;  and  Xh&  same  duties  shall  be  paid  on  the  impor- 
tation into.  the  porta  of  the  Klngdom  of  Hanoyer,  of 
any  articles ,  the  growth,  produce  or  manufactirre  of 
tlie  United-States  and  of  every  other  Coimtry  of  the 
Continent  of  America  and  the  West-India  islands,  from 
wbataoeTer  ports  of  the  said  countries  the  vessels  may 
départ  whether  such  importation  shall  be  in  Haiiove- 
rîan  yessels  or  the  vesseU  of  the  Uniled-^States. 

The  aame  duties  shall  be  paid  and  the  aame  boun- 
ties  allowed  on  the  exportation  of  any  articles ,  the 
growth,  prodttce  or  manufacture  of  the  Kingdom  of 
HanoYer,  or  of  any  other  country  belonging  to  the 
Germanie  Confédération  and  the  Kingdom  of  Prussia, 
to  the  United-States  y  ip^hether  sucli  exportation  sliall 
be  in  Tessels  of  the  Unitéd-States  or  in  Hahoverian 
vessels  departing  from  the  ports  of  Hanover,  alid  the 
same  duties  shall  be  paid  and  the  same  bounties  allo- 
wed 00  the  exportation  of  any  articles  j  the  growth, 
produce  or  manufacture  of  the  United-States  and  of 
every  other  Country  of  the  Continent  of  Amértca  and 
the  West-India  islands,  to  the  Kingdom  of  Hahover, 
whether  such  exportation  shall  bé  in  Hanoverian  ves- 
sels or  in  the  vessels  of  the  United-States  ^  departing 
from  the  ports  of  the  UiUted-States. 

Art.  3.  No  higher  or-  olher  duties  shall  be  impo- 
sed  on  the  importation  into  the  United-States  of  any 
articles  j  the  growth ,  produce  or  manufacture  of  the 
Kingdom  of  Hanover  and  no  hïgher  or  other  duties 
shall  be  imposed  on  the  Importation  into  the  Kingdçm 
of  Hanover  of  any  articles ,  ihe  growth  y  produce  or 
manufacture  of  the  United-States,  than'  are  or  shall 
be  payable  on  the  like  articles,  being  the  growth,  pro- 
duce or  manufacture  of  any  other  foreign  country. 

No  higher  or  other  duties  and  charges  shall  be  im- 
posed in  the  United-States,  on  the  exportation  of  any 
articles,,  to  the  Kingdom  \of  Hanover  or  in  Hanover, 
on  the  exportation  of  any  articles  to  the  United-States, 
than  such  as  are  or  shall  be  payable  on  the  exporta- 
tion of  the  like  articles  to  any  other  foreign  Country. 

No  prohibition  shall  be  imposed  on  the  ex]jortation 
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des  Etats-Unis  ou  du  Royaume  de  Hanovre,  k  la  sor- 
tie ou  a*  Tentrtfe  du  même  Royaume  ou  des  Etats-Unis, 
aucune  prohibition  qui  ne  soit  pas  ëgalement  applica- 
ble à  toute  autre  nation. 

Art.  4.  Les  articles  prëcëdens  ne' sont  pas  appli- 
cables au  commerce  ou  à  la  navigation  de  cAte  ou  de 
cabotage  des  Hautes  Parties  Contractantes  que  l'une  et 
l'autre  se  réservent  exclusivement  à  ses  propres  cito- 
yens ou  sujets; 

Art.  5.  Il  ne  sera  accorde  par  Tune  et  par  l'autre 
des  Parles  Contractantes ,  ni  par  aucune  compagnie, 
corporation •  ou  agent,  agissant  en  son  nom  et  par  son 
autorité  9  aucune  priorité  ou  prëférence  quelconque 
pour  l'achat  d'aucun  objet  de  commerce,  légalement 
importé,  à  cause  ou  en  considération  de  la  nationalité 
du  navire  qtii  aurait  importé  les  dits  objets,  |Soit  qu'il 
appartient  à  l'une  des  Parties,  soit  à  l'autre. 

Art.  6.  Les  Parties  Contractantes  se  sont  accordé 
mutuellement  la  faculté  de  tenir  dans  leurs  ports  re- 
spectifs, des  consuls,  vice-consuls,  agans,.ou  commis- 
saires de  leur  choix,  qui  jouiront  des  mêmes  privilèges 
et  pouvoirs  dont  jouissent  ceux  des  nations  les  plus 
favorisées;  mais  dans  le  cas,  ou  les  dits  consuls,  veuil- 
lent faite  le  conunerce ,  ils  seront  soumis  aux  mêmes 
lois  et  usages ,  auxquels  sont  soumis  l.es  particuliers  de 
leur  nation  à  l'endroit  où  ils  résident. 

Les  consuls,  vice-consuls,  et  agens  commerciaux  au- 
ront le  droit,  comme  tels,  de  servir  de  juges  et  d'ar- 
bitres dans  les  différends  qui  pourraient  s^éiéver  entre 
les  capitaine^  et  les  équipages  des  bàtimens  de*la  na- 
tion dont  ils  soignent  les  intérêts,  sans  que  les  autori- 
tés locales  puissent  y  intervenir ,  Il  moins  que  la  con- 
duite- des  équipages  ou  du  capitaine  ne  troublât  l'ordre 
.  ou  la  tranquillité-  du  pays ,  ou  que  les  dits  Consuls, 
vice-consùls  ou  agens  commerciaux ,  ne  requissent  leur 
intervention  pour  exécuter  ou  maintenir  leurs  décisions. 

Il  est  néanmoins  bien  entendu  que  cette  espèce  de 
jugement  ou  d'arbitrage,  ne  saurait  pourtant  pri- 
ver les  parties  contendantes  du  droit  qu'elles  ont,  à 
leur  retour,  de  recourir  aux  autorités  judiciaires  de 
leur  pays. 

Les  dits  consuls,  vice-consuls  ou  ifgens  commerciaux 
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or  joiporlatioD  of  any  articles,  the  growtli,  prodtice  or  1840 
manufacture  of  the  Uoiled-States ,    or  of  the  Kingclom 
of  Haooveri  to  or  from  the  porta  of  said  Kîi^gdoui  or 
of  the  saîd  United-States  ^    which  ahall  not  equally  ex- 
tend  to  ail  other  nations* 

Art.  4.  The.  prçcedlog  articles  are  not  applicable 
to  the  coasiing  trade  and  navigation  of  the.Hîgh  Con- 
tractiog  Parties  which  are  respçctively  reserved  by  Eacb 
exdiisively  to  its  own.Citizens  or  Subjects. 

Art.  5.  No  priority  or  préférence  shall  be  given 
by  Either  of  the  Contracting  Pïirties,  nor  by  any  com- 
pany,  corporation  or  agent ,  acting  on  their  behalf,  or 
under  their  authority  in  the  purchase  of  any  article 
of  commerce  lawfully  imported ,  on  account  of  or  in 
référence  to  the  national  character  of  the  vessel,  whe- 
ther  it  be  of  the  ope  Farty  or  of  the  other  in  which 
such  article  was  imported. 

Art- 6.  The  Contracting  Parties  grant  to  Each  other 
the  liberty  of  having,  Each  in  the  ports  of  thé  other, 
consuls ,  vice-consuls ,.  agents  and  commissarîes  of  their 
own  appointment,  who  shall  enjoy  the  same  privilèges 
and  powers  as  those  of  fhe  most  favored  nations;  but 
if  any  of  the  said  consuls,  shall  carry  on  trade,  they 
shall  be  subjeçted  to  the  same  laws  and  usages  *  to 
which  private  indiyiduals  of  their  nation  are  subjeçted 
in  the  same  place. 

The  consuls,  vice -consuls,  and  commercial  agents 
shall  bave  the  right,  as  such,  to  sit  as  judges  and  ar- 
bitrators  in  such  différences  as.may  arise  l^etween  the 
masters  and  crews  of  the  vessels  belonging  to  the  na- 
tion, whose  interests  'are  commîtted  to  their  charge, 
vrithout  the  interférence  of  the  local  authorities,  unless 
the  conduct  of  the  crews  or  of  the  Captain  shoiild 
disturb  the  order  or  tranquillity  of  thecountry;  or  the 
said  consuls,  vice-consuls  or  commercial  agents  should 
require  their  assistance  to  cause  their  décisions  to  be 
carried  into  effect  or  supported. 

It  is  however  understood,  that  this  species  of  |udg- 
ment  or  arbitration  shall  not  deprive  the  contendifig 
parties  of  the  right  they^have  to  resort,  on  their  re- 
turn^  to  the  judical  authority  of  their  own  country. 

The  said  consuls,  vice-consuls  and  commercial  agents 


»^- ♦• 
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1840  sont  i^itorisës  à  requérir  Padsistance  des  autorités  loca» 
les  pour  la  recherche,  TarrestatioD ,  là  détention  et 
Pemprisonnement  des  déserteurs  des  navires  de  guerre 
et  marchands  de  leur  pays. 

Us  s'adresseront  poui^  cet  objet  aux  tribunaux,' [uges 
et  officiers  compétens  et  reclameront  par  écrit  les  dé- 
serteurs susmentionnés ,  en  prouvant  par  la  cemmuni- 
^cation  des  registres  des  navires,  ou  râles  d'équipage,  ou 
par  d'autres  docûmens  officiels ,  que  de  tels  individus 
ont  fait  partie  des  dits  équipages  et  cette  réclamation 
ainsi  prouvée  -^  l'extradition  ne  sera  point  refusée. 

De  tels  déserteurs.,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  se- 
ront mis  à  la  disposition  des  dits  consuls,  vice-*consuls 
ou  agens  commerciaux ,  et  pourront  être  enfermés  dans 
les  prisons  publiques,  à  la  réquisition  et  aux' frais  de 
ceux  qui  les  réclament  pour  être  envoyés  aux  navires 
'auxquels  ils  appartenaient,  ou  a  d'autres  de  la  même  na- 
tion. Mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace  de 
trois  mois  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ils 
seront  mis  en  liberté,  et  ne  seront  plus  arrêtés  pour  la 
même  cause.  Toutefois,  si  le  déserteur  se  trouvait 
avoir  commis  quelque  crime  ou  délit,  il  pourra  être 
suisis  à  son  extradition,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  nanti 
de  l'affaire  aura  rendu  sa  sentence  et  que  celle-ci  ait 
reçu  son  exécution. 

Art.  7.  Les  citoyens  ou  sujets  de  chacune  des  Par- 
ties Contractantes ,  auront  dans  les  états  de  l'autre ,  la 
libjBrté  de  disposer  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles, 
soit  par  vente,  donation,  testament  ou  autrement. 

JLeurs  héritiers,  étant  sujets  où  citoyens  de  l'autre 
Faillie  Contractante ,  succéderont  à  leurs  biens ,  ^oit  en 
vertu  d'un  testament  ou  ab  intestato. 

Ils  pourront  en  prendre  possession,  soit  en  personne, 
soit  par  d'autres  agissant  en  leur  place,  et  en  dispose- 
ront à  leur  volonté,  en  ne  payant  d'autres  droits  que 
ceux  auxquels  les  '  habitants  du  pays ,  où  se  trouvent 
les  dits  biens  sont,  assujettis  en  pareille  occasion. 

En  cas  d'absence  des  héritiers ,  on  prendra  provi- 
soirement des  dits  biens  4es  mêmes  soins  qu^on  aurait 
pris  en  pareille  occasion  des  biens  des    natifs  du  pâiys, 
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ar^  anthorived  «  to  reqiiîre  the    avsîstattce   of  the    local  I8é0 
authorities  for  the  search,  arrest,  and  inip(rî$oninent  t)f 
the  deserters  from  the  sbips  of  war  and  merchant  ves- 
sels  of  their  Countiy» 

For  this  ^urpo^e  ibejr.  riiall  apply-  to  Ihe  compétent  . 
tribuoals ,  judgç8  and  officers ,  and  shall ,  in  writing, 
demand  satd  deserters,  proying  b/  the  exhibition  of 
the  registers  of  the  vessels  ,  the  muster-rolls  ofthe 
crews,  or  hj  any  otber  ofBcial  documents ,  that  siich 
iDdiriduals  formed  part  of  the  ct*ewSy  and  on  this 
daim  being  tbua  subetantiated ,  the  surrender  shall  not  / 
be  refused. 

Stich  deserters  ;  wbenarrested  ^  shall  be  placed  at 
tlie  disposai  of  the  Said  consuls ,  vice-consuls  y  or  com- 
mercial agents,  and  tsïtxy  be  confined-  in  the  public  pri- 
ions, at  the  request  and  cost  of  those  -vvho  shall  daim 
ihem,  in  orde;:,  to  be  sent  tO  the  vessels  to  which 
thej  belorig,  or  to  olhers  of  the  same  country.  But 
if  not  sent  back  within  three  months  from  the  day  of 
tbeir  arrèst ,  they  shall  be  set  at  liberty  and  shall  not  ' 
be  again  arrested  for  the  same  cause,  Howeyer  if  the 
déserter  shall  be  found  to  bave  committèd  any  crime  - 
or  offence,  bis  surrender  may  be  delayed  until  tlie  tri- 
bunal, before  which  bis  case  shall  be  pending,  shall 
bave  pronounced  its  sentence,  and  sucb  sentence  shall 
bave  been  carried  into  efifect. 

Art.  7.  The  citizeiVs  or  subjects  of  Each  Party 
shall  bave  power  to  dispose  of  their  personal  property 
within  the  jurisdiction  of  the  otlier,  by  sale,  donsition, 
testament  or  otherwise* 

Their  personal  représentatives,  being  citizens  or  sub- 
jects of  the  other  Contracling  Party  shall  succeed  to 
their  «aid  personal  property,  whether  hy  testament  or 
oh  intestato. 

They  may  ta^e  possession  thereof,   either  by  them- 
selves,    or  by  others,  >acting  for  them,    at  their  ivill, 
aod  dispose  of  the  «ame ,   paying    such    duties  only  as  ' 
the  inhabitants  of  tho  country  wherein  the  said  perso- 
nal propertyis  situate,  shall  be  subject  to.pay  in  like  cases. 

In  case  of  tbe  absence  of  the  personal  représenta- 
tives, the  same  care  shall  be  taken  of  the  said  property 
as  would  be  taken  of  a  native  in  like  case ,  until  the 
iawfuU   owner  may  take  measui'es  for  receivhig  it. 
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1840  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  légitime  ait  agrée  des  ar- 
rangements pour  recueillir  Th^ritage. 

S'il  s'élèvent  des  contestations  entre  différens  pré^- 
tendans,  ayant  droit  à  la  succession,  elles  seront  déci- 
dées en  dernier  ressort^  selon  les  lois  et  par  les  juges 
du  pays  où  la  succession  est  yacaote* 

Si  par  la  mort  de  quelque  personne  possédant  des 
biens  fonds  sur  le  territoire  de  Pune  des  Parties  Con- 
tractantes, ces  biens  fonds  venaient  à  passer  à  un  cito- 
yen ou  sujet  de  Pautre  partie;  celui-ci .9  si  par  sa  qua- 
lité d'étranger  y  il  est  inhabile  à  les  posséder,  obtiendra 
un  délai  convenable  pour  les  vendre ,  et  pour  en  reti- 
rer Je  produit  sans  obstacle,  et  exempts  de  tout  ^roit 
de  détraction  de  la  part  du  Gouvernement  dea  états 
respectiis. 

Les  capitaux  et  fonds  que  les  citoyens  ou  sujets 
des  parties  respectives,  en  changeant  de  demeure,  vou- 
dront faire  sortir  de  l'endroit  de  leur  domicile,  seront 
aussi  exempts  de  tout  droit  de  détraction  ou  d'émigra- 
tion de  la  part  des  gouvernements  respectifs. 

Art.  8«  L'ancien  et  barbare  droit  de  naufrage  sera 
entièrement  aboli  à  l'égard  dea  sujets  ou  citoyens  des 
deux  Parties  Contractantes, 

Au  cas  que  quelque  vaisseau  appartenant  à  l'une 
des  Parties  Contractantes  ^^irait  fait  naufrage,  échoué 
ou  souffert  quelque  autre  avarie  sur  les  cdtes  ou  sous 
la  domination  de  l'autre,  les  sujets  ou  citoyens  respec- 
tifs recevront,  tant  pour  eux  que  pour,  le  vaisseau  et 
effets,  la  même  assistance  qui  aurait  été  fournie  aux  ha- 
bitants du  pays  ou  l'accident  arrive* 

Ils  payeront  seulement  les  mêmes  charges  et  droits 
de  sauvetage  auxquels  les  dits  habitants  auraient  été 
assujettis  en  pareil  cas.' 

Si  la  réparation  du  vaisseau  exigeait  que  la  car- 
gaison fût  déchargée  en  tout  ou  en  partie,  ils  ne  paye- 
ront aucun  impât,  charge  ou  droit,  de  ce  qui  sera 
rembarqué  et  remporté,  qui  ne  soit  ou  sera  payé  en 
pareil  cas  par  les  vaisseaux  nationaux  de  leurs  cargaisons. 

Toutefois  il  est  entendu  que  si  pendant  la  répara- 
tion d'un  vaisseau,  la  cargaison  était  déchargée  et  gar- 
dée dans  un  dépdt,  destiné  à  recevoir  les^  marchan- 
dises ,   dont  les   droits  n'ont  pas  encore  été  payés ,    la 
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•  ■  • 

If  any  qneation  should  arite  among  saveral  claioiants 
to  which  of  tbem  the  aaid  property  beloogs  y  the  sam^ 
shall  be  finally  decided»  by  tha  laws.and  judges  of  iba 
Country  whereîn  il  is  aituated. 

Wbere,  on  tha  deceasa  of  any  parson,  holding  ireal 
estata  within  the  tarritories  of  one  Party,  .auch  raal 
estate  woiild,  by  tha  lawa  of  the  land  deaceod  on  a 
citÛBen  or  aubfect  of  the  other  vrera  ha  pot  disqualified 
by  alienage»  aadi  citÛEen  or  aiib)ecl'ahaU  be  allowed  a 
reasonabla  lime  to  tell  tha  àama  »  and  to  wilhdraw  the 
proceeds  vritbout  «tolestation,  aAd  exempt  from  ail  du- 
lies  of  detraction  on  tha  part  of  tha  GoTarnniaot  of 
the  respective  States, 

The  capitals  atid  affecta  vrhich  tha  citizeos  or  sub- 
jects  of  the  respactira  parties»  in  changing  tbeir  resi*- 
dence  shall  be  dasirous  of  removing  from  the  place/ of 
their  domicil,  shall  likewise  be  exempt  from  ail  duties 
of  detraction  or  émigration  on  the  part  of  their  re- 
spective governmeata. 

Art.  8.  The  ancient  and  barbarous  rlght  to  wrecks 
of  the  sea  shall  be  entirely  abolished  with  respett  to 
the  property  belonging  to  tfa.a  citizens  or  subjects  of 
the  Contracting  Parties. 

When  any  vessel  of  Either  Party  shall  ba  wreclced^ 
stranded  or  otharwise  damaged  on  the  coasts,  or  within 
the  dominions  of  the  other»  their  respective  citizens  or 
«abjects  shall  receive ,  as  well  for  themselves  as  for 
their.  vessels  and  éjecta»  tha  sama  assistance  which 
would  be  due  to  tha  inhabitants  of  the  country  vrhere 
the  accident  happens. 

They  shall  be  liabre  to  pay  the  sâme  charges  and 
dues  of  salvage  as  thé  saîd  iohabitants  would  be  liable 
to  pay  in  a  like  case* 

If  the  opérations  of  repair  shall  require  that  the 
whole,  or  aùy  part  of  the  cargo  be  unloaded  they 
shall  pay  no  duties  of  custom»  charges  or  fées»  on  the 
part  which  they  shall  reload  and  carry  away»  except 
as  are  payable  in  the  like  case»  by  national  vessels. 

It  is  nev^theless  understood»  that  if,  whilst  the 
vessel  is  under  repair,  the  cargo  shall  be  uniaden,  and 
kept  in  a  place  of  deposite  destîned  to  receive  goods» 
the  duties  on  which  hâve  not   been   paid,   the  cargo 
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1840  cargaison  ne  pourra  pas  être  exemptée  des  charges  et 
droits  dûs  aux  entrepreneurs  des  dëpdts  susmentionnés. 

Art.  9.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant 
douze  ans  à  dater  de  ce  )Our  y  et  au  delà  de  ce  ternie, 
jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois,  après  que  le  Gou- 
vernement d'Hanovre  d'une  part,  ou  celui  des  Etats- 
Unis  de  l'autre  y  aura  annoncé  à  l'autre  son  intention 
de  le  terminer*  ^ 

Art»  10.  Le  présent  Traité  sera  approuvé  et  rati- 
ne par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre  et  par  le  Prési- 
dent des  Etats-Unis  d'Amérique  par  et  avec  l'avis  et 
le  consentement  du  Sénat  des  dits  Etats;  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  en  la  ville  de  Berlin  dans 
Tespace  de  dix  mois  y  à  dater  de  ce'  Jour  ou  .plutôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  ^de^quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  les  articles  ci-dessus ,  tant  en  français  qu'en  an- 
glais, et  y  ont  apposé  leurs  sceaux,  déclarant  toutefois 
que  la  signature  dans  ces  deux  langues  ne  doit  pas, 
par  la  suite,  être  citée  comme  exemple,  ni,  en  aucune 
manière ,  porter  préjudice  aiix  Parties  Contractantes. 

Fait  par  quadrùplicata  en  la  cité  de  Berlin  le  vingt 
du  mois  de  Mai,  l'an  d^  grâce  mille  huit  cent  et  qua- 
rante et  la  soxiante  -  quatrième  de  FIndépendance  des 
EtatS'fUnis  d'Amérique. 

(L.  S.)    Auguste  pe  Berger. 

(L.  S.)    Heert  Wheatoh. 


Traduction  officielle    en   langue  allemande   du 
Traité   précédent    publiée    dans    le  Royaume 

d?Hanovre. 

Seine  Majestat  der  Konig  '  von  Hannover  nnd  die 
Vereinigten  Staaten  von  Amerika,  von  gleichem  Wun- 
acbe  beseelt,  die  Handelsverbindungen  und  den  Aus- 
tausch  der  Erzeugoîsse  der  beiderseitigén  Staaten  môg- 
lichst  auszudehnen ,  sind  zu  diesem  Zwecke  tiberéin- 
gekommen  ,  einen  Handels  -  tind  Schifiiïahrts  -r  Vertrag 
zu  schliessen. 

Zu  diesem  Behufe  baben  Seine  Majestat  der  Konig 
von    Hannover    den   Herrn    August    von    Berger, 
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sball  be  liable  to  Ihe  c&argeft  aad  feés  lawfuUy  due  to  1810 
tbe  keepers  of  snch  wâre-hoiiaes.  ' 

Art.  9.  The  présent  Treaty  sliall  -  be  in  force  for 
the  term  of  twelve  years  from .  the  date  hereof:  and 
further  untîl  tfae  end  of  twelve  monihs  after  the  Go- 
vemmeut  of  Hanover  on  tbe  one'part  or  that  of  the 
United't'States  on  tbe  otber  part,  sball  bave  given  no^* 
lice  of  its  intention  of  terminating  tbe  same. 

Art.  10.  The  présent  Treaty  sball  be  approved  - 
and  ratified  by  His  Majesty  tbe  King  of  Hanpver  and 
by  tbe  Président  of'the  UnitedtStates  of.  America  by 
and  witb  tbe  ad  vice  and  consent  of  tbeii:  Senate;  and 
the  ratifications  tbe^eof  âball  be  excbanged  at  the  city 
of  Berlin  wnthin  tbe  space  of  ten  montbs  from  thls 
date  or  «ooner  if  possible. 

la  faitb  wbereof  the  respective  plenlpotentiaries  bave 
signed  tbe  above  articles ,  as  well  in  French  as  in 
Engliab  jand  bave  affixed  tbereto  the  Seals  of  theîr 
arms ,  declaring  at  tbe  same  time  that  the  signature  in 
tke  tviro  languages  shall  not  hereafter  be  cited  as  a  pré- 
cèdent,, or  in  aoy  manner  préjudice  tbe  Contr^cting 
Parties.  ^  *  .  • 

Doiîe.  in  quadruplicate   at   the    city    of  Berlin    the 
twentietb  day  of  Mai  in  tbe  year  ^  of  our  Lord ,    one   ^ 
thousand  éight*hnndred   and  forty  and  the  sixty-ioortb 
of  tbe  Indépendance  of  tbe  United-States  of  America. 

(L.   S.)      AuGUS'fE  DE  BeRGERé  ' 

(L.  s.)    Heurt  Wheatoit. 


Àllerbocbst-Ibren  ausserordeptlioben  Gesandten  und  be- 
Tollmacbtiglen  Minister  bei  Seiner  Majestat  dem^Kouige 
von  Preussen,  General-Lieutçnant,  Grosskreuz  des  Guel- 
phen-^Ordens»  des  Preussischen  rothen  Adler  -  Qrdens, 
des  Oldenburgisclien  Verdienst  -  Ordene  etc*, 

imd  der  Prasident  der  Vereinigteo  .Staaten  von 
Âmerika,  deren  ausserordentlicben  Gesandten  und  be^ 
vollniâcbtigten  JVIiiiister  bei  Seiner  Majestat  dem  Konîge 
von  Preussen ,  Herrn  Heinrich.  W  h  e  a  t  o  n  ,  mit  VolU 
macbten  verseben,  welche  BevoUmabhtigte,.  nach  Ans- 
w^ecbselung  ihrer  in  guter  und  gebdriger  F*o^m  befun* 
denen  VoUmacbten,  die  folgenden  Artikel  uuter  dem 
Vorbebalte  der*  Ratification  festgestéllt  und  unterzeicb* 
nef  baben: 
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1840  Art.  1.  ZwiBch«n  den  Gebieten  der  hoben  contra- 
hirenden  Tbeile  8oU  Freibeit  und  GegenseitigkeiC  des 
HandeU  und  der  Scbifpfabrt  8tatt  finden. 

Den  Untertbanen  Ibrer  beiderseitigen  Staaten  aoll 
sowohl  mit  ak  obne  ihre  Scbiffe  und  Ladungen  der 
Ëingang  in  die  Hâfen,  Plfitze,  Gewtoer  und  Strome 
der  Gebiete  beider  Tbeile  gegenseitig  iibe!rall ,  wo  der 
fremde  Handel  erlaubt  ist^  offen*tteben. 

Sie  eollen  die  Freibeit  baben,  sich  daselbst  anfzu- 
halten  und  in  Jedwedera  Tbeile  der  gedaditen  Gebiete 
Wobnsitz  zu  nebmen,  um  daselbst  ihre  Gescb&fte  zu 
besorgen,  8o  vrie  aucb  Hauser  und  Magazine  zu  mie- 
tben  und  fiir  ibren  Handel  zu  bevrobnen^  vorausgéeetzty 
das8  aie  aicb  den  beatebenden  allgemeinen  und  beson^ 
deren  Verot^nungen  in  Beziebung  auf  das  Recbt^  dort 
,    zu  wobnen  und  Handel  zu  treiben ,  unterwerfon. 

Unter  derVerpflicbtungi  sicb  den  bestebenden  Ver- 
ordnungen  und  Gesetzen  zu  unterwerfen,  aoU  ihnen 
gestattet  aeyn^  selbët  und  ungebindert  in  allen  der  Ju- 
rîsdiction  der  béiden  Mâcbte  unterworfenen  Gebietathei- 
len  9  ibre  eigenen  Gescb&fte  zu  besorgen ,  nicbt  nur  in 
fieziehung  auf  die  Consignation  und  den  Grosa*  und 
Kleinbandel  mit  ibren  W^aren  und  Kaufgtitern^  als 
aucb  in  Betraebt  des  Ein  -  und  Ausladena  und  der  Ab- 
aendung  ibrer  ScbîfiTe,  oder  aucb  sicb  derjenigen  Agen- 
ten  und  Makler  zu  bedienen ,  welçbe  sie  fiir  passend 
halten  werden  ;  —  in  allen  dîesenFâllen  sollen  sie  Mrie 
Biirger  oder  Untertbanen  des  Landes,  in  welcbem  aie 
wobnen,  betracbtet  werden,  jedocb  verstebt  es  sicb, 
dass  sie  den  besagten  Gesetzen  und  Verordnungen  aucb 
in  Ansebung  des  Gross-  und  Kleinbandels  unterwor- 
fen  bleiben. 

Esf  soll  ihnen  freisteben,  sicb  in  ibren  Streitsacben 
unter  denselben  Bedingungen  an  die  Gericbte  zu  wen- 
den ,  welche  das  Gesetz  und  der  Gebraucb  den  Biir- 
gern  oder  Untertbanen  des  Landes  zugestebt,  aucb  kdn- 
nen  sie  in  ibren  Processen  zui^  Vertbeidigung  ibrer 
Rechte  sich  derjenigen  AdTOcaten,  Sachwalter  oder  aon- 
stiger  Agenten  bedienen ,  -welclie  sie  sicb  auswëblen 
mogen. 

Art.  2.  Den  Hannoverschen  ScbiiFen  sollen  in  den 
HSfen  der  Vereinigten  Staaten  keine  andere,  nocb  liO'> 
hère  Abgaben  oder  Lasten  auferlegt  werden ,  als  dieje- 
nigen,    weidie    die  Scbiffe  der  Vereinigten  Staaien   in 
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denselben   HHfen   2U    bezahlen  yerpfliclitet  sind ,    noch  1840 
den  SchfiFeo  der  YereÎDigtéii   Staaten  in  Hannoverscheit 
Hâfeû  andere  a|8  diejenigen,  w^lcfae  Haimo^ersche  Schiffe 
in  denselben  bezahleu  miissen. 

Die  BegÛBStigungen,  welche  der  gegenwartige  Artikel  ' 
den  ScbiffBn  der  hoheii  contrahirenden  Theile  zugeateht, 
sollen  Dur  auf  diejenigen  SchîfFe  anweadbar  seyn,  seiche 
in  deren  respectiven  Landeatbéilen  erbaut  oder  gesetzlich 
ais  Kriegsbeute  erklârt,  oder  wegen  Verletzuog  der 
Maniclpal-Gesetze  der  einen  oder  der  andern  der  bei- 
den  Parteien  confiscirt  siDd^-  und  ausacbliesslîcb  deren 
respectiven  Biirgern  oder  Untertbanen  angebôren,  und 
vrovon  endlich  der  Capitain,  die  Unteroffîeiere  und  zwei 
Drittheile  der  Mannscbaft  Biirger  oder  Unterlhanen  des 
Landes  sind ,  welcbem  das  Schiif  angehôrt. 

Dieselben  Abgaben  sollen  in  den  Hâfen  der  Verei- 
nigten  Staaten  fdr  die  Eiofuhr  von  Waaren  erfaoben 
werden,  welche  Erzeugnîsse  des  Bodens  oder  des  Kunst- 
fleisses  des  Konigreichs  Hannover  oder  jedes  andern 
zum  deatsch'enBunde  gebôrigen  Landes  und  des  Ko- 
oigreichs  Preussen  sind  ^  wenn  dièse  Waaren  in  den 
Schiffen  der  Yereinigten  Staaten  oder  in.  den  en  des  Ko* 
oigreicbs  Hannover  eingefiihrt  werden  j  gleicbviel  a  us 
welcfaen  H&fen  der  obengenannten  Lander  dièse  Scbiffe 
ausgelaufen  seyn  môgen ,  und  dieselben  Abgaben  sollen  ' 
in  den  Hâfen  des  Konigreicbs  Hannover  fur  die  Kiu- 
fiihr  yen  Waaren  erfaoben  werden^  vfelche  Erzetig- 
nisse  des  Bodens  oder  des  Kunstfleisses  der  Vereînfg* 
ten  Statiten  oder  jedes  andern  zum  Continente  Auieri- 
kas  gehërigen  Landes  und  der  Antillen  sînd^  wenn 
dièse  Waaren  in  Schiffen  des  Konigreichs  Hannover 
oder  in  denen  der  Yereinigten  Staaten  eingefiihrt  vrer- 
den,  gleichviel  aus  v^elchen  Hafen  der  obengenannten 
Under  dièse  Schiffe  ausgelaufen  sejn,  môgen. 

Fnr  die  Ausfuhr  der  Erzeugnisse  des  Bodens  oder 
des  Kunstfieisses  des  'Kënigreichs  Hannover  oder  jedes 
andern  deutschen  Bundesstaates  und  des  Konigreichs 
Preussen  nach  den  Yereinigten  Staaten  sollen  dieselben 
Abgaben  bezahlt  und  dieselben  Prâniien  bewilligt  wer- 
den, wenn  dièse  Artikel  in  Schiffen  der  Yereinigten 
Staaten  oder  in  Hannoverschen  Schiffen  ausgefiihrt  wer- 
den,»  vorausgesetzt , .  dass  dieselben  aus  Hannoverschen 
Hiifen  ausli^n  >  und  fiir  die  Ajusfuhr  der  Erzeugnisse 
des  Bodens  oder  de»^  Kunstfleisses  der  Yereinigten  Staa- 
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1840  ten  oder  jedés  audern  zum  Conlinente  Amerîkae  gehîi- 
rigen  Landes  uud  der  AntiU«a  nach  deoi  Kônigreiche 
Hannover  soUen  dieseiben  Abgaben  b^zalilt  und  dîesel- 
ben  Pramien  bewilligt  werden ,  weqn  dièse  Arlikel  iii 
Uannoverachen  Schîffen  oder  in  denen  der  Vereinigten 
Staateo  aiisgefiihrt  vrerdea ,  vorausgesetzt ,  dass  diesei- 
ben aus  Hâfea  der  Vereioigten  Staatei^  aiisliefen*     • 

Art.  3.  Auf  den  Eingang  der  Erzeiignisse  des  Bo» 
dens  oder  des  KunstAeisses  des^  Kdnigreichs  Hanoover 
io  die  Vereinigten  Staaten  und  auf  deh  Eingang  der 
Erzeugqisse  desBodens  oder  des  Kunstfleis^es  der  Ver- 
einigten Staaten  in  das  Konigreich  Hannover  soUen  we- 
der  andere^  noch  hohere  Abgaben  gelegt  werden  als 
diejenigen ,  welche  auf  dieseiben  Artikel ,  vreun  sie  Er- 
zeugnisse  des  Bodens  oder  des  Kunstfleissçs  irgend  ei* 
nés  andern  fremden  Landes  sind  ^  gelegt  sind  oder  ge- 
legt werden  môchten. 

Es  soUen  in  den  Vereinigten  Staaten  auf  die  Aus- 
fuhr  von  Handelsartikeln  nach  deoi  Konigreiche  Han- 
nover oder  in  dem  Kiiuigreicbe  Hannover  auf  die  Aus- 
fuhr  von  Handelsartikeln  nach  den  Vereinigten  Staaten 
we6er  andere,  noch  hohere  Abgaben  gelegt  werden, 
als  diejenigen,  welche  auf  die  Ausfubr  derselben  Arti- 
kel nach  irgend  einem  anderu  Lande  gelegt  sind  oder 
gelegt  werden  mochten« 

Die  Aiisfuhr  oder  die  Einfuhr  der  Erzeugnisse  des 
Bodens  oder  des  KunstAeisses  der  Vereinigten  Staaten 
•  oder  des  Konigrelcbs  Hannover,  sowohl  hîusichtlicli 
des  Ausganges  aus  dem  Hafen  ,  als  auch  in  Hinsîcht 
des  Einganges  in  die  Hiifeb  des  genannien  Kohigreichs 
oder  der  Vereinigten  Staaten ,  soll  mit  keinem  Verbote 
belegt  werden,  welches  nicht  gleichmassîg  auf  aile  an- 
dern Nalîonen  ausgedehnt  wâre. 

Art.  4.  Die  vorstçhenden  Artikel  sind  auf  den  Han- 
del  und  die  Kiistenfahrt  oder  Kabotage  <]er  hohen  con- 
trahirenden  Theile  nicht  anwendbar,  welche  beide  aicb 
ausschliessiich  fur  ihre  eigenen  Biirger  und  IJntertha- 
nen  vorbehalten. 

Art.  5.  Bei  demEinkaufe  der  gesetzlicb  eîngefâhr- 
ten  Handelsgegenstânde  soll  auf  die  Nationalitât  des 
Schiffes ,  welches  dieseiben  eingefiihrt  haben  wird^  es 
gebore  dem  einën  oder  dem  anderq  Theile,  keine  Rîick- 
sicht  genon)meH,  und  aus  solchem  Grunde  von  Sei^en 
eiues  der   contrahirenden  Theile   oder  ducch  in  dereu 
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Namen   oder  iinter   deren  Autorilltt  handelnde  Gesell*  t840 
schafteoy  Gorporationen  oder  Agenten  weder  eine  Prio- 
ritâtj  noch  irgend  ein  Vorzug  zugeslanden  werden. 

Art.  6.  Die  contrahireoden  Tbeile  geatefaen  sicli 
gegeDseltîg  die  Befugniss  zu ,  io  dea  HSfen  de8  andern 
Tbeiles  seibstgewahlte  Consiiln  ^  Vice«Coosuliiy  Agenten 
oder  Commissarien  zu  uDterbalten ,  wekhe  derselbeii 
Privilegien  und  Befugnissey  wie  diejenigen  dei'  begân« 
sdgsten  Nationen  geniessen.,  jedocb,  wenn  eie  Handeî 
treiben  wollen  •  denselben  Gesetzen  und  Gebrauchen 
unterworfen  seyn  sollen,  denen  die  Privaten  ibrer  Na- 
tion an  dem  Orte^  wo  aie  residiren,  unterworfen  sind» 

Die  Conauln,  Vîce^ConsuIn  und  Handels  -  Agenten 
sollea  d^  Recbt  haben,  in  dieser  Eigenschaft  bei  Slrei- 
tigkeiten ,  welcbe  zwischen  den  Capitaine  und  den  M^nn- 
scbaften  der  Scbiffe  der  Nation  y  deren  Interesse  sie 
webmefamen^  entstebçn  mocbten,  aïs  Richter  und 
Scbiedsricbter  zu  dienen,  ohne  dass  die  Localbeborden 
dabei  eînscbreiten  durfen,  wenn  das  Betragen  des  Schififâ^ 
volks  oder  des  Capitains  nicht  etwa  die  Ordnung  oder 
die  Rahe  des  Landes  stOrt,  oder  wenn  nicht  die  Con- 
siiln und  Handels-Agenten  deren  Mitwirkung  zur  Voll- 
ziehang  oder  Aufrechthaltung  ibrer  Entscheidung  in 
Ansprtich  nebmen. 

Es  verstebt  sich,  dass  dièse  Art  von  Entscheidungen 
oder  scbiedsricht^rlitiben  Ausspriicben  die  streiteiiden 
Tbeile  nicht  des  ibnen  zustehenden  Rechts  beraubt  y  bei 
ibrer  Riickkebr  den  Recurs  an  die  Gerichtsbebarden 
ibre»  Landes  zu  nebmen,  ^  . 

Die  gedachten  Consului  .Vlce-Consuln  oder  Handels- 
Agenten  sollen  befugt  seyn ,  zum  Zwecke  der  Ausoiit- 
telung,  Ergreifung,  Festnahme  und  Verhaftung  der  De- 
serteure  von  den  Kriegs-  und  Handelsschiffen  ibres  Lan- 
des den  Beistand  der  Ortsbehorden  anzurufen. 

SIe  werden  sich  in  dieser  Hinsicbt  an  die  compe- 
tenten  Gerichtsh8fe ,  Richter  und  Beainten  wenden  und 
die  in  Rede  stehenden  Deserteure  scbriftlich  reclamiren, 
wobei  eie  .  durch  Mittheihing  der  Scbiffsregister  -oder 
Musterrollen  der  Scbiffsmannschaft,  oder  durch  andere 
amtUcbe  Documente  den  Beweis  zu  fîiliren  haben,  dass 
dieae  Individuen  zur  Equipage  des  betrefFenden  Schiffs 
gebort  baben ,  bei  wekher  Beweisfiihrung  die  Auslie- 
ferung  nidit  versagt  werden  soU. 

Wenn  dergleicben  Deserteure  ergrifien  sind ,  soUen 

Recueil  géïi.     Tonte  /.  F 
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1840  sic  znr  Disposilion  der  gedacjhten  CoDBuln,  Vice-Con- 
sulo  oder  Ilandels-Agenten  gestellti  kunneB  auch  auf 
Réquisition  iind  Kosten  des  reclamirendeo  Theiles  in 
den  GefôDgnissen  des  Landes  festgehalten  werdeo,  um 
^  demnâchst  den  SdiifPen,  denen  sîe  angehoren,  oder  ati- 
deren  SchifFen  derselben  Nation  zugesendet  su  werden. 

Wiirde  aber  dîese  Zuriickseadung  nicht  binnen  drei 
Monaten ,  vom  Tage  ihrer  Verhaftung  an^  erfdigen,  so 
sollen  sie  in.  Freiheit  gesetzt  iind  wegen  derselben  Ur- 
sacbe  nicht  wieder  verkaftet  werden  konnen.  Wenn 
jedoch  der  Déserteur  îrgend  ein .  Verbrecben  begangen 
haben  sollte  ^  so  kann  seine  Ausiieferung  ausgesetzt 
werden,  bis  der  betreffeude  Gerichtshof  sein  Urtheil 
ausgesprocben  haben  und  dies  Urtheil  vollstreckt  seyn 
wird. 

Art.  7.  Die  Bûrger  oder  Unterthanen  beider  con- 
trahirenden  Theile  soUen  in  den  Staaten  des  andern  Thei* 
les  die  Freiheit  haben,  iiber  ihr  personlicbes  Vernii)- 
gen  durch  Verkauf,  Schenkung,  Testament  oder  auf 
andere  Weise  zu  yerfiigen. 

Weon  ihre  Erben  Unterthanen  éderBiirger  des  an- 
dern contrahirenden  l^heiles  sind,  so  soUen  dièse  in 
ihr  Vermôgen,  sey  es  in  Folge  eines  Testaments  oder  ab 
intestatOy  nachfolgen  konnen.  Sie  sollen  .persôn4ich 
oder  durch  Bevollmachtigte  davon  Besitz  nehmen  und 
nach  Gefallen  dariiber  disponiren  diirfeny  ohne  andere 
Abgaben  âls  diejeuigen  zahlen.  zu  miissen ,  denen  die 
Einwohoer  des  La^iides ,  wo  das  fragliche  Vermôgen  be- 
findlîch  ist,  in.glei/chen  Fallen  unterworfen  sind. 

In  Abwesenheit  der  Erben  wird  mao  bis  dahin, 
dass  der  gesetzliche  Eigenthûroer  die  Yeranstaltungen, 
um  die  Erbschaft  zu  erheben,  genehmigt  haben  wird, 
fiir  éin  solches  Vennugen  vorlaufig  dieselbe  Sorge  tra- 
-  gen ,  als  man  in  gleicheni  Falle  fur  das'  Verniogen  der 
Eingeborenen  des  Landes  tragen  wiirde. 

Sollten  Streitigkeilen  zwischen  verschiedenen  £rb-> 
schafts-Prâtendenten  entstehen ,  so  sollen  sie  in  letzter 
Instanz  nach  den  Geseizen  und  durch  die  Gerichte  des 
Landes,  wo  die  Erbschaft  liegt,  définitif  entschieden 
werden. 

Wenn  durch  den  Tod  ^iner  Person,  welche  in  dem 
Gebiete  eines  der  contrahirenden  Theile  Grundstiicke 
besitzt ,  dièse  Grundstiicke  eîneui  Bùrger  oder  Unier- 
thad  des  andern  Thèiles  zu  fallen  sollten  und  dieser  we« 
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gen  seinet  Eigensdiaft  aïs  Freoider  nicht  fShig  scjrn  184Q 
solJte,  sie  zii  besîtzeii,  so  soll  ihai  eine  angemesseiie 
Frist  bewilligt  werden,  um  sie  zu  verkaufen  und  den 
Ërtrag  ohne  Hinderniss  und,  frei  von  allem  Abz4ig  von' 
SeileQ  der  Regierung  dér  respectiven  Staaten,  aus  dem 
Lande  zu  ziehen. 

J)ie  Geider  und  Fonds,  welche  die  Biirgar  oder 
UDterthaïKn  der  respeclîven  Theile  beîin  'Wecbsel  ihrea 
Aufenllialts  aus  dem  Orta  ibres  frahern  Wohnsitzev  ber- 
auszuzieben  wiioschen  ^  sollen  ebeofalls  von  allen  Ab«* 
ztigen  oder  Auswandérungs  -  Gebâblien  von  Seitea  der 
respectiven  Regterungen  entboben  seyrt. 

Art.  8.  Das  a]te^  und  grausame  Strandrecht  soll  in 
Râcksicht  auf  dîe  Unterthanen  oder  Biirger  beider  con- 
trahirenden  Tbeîle  aufgeheben  seyo*  ^ 

Sollte  ein  Scbiff  einea  der  contrabirenden  Tbeile 
an  den  Kûsten  oder  innerhalb  der  Botmassigkeit  des 
andern  Theilea  Strandung,  Scbiffbrucb  oder  sotist  Be- 
schadigung  ezieiden,  so.wird  den  respectiven  Biirgern 
oder  Unterthanen  sowohl  far  sich  selbst,  a|s  auch  fiir 
ilire  Schlffe  und  ibr  Eîgentbum  derselbe  Beistand  zu 
Theil  werden,  welcber  den  BeWobnern  des  Landes, 
wo  derUnfall^  sicb  zugetragen,  gelektet  werden  yriirde.. 

Sie  sollen  alsdaiin  nur  diejenigen  Abgaben  und  Ber- 
gegelder  zu  tragen  haben,  welcbe  in  gleichen  Fâllen 
die  geoannten  Bewobner  zu   entricbten  baben   Vfîirden. 

Wenn  die  Ausbesserung  des  Scbiffes  es  erforderte, 
die  Ladung  ganz  oder  zum  Tbeil  geldscht  wtirde, 
so  sollen  von  dem  Theile  der  Laduiîg ,  welcher  wieder 
eingeladen  und  zuriickgefnbrt  wird ,  keine  andere  Ab- 
gaben, Lasten  oder  Gebiihren  zu  entricbten  seyn  als 
diejenigen,  welcbe  Natîonaiscbiffe  in  gteicbem  Fallé  von 
ibren  Ladangen  zu  zablèn  verpflicbtet  sînd. 

Jedoch  versteht  es  sicb  von  selbst,  dass,  wenn  wâh-  ; 
rend  der  Ausbesseirang  eines  Scbiffes  die  Ladung  ge- 
loscht  und  in  einer  offentlicben  Niederlage  unversteuer- 
ter  Waaren  aufbewabrt  wiirde,  eine  Befreiiîng  von  sol- 
cben  Abgaben  und  Gebûbren,  welcbe  die  Unternebmer 
<)er  genannten  Nîêderlagen  zu  erbjeben  befugt  sind,  nicht 
2uge8tanden  werden  kônne. 

Art.  9.  Der  gegenwârtige  Yertrag  soll  zwôlf  Jabre 
hindurcb,,  :vofn  }ieutigen  Tage  angerecbnet,  und  iiber 
dtesen  Zeilpnnct  binaus  gollig  seyn  bis  zum  Ablaufe 
von  zwolf  Monaten ,  nachdem   die  Regierung  der  Ver- 

F2 
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1840  einigteo  Slaaien  einer  oder  die  Hannoversche  anderer 
Selts  dein  andern  Theile  ihre  Absicht,  ihn  zu  beeodî- 
geoy  erklILrl  baben  ivird. 

Art.  10.  Der  gegenwSrtîge  Vertrag  wird  vod  Sei- 
lier  Maîestàt  ^  dem  Kôoîge  von  Hannover  und  von  deni 
PrSsidenlen  der  Vereinigten  Slaaten  von  Amerika,  un* 
ter  ,fieratbiing  uod  mit  Zustimmung  des  Sénats  dersel- 
ben,  genebmigt  und  ratificirt  und  die  Ratificationen  des« 
aelben  sollen  bipnen  10  Monaten ,  vom  heutigen  Tage, 
oder  wo  môglich  friiber,  in  der  Stadt  Berlin  iiusge- 
vrechselt  werden. 

Zur  Urkunde   dessen   baben  die   beideréeitigen  Be* 
voUoiajcbtigten   die  vorstehenden,    so^obl  in.franzôsi- 


23. 

Convention  sur  la  propriété  Utte- 
raire  et  la  répression  de  la  contre- 
façon^ conclue  entre  V Autriche  et 
la  Sar daigne  y  à   Vienne   le  22  Mai 

1840- 

Siia  Maeslà  Tlmperatore  d'AusIria  etc.  etc.  e  Sua 
Maes^à  il  Rc  di  Sardegna  etc.  etc.  ugualmente  intentî 
a  favorirè  Je  proteggbre  le  scienze  e  le  arti,  nonchè 
ad  incoraggiare  le  utili  intraprese,  si  sono,  di  comune 
accordO)  delerniiuati  a  guarantire  agli  autori,  durante 
la  loro  vite,  la  prqprielà , délie  loro  opère  lelterarie  ed 
arlistichey  pubblicate  negli  stali  rispeltivi,  nonchè  di 
fissare  il  tempo,  durante  il  quale  i  loro  eredi  continue- 
ranno  a  goderue,  con  istabilire  a  questo  effelto  i  mezzi 
i  più  efficaci  onde  impedire  la  conti*aiFazione;  hanno 
Le  Alaestà  Loro  a  tal  fine  nominato  per  Loro  Pleni* 
potenziarii  *—  cioè: 
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scher  als  aiich  in  englîsclier  Sprache  abgefassteti  Arlikel,  1840 
iiDlerzeichnet  und  ihre  Siegel  dabei  gesétzt,  mît  der 
Ërklârung  jedoch ,  dass  die  Unterzeîchnuog  in  diesen 
beiden  Spracben  in  kiinftfgen  FSllen  Mreder  als  Beweîs 
angefiibrt,  noch  den  beiden  contrahirenden  Theilen  in 
irgend  einer  Art  zum  Prajudîz  gereichen  soll. 

So  geschehen  in  Qiiadruplicaten ,  in  der  Stadt  Ber- 
lin, den  zwanzigslen  Mai  im  Jabr»  des  Heils  £întau- 
send  Achthundert  und  Vierzig  und  iin  Vier  und  Secb- 
zîgsten  Jabre  der  Unabbangigkeit  der  Vereinigten  Stad- 
ten  von  Amerika. 

(L,  8.)    AuGusT  voir  Berger.   (L.  8.)  Hknrt  Wheaton. 


23. 

Staatsvertrag  zwischen  Oestreich  und 
Sardinien  zur  Sicherstellung  der  Ei^ 
genthumsrechte  hinsichtlich  der  in 
beiderseitîgen  Staaten  erScheinenden 
literarischen  und  artistischen  Werhe. 
Ahgeschlossen  zu  Wien,  am  22-  Mai 

1840. 

(Les  ratifications  de  ce  traité  ont  éié  écbaugees  à  Viennei 

le  10  Juin  1840). 
(Wiener  Zeitung   v.    13.  Julius  1840.     Oestreicbiscber 
Beobacbter  y.  Jll.  August  1840). 

Se.  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  etc.  und 
Se.  Majestat  der  Konig  von  Sardinien  etc.  von  denî 
gleichen  Wnnsche  beseelt,  Wissenscbaften  und  Kiinste 
^u  begiinstigen  und  zu  bescbiitzen ,  wie  nîcbt  ininder 
fu  nâtzlicben  Unternebmungen  aufzumuntern ,  baben 
>Q  wechselseitigem  EinverstSndnisse  besciilossen,  Scbrift- 
«tellern  und  Kiinsllern  ftir  ibre  Lebenszeit  das  Eigen^ 
Ijiumsrecbt  auf  ihre  in  den  beiderseitîgen  Staaten  ver- 
uifentUchten  Werkc  zu  •  sicbern  und  die  Zcit  festzu- 
"telltn,  vèibrend  welcher  deren  Erben  dedselben  Scbut^es 
geniessen  sollen,  indem  zu  diesem  Zwecke  die  Mittel 
bestimmt  ^tirden,  durch  welche  dem  Nachdrucke  und 


»> 
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1840  Sua  Maestii  l'Imperatore  d^Âastria,  Sua  Altezza  il 
PrincipeXlemente  Venceslao  Lotario  di  Metternich-Win- 
neburgf  Duca  di  Fortella,  Conte  di  Konîgswart,  Grande 
di  Spagna  di  Prima  Classe ,  Cavalière  del  Toson  d'oro, 
Gran  Croce  delP  Ordine  di  San  Steffano  d^Ungheria 
e  delta  decorazione  pel  oierito  civile,  Cavalière  del  S\i- 
premo  Ordine  délia  Santissima  Annunziata  etc.,  Cîam- 
bellano,  Coneigliere  intimo  attiiale  di  Sua  Maestà  L  e 
R.  Apost.,  Suo  Ministra  di  Stato  e  délie  conferenze, 
CancelUere  di  Cort'e,  di  Stato  e  délia  Casa  Impériale  ecc.  e. 

Sua  Maestà  il  Rè  di  Sardegna,  il  Signor.Don  Vit- 
torio  Amedeo  Balbo-Bertooe ,  Conte  di  Sambuy,  Ca- 
valière Gran  Croce  délia  Sacra  Religione  ed  Ordine 
Milîtare  dei  SS.  Maurizio  e  Lazzaro  e  delP  Ordine  Im- 
périale Austriaco  di  Leopoldo,  Maggior  Générale  nelle 
Régie  Armate  e  Suo  Inviato  StraoVdinario  e  Ministro 
plenîpotenziario  presso  S.  M.  L  e  R.  Apost. 

I  quali  dopo  essersi  communicato  le  loro  plenipo- 
tehze  ed  àverle  ritrovate  in  buona  e  débita  forma, 
banno  convenuto  degli  ArticoU  seguenti; 

Art.  L  Le  opère  oproduzioni  delParte  pubblîcate 
negli  stati  rispettivi,  costituiscono  una  proprietà  clie  ap- 
pattiene  a  quelli  che  ne  sono  gli  autori  per  goderne  o 
disporne  durante  tutta  laloro  vita;  eglino  soli,  o  i  loro 
aventi-causa,  hanno  diritto  di  âutorizzarne  la  publi- 
cazione. 


Art.  IL  Le  opère  teatrali  sono  eziandio  proprietà 
dei  loro  autori  e  sono  perciu,  in  quanto  al  pubblicarle 
e  ,riprodurle ,  comprese  nelle  dîsposizîoni  dell'articolo 
primo. 

Le  opère  teatrali  non  possono  essere  rappresentate 
che  di  consentimento  dell*  autore,  o  degli  aventicausa, 
senza  pregiudizio  dei  regolamenti  stabiiiti  o  da  sta- 
bilirsi  nelP  uno  e  nell'  altro  Stato  per  la  pubblica  rap- 
presentazione  di  dette  opère. 

■ 

Art.  III.  Le  traduzioni,  fatte  in  uno  degli  Stati 
rispettivi,  di  manoscrîtti,  o  d'opere  pubblîcate  in  lin- 
gua  straniera  fuori  del  territorio  dei  ^edesimi ,  sono 
ugualmente  considerate  como  produzioni  origtnali,,  com- 
prese nelle  disposiziôni  deir  articolo  primo.  Sono  pari- 
mjente  comprese  nella  disposizione    dello  atesso  articolo 
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soDStigen  mechabischen  NachbilcIuDgen  am  wirksamsten  1940 
zu  begegnen  ware.     Demgefuâss  haben  Ihre  Majestâten 
zu  Ihren  BevoUmSichtigten  ernaimt  und  zwar: 

Se.  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  Se.  Durcb- 
laocht  den  Fiarsten  Clemens  Wenzel  Lothar  von  Met- 
teroicb- Winneburg,  Herzog  von  Portella,  Grafen 
von,  Konigswarth,  Grand  von  Spanien  erster  Classe  etc., 
AUerhôcfastihren  Staais-  und  Conferenzminîsler,  dann 
Ibus-,  Hof-  und  Staatskanzler  etc.,  und 

Se.  Majestât  der  Kunig  vpn  Sardinien  den  Herrn 
Don  Victor  Aniadeus  Balba-Bertone ,  Grafen  von  S  a  m- 
buy,  Generahnajor  in  deà  kôhiglichen  Arnieen  ,  und 
Hucbstibren  ausserordentlicbeu  Gesandten  und  bevoll- 
macbtigten  Minister  bei  Sr.  kaiserl.  konigl,  apostol.Ma* 
jestSt  etc.,  welche  nacb  Mittbeilung  Ihrer  in  guter^und 
geiiôriger  Forin  befundénen  Vollmacbten  iiber  nachste- 
hende  Artikel  tibereingekommen  sind: 


Arty  1,  Die  Werke  oder  Producte  des  menscbli- 
chen  Geistes  oder  der  Kunst,  die  in  einem  der  contra- 
hirenden  Staaten  veroffentlicht  'wérden,  bilden  ein  Et- 
geothum,  welch^s  den  Verfassern  oder  Urbebern  dc^- 
selben  zusteht,  i|ni  es  durcfa  ibre  ganze  Lebenszeit  '  zu 
geniessen  oder  daniber  zu  verfiigen.  Nur  sie  selbst, 
oder  ihre  Recbtsnachfolger ,  baben  das  Recbt  ^  die  Vèr- 
ôiFentHcfattng  jener  Werke  zu  gestatten. 

.Art.  2.  Die  Werke  der  dramatischen  Kunst  sind 
gleicbfalls  ein  Ëigentbuin  ihrer  Verfàsser,  und  dabér 
in  Rùcksicbt  ihrer  VerofFentHchung  und  Yervielfaltigung 
durch  den  Druck  in  den  Bestimmungen  des  Art.  1  be- 
griffeo.  .  Dramatiscbe  Werke  diirfen  ohne  die  Zustim- 
inung  ihrer  Verfasser  oder  deren  Recbtsnachfolger  nicbt 
aurgefcibrt  v^erden ,  unbesdiadet  iibrigens  der  ftir  die 
ofendichen  Vorstellungen  theatralischer  Werke  in  den- 
feepectîven  Staaten  ,geltenden  oder  noch  zu  erlassendeu 
Normen. 

Art.  3.  Die  in  einem  der  contrabiz^nden  Staaten 
verfasslen  Uebersetzungen  von  Manuscripteo  oder  Wer- 
^^n»  welche  in  einer  fremden  Spracbe  ausserhalb  des 
Gebiets  der  gedacbterï  Staaten  erscbienen  sind,  werden 
gleicbfalls  ais  Origioalproducte  betrachtet,  auf  welche 
der  Art.  i  seine  Auwenduag  findet.     Kben  so   sind  iii 
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1640  le  tradirzioni)  faite  in  uno  dei  rispettivi  Statt,  di  opère 
pubblicate  nell'  altro.  Si  eceettua  ii  caso,  in  cui  Pau- 
tore,  suddito  di  uno  dei  due  Soyrani  contraenti,  pub- 
blicando  la  8Ua  opéra ,  annunzi  in  quella^  di  Yolern^ 
dare  alla  îuce  egli  stesso  una  traduzione  negli  Stati  me* 
desimi,  e  che  cio  eseguisca  nello  spazio  di  aei  mesr, 
nel  quai  caso  egli  conserYerà  anche  per  la  traduzione 
tutti  i  8Uoi  diritti  d'àutore. 


Art  IV.  Non  dstante  le  disposizioni  dell*  articolo 
primo,  potranno  liberamente  riprodursi,  uei  giornali  e 
oelle  opère  periodiclie,  gli  articoli  d'altri  giornali  o 
d'altre  opère  periodiche,  purcbè  non  eccedano  tre  fogli 
di  stampa  délia  loro  prima  pubblicazione  ^  e  ciie  se  ne 
indichi  ii  fonte. 

An.  V,  Gli  editori  di  opère  anonime  o  pseudonime 
ne  sono  considerati  corne  autori  fintantocbè  questi,  o  i 
loro  aventi*cau8a ,  non  abbiano  fatto  constare  dei  pro« 
prii  dîritlî. 

^  An.  VI.  Ogni  contraffazione  délie  opère  ^  produ- 
zioni  e  dei  çomponimenti  musicali  e  teatrali,  mentovati 
negli  articoli  1,  2  e  3,  è  proibita  nei  due  StatL 


ArL  VIL  La  contraffazione  è  l'azione  per  cui  si 
ri  produce  con  mezzi  meccanici  un'  opéra ,  in  tutto  od 
in  parte  9  senza  il  consenso  dell*^  autore  o  dei  suoi 
aventi-causa. 

Art.  VIII.  V  ha  contrafTazîone ,  nel  senso  dell' 
articolo  précédente»  non  solo  quando  v'ha  una  soniiglianza 
perfetta  fra  1'  opéra  originale  e  Topera  riprodotta,  ma 
eziandio  quando  sotto  ad  un  medesimo  titolOy  o  sotto 
ad  un  titolo  diversoy  V  ha  indentîtà  d'  oggetto  nelle 
due  opère  j  e  vi  si  trova  lo  stesso  ordine  dUdee  e  la 
stessa  distribuzione  di  parti. 

L'  opéra  posteriore  è  in  questo  caso  considerata 
corne  contraffazione,  quando  anche  fosse  stata  notevol- 
niente  diminuita  od  accresciuta. 

Art.  IX.  Quando  le  riduzîoni  per  diversi  stromenti, 
gli  estratti  od  altri  adattamenti  di  coniposizioni  musicali 
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dieseo»  Art.  X  aie  in  etnem  cler  contrabireuden  Slaate»  18é0 
verfassten  Uebersetzungeo  von  Werken  ^  die  in  dem 
andçren  erschienen  sind ,  begriffen.  Ausgetioinnien  ist 
jedooh  der  Fally  vreun  dér  Yerfasser^  UntertbaB  eines 
(1er  contrabirenden  Staaten,  in  dero  von  ibni  veroSent« 
lichten  Werke  selbst  ankundîgt ,  in  einem  dieaer  8laa- 
ten  eine  Uebecsetzung  erscbeinen  laasen  zu  viroUen,  iind 
er  dièses  Yorbaben  in  dem  Zeitraume  von  eecha  Mp- 
naten  wirklich  auèfiibrt|  vro  ihm  dann  auch  fiir  dièse 
Uebeisetzung  sein  Eigenthumsrecbt  vorbebalten  blei* 
beo  soll. 

Art.  4.  Ungeacbtet  der  im  Artt  1  vorkommenden  Be«- 
stimmungen  sollen  in  Jourualen  un  j  periodiscben  Scbrif- 
ten  die  Artikel  ander^r  Journalt  oder  periodiscber 
Schriften  obne  Anslood  nacbgedruckt  yrerden  diirfen, 
sobald  dieae  Artikel  uicbt  drei  Dmckbogen  ibrer  ersien 
Veraffentlicbung  (iberscbreiten  |  und  deren  Quelle  un* 
gegeben  wird. 

Art.  5.  Bei  anonyme»  und  pseudonymen  Werken 
werden  deren  Herausgeber  in  so  lange  als  die  Verfas- 
ser  angeseben,  als  nicbt  dièse  selbst,  oder  ibre  Recbts- 
aachfolger^  ibr  eigenes  Recbt  dargetban  babén* 

Art.  6*  Jede  Nacbbildung  (Nacbdruck)  von  Wer- 
ken, Kunstproducten ,  dann  inusikaliscben  und  tbealra- 
liscben  Compositienen ,  wie  sie  in  den  Artikeln  i,  2 
und  3  erwSLbnt  werden,  ist  in  den  beiden  contrabiren- 
den  Staaten  untersagt. 

Art.  7.  Die  Nacbbildung  (der  Nacbdruck)  ist  die 
Handlung ,  durch  welcbe  eîn  Werk ,  es  sei  im  Ganzeu 
oder  in  seinen  einzelnen  Tbeilen,  durcb  ipecbaniscb^ 
Mittel,  obne  Zustimmung  des  Verfassers  oder  dèr  Recbts* 
nachfolgec  desselben  neuerdings  bervorgebracbt  wird. 

Art.  8«  Es  ist  im  Sinne  des  vorigen  Artikels  nicbt 
allein  dann  ein  Nacbdruck  vorhanden,  wenn  zwiscben 
dem  Originalwerke  uud  dessen  Nacbbildung  eine  voU* 
kommene  Aebnlicbkeit  sicb  darstellt,  sondern  vrenn  un- 
ter  dem  namlicb'en  Titel ,  oder  aucb  unter  einem  ver- 
schiedenen^  der  gleicbe  Gegenstand  in  derselben  Ideen- 
folge  und  mit  der  nMmlicben  Eintbeilung  der  Materie 
verhandelt  wird.  *-t  Das  spatere  Werk  ist  in  diesem 
Falle  als  ein  Nacbdruck  anzuseben,  wenn  es  auch  be- 
deutend  vermebrt  oder  vermindert  worden  wëre. 

Art.  9.  Versetzungen  fiir  verscbiedene  Instrumente, 
Aussiige  und  andere  Bearbeitungen  musikaliscber  Com- 
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1810  potranno  riguardai^i  corne "prodozioni  dell'  ingogno^  non 
vcrranno  considerale  corne  contraffazioni. 

^  Art.  X.  In  quanto  rignarda  la  cootraffazione;  ogni 
articolo  di  un'  opéra  enciclopedica  o  periodica  j  ecce- 
dente  i  tre  fogli  di  atampa^  è  considerata  corne  iin' 
opéra  da  ae. 

Art.  XL  L'autore  di  un'  opéra  letteraria  o  scienti- 
fica  ha  diritto  d^impedire  V  usirrpazione  del  titolo'cfie 
lia  8ce]to,  allorchè  la  medesimapu^  indurre  il  pubblico 
in  errore  suif  identità  apparente  delP  opéra;  ma,  in 
qiiesto  caso  non  v'  ha  contrafFazione ,  e  Pautore  non 
ha  ragîone  che  ad  uoa  aemplice  indennità  proporzio- 
nata  al  danno  sôfFerto. 

Nondimeno,  i  titoli  generali,  corne  sarrebbero  Di- 
zionarioy  J^ocahoUtrio j  Trattato^  ContmentarWf  e 
}a  dîvisione  di  un*  opéra  per  ordine  âlfabetico,  non 
danno  agli  autori/  che  ne  hanno  usatOy  alcuna  ragîone 
d^lmpedire  che  ahri  autori  trattino  lo  atesao  aoggetto 
aotto  il  medeaimo  tîtcdo  o  collo  atesso  metodo  di  di- 
vision e. 

Art*  XII.  Le  incîaioni,  litografie,  medaglie,  opère 
e  forme  di  plastica,  godono  del  privilegio  concednto 
aile  opère  d'  arté  ^  in  conformita  delP  articolo  primo. 
La  contraffazione  di  tali  oggetti  è  pértanto  proibitai  ma 
in  questo  easo  non  vi  ha  contrafFazione,  se  non  quando 
la  riproduzione  aegua  collo  stesso  mezzo  meccanico  ad- 
operato  per  V  opéra  originale,  conservandone  le  mede- 
aime  diménaioni.    ^  ' 

Le  pitture,  le  aculture  y  i  disegiri  sono  ugualmente 
compresi  nella  dispoaizione  dell'  articolo  primo;  ma  le 
copie  che  se  ne  traessero  alla  mano,  sensa  ^frode  e 
senza  opposizione  »  dal  canto  del  possessore,  non  con^ 
stîtuiscono  cootraflPazione,  fuoichè  quando  il  copista  hâ 
con  dolo  cercato  d'indtrrre  if  pubblico  in  errore  suU* 
indentilà  delta  copia  coU'  originale. 


Art.  XIII.  Gli  autori  di  disegni,  pitture,  sculturc 
od  altre  opère  d'  arti ,  e  chi  li  rappressenta ,  0  ne  ha 
causa,  possono  cedere  il  diritto  esckisivo  di  riprodurle 
colP  incisione ,  coll  getto  o  con  qualsivoglia  altro  mezzo 
meccanico,  senza  perderne  la  proprielà,  salvp  perù  il 
dîspasto  deir  articolo  précédente. 
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positionen,  virenn  sié  fiir  sich  als  selbstst&iidige  Erseug-  1840 
oîsse  des  menschlicben'  Geistes  angefiehen  werden. 

Art.  10.  Riicksichtlich  des  Nachdrucks  ist  jeder  Âr- 
tikel  elne6  encyklôpëdischen  oder  periodUchen  Werkes, 
welcber  ^die  Zalil  von  drei  DruckbogeD  ûberaehreitet, 
als  eÎQ  fur  sicb  beslebendes  Werk  zu  betradHen. 

Art*  11.  DerVerfasser  eines  literariacben  oder  wis- 
senscbafdichen  Werkes  ist  befiigt,  die  Usiirpîriing  des 
Yon  ihm  gewahlten  Titels  2U  verhîndern,  wenn  dieselbe 
das  Publiciim  ûber  die  scbeinbare  Identitat  des  Wer- 
kes in  Irrthum  fâbren  kônnte;  in  einem  solchen  Falie 
jedoch  ist  kein  Nacbdruck  yorhandeni  iiud  der  Ver- 
fasser  bat  nur  dasRecbt  auf  einen  dem  erUttenen  Scha» 
deo  angemessenen  Ersatz.  Demùngeacfatet  begnindet 
die  Wabl  eines  allgemeinen  Titels^  als:  DiGtioanair, 
Worterbucby  Abbandlung,  Corahnentar,  imd  die  Einibei- 
lung  einea  Werkes  oael^  alphabetiscber  Ordnung  fur 
deu  Verfasser  sein  Recbt  zu  verhindern,  dass  aucb  eîn 
anderer  denselben  Gegenstand  unter  demselben  Titel 
und  nach  dersqlben  Eintheilung  behandle. 

Art.  12.  Kupferstiche  ,  Litb<^raphien  ».  Medaillen, 
dann  plastische  Werke  und  Formen  erfreuen  sich  'des 
im  ersten  Artikel  den  Kunstwerken  iiberbaupt  einge-  - 
rauniten  Priviiegiunis.  Die  Nacbbildung  dieser  Gegén- 
stande  ist  sonacb  -  untersagt  ;  in  diesem  Faite  hat  j«doch 
eine  Nacbbildung  nur  d^nn  Statt ,  vrenn  die  Yerviel- 
Tâltigung  mit  denselben  uiechanischen  Mittaln,  vde  die-* 
selbe  bei  dem  Originalwerke  angewendet  worden  und 
mit  Beibehaltung  desselben  Grôssenmaassstabs  geechiêbt. 
Oemalde,  Bildhaiierarbeiten ,  Zeichnungen  sind  glei€;h- 
falls  iu  den  Bestimmungen  des  Art..  1  begriffen.  Je- 
doch soUen  Copien,  welcbe  hiervon  mit  freier  Hand 
ohne  Verheimlicbung  und  ohne  Eiùspracbe  von  Seiten' 
des  Eigentbiimers  des 'Kunshrerkes  genommen  werderf, 
keioe  verbotené  Nacbbildung  begrupdeli,  ausser  der  Co* 
pist  batte  mit  bëser  Absicbt  gesucht,  das  Publicinn  hin- 
sichtlich  der  Identitat  der  Copie  mit  dem  Urbilde  irre 
zu  leilen. 

Art.  13.     Dié  Verfertiger  von  Zeichnungen,  Gemal-  ' 
den,  Bildhauer  -  und   anderen  Kunstwerken  »    oder  dç" 
ren  Rechtsvertreter  konnen,    ohne  ihr  Eigenthumsreclit    , 
auf  dièse  Werke  zu  yerlieren ,  das  ihnen  ausschliessend 
zustehende  Recht   der  Yerviellaltigung  derseiben   durrh 
dea  Sticb,   den  Guss  oder  sonst  eîn  mecbaniscbes  Mît- 
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1840  Ma,  ajiîeDandost  Topera  Qfriginale,  il  âiritto^  d'aiitoriz- 
zarne  la  riprodiizione ,  si  transferisce  nelF  acqiiîsitore» 
per  goderne  durante  tutto  il  tempo  per  cui  Taiitore  ed 
i  8uoi  credi  ne  avrebbro  potuto  godere,  salva  che  sîa 
etipulato  il  contrario. 


'  Art.  XIV*  Là  présente  convenzione  non  Tara  osta- 
colo  alla  libéra  riproduzîone ,  nei  rispettiyi  Stati,  di 
opère  che  fossero  già  pubblicate  in  alcuni  di  essî,  prima 
che  la  detta  convetazione  fosse  posta  in  yigore,  purchè 
la  riproduzione  abbia  avuto  comincîamento^  e  sia  stata 
legalmente  autorizzata  ayanti  di  quel  tempo. 

Qualora  per!»  si  fosse  pubblicata  parte  di  un*  opera^ 
prima  che  la  (iresente  convenzione  fosse  posta  in  ese- 
cuzione,  e  parte  dopo,  la  riproduzione  di  quesfa  ultima 
parte  non  ^arà  permessa  che  col  consenso  delT  autofe 
G  dei  suoi  aventi-causa,  purchè  in  caso  di  rifiuto^  i  me- 
desimi  si  dichiarino  pronti  a  vendere  agli  associati  la 
continuazione  delP  opéra,  senza  obbUgarli  alP  acquisto 
dei  volomi^  dei  quaU  fossero  gîà  possêssori. 


Art.  XV*  Le  persone,  in  cui  pregiudizio  si  S  com- 
messa  contraffazione ,  hanno  diritto  al  risarcimento  dei 
danni  sofferti. 

Art.  XVL  Oltre  le  pêne  pronunciate  contro  ai  con- 
traffattori  dalle  leggi  dei  due  Statt,  si  ordinerà  il  se- 
questro  e  la  distruzione  degli  esemplari  e  degli  og- 
gettî  oontrafEatti 9  e  cosi  pure  délie  forme,  stampe',  dei 
rjBuiiy  délie  piètre  e  degli  altri  oggetti  adoperati  per 
eseguire  la  contraffazîone  ;  tuttavia  la  parte  lésa  potrà 
'chiedere  che  silTatti  oggetti  le  yengano  aggîudicati  in 
tutto  od  in  parte,  in  deduzione  delP  indennità  che  le  è 
dovuta. 

Art.  XVIL  Lo  sraercto  d'  opère  o  di  cose  contraf- 
fatte  è  assolutamente  proibito  nei  due  Stati,  sotto  le 
pêne  comminate  neir  articolo  précédente,  il  quale  si 
appHcherà  eziandio  ai  casi,  in  cili  le>  contraffazioni  fos- 
sero staté  prepa,rate  ail'  ester  o. 

Art.  XVIII.  11  diritto  degli  autori  e  dei  loro  aventî- 
causa  passa  agli  eredi  legittimi  e  testamentarii,  secotido 
le  leggi  degli  Stati  rispettivi.  Questo  diritto  non  pu&  tut- 
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tel  an  andere  afatreken,  unbeachadet  fedock  der  Beatîm- 1840 
muDgen  des  TOistehenden  Artikels.  Weun  sie  aber  daa 
Original  yeraiiasern,  90  geht  dièses  Recht  auf  den  oeuen 
Ërwerber  ûber^  der  es  diirch  die  ganze  Zeil,  als  der  > 
Kuusller  oder  dessen  Erbea  hâtten  davon  Gebrauch 
machen  kônnen,  zu  geniessen  hat^  aasgenominen ,  es 
wâre  das  Gegentbeil  ausdriicklich  verabredet  worden. 

Art.  14.  Die  gegenwârtige  Convention  soll  in  den 
respectiven  SUateo  die  fréie  Reproduction  jener  Werke 
nicbt  hindern,  welche  daselbst  noch  vor  dem  Zeitpunkte, 
aïs  dieselbe  in  Kraft  getreten  ist,  yeroffenllicht  wur- 
dea;  nur  musa  besagte  Reproduction  bereits  ihreii  An- 
fang  genommen  und  die  gesetzliche  Geiiehmigung  er« 
halten  iiaben.  Wâre  aber  von  einem  Werke  ein  Theii 
vor  der  RcchtsgiiUigkeit  dieser  Convention  erschienen, 
und  ein  Theil  erst  spater,  tp  soll  die  Nachbildung  die* 
ses  letzteren  Tbeiles  nur  mit  Zustiaimung  des  Verfas* 
sers  oder  dessen  Recbtsnachfolger  Statt  finden  durFen; 
im  Weigerungsfalle  jedoch  wiirden  dièse  gehalten  sejn, 
an  die  TLeiloehnier  die  Fortsetzung  des  Werkes  2u 
yerkauFen  ,  okne  sie  zum  Nachkaufe  jener  BSode  ver» 
halten  zu  konnen,  in  deren  Besitz  sie  sîch  bereita 
befiuden. 

Art.  15.  Jene,  zii  deren  Nachtheil  ein  Nacbdnick 
Statt  gefunden ,  baben  ein  Recht  auf  Ersatz  des  da- 
durcb  erlittenen  Scbadens. 

Art.  16*  Ausser  den  von  den  Gesetsen  der  con- 
trahirendea  Staaten  gegen  den  Nachdruck  ausgesproche< 
nen  Srafen  soll  die  Beschiagnahme  und  die  Zerstôrung 
der  Exemplare  oder  nacbgebildeten  G^genstande,  und 
so  auch  der  Formen ,  Stempeln  y  Platten ,  Steine  und 
anderen  Gegenstande  verbangt  werden,  vreîche  zur  Aus- 
rdhrung  des  Nacbdrucks  gedient  haben.  Jedenfalls  kann 
der  Bescbâdigte  Aïe  Ueberlassung  dieser  GegenstSnde, 
gaiiz  oder  zum  Tkeil^  auf  Abschlag  seiner  Ersatzforde* 
ruDg  begchren. 

Art.  17.  Der  Verkanf  nachgebildeter  Werke  ist  in 
beiden  Staaten,  unte^  den  iin  vorigeti  Artikel  angiedroli- 
(ea  Folgen ,  durchaus  untersagt  j  welches  auch  in  den 
Fâllen  zu  gelten  bat,  wo  die  Nachbildung  iin  Auslande 
bewerksteliigt  worden  seyn  sollte. 

Art»  18.  Das  Recht  der  Verfasser  und  ibrer  Rechts- 
nehoier  geht  auf  ihre  gesetzlichen  oder  letztwiJIigen  £r* 
ben  in  Gemâsshelt  der  in   den  respectiven  Staaten  be- 
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1840  tavia  mai  devolversi  per  successiooe  al  fisco ,  ed  è  ri* 
Gonosciuto  e  protetto  nei  *due  Stati  per  Irent'  anui 
dopo  la  morte  deir  aotore. 


Art.  XIX.  Per  le  opère  pottume»  il  termine  sopra 
fissato  8arà  esteso  a  quaranta  aQDÎ  dal  giorno  délia  pub« 
blicazioDe  délie  medesime." 

Art.  XX.  Questo^  termine  è  esteso  ad  anni  cin- 
quanta  dal  giorno  délia  pubblicazione,  per  le  opère 
pubblicate  da  corpt  scientifici  o  da  socieià  di  letterati. 

Art*  XXL  Fer  le  opère  di  più  volumi  e  per.  quelle 
che  si  pubbliçano  a  dispense ,  i  tre  termini  sopra  fis* 
sati  non  comiociano  a  decorrere  per  tiUta  1'  opéra  che 
daUa  pubblicazîone  deir  ultîmo  Yolume,  o  deli'  ultima 
dispensa,  a  condizîone  per  altro  cbe  non  passino  più 
di  fre  anni  fra  1'  una  e  T  altra  pubblicazione. 

Risguardo  aile  collezioni  o  raccolte  di  opère  q  ^e- 
'.  morie  distinte,  li  termini  sopra  citati  non  si  compute- 
ranno  cbe  dalla  pubblicazione  di  cîascfaeduno  volume, 
salvo  quanto  è  stabilito  dalla  prima  parte  del  présente 
articolo ,  pel  caso  in  cui  1'  opéra  o  la  memoria»  cbe 
fa  parte  délia  coUezione  o  raccolta,  fosse  divisa  in 
parrecchi  volumi. 

Art.  XXIL  Per  le  opère  cbe  1'  aatore  avrà  comin- 
ciato,  e  gli  eredi  avrahno  finito  di  pubblicare,  il. ter- 
mine sarà  di  quaranta  anni,  come  per  le  opère  postume. 

Art.  XXllI.  Se  Tautore  è  morto  prima  che  il  ter- 
mine délia  cessione ,  cbe  avesse  fatta  dei  suoi  diritti, 
sia  scaduto,  i  suoi  eredi,  spirato  quel  termine,  entre- 
ranno  nel  godiniento  dei  loro  diritti  per  tutto  lo  spa- 
zio  di  tempo  utile  cbe  rimane,  secondo  le  norme  sta- 
bilité negli  articoli  precedenti. 

Art.  XXIV.  AUo  scadere  dei  termini  fissati  daglj 
articoli  18,  19,  20,  21  e  22,  le  opère  e  le  produzionî 
diDir  ingegno  e  dell'arte  caderanno  nel  domioio  del  pub- 
Uico. 

Gli  atti  emanati  dai  due  Governi,  e  le  opère  pub- 
blicate da  essi  diretlaaiente ,  o  d'  ordine  loro,  qualora 
cià  risulti  dalle  opère  medesime,  continueraniiq  pero 
ad  essere  regolati  dalle  disposizioni  vigenti  nei  rispet- 
tivi  Stati* 
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stehenden  Gesetze  uber. .  Dièses  Becbt  kauo  jedoch  nie  IBM 
im  Wege.  der  Erbschaft    an   den  Fiscus  gelangen    und 
8oU  in  den  contrahirenden  Staaten  durch  dreissig  Jahre 
nach  dem  Tode  des  VerCassers  aoerkannt  und  beschntzt 
werden. 

Art  19,  Fiir  Werke,  die  dach<  detn  Todé  des  Ver- 
fassers^erscheinen^  wird  dies^  Frist  auf  40  Jahre  voo 
dem  Tage  des  Erscheinens  angefangen  ausgedehnt* 

Art..  20.  Fiir  Werke,  die  Yon  gelehrten  Inslituten 
oder  literarischen  Vereinen  herausgegeben  werden^  wird 
jene  Frist  auf  50  Jabre  erweilert.    '       • 

Art.  21.  Bei  Werkên  von  mehreren  Bânden  und  "^ 
loichen^  die  in  einzelnen  LieCerungen  herausgegeben 
werden,  sollen  die  oberwahnten  drei  Termine  fiir  das 
gaoze  Werk  erst  von  dem  Ërscheinen  des  letzten  Ban-. 
des  oder  der  letzten  Lieferung  an .  gerechnet  werden, 
jedoch  unter  der  Bedingung  y  dàss  zwischen  den  ein- 
zelnen VerofiTentlichungen  nicht  mehr  als  drei  Jahre 
verstreichen.  Bei  Sammlungen  von  mehreren  einzelnen 
Werken  oder  Memoiren  sollen  die  obgedachten  Ter- 
mine nur  von  der  Herausgabe  jedes  eipzelnen  Bandes 
an  gerechnet  werden,  unbeschadet  jedoch  dessen  ,  was 
im  ersten  Absatze  des  gegenwartigen  Artikels  fiir  den 
Fait  angeordnet  wurde,  als  das  Werk  oder  das  Me-  ' 
iDoife^  welcbes  einen  Theil  der  ganzen  Sammlung  ausr 
macht,  seibst  in  mehrere  einzelne  Bande  zerfiele. 

Art.  22.  Fiir  Werke,  deren  Herausgabe  von  dem 
Verfasser  begonnen  und  von  dessen  Erben  beendet  wer- 
den, soll  die  Frist  von  40  Jahren  gelien,  wie  bei  ganz 
poslhumen  Werken. 

Art.  23.  Wenn  der  Verfasser  vor  Ablauf  des  Zeit- 
raiims,  fiir  welchen  er  allenfalls  seine  Rechte  abgetre- 
ten  haben  soUte,  stiirbe,  so  gebiihrt  seinen  Erben,  nach 
^^erlauf  dieser  Zeit&ist,  der  Genuss  ihrer  Rechte  noch 
far  die  gaoze  îhnen  in  Folge  der  vorhergehenden  Ar- 
tikel  eingerâumte  Zeit* 

Art.  24.  Nach  Ablauf  der  in  den  Arlikeln  18,  19, 
«^1  21  und  22  bestimmten  Termine  werden  die  Er-' 
zeugDisse  der  Wissenschaften  und  der^Kunst  ein  Ge- 
nieingut  des  Publicums.  Die  von  den  contrahireiKlen 
Regieruogen  seibst  veroiTeotlichten  Actensliicke  und  die 
von  denselben  unmittelbar,  oder  auf  deren  Befehf  her- 
ausgegebenen  Werke^  wenn  dieser  Umstand  aus  dem 
Werke  seibst  ersichtlich  ist  y   sollen  aucii  in  der  Folge 
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Art.  XXV,  IGorerni  contraenti  si  comimicberanno 
le  leggî  ed  i  regolamenli  speciali  clie  ciascmio  sarà  p^r 
adottare  rispetto  alla  proprietà  délie  produzionî  lette- 
rarie  o  scientifiche  o  deile  opère  d'àrte ,  affine  di  age- 
volare  F  eseguiniento  délia  présente  ConrenzioDe  negli 
Stati  rispetttvî.  Eglino  «i  comunicberanne  del  pari  le 
disposizioni  date  dair  iina  parte  e  dall*  altra  per  déter- 
mînare  1*  originalité  d'  u^a  ediziotie  o  1'  anteriorità  di 
data  di  up'  opéra  d'  arte* 

Art.  XXVI.  Le  disposizioni  dalla  présente  Converi- 
zione  Aon  pregiudîeberanno  per  nulla  ail'  esereîzio  dei 
rispettivi  diritti  di. censura  e  di  proibizione,  il  miale 
continuera  ad  arer  luogo  negli{Stati  rispettivi  indipen- 
denteniente  dalle  stipulazioni  surriferite  y  seconde  le  re- 
gole  stabilité  o  da  stabilirsi. 

) 

Art.  XXVII.  I  due  Governî  codtraenti  inviteranno 
gli  altri  Governi  d^  Italîa  ed  il  Cantone  del  Ticino  ad 
aderire  alla  présente  Convenzione.  Questi,  pel  solo 
fatto  deir  adesione  manifestata,  sarauno  considerati  coiiie 
Parti  contraenti. 

Art.  XXyiIL  La  présente  Convenzione  sarà  !n  vi- 
gore  per  qualtro  anni  decorrenti  dal  giorno  dello  scain- 
bio  délie  ratificazioni,  ed  inoltre  per  sei  mesi  successivi 
alla  dicliiarazione  »  cbe  P  una'  parte  facesse  alP  alira, 
spîrati  i  quattro  annif  di  volere  far  cessare  V  effetto 
délia  stessa  convenzione ,  o  di  procedere.  alla  rinnova- 
zione  délia  medesima  con  quei  migliorainenti  che  frat- 
tanto  r  esperîenza  avrà  suggerita,  Ciascuna  délie  due 
parti  si  riserva  il  dîritto  di  far  ail*  altra  una  simile  di- 
chiarazione,  ed  è  per  patto  espresso  stabilito  fralle  nie- 
desiine  che,  spirati  i  sei  mesi  dopo  la  dichiarazione 
suddetta,  fatta  dalP  una  parte  ail'  altra ,  la  présente 
Convenzione  y  e  tutte  le  Stipulazioni  che  vi  sono  con->> 
tenute ,  cesseranno  d'aver  elTétto. 


Art.  XXIX.    La  présente  Convenzione  dovrà  venire 
ratificata  dalle  Loro  Maestà,   ed   il  cambio  délie  rafifi- 
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nach  ien  ia  den  respectiven  Staaten  diesfalls  geltenden  1840 
Bestimmungen  behandelt  werdea« 

Art.  25.  Um  die  Âusfuhtitng  der  gegenwSrtigen 
Convention  zu  fordern,  werden  sich  die  contrahirenden 
Regierungea  -wech^elseitig  die  Gesetze  und  Verordnun- 
gea  mittlieilen ,  welche  aie  ^  in  den  Fall  kommen  durf- 
teo,  hinsichtlich  déa  literarischen  und  artistischen  Ei-  ^ 
genthùms  zu  erlassen.  8ie  werden  sich  ferner  die  Yon 
der  einen  oder  der  anderen  Seite  getroffenen  Verfugun- 
gen  inittheilen,  um  die  Origihalitèit  eîner  Auggabe,  oder 
die  Zeitprioritiit  eines  Kunstwerks  zu  beslimmen. 

Art.  26,  Die  Verfâguogen  gegenwârtige|r  Conven- 
tion sollen  die  Ausiibung  der  in  den  contrahirendéti 
Staaten  beatehenden  Censur  und  sonstiger  Yerbotabe- 
fugnisse  dutchaus  in  nichts  beîrren  y  welche  ^  unàbhân« 
gig  YOQ  den  vorliegendén  Stipulationen ,  uach  den  in 
den  respectiven  Lândern  gitltigea  oder  noch  zu  erlas* 
senden  Yorscbriftein  fortan  bestehen  solien. 

Art.  27.  Die  beiden  contrahirenden  Staaten  werden 
die  tibrigen  '  Regierungen  Italiens  und  jene  des  Cantons 
Tessîn  einladen ,  der  gegenwSrtigen  Convention  beizu-^ 
treten.  Dièse ,  durcb  das  alleinige  Factum  der  von  ih>- 
nen  geaiisserten  Zustimmung,  solien  als  mitcontrahi* 
Tende  Theile  angesehen  werden. 

Art.  28.  Die  gegenwartige  Uebereinkunft  bat,  von 
dem  Zeitpuncte,  der  Auswecbslung  der  Ratificationen  an- 
gefaugen,  durch  vîer  Jalire,  und  noch  durch  sechs  dar- 
auf  folgende  Monate  in  Kraft  zu  bestehen ,  sobald  eî- 
ner der  contrahirenden  Theile  nach  Ablauf  der  vier 
Jahre  die  Absicht  erklèiren  sollte,  die  Wirkung  besag- 
ter  Convention  aufheben  oder  aber  zu  deren  Erneue- 
rung  mit  Anwendung  jener  Verbesserungen  schreiten 
zu  wollen ,  welche  unterdessen  die  Erfahrung  an  die 
Hand  gegeben  haben  wird.  Jeder  der  beiden  contra- 
hirenden Theile  behalt  sich  das  Recht  vor»  dem  ande- 
ren eine  solche  Erklârung  zu  machen,  und  wird  hie-- 
mit  zwischen  ihnen  ausdriicklîch  fçstgesetzt,  dass  nach 
Ablauf  vo^  sechs  Monaten ,  nach  Abgabe  der  eben  er- 
wahnten  Erklârung  des  einen  Contrahenten  an  den  an- 
deren y  die  gegenwartige  Convention  und  aile  darin  ént- 
baltenen  Stipulationen  ihre  Wirkung  verlieren  solien. 

Art.  29.  Gegenwartige  Convention  soli  von  Ihren 
Ma)estaten  ratificirt  und  die  Auswecbslung  der  Ratifica- 
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1840  cazioiii  êî  opérerai  in  Yienna  entre  il  terniiae  dS    qua- 
tre seltîniane  o  più.  presto  ée  sarà  possîbtie. 

In  fede  .di  cfae,  i  rispettîvi  Plenipotenziarit  Thanno 
firmata  e  yi  hanno  apposto  l' impronto  del  loro  8tçoiina. 
Fatto  in  Vienna  il  22  Maggîo  1840. 

Metternich.         Di  Sambut. 
(L.  S.)  (L.  S.) 


24- 

Convention  entre  le  Portugal  et  l'E- 
spagne pour  la  libre  navigation  du  - 
DourOy  en  date  du  23  mai  iS4Q. 

Les  soussignés ,  François  Joachim  Maya ,  et  Jean 
Ferreira  dos  Santos  Silva,  fils,  commissaires  nommés 
par  S.  M.  T.  F. ,  et  dom  Carlos  Creus ,  et  don  Jean 
Rodrlgues  Blanco^  commissaires  nommés -par  S»  M.  C. 
pour  former  la  commission  mixte  chargée  de  réviser  le 
Règlement  de  police  et  le  Tarif  des  droits  pour  l'a  li- 
bre navigation  du  Doiiro.,  faits  par  une  autre  ^commis- 
sion, le  14  avril  1836,  conformément  aux  art.  3  et  4 
de  la  convention  intervenue  entre  les  deux  puissances, 
le  31  août  1835;  après  avoir  procédé,  en  conférences 
réitérées,  à  l'examen  et  à  la  révision  qui  leur  ont  été 
confiés  avec  l'attention  que  réclamait  un  objet  si  im- 
portant, sont  convenus  d'arrêter  et  de  présenter  à  Tap- 
probation  dé  leurs  gouvernemens  respectifs  le  tèglement 
suivant  destiné  à  remplacer  le  premier. 

Titre  1er.  —    Dispositions  générales^ 

Art.  1er.  La  navigation  du  fleuve  Douro  est  dé- 
clarée libre  pour  les  sujets  des  deux  puissances ,  sans 
aucune  restriction  ni  condition  spéciale  qui  favorise  .plus 
les  uns  que  les  autres,  dans  toute  l'étendue  qui  est  na- 
vigable aujourd4iul  ou.  qui  pourra  le  devenir  par  la 
suite. 

^.  1er.  Cette  liberté  ne  concernera  que  la  naviga- 
tion de  royaume  à  royaume,  dans  toute  retendue  du 
fleuve,  pour  les  bâtimens  des  deux  puîssanceç^  car  la 
navigation  de  cabotage,  qui  aura  lieu  dans  la  paBlie  du 
fleuve  dont  Jes   bords  appai-tiennent   à  l'un   des  ^  deux 
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tiooeQ  înnerfaalb  .vier  Wocheo,  oder  mdglîoh  nocli  frii-  1840 
her,  bewerkstelligt  werden.    Urkund  dessen  die  beîder« 
seîtîgen  BevoUmachtigten    aelbe   unterzelchnet  uad  ihre 
Insiegel  beigedrûckt  baben.     So   gescheheo   zu  Wien 
den  22.  Mai  1840. 

(Gez,)  Metterkich.    Db  Sambut. 


royaumes,   continaera   à  être  rtfserv^e  exclusivement  à 
celle  des  deux  nations  qui  possède  les  deux  rives. 

$  2.  Les  personnes  eft  les  bâtimens.  employas  dans 
la  navigation  du  Douro  sont  soumis.^  conformëment  à 
la  convention  passée  entre  le  Portugal  et  PEspagne ,  à 
ce  riglement  et  au  tarif  ci-joints. 

Art.  2.  Le  montant  des  droits  de  transit  auxquels 
cette  navigation  est  soumise  appartient  exclusivement  à 
la  nation  sut  le  territoire  dé  laquelle  la  perception  s'en 
est  opérée. 

Art.  3.  Aucun  des  deux  gouvernemens  ne  pourra 
accorder  de  privilège  exclusif  pour  les  transports  sur 
le  Douro  de  marchandises  ou  de  personnes  ;  ils  sont 
obligés  l'un  et  l'autre  à  laisser  toujours  la  concurrence 
ouverte. 

Art.  4.  Aucun  des  deux  gouvernemens  ne  pourra 
augmenter  le  droit  de  navigation  porté  aux  tarifs, de  ce 
règlement  ;  cette  augmentation  ne  pourra  avoir  lieu  que 
d'un  commun  accord^  et  lorsqu'elle  aura  été  jugée  con- 
venable ;  auéun  ne  pourra  non  plus  imposer^  sous  telle 
dénomination  que  c6  soit,  un  droit  nouveau  qui  pèse 
sur  les  navigateurs.  1 

Art.  5.  Les  tarifs  (des  douanes)  actuels ,  ou  ceux 
qui  existeront  à  l'avenir,  restent  en  vigueur,  et  le  coni* 
ffierce  qui  se  fera  par  le  fleuve  sera  soumis  aux  lois 
générales  dés  deux  états  sur  l'importation  des  Inarchan'» 
dises  nationales*  et  étrangères,  le  payement  des  droits 
devant  être  réglé  d'après .  la  teneur  littérale  de  l'art*  S 
de  la  convention  du  31  août  1835.  —  Le  gouverne- 
ment de  chacun  des  deux  pays  sera  donc  libre  d'adop- 
ter les  dispositions  fiscales  qu'il  jugera  convenables  pour 
empêcher  la  contrebande  et  la  fraude  des  droits. 

{-unique.  Si,  cependant,  chez  l'une  des  .deux  puis- 
sances les  droits  qu'ont  à  payer  toutes  les  nations  éirauf 

G2 


100  Convention  entre  le  Portugal  et  PEspatgne 

1840  ^TtB  étaient  égaux  y  de  telle  sorte  qu'aucune  ne  f&t 
plu8  favorisée 9  il  n^j  aurait  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à 
iappHcatioii  de  Part.  8  de  la  convention  sur  rassimila- 
tion,  pour  le  payement  des  droits,  à  la  nation  la  plus 
favorisée;  mais  cette  application  aura  lieu,  à  Tégard 
des  deux  parties  contractantes,  chez  celle  qui,  n^admet- 
tant  pas  l'égalité  dans  les  droits  exigés  des  nations  étran- 
gères, en  reconnaît  une  plus  favorisée  que  Tautre. 

Art.  6.  Toutes  les  marchandises,  tous  les  fruits 
et  articles  provenant  de  TEspagne,  de  quelque  espèce 
qu'ils  soienty  peuvent  ^t^e  amenés  par  le  Aeuve  jusqu'à 
la  ville  dé  Porto,  où  ils  seront  déposés  ou  transbordés 
pour  éh'e  exportés  ensuite,  par  la  barre  de  Porto,  ainsi 
qu'il  conviendra  aux  intéressés* 

.{  ter..  L'entrée  et  le  transit  des  vinaigres,  vins, 
eaux-de-vie  et  boissons  spiritueuses  venant  d'Espagne 
par  le  Doùro  -sont  défendus  jusqu'au  moment  ou  les 
deux  gouvernemens  se  seront  mis  d'accord  sur  cet  im« 
portant  objet. 

{  2.  Les  articles  qui  appartiennent  ou  qui  appar- 
tiendront à  un  monopole  privilégié  en  Espagne,  et  cçux 
qui  appartiennent  ou  qui  appartiendront  aux  fermes  de 
la  couronne  en  Portugal,  restent  soumis  aux  lois  et 
règlemens  qui  régissent  ces  monopoles  et  ces  fermes. 

Art.  7.  Les  articles  et  objets  qui  entreront  par  la 
barre  de  Porto  pour  le  port  franc,  et  qui  eh  sortiront 
pour  être  importés  par  le  Douro  en  Espagne,  pourront 
j  être  transportés  par  ce  même  fleuve ,  en  payant  les 
droits  d'entrée  et  de  consommation  établis  ou  qui  se- 
ront établis  par  les  lois  en  Portugal,  et,  dans  ce  cas, 
ils  ne  paieront  point  de  droit  de  dépAt. 

Art.  8.  Les  gouvernemens  des  deux  nations  s'obli- 
gent à  entretenir  la  navigation  du  Douro  débarrassée 
d'obstacles  et  dans  l'état  où  elle  se  trouve  actuellement; 
chacun  d'eux  faisant  faire  dans  ce  but,  sur  la  partie 
respective  de.  son  territoire ,  tous  les  travaux  nécessai- 
res; et  tous  deux  promettent  en  outre  de  s'occuper  sé- 
rieusement du  soin  d'améliorer  le  plus  possible  ladite 
navigation. 

Art.  9.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dépenses 
auxquelles  doivent  donner  lieu  les  obligations  de  l'ar- 
ticle précédent  non-seulement  par  le  montant  des  droits 
de  navigation,  mais  encore  par  celui  des  amendes  qui 
seront  imposées  par  suite  des  infractions  au  présent  rè- 
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glemeiit  ;  et  cela,  indépendanimeiit  de  tout  autre  revenu  184io 
ou  allocation    que  l'un   des    deux  gouvernemens   pour- 
rait affecter  à  un  objet  d'un  si  grand  intérêt. 

Art.  10.  Les  individus  qui  limiteront  Tèxeroice  de 
la  navigation  à  un  seul  des  deux  pays ,  et  ceux  qui 
s'occuperont  du  passage  des  effets  ou  des  personnes 
d*(ine  rive  à  Tautre  sans  toucher  au  royaume  Toisin,  ne 
sont  point  compris  dans  ce  règlement  y  pourvu  qu'ils  ne 
portent  aucun  préjudice  au  libre  transit;  et  chacune 
des  deux  nations  établira  pour  eux  tels  règlemens  de 
police  qu'elle  jugera  convenable.  .  ' 

Art.  11.  La  navigation  sur  le  Douro  de  Portugal 
en  Espagna  et  pice  versa  est  réservée  aux  sujets  des 
deux  nations  indistinctement:  et  les  barques  portugaises 
en  Espagne  et  les  barques  espagnoles  en  Portugal  seront 
considérées  comme  nationales.  —  Les  barques  seront 
équipées 'suivant  la  disposition  des  lois  maritimes  des 
pays  respectifs  pour  les  navires  de  haute  mer. 

Art4  12.  Si  par  malheur  (ce  qu'il  n^  a  pas  lieu 
de  croire)  la  guerre  venait  à  éclater  entre  tes  deux 
pays,  il  ne  pourra  être  mis  embargo ,  ni  exercé  de 
confiscation  sur  les  barques  ou  les  objets  déposés  ou 
transportés  par  le  fleuve,  jusqu^au  moment  de  la  dé- 
claratîon  de  guerre;  il  en  sera  de  même  pour  les  édi* 
ficea  destinés  à  l'usage  de  la  navigation  et  à  la  percep- 
tion des  droits.  — *  On  respectera  aussi  religieusement 
les  personnes  employées  dans  la  navigation ,  ainsi  que 
toute  propriété  particulière  qui  se  trouvera  dans  le  cas 
prévu  dans  cet  article. 

Art^  13.  En  cas  de  peste,  chaque  état  adoptera  les 
mesures  éventuelles  qui  conviendront  le  mieux  à  sa 
sécurité,  en  ayant  soin  que  le  commerce  en  souffre  le 
moins  possible. 

Tiire  IL  -^   Des  obligations  des  patrons  et  condnc^ 
teurs  de  barques^  chargeurs  et  autres  intéressés. 

Art.  14.  Tout  Portugais  et  tout  Espagnol  qui,  en 
qualité  de  patron  ou  de  conducteur  d'une  barque,  s'a-, 
donnera  à  la  navigation  du  Douro ,  devra  justifier  de 
son  aptitude  par  devant  les  autorités  désignées  par  les 
gouvernemens  respectifs;  il  obtiendra  d'elles  une  patente 
«n  bonne  et  due  forme  qui  portera  son  nom,  la  décla- 
mation de  son  aptitude  et  autres  circonstances'  de  nature 
^  ne  pas  laisser  de  doute  sur  l'identité  de  sa  personne, 
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1840  et  8iir  laquelle  seront  rappelées  également  les  obligations 
et  les  peines  auxquelles  il  est  soumis. 

Art.  15.  Le.  patron  est  tenu  ausû  d'aroir  avec  loi 
un  manifeste  du  chargement  qu'il  transporte^  conformé- 
ment au  modèle  n^  1.  «-  Le  manifeste  sera  signé  par 
le  patron  ou  conducteur,  et  s'il  ne  sait  pas  écrire,  par 
une  personne  .qu'il  aura  autorisée  à  cet  effet  ;  il  sera 
responsable  du  contenu  àp  ce  document.  •—  On  Join- 
dra au  manifeste,  comme  pièces  justificatives,  les  con- 
naissemens  ou  notes,  signés  par  les  intéressés,  des  ob- 
jets qu'ils  confient  au  conducteur,  et  celui*ci  aura  soin 
que  le  susdit  manifeste  soit  visé  par  l'agent  consulaire 
respectif,  s'il  en  existe  un  dans  le  port.de  l'embarque- 
ment, et  que  note  en  soit  prise  par  lui:  s'il  n'existe 
pas  d'agent  consulaire ,  l'administrateur  de  la  douane 
en  remplira  les  fonctions,  et,  \  défaut  de  ce  dernier, 
ce  sera  l'autorité  locale.    Les  patrons  de  barques ,,  dès 

^  l'instant  de  leur  arrivée  dans  les  ports  où  se  trouvent 
les  douanes,  iront  y, présenter  leurs  manifestes  avec  les 
formalités  qu'exigent  les  lois  des  deux  pays. 

Art.  16.  Le  patron  ou  le  conducteur  est  responsa- 
ble des  objets  envers  les  chargeurs  et  les  intéressés,  du 
,  moment  qu'il  les  a  reçus  à  l'embarcadère,  au  lieu  dans 
lequel  il  aura  déclaré  en  prendre  possession,  et  il  ^^ 
pourra  alléguer  pour  excuse  d'avoir  été  obligé  de  se 
séparer  de  sa  barque  en  justifiant  du  motif,  car 9  dans 
ce  cas ,  il  doit  7  laisser  une  personne  de  sa  confiance 
pour  le  remplacer. 

Art.  17.  L'accord  pour  les  salaires  et  le  prix  du 
fret  seront  libres  entre  les  patrons  et  les  marins  et  an- 
tres intéressés,  de  telle  sorte  que  les  gouvernemens  eux* 
mêmes  né  pourront  se  servir  des  barques  sans  avoir 
convenu  du  ^risL  avec  les  propriétaires  ou  patrons. 

Titre  III.  —    Des  barques  et  radeaux» 

Art.  18.  Les  barques  destinées  h,  naviguer  de  l'up 
à  l'autre  royaume  doivent  être  construites  avec,  la  sob' 
dite  et  les  conditions  particulières  à 'la  nature  du  fleuve, 
et  aucune  ne  pourra  jauger  moins  de  100  quintaux*  ^ 
Le  propriétaire  de  la  barque  la  présentera  à  l'autorité 
que  chacun  des  gouvernemens  désignera  à  cet  effet  en 
une  seule  localité,  pour  qu'elle  soit  inscrite  sur  le  re- 
gistre matricule,  que  son  tonnage  soit  constaté  et  qun 
lui  soit  donné  un  numéro  d'ordre,  et  il  en  recevra  une 
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patenre  qui  relatera/ces  circonstances.  —    Ce  document  1840 
ou  patente  de  la  barque  joint  au  certificat  d'aptitude  du 
patron  y    meqtionné  dans  l'article    14  de   ce   règlement; 
suffisent  pour  faire  celte  navigation. 

Art,  19.  Les  radeaux,  ou  trains  de  bois,  qui  cir-  . 
culeront  sur  le  ll^uve  devront  être  précédés  d'un  ba« 
teau  ou  peUtç  barque  à  la  distance  de  100  brasses  au 
moius ,  afin  de  prévetnir  les  '  patrons  de  barques ,  et 
les  propriétaires  ou  conducteurs  de  quelque  machine, 
ou  effets  de  nature  à  pouvoir  être  endommagés ,  et  en 
outre ,  ils  porteront  un  pavillon  bleu  à  une  élévation 
convenable.  —  Ces  formalités  ne  mettront  point  à  cou- 
vert la  responsabilité  du  conducteur,  et  s'il  n'^  point 
adopté  les  autres  précautions  nécessaires  pour  éviter 
jusqu'au  mloindre  préjudice.' 

ArL  20.     Toutes  les  barques  destinées  à  cette  navi- 
gation porteront  le  pavillon  national  et  le  numéro  mar- 
qué sur  leur  patente ,   écrit    en    gros    caractère  sur   la 
proue  et. sur  la  poupe  de  l'un  et  l'autre  câtés. 
Titre  IV.  —    Des  ports  désignés  ^  magasins  et  en^ 

trepôts. 

Art.  21.  .Chacun  des  deux  états  désignera  sur  son 
territoire  les  ports  qu'il  jugera  convenable,  de  choisir 
pour  cette I  navigation.  —  Le  Portugal  désigne  hi  ville 
de  Porto.  — :  Il  désigne  ^aussi  pour  l'enregistrement  le 
Heu  le  plus  eonvenable,  au  confluent  de  la  rivière 
Agueda  avec  le  Douro»  et,  ifi  plus,  une  autre  localité 
au  confluent  de  la  rivière  Sabor  avec  le  Douro.  £n 
chacun  de  ces  quartiers  on  établira  une  douane  pour 
Texpédition  des  marchandises  venues  d'£spagne  qui.  doi-^ 
vent  être  admises  à  la  consommation  dans  l'intérieur 
du  Portugal.  —  Il  sera  tenu  dans  la  ville  de  Porto 
ua  autre  registre,  un  entrepôt  et  une  douane  générale. 
UEsp&gne  désigne  pour  le  moment  la  Fregeneda ,  et 
pour  le  Ueu  où  le  quai  doit  s'établir,  le  cQnfluent.de 
TAguçda  avec  le  Douro  ou  toute  autre  localité  égale- 
ment commode. 

Art.  22.  Pour  éviter  les  fraudes,  aucune  barque 
ne  poiu*ra  transporter  des  marchandises  pour  la  con- 
sommation conjointement  avec  d'autres  articles  destinés 
a  l'entrepôt ,  ni  passer  de  nuit  le  quartier  d'enrçgistre- 
meut  du  confluent  de  l'Agueda  avec  le  Douro  avec  le 
^abor ,  ni  charger  ou  décharger  ailleurs  que  dans  les 
ports  désignés,   si   ce  u'e^t  après   avoir  payé  les  droits 
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1840  de  GODSommatloii.  —  Il  est  permis  toutefois  d'enibar^ 
quer  et  de  débarquer  des  passagers,  sans  qu'il  en  soit 
payé  aucun  droit  de  navigation ,  en  se  couforoiant  aux 
règlemens  de  police. 

Art.  23.  Chaque  port  devra  posséder  les  magasins 
nécessaires  pour  recevoir  les  marchandises,  et  on  j  con« 
struira  les  édifices  utiles;  ces  établissemens ,  les  ports 
et  les  qiiais  seront  régis  par  les  règlemens  que  chaque 
nation  jugera  convenable  d'adopter ,  et  dont  elle  don- 
nera connaissance  à  Feutre^  afin  d'établir  la  plus  grande 
.  uniformité  possible. 

Art.  24. ,  Tant  qu'il  n'aura  pas  ^té  procédé  à  l'or- 
ganisation dans  la  ville  de  Porto  de  l'entrepôt  spécial 
dont  il  est  parlé  à  l'art.  8  de  la  convention  du  31  aoAt 
1835 1  on  suivra  les  règles  générales  établies  dans  le 
port  friMic  qui  existe  actuellement  en  cette  ville 

Vitre  V.  —  Des  droits  de  la  napigatiorii  du   mode 
de  perception  s  et  des  employés* 

Art.  25.  Tout  individu  qui  conduira  une  barque 
sur  le  Douro  paiera  les  droits  de  navigation  suivans  : 

1^  Le  droit  de  transit  par  le  poids  du  chargement 
sous  la  dénomination  de  droits  du  cfiargement. 

2^  Le  droit  de  station,  d'ancrage  ou  de  port,  sous 
la  dénomination  de  droits  de  port* 

Les  droits  de  transît  pour  le  chargement  seront  cal- 
culas d'après  le  poids  du  chargement,  conformément  au 
tarif  n^2.  Le  droit  unique  de  station  ou  d'ancrage 
-  sera  proportionné  au  séjour  de  la  barque  dans  les 
ports,  désignés  sur  le  fleuve ,  et  seront  perçus  en  con- 
formité du  tarif  nO  3. 

Art.  26.  Il  aura  à  payer,  en  outre,  dans  les  cas 
u!  l'exigeront ,  les  droits  de  dépôt  et  de  magasinage 
es  marchandises  qu'il  transportera. 

Pour  le  paiement  des  droits  de  dépôt  dans  la  ville 
de  Porto,  on  s'en  rapportera  à  ce  qu'ordonne  l'article 
8  de  la  convention  et  l'article  24  du  présent  règlement 

Les  droits  de  magasinage,  dans  les  autres  ports  dé- 
signés ou  qui  le  seront  par  la  suite,  sertet  déterminés 
d'un  commun  accord,  aussitôt  que  chacun  des  gouver- 
nemens  aura  construit  ou  choisi  les  édifices  qu'il  destine 
à  cet  objet. 

Art.  27.  Les  articles  mentionnés  au  tarif  n^  2  paie- 
ront les  droits  de  navigation  qui   se   trouvent  spécifiés 
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sur  le  mémi^  taiîf ,    ealcuIÀ  d'aptes  le  poids;   niàb  les  1840 
matières  brutes ,  transportëes  «ur  des  radeaux,  ne  paie- 
ront auouir  droit  de  transit. 

Art.  28.  U  sera  établi  des  bureaux  de  perception 
pour  l'encaissenient  de  ces  droits  ;  chaque  gouverne* 
ment  nommant  les  employas  qu'il  |uge  convenable^  et 
établissant  les  règles  aussi  simples  que  possible  pour  le 
recoiivrementi  afin  d'ëviter  dos  embarras  et  des  vexa- 
tions dans  la  navigation* 

Art.  29,  Il  y  aura  en  Portugal  deux  bureaux  de, 
perception  9  l'un  au  lieu  oii  sera  établie  la  douafie  de 
la  frontière  I  Fautre  à  la  douane  de  la  ville  de  Porto. — 
£n  Espagne  y  il  y  anra  pour  le  moment  un  bureau  de 
perception  de  cette  espèce ,  et  il  sera  situe  sur  le  port 
de  Fregeneda. 

Le  montant  des  droits  stipulés  au  tarif  n^  2  con- 
cerne la  navigation  sur  toute  l'extension  du  fleuve  ap- 
partenant au  Portugal,  et  on  eu  percevra  la  moitié  dans 
chacun  des  deux  bureaux  de  perception,  aussi  bien  en 
descendant  qu'en  remontant  le  fleuve.  Il  ne  sera  payé 
pour  le  moment  \  Fregeneda  aucun  droit  de  navigation, 
mais  à  Taventr,  il  sera  perçu,  pour  la  partie  rendue 
iiavigable  dans  le  territoire  espagnol,  un  droit  propor- 
tionnel, conformément  au  tarif  précité. 

Art.  30.  Les  tarifs  seront  impriiiiét  et  affichés  dans 
les  bureaux  de  perception ,  afin  d'être  vus  par  les  in- 
téressés. 

Art.  31.  Pour  le  paiement  de  toute  espèce  de  droit 
de  navigation ,  on  se  basera  sur  le  manifeste  que  doit 
&voir  le  patron  ou  conducteur,  aux  termes  de  l'art.  15 
de  ce  règlement ,  et  on  ne  procédera  à  la  vérification 
de  ce  qui  y  est  contenu  que  lorsqu'il  y  aura  un  doute 
Uen  fondé  sur  son  exactitude. 

Art.  32.  Le  paiement  des  droits  se  fera/  avec  la 
monnaie  du  pays  dans  lequel  il  aura  lieu,  tant  que  les 
deux  gouvernemens  n'auront  pas  établi  des  tarifs  pour 
l'admission  des  monnaies  de  l'une  et  de  l'autre  nations 
indistinctement. 

Art.  33.  Au  moment  où  le  paiement  aura  lieu,  les 
employés  prendront  une  note  résumée  du  manifeste, 
contenant  le  nom  du  patron,  le  numéro  du  bateau,  sa 
destination  et  la  somme  qu'il  a  payée;  ils  donneront 
quittance  de  ladite  somme  sur  le  '  manifeste ,  avec  le 
nutuéitK  correspondant ,  suivant  Tordre  des  paiemens. 
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1840  Art*  34.  Il  8el*a  Aon^é  aux  .  employa  un  ufliforme 
pftrttcutiery  afin  qu'ils  soient  connus»  et  les  bateaux 
dont  ils  se  serviront,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions, 
porteront  au  centre  de  leur  pavillon  la  légende Douro. 

Art.  35.  Pour  éviter*  toute  demande  arbitraire  et 
toute  perception  injuste ,  les  ëmolumens ,  suivans  sont 
établis  d'un  commun  accord. 

1^  Pour'  le  certificat  d'aptitude  du  patron,  huit  cents 
réis  en  Portugal,  ou  une  piastre  forte  {peso  duro)  en 
ïispa^ne.x  * 

2^  Pour  la  patenté  du  bateau ,  quatre  cents  réis  en 
Portugal,  ou  une  demi-piastre  en  Espagne. 
*    3^  Pour  le  visa  du   manifeste  par   les  agens  consu- 
laires,   quatre  cents   réfs  en  Portugal,    ou    une    demi- 
piastre  en  Espagne. 

Titre  VI.  —    Des  ayaries  et  relâclteé  forcées. 

Art.  36.  Si  une, barque  vient  à  naufrager,  ou  si 
elle  éprouve  une  avarie  de  nature  à  occasionner  la 
perte  totale  ou  partielle  de  son  chargement,  le  patron 
on  conducteur ,  ou  les  personnes  qui  se  sont  sauvées, 
se  présenteront  inunédiatemeut  à  l'autorité  locale  la 
plus  voisine,  pour  que  celle-ci  se  rende  immédiatement 
sur  ie^lieu  du  sinistre  et  y  rédige,  en  présence  d'un 
greffier  et  de  deux  témoins,  un  procès-verbal  de  tout 
ce  qui  est  arrivé,  en  s'assurant  de  la  véracité  du  fait 
et  dressant  un  inventaire  de  tous  les  eiSets  sauvés  pour 
Tansexer  aux  actes  déjà  dressés.  Il  sera  ^délivré  au 
-patron  ou  au  conducteur,  un  document  constatant  tou- 
tes les  mesures  prises  \  cette  occasion,  et  l'original  en 
sera  remis  à  la  douane  au  lieu  de  destination  de  la 
r    barque. 

Art.  37.  Les  objets  qui,  par  suite  des  relâches  for- 
cées spécifiées  dans  l'article  précédent,  seraient  débar- 
qués quelque  part  devront  être  transportés ,  si  la  chose 
est  possible,  en  lieux  où  ils  puissent  être  bien  con- 
servée, en  payant  dans  ce  cas  les  droits  de  magasinage  et 
les  dépenses  qui  auront  été  faites  pour  conduire  les 
ejffets  et  pour  tous  les  secours  qui  auront  été  donnés. 

Art.  38.  Les  patrons  ou  conducteura  ne  pourront 
ni  séjourner,  ni  transborder  les  marchandises  d'une  bar- 
que sur  une  autre,  ni  décharger  ailleurs  que  dans  les 
localités  désignées  et  en  remplissant  lea  formalités  pre- 
scrites,  si   ce  n'est  toutefois  lorsque  la  pâture  particu- 
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Hère  do  fleuve  et  les  obstacle»  de  sa  4uivigatio« ,  qui  1840 
rendent  quelquefois  indispensable  dVl^ger  les  barques 
pour  passer  certains  points  ^  leur  en  imposeront  la  né> 
cessitë,  et  dans  ce  tas  le  patron  est  responsable  de  ton- 
tes les  fraudes  qui  seraient  commises,  sans  préjudice 
des  précautions  que  les  deux  gouvernemens  prendront 
pour  les  éviter. 

Art.  39)  Les  barques  et  inairchandises  qui ,  par  les 
motifs  indiqué^  ci-déssus,  devront  rétrograder,  ne  paie* 
root  pas^  dans  ce  voyage,  ni  nouveaux  droits  de  navi- 
gation, ni  de  port.  , 

Art.  40.  Les  autorités  des  deux  bords  du  fleuve 
prêteront  aide  et  assistance  aux  barques  qui^  par  suite 
tie  tempêtes  on  d'avaries^  ne  pourraient  pas  continuer 
leur  voyaget  e%  cela  par  tous  les  moyens  qu'exige  Fhu* 
roanité  et  qui  sont  en  haiponie  avec  l'alliance  des 
deux  peuples  frères.  -.  . 

Titre  VIL  —    Des  peines  par  infractions  à  ce.rè-' 

glement.  \ 

Art.  41.     Ceux  qui  contreviendront  au3^  dispositions  ' 
du  présent  règlement    seront  soumis  aux  peines  correc* 
tionnelles  y  spécifiées  et  dont  le  détail  suit,  savoiv: 

1^  Indemnisation  pour  les  pertes  et  dommages; 

2^  Amendes; 

3^  Suspension  ou  privation  de  Texercice  de  la  ita* 
vigation; 

4^  Suspension  ou  destination  de  l'emploL 

Art.  42.  La  peine  d'indemnisation  pour  Jes  pertes 
et  dommages  sera  imposée  lorsqu'ils  auront  été  causés 
par  manque  de  soumission  aux  règles  établies,  et  prin« 
cipalement  par  l'Infraction  aux  art.  14,  19  et  20  du 
présent  règlement,  outre  l'amende  déterminée  dans  Par- 
^icle  suivant. 

Art.  43.  Ceux  qui  ne  se  seront  pas  pourvus  de  la 
patente  de  navigation,  ceux  qui  ne  présenteront  pas 
leurs  barques  pour  l'immatriculation  et  le  numérotage, 
ceux  qui  obstrueront  les  voies  latérales,  de  renlorque 
et  d'ancrage ,  ceux  qui  ne  porteront  pas  de  manifesle 
en  règle,  et  enfin  ceux  qui  manqueront  à  l'une  des  dis* 
positiôps  établies  paieront  une  amende  de  seize  cents 
3  8eîze  mille  réis ,  ou  quarante  à  quatre  cents,  réaux  ^ 
(10  \  100  francs). 

Ail.  44,     Ceux   qui    frauderaient    le    paiement   des 
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1840  âroits  dé  navigation  en  dépassant  maliciendemeut  le  lieu 
o^  doit  se  payer  l'impôt ,-  en  ne  tenant  aucun  compte 
des  intimations  qui  leur  auraient  iié  faites  ;  et  ceux 
dont  les  marctiandises  présenteraient  une  différence  de 
plus  de  5  p.  100  entre  le  manifeste  et  le  poîds^  seront 
soumis  anx  peines  imposées  par  les  lois  fiscales. 

Art.  45.  Le  patron  ou  conducteur  qui  *  aura  été 
condamné  trois  fois  pour  infractions  à  ce  règlement  sera 
suspendu  -de  Texercice  de  son  emploi  pour  un  an  ;  et 
S*il  rétive  une  autre  fois,  il  le  sera  pour  toujours* 

Art,  46.  Le  reçu  des  amendes  sera  porté  ^ur  le 
manifeste  avecexplication  des  causes  pour  lesquelles  elles 
ont  eu  lieu  ^  et  là ,  tous  les  mois,  la  liste  dé  celles  qui 
auront  été  payées  sera  affichée  publiquement  dans  les 
bureaux  de  perception,  à  cAté  du  taHÎ  des  droits. 

Titre  VIII. , —  .  Des  juges  et  de  la  manière  de  pro- 
céder dans  les  causes  relatives  à  la  navigation. 

Art.  47.  Les  )uges  respectifs  de  première  instance^ 
ou  les  autres  autorités  compétentes ,  dans  l'un  ou  l'au- 
tre royaume ,  prendront  connaissance  des  contraven- 
tions au  présent  règlement  et  feront  l'application  des 
peines  encourues  par  les  infracteurs. 

Art.  48*  Chacun  des  états  se  réserve  la  faculté  ^e 
retenir  extraordinairement  les  bateaux  soupçonnés  de 
frauder  les  droits  dei  cette  navigation,  mais  on  ne  pro- 
cédera pas  à  cette  mesure  sans  motif  ou  sans  cause  lé- 
gale, sous  la  responsabilité  des  employés.  —  Lorsque 
le  cas  se  présentera,  on  tâchera  que  la  détention  soit 
la  moins  longue  possible  et  que  la  cargaison  soit  exa- 
minée de  manière  à  ne  pas  éprouver  de  dommage. 

Titre  IX.  — ^    De  ^Inexécution  du  présent  règlement. 

Art.  49.  Le  présent  règlement  aura  sa  force  et  sera 
mis  en  vigueur  trois  mois,  au  plus  tard»  après  avoir  . 
été  approuvé  par  les  deux  gouyernemens ,  ce  qui  aura 
lieu  dans  un  mois,  ou  plus  tât,  si  cela  est  possible,  et 
il  ne  pourra  être  altéré  sans  leur  consentement  mutuel, 
comme  partie  intégrante  de  la  convention  du  31  août 
1835,  conformément  à  l'art.  11  de  cette  même  conven- 
tion. —  Il  demeure  cependant  soumis  aux  dispositions 
des  articles  suivans. 

Art.  50.     Quand  deux  années,  se  seront  écoulées,  a 
compter  du  joUr'  oit  ce  t^èglement  sera  mis  en  vigueur, 
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Usera  forait  une  commission  mixte,    qui,   après  avoir  1840 
pris  cooiiaissance   de   l'éxecution    des   règles  qui  prëcè« 
dent,  des  difficultés  d'éxecution,  et  des  changemens  ou 
améliorations  dont  elles  sont  stisceptibles,  proposera  les 
modifications  qu'elle  croira  nécessaires.   . 

Art.  51.  Une  commission  mixte  dans  le  genre  de 
la  précédente  se  réunira  à  de  certains  intervalles  ;  mais 
sa  convocation  (qui  ne  pourra  pas  exeéderle  détai  de 
3  ans)  sera  déterminée  par  les  deux  puissances,  et  cela, 
dans  le  but  de  veiller  à  Texécutioii  de  tout* ce  qui  con- 
cerne la  libre  navigation  du  Douro. 

Lisbonne,  salle  du  Trésor,  le  23»  mai  1840. 

Signé:  FrasçoÎs  JoAcmM  Mata;  Jeav  Ferreira 
nos  Santos  •Sii.vA  Junior. 
Et  dans  la  partie  espagnole: 
Signé:  Chaiules  Creus;  Jvav  Rouaigues  Blavco. 


25. 

Convention    entre   la   Prusse    et   la 
Hesse  électorale  sur  la  réception  ré- 
ciproque des   Exilés.     En   date   de 
.     Berlin  y  le  26  Mai  1840. 

(GesetzsammL    ftir   die  KcSnigl.  Preussischen  Staaten  v. 

J.  1840). 

Die  Kdniglich.  Preusaische  Regierung  ist  mit  derKur- 
nirstlich  Hessischen  Regierung  dahin  ubereingekommen, 
wegen  der  gegenseitigen  Uebernahme  von  Ausgewiese- 
Den  aQ  der  Stelle  der  zwischen  beiden  Regierungen  un* 
ter  dem  28.  September  1820.r  abgescUossenen  Vereinba- 
fung,  in  Zukunft  folgende  Bestimmungen  Anwendung 
findeD  zu  lassen: 

$.  1.  In  Zukunft  soU  keine  Person  in  das  Gebiet 
des  andern  der  beiden  kontrabirenden  Theile  ausge* 
wiesen  vrerdeui  vvenn  dieselbe  nicht  entvreder  eina 
Angehorige  desjenigen  Staats  ist,  vrjelcbem  sie  zugewie- 
&en  wird,  oder  doch  durch  dessen  Gebiet  als  die  An- 
gehôrige  eines  riickw&rts  liegendea  Staats,  notbwendig 
iliren  Weg  nehmen  muas. 

^  2.  Als  S taatsan gehôrige,  deren Uebernahme 
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1840  g^geoseitig  m<ilit   irersagt   werden    darf,  sind  aozii* 
sehen: 

a)  aile  dlejenigen,  iir«lçhe  durch  eihen  ^  zur  Za\l  dec 
Auswekung  giiltigen  Heimalhschein ,  oder  eiàen  noch 
oicht  abgelaufenen  Reisepass  als  Uxvterthaneii  des  be« 
treffendeo  Staates  legitimirt  êind, 
b)alle  diejeiiîgen;|  derea  Yater,  oder»  wenn  aie  ausser 
der  Ehe  erzeugt  worden ,  deren  Mutter  sur  Zeil  ih- 
rer  Gebgrt-  in  .der  Eigenschaft.eÎDea  Unter- 
tha.B8  mit  dem  Staatie  in  Yerbipduiig  ge^aodeo  ha- 
ben,  oder  welche  ausdrûcklîch  zu  Unterthanen  atif- 
genommen  inrorden  siadi  ofane  aacbber  wiedpr  aiia 
dem  UnterthansYerbande  entlassen  wordea  zu  seyn, 
oder  ein  anderweitigea  Heimailkreclit  erworben  zu 
baben;  .  . 

c)die)eBigen^  welche  von  heimathloeeii  Eltern 
zufâllig  innerhalb  des  Staatsgebiets  ge-> 
boren  sind ,  so  lange  sie  nicht  in  einem  anderen 
Stai^te  das  Unterthanenrecht,  nach  dessen  Verfassung 
erworben,  oder  sich  daselbst  mit  Anlegung  einer 
Wirthschaft  verheirathet,  oder  darin  zefan  Jahre  laog 
gewohnt  haben  ; 
d)dieîenigen9  welche  zwar.weder  in  dem  Slaatsgebiete 
geboren  sind,.  noch  das  Unterthanenrecht  nach  des- 
sen Verfassung  erworben  haben ,'  hingegen  in  nâhere 
Verbindung  mit  dem  Staate  dadurch  getteten*  sind, 
dass  sie  sich  in  d^mselben  unter  Anlegung  eiuer 
Wirthschaft  (welche  auch  dann  schon  als  Yor- 
handen  anzunehmen  ist,  wenn  selbst  nur  Einer  der 
Eheleute  sich  auf  eine  andere  Art  als  im  herrschaft- 
lichen  GesindedienUe  Bekôstigung  verschafft  bat)  ver- 
heirathet  haben ,  oder  dass  siè  sich  darin  wâfa- 
rend  eines  Zeitraums  von  Zehn  Ja^hren 
ohne  Unterbreehuag  freiwillig  aufgehahen  haben. 

Wenn  eiae  Person  ausgewiesen  wîrd,<  welche 
einen  Staate  zufâllig  geboren  ist ,  in  einem  an- 
dem  aber  das  UnterthanMirecht  ausdriicklich  erworben, 
oder  mit  Anlegung  einér  WirthschafI  sich  yerheirathet, 
oder  durch  zehnîahrîgen  Aufenthalt  sich  einheimisch  ge- 
machifaat,  sotstder  letztereStaat,  torzngsweise,  dîeselbe 
àufzunehmen  verbunden.  TriiR  das  ausdrîickiich  er- 
worbene  Unterthanenrecht  in  dem  einen  Staate,  mît 
der  Verheirathung  oder  zehnjahrigen  Wohnung  in  ei- 
nem andern  Staate  zusammen,   so  ist  das  erstere  Yer- 


«.  3. 
in  dem  eij 
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WixÙAi   eutscbeidend.     Ist   einetPerâôn  iîi   dem  einen  1840 
Stasle  in-  jdie  Ehe  getrelen,  in  eînera  andern  aber  nacli 
iiirer  Verfaeicathuog  wâhrend  des  besliiiiAiteii  Zeitrauois 
YOD  zehn  Jahren  geduidet  wordco,  ^so  muss  sie  in  dem 
letztern  beibëhalten  werden.  .  '  t- 

{.  4.  Sind  bei  einer  auazuweisenden  Persott  keine 
der  in  den  yœrstebenden  Paragraplieà  «nthalteneu  Be« 
fidmmungen  afiweiidbar^  so  muas  deiTenige  Slaat,  in 
welchem  siê  sich  befindet,  dîesdbe  Todaufig  beibehalten. 
{•  5.  .Vécheirathete  Personea  wjeiblichen 
Geschlechts  sind  demjenigen  Staate  zugeiivieseny  «.wel- 
chem ihrEhemann,  vermoge  eines.der  augefïïhrten  Ver- 
hâltDisse^  zugehârt.  Wittwen.  sind  nach  ebeu  den* 
selben  GmndsfitzeÀ  zu  behandelnt,  «s  wâre  denn,  dass 
wahrend.  ihres  Wittvrenstandes  leine  Veranderung  ein- 
gelrsten  sey.,  durch  welche  sie  ^  *  ttash  den  Grundsâtzen 
der  gegenwartigen  Uebereinkunft  y^  einem  andem  Staate 
zufidlen* 

{.  6.  Befioden  sich  unter  einer.  au^zuweisenden  Fa- 
milîe  unselbststôhdige  Kinder  |  d.  h.  aolehe,  welcbe  aus 
der  elterliokea  €ewalt  noch  nicbt  entlassen  sind ,  so 
sind  solcbe  ^  ohne  Riicksicbt  auf  ihren  zufalligen  6e- 
burtftort,  iadenjBnigen  Staat  zu  verw,eisen ,  welcbem, 
bei  ehèlidien  Kindern  der  Yater,  oder  bei  unehelichen 
die  MuUer  zugehôrt.  Wenn  aber  die  Mutter  unebeli- 
cher  Kinder  nicht  mehr  am  Leben  ist,  und  dieselben 
bei  ihrem  Vater  befindlich  sind  j  so  werden  sie  von 
dem  Staate  mit  itberno.mmeh ,  w«lchem  der  Vater  zu- 
gehôrt So  oft  in  Folge  .  vorstehender  VoTscbrift  un- 
seU)8t8tandige  Kinder  in  den  Staat  %Vi  yerweisen  sind, 
welchem  der  Vater  beziiglich:  die  Mutter  zugehôrt,  soU 
die  einmal  erfolgte  Zuweisung  der  Kinder  nicht  auf 
eioe  ge wisse  Zeit  beschrankt ,  sondern  als  so  *  lange 
fortdauernd  betrachtet  werden,  bis  etwa  die  Kinder  in 
dem  anderen  Staate  ein^  neues  Heimathrecht  nach  den 
Bestimmungen  dieser  Konvention  seibstst&ndig  erwerben 
werden.  Uebrigens  versteht  es  sich  von  selbst,  dass 
Kinder,  welche  nach  der  Bestimmuag  im  ersten  Satze 
dièses  $•  als  unselbststïndig  zu  betrachten  sind»  schon 
durch  die  Handlungen  ihrer  Eltero  an  und  fiir  sich 
uod  ohne  dass  es  einer  eignen  Tfaâtigkeit  oder  eînes 
besoiiders  be^iindeten  Rechts  der  Kindet*  bedarf ,  der- 
ienigen  Siaatsangehorigkeit  tfaeilhaflig  werden ,  welche 
die  Ehem  wâirend   der  Uoselbststandigkeit  ihrer  Kin* 
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1840  d^i*  erwerben.  Dagegen  konnen  einen  solcheu  Et&fltiss 
auf  die  Siaatsangehorigkeit  uuselbststÏDdiger  •  e  b  e  1  i- 
cher  Kinder  die^enigen  Veranderungen  nîciit  atissem, 
vrelche  sîcb  nacb  dem  Tode  des  Vaters.  derselben  in 
der  Staatsangeborigkeit  ibrer  ebelicben  Mùttèr  ereignen. 

{,  7.'  Hat  ein  SlaateaBgebôriger  durcb  irge&d'eine 
Handlang  sicb  seines  Unterthanenrecbls  verlu- 
atig  geoiacbty  dbae  einem  aodern  Staate  zugebôrig  ge- 
worde»  zu  seyii,  so  kann  der  ersteiie  Staat.der  Beibe- 
baltung  oder  Wiederaiiiiabme  desseibén  iich  nlcbt  eut- 
ziebeo. 

(•  8.  Haudlu'ngsdiener,  Handwerksgesel- 
leiii  Dienstbotén,  ScbUfer  iind  andere  Hir- 
ten,  welcbe,  obne  .eine  selbslstâodige  Wirtbscbaft  zu 
baben,  in  Diensten  sieben,  imgleicben  Zôglinge  und 
S'tudirende^  -vriolche.der  Erziebung  oder. des  Unter- 
ricbts  wegen  irgendwd  verbleiben^  erwerfoen  durch  die- 
sen  Aufentbalt  ^  wenn  derselbe  aucb  langer  aïs  >  zebu 
Jabre  dauérn  soUte,  kein  Wofansitzrecbt. 

{.  9.  Konnen  die  resp.  Beborden  iiber  dié  Vérpfllch- 
tang  des  Staats,  dem  die  Uebernabine  angesianhen  wird, 
der  in  dieser  Uebereiûkiinft  aufgestellten  Kennzeichen 
der  Verpflicbtung  upgeacbtety  bei  d^  daruber  staftfin- 
denden  Korrespondenz  sicb  nidil  veréinîgen,  und  ist 
die  desbalbige  Differenz  derselben  aucb  im  diplomati- 
scben  Wege  nicbt  zu  beseitigen  gewesen ,  so  wollea 
béide  kontrabirende  Theile  den  Streitfali  zur  kompro- 
missariscben  Entscbeidung  eines  solcben  drilten  Bfin- 
desstaates  briugen ,  welcber.  sicb  mit  beiden  kontrahi- 
renden  Theilen  wegen  gegenseiliger  Uebernabme  der 
Ausgewiesenen  in  denselben  VertragsverbSltnissen  be- 
findet» 

Die  Wabl  der  zor  Uebernabme  des  Kompromisses 
zu  ersucbenden  Bundesregierung  bleibt  demjenigen  der 
kontrabirenden  Tbeile  ûberlassen^  der  zur  Uebernabme 
des  Ausgewiesenen  yerpflicbtet  werden  solL  An  dièse 
dritte  Regierung  bat  jede  der  betbeiligten  Regierungen 
îedesmal  nur  eîne  Darlegung  der  Saoblage,  woTon 
der  andern  Regierung  eine  Abscbrift  nachricbtlicb  mit- 
zutbeilen  ist ,  in  kiirzester  Frist  einzusenden. 

Bis  die  scbîedsricbterlicbe  Entscbeidung  erfolgt,  ge- 
gen  depen  Inbalt  vonkeinem  Tbeile  eine  weitere  Ein- 
wendung  zulâssig  ist ,  bat  derjenige  Staat ,  in  dessen 
Gebiet   das   auszuweisende  ludividuum    beim  Entsteben 
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der  DiiEorenz  akh  befunden,  die  VerpDiclituiig  dasselbe  1840 
in  seinem  Gebîete  zu  bebalten. 

{•  10.  DeojenigeDy  welche  ausgewiesen  werden,  bîn- 
gegea  in  dem  benachbarten  Staate,  nach  den  in  der 
gegeawartigen  tlebereînkunft  festgestellten  GrundsèLtzeo, 
kein  Heiinwesen  anziisprechen  haben,  ist  dieser  SUat 
dea  Eintritt  ia  sein  Gebiet  zu  gestatten,  nicbt  schiil- 
digi  es  wiirde  denn  urkundlich  zur  volligen  XJeberzeu-  i 
guDg  dargelhan  werden  y  dass  das  zu  iibernebmeude  Iii- 
dividaum  einem  rtickwèirts  liegenden  Staate 
zagehôre,  'welchem  dasselbe  auF  geradein  Wege  nicbt 
anders,  als  durcb  daa  Gebiet  des  ersteren^  zugescbickt 
werden  kann. 

$.  11.  Sâmmtlîchen  betrefifenden  Behorden  wird  es 
zur  strengsten  PAîcbt  gemacht,  die  Âbsendung  der  Aus- 
zuweisenden  in  das  Gebiet  des  andern  der  beidén  koi^- 
trahirenden  Tbeîle  nicbt  bloss  auf  die  eigene  unzuver- 
laBsige  Angabe  derselben  zu  yéranlassen,  sondern,  wenn 
das  Verbâltniss  y  wodurcb  der  andere  Staat  zur  Annabme 
etnes  Auszuvreisenden  der  Uebereinkuoft  geinKss  yer- 
pAichtet  vrirdy  nicbt  aus  einem  unverdaicbtigen  Passe, 
oder  aus  andern  vollig  glaubbaften  Urkunden  bervor- 
gehr,  oder,  wénn  die  Angabe  dôs  Auszuweisenden  nicbt 
durch  besondere  Griiode  und  die  Verbaltnisse  des  vor- 
Hegenden  Falles  unzweifelbaft  gemacbt  yv^ird,  zuvor  die 
Wahrbeit  sorgfaltig  zu  ermitteln,  und  niilbi- 
genfalis  bei  der  9  verineintlicb  zur  Aufnabme  des  Aus- 
zaweisetaden  yerpflîcbteten ,  Beborde  Erkundigung  ein- 
zazieken. 

$.  12.  Sollte  der  Fall  eintreten,  dass  ein  von  dem 
einen  der  beiden  koâtrabirenden  Theile  dem  andern 
Tbeile  zur  Weiterscbaffung  in  einen  riickwarts 
liegenden  Staat^  zufolge  der  Bestimmung  des  $•  10. 
zugefiihrter  Ausgewriesener  von  dem  letzteren  nicbt  an* 
genommen  wiirde ,  so  kann  derselbe  wieder  in  den- 
jenigen  Staat,  welcber  ibn  ausgewiesen  balte,  zur  vor« 
iâofigen  Beibebaltung  zuriickgebracbt  werden.  \ 

$•  13.     Uin  die  Transporte  gebôrig  zu  dirigiren,  sind 
zu  beiderseidgen  Uebergabeorten  und  zwar : 
auf  Kurbessischem  Gebiet  :       auf  Kôoigl.  Preuss.  Gebiet  : 
Volkmarsen,  Warburg, 

Karlsbafen,  Beverungen , 

Witzenhausen,  Heiligeastadt, 

Escbwege,  Treffurtb, 

Recueil  gén,     Tom,  /.  U 
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festgesetzt  worden»  wobei  es  slch  von  selbst  versteLt, 
dass  Preussiscbe  im-  SchaumburgUchen  ergriffene  Fer- 
sonea  von  Rinteln  nach  Minden  und  die  aus  der 
Grafschaft  Schaumburg  gèbiiitîgen  Personen  von  Miodea 
nach  Rinteln  abgeliefert  werden. 

§,  14.  Die  Ueberweisung  der  die  ôffentlicbe  Sicher- 
heit  gefôhrdenden  Atisgewiedenen  geschieht  in  der  Regel 
vermittelst  Transports  und  Abgabe  derselben  an  die 
Foli^eibehôrde  desjenigen  Ortes»  wo  der  Transport  als 
von  Seiten  des  ausweisenden  Staats  beendigt  anzusehen 
ist.  Mit  solchen  Ausgewiesenen  werden  cugleich  die 
fieweisstiicke,  worauf  der  Transport  der  Uebereinkiinft 
geuiass  gegriindet  wird,  iibergeben.  In  solchen  Fâlien, 
vv^o  keine  Gefahr  zu  besorgen  ist,  konnen  einzelne  Aua* 
gewiesene  aucb  mittelst  eines  Laufpassesi  in  virelchein 
ibnen  die  zu  befolgende  Route  genau  vorgeschrieben 
ist  5  in  ihr  Vaterland  dirigirt  werden. 

Es  soUen  auch  nie  mehr  als  dreiPersonen 
zugleich  auf  den  Transport  gegeben  werden  |  es  sey 
denn,  dass  sie  zu  einer  und  derselbed  Familie  gehdr* 
ten,  und  in  dieser  Hinsicht  nicht  vrobl  getrennt  wer- 
den konnen. 

Grôssere,  sogenannte  Vagantenschube  soUen  kiinftig 
uicbr  Statt  finden«  .         ^ 

{.  15.  Da  die  Ausweisung  der  eînem  der  kontra- 
birenden  Staaten  l&stig  gewordenen  Fersonen  liicht  auf 
Réquisition  des  zur  Annahme  verpflichteten  Staats  ge- 
schieht ,  und  dadurch  zunâchst  nur  der  eigene  Vortheil 
des  ausweisenden  Staats  bezweckt  wird,  so  konnen 
fiir  den  Transport  und  die  Verpflegung  der  Ausgewie- 
senen keineAnforderungen  an  den  iibemehmenden  Staat 
gemacht  werden*  Wird  aber  ein  Ausgewiesener,  wel- 
cher  eineoi  nickwârts  liegenden  Slaate  zugefiibrt  wer- 
den soUy  von  diesem  nicht  angenommeDy  und  de^alb 
nach  §.  12.  in  denjenigen  Staat ,  welcher  îbn  auegewie- 
sen  batte,  zurqckgebracbt,  so  muss  letzterer  auch  die 
Kosten  des  Transports  und  der  Vevpflegung 
erstatten,  welche  bel  der  Zurtickfiihrung  aufge- 
laufen  sind.     Berlin,  den  26.  Mai  1840. 

(L.  8.)   ^ 
Konigl^ch  Freussisches  Ministerium  der  auswartîgeù 

Angelegeuheiten.       Frh.  v.  Weathea; 
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Vorstehende  Erklârung  wird ,  nachdein  dieselbe  ge-  1840 
gen  eine  âbereinstimiuende  Erklârung  des  KurfurstUcIf 
HeMiscfaeo  Minîsteriums   der  auswartîgen  Ângelegenbeî- 
ten  vom  20.  Juni  d.  J.  ausgewechselt  worden,  hierdurch 
zur  ôffentUchen  Kenntoiss  gebracht. 
Berlin,  den  9.  Juli  1840, 

.  Der  Minister  der  auswartîgen  Angelegenheiteo, 

Frh,  V.  Weetheb, 


26. 

Reniement  organique  du  27  mai  1840 
publié  à  Constantinople  pour  les  pro-, 
venances  de  mer,  tant  à  Constantin 
nople  que  dans  les  autres  échelles  et 
ports  de  l'empire  ottoman. 

Le  Conaeil  de  santtf^  sous  la  présidence  de  son  ex- 
cellence Lëbib  effendiy  composé  de  la  délégation  étran- 
gère accréditée  par  les  diiFéreotes  missions,  à  la  de- 
mande de  la  sublime  Porte,  \près  ledit  Conseil,  ainsi 
que  d'antres  membres  nommés  par  le  gouvernement  de 
la  hautesse ,  sMtant  réunis  en  conférence  à  l'effet  de 
délibérer  sur  le  cboix  du  système  sanitaire  le  mieux 
approprié  à  cet  empire  contre  les  provenances  de  oier  ; 
aoimé  d'un  égal  désir  de  concilier,  autant  que  possible, 
les  garanties'  sanitaires  avec  les  besoins  du  commerce 
maritime,  a,  après  muré  délibération,  arrêté  d'un  com- 
muo  accord  les  résolutions  suivantes  : 

Art.  1er.  De  la  patente.  Tout  navire  arrivant  à 
CoQstantinople  ou  dans  tout  autre  port  de  l'empire  ot- 
toman, devra  être  muni  d'une  patente  de  santé,  qu'il 
sera  tenu  d'exbiber  au  préposé  de  l'office  sanitaire  chargé 
de  la  réclamer. 

Art  2.  Il  7  aura  trois  catégories  de  patentes,  à  sa- 
Toir:  patente  nette,  patente  suspecte f  patente  brute» 

1^  Sera  réputée  nette  toute  patente  délivrée  trente 
)0ur8  après  le  dernier  accident  de  peste.  Le  navire 
<]ui  en  est  porteur  sera  admis  immédiatement  en  libre 
pratique  avec  ses  passagers,  équipage  et  cargaison. 

2^  Sera  réputée    suspecte   toute   patente    délivrée 

H2 
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1840  quinze  Jours  après  le  dernier  accident  de  peste.  Le 
navire  qui  en  est  porteur  fera  une  quarantaine  de 
quinze  jours ,  s'il  est  ebargé,  et  de  dix  8*il  est  vide. 

'  3^  Sera  réputée  brute  toute  patente  délivrée  dans 
l'intervalle  des  quinze  jours  depuis  le  dernier  accident 
de  peste/  Le  navire  qui  en  est  porteur  fera  une  qua- 
rantaine de  vingt  jours ,  s'il  est  chargé  ^  et  de  quinze 
s'il  est  vide. 

Art.  3.  Navires  sans  patente.  Tout  navire  qui 
ne  sera  pas  muni  de  sa  patente  de  santé  sera  placé 
dans  la  catégorie  des  navires^  portant  patente  brute  y  à 
moins  que  le  capitaine  ne  puisse  prouver  le  contraire 
de  manière  à  écarter  tout  doute  sur  l'état  sanitaire  de 
sa  provenance.' 

Art.  4.  Interrogatoire.  Les  navires  arrivant  dans 
un  port  de  l'empire  ottoman ,  après  s'être  mis  en  lieu 
de  sûreté  9  enverront  leur  embarcation  a  l'ofGce  de 
santé  y  ou  les  capitaines  devront  exhiber  leur  patente 
de  santé  et  le  rôle  d'équipage,  et  subir  un;  interroga- 
toire dans  lequel  ils  déclareront  fidèlement  les  conditions 
sanitaires  du  navire,  ainsi  que  les  communications  qu'ils 
pourront  avoir  eues  durant  le  voyage.  Si  leur  patente 
est  nette,  ils  seront  immédiatement  admis  en  libre  prati- 
que; si  elle  est  suspecte  ou  brute,  l'office  de  santé  de- 
vra aussitôt  leur  mettre  à  bord  les  gardes  de  santé^ 
que  les  capitaines  seront  obligés  de  recevoir,  et  ces 
navires  seront  placés  sous  l'un  des  régimes  quarantai- 
naires  prévus  par  l'article  2  du  présent  règlement. 

Art.  5.  Manifeste.  Les  navires  en  état  de  suspi- 
cion qui  voudront  débarquer  leur  entière  cargaison  et 
^prendre  pratique,  seront  seuls  tenus  d'exhiber  ieur  ma- 
nifeste au  préposé  sanitaire  du  lieu  du  débarquement. 
Hors  ce  cas  spécial,  l'exhibition  du  manifeste  ne  pourra 
jamais  être  exigée  par  les  employés  de  cette  admini- 
stration. 

Art.  6.  Napires  chargés  avec  patente  suspecte 
ou  brute.  i9  La  quarantaine  pour  les  navires  char- 
gés d'objets  susceptibles ,  tant  suspects  que  bruts ,  leur 
sera  comptée  à  partir  du  jour  de  leur  mouillage  devant 
le  lazaret.  Ils  ne  pourront  néanmoins  être  admis  en 
libre  pratique  que  dix  jours  après  leur  entier  déchar- 
gement, et  les  préposés  de  la  quarantaine  seront^  tenus 
de  leur  fournir  les  magasins-,  porte- faix  et  antrëS  mo«- 
yens  nécessaires  pour  opérer  le  débarquement  de  leur 
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cargaison  au  moins  dix  jours  avant  Texpiral ion  du  terme  1640 
fixé  pour   leur   quarantaine  par  l'article  2  du  pràenl 
règlement. 

2^  Toutes  les  fois  qu'un  navire  chargé  d'objets  sus-  ^ 
ceptibles  aura  débarque  au  lazaret  toute  sa  cargaison 
en  moins  de  cinq  jours ,  à  dater  de  celui  de  son  arri* 
vée,  ce  bâtiment  rentrera  dans  la  catégorie  des  bâti- 
meos  vides,  mentionnés  dans  les  paragraphes  2  et^d  de 
Tartiele  2  du  présent  règlement,  et  subira  commue  tel  sa 
quarantaine  d'après  la  nature  de  sa  patente,  h  p^lir  du 
jour  de  l'entier  débarquements 

3^  Quant  aux  navires  que  le  vent  empéchierait,  de 
se  rendre  -au  mouillage  du  lazaret,  ils  pourront  s'arrêter 
partout  où  le  temps  le  leur  permettra,  et  ïU  envecront 
de  là  leurs  marchandises  au  lazaret.  Il  est  bien  entendu 
du  reste  que  ces  navires  devront  se  placer  à  une.  di- 
itaDce  convenable  des  navires  en  pratique,  sous  l'obli- 
gation  de  se  transporter,  aussitôt  que  le  vent  le  leur  per- 
tneUra,  au  mouillage  destiné  aux  navires  en  quarçintaine. 

Art.  7.  Quarantaine  pour  les  marchandises. 
1^  La  quarantaine  pour  les  marchandises  susceptibles 
ne  datera  que  du  jour  où  elles  auront  été  toutes  dé« 
barquées  dans  le  lazaret;  elle  sera  de  20  jours  pour  les 
provenances  suspectes. 

2^  Dans  le  cas  où  un  navire  chargé ,  en  état  de 
suspicion,  éprouverait  des  retards  dans  le  déchargement 
de  sa  cargaison ,  soit  par  l'absence  des  magasins  néces» 
saires,  soit  par  la  négligence  des  préposés  de  la  santé 
à  lui  fournir  les  moyens  d'obérer  le  débarquement  en 
temps  utile,  ces  préposés  et  la  commission  du  lien  se- 
ront responsables  envers  le  navire  de  tous  frais,  dom- 
mages et  intérêts  occasionnés  par  ces  retards.  Il  est 
bien  entendu  que  cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux 
ports  où  il  existe  des  établissemeos  sanitaires. 

Art.  8.  Navires  vides  avec  patente  suspecte  ou 
hmte,  %9  La  quarantaine  pour  les  navires  vides,  tant 
suspects  que  bruts,  leur  sera  comptée  du  jour  où  iis 
prendront  un  garde  de  santé  à  bord ,  à  condition  tou- 
tefois qu'ils  se  soumettront  aux  mesures  de  désinfection 
prescrites  par  le  garde  précisé. 

20  Sera  considéré  vide  et  soumis  à  quinze  jours  de 
quarantaine  tout  navire,  porteur  d'une  patente  brute, 
qui  serait  chargé  de  céréales  ou  de'  toute  autre  mar- 
chandise non  susceptible.     La  quarantaine  de  ce  navire 
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1840  datefa  du  jour  de  son  arrivée  dans  le  port  où  devra 
s^effectuer  son  déchargement ,  mais  3  ne  pourra  être 
admis  en  libre  pratique  qu'après  avoir  débarqua  toute 
sa  cargaison  au  moyen  de  cribles.  Ce  navire  pourra, 
à  cette  condition  y  purger  sa  quarantaine  dans  tous  les 
potts  de  l'empire  ottoman  où  se  trouvent  les  autorités 
sanitaires  y  bien  que  privés  de  lazaret. 

Art.  9.  Obligation  de  montrer  la  patente  aux 
préposés  des  détroits  des  Dardanelles  et  de  la  mer 
Noire,  \9  Tout  capitaine  quelconque  arrivant  à  Con- 
stantînople  par  les  détroits  des  Dardanelles  ou  de  la 
mer  Noire ,  est  tenu  de  montrer  aux  préposée  desdits 
détroits  sa  patente  de  santé. 

2^  Les  capitaines  ne  sont  point  obligés,  en  remplis- 
sant cette  formalité,  de  communiquer  avec  ces  prépo- 
sés,, ni  de  mouiller,  ni  de  permettre  à  qui  que  se  eoît 
de  monter  ^  bord,  à  Pexception  du  garde  de  santé,  si 
toutefois  le  navire  est  en  état  de  suspicion. 

Art.  10.  Obligation  de  prendre  un  garde  de 
santé  aux  détroits  des  Dardanelles  et  de  la  mer 
Noire.  1^  Tout  navire  suspect  on  brut  venant  par  le 
détroit  des  Dardanelles ,  qu'il  soit  chargé  ou  vide ,  sera 
tenu  de  prendre  un  garde  de  santé  \  l'office  sanitaire 
des  Dardanelles  ou  à  celui  de  Gallipolî ,  au  choiii:  du 
capitaine. 

H^  Tout  navire  suspect  ou   brut  venant  par   le  dé- 
,     troit  de  la  mer  Noire,   qu'il  soit  chargé  pu  vide,    sera 
tenu  de  prendre  un    garde  de  santé   à  l'office   sanitaire 
de  Sari-^Yéri  ou  à  celui  de  Selpt-^Bournu. 

3^  Si  le  navire  est  vide,  sa  quarantaine  ^commen- 
cera  à  dater  du  jour  où  le  garde  de  santé-  est  entré  à 
bord,  h.  condition  qu'il  se  soumettra  aux  mesures  de 
désinfection  prescrites  par  ce  dernier.  Seulement  le 
capitaine  devra  en  faire  la  déclaration  au  préalable  et 
au  moment  où  il  prendra  le  garde  de  santé.  Dans  ce 
cas,  et  si  le  navire  purge  sa  quarantaine  durant  le  vo- 
yage, il  sera  reçu  à  Constantinople  en  libre  pratique. 

Sont  exclus  du  bénéfice  de  cette  disposition  les  na- 
vires mentionnés  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 8,  ainsi  que  ceux  qui  auront  un  nombre  de  pas- 
sagers au-dessus  de  celui  spécifié  dans  le  deuxième  pa- 
ragraphe* de  l'article  2Ô  du  présent  règlement. 

4^  Tout  navire  en  suspicion  qui  aura  reçu  le  garde 
de  sauté,  ne  pourra  communiquer,  avant  son  arrivée  à 
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Coostanlinople  9   avec  les  ports  et  lieux   intermédiaires  1840 
qu'avec  les  prëcaiilions  requises   et  sous  la  surveillance 
dudil  garde» 

5^  Si  le  navire  est  charge ,  sa  quarantaine  devra 
toajonrs  commencer  du  jour  de  son  arrivée  dans  le 
port,  conformément  aux  premier,  deuxième  et  troisième 
paragraphes  dé  Tarticle  6  du  présent  règlement* 

6^  Garde  supplémentaire*  Arrivés  a  Constantî- 
nople,  les  navires  vides  qui  n*'auraient  pas  terminé .  leur 
contumace  en  route  9  ainsi  que  les  navires  chargés,  re* 
cevront  un  garde  supplémentaire  y  qu'ils  conserveront» 
avec  celui  pris  au  poste  de  l'un  des  détroitS',  .jtiaqu'à 
respiration  de  leur  quarantaine. 

7^  Punition  en  cas  de  contrai^ention.  Tout  ca^ 
pitaine  porteur  d'une  patente  suspecte  ou  brute,  venait 
par  les  .détroits  précités  et  qui  aurait  négligé  d'y  pren- 
dre  un  garde  de  santé,  sera  assujéti  à  une  quarantaine 
doubla,  ou  s'il  doit  repartir  en  état  de  suspicion^  a  Une  .' 
punition  sévère  infligée  par  l'autorité  compétente. 

8^  Il  est  bien  entendu  que  les  navires  avec  patente 
nette  ne  seront  tenus  d'accomplir  cette  formalité  ni  au 
détroit  des  Dardanelles,  ni  à  celui  de  la  mer  Noire. 

Art.  li.  Navires  destinés  pour  la  mer  Noire 
avec  patente  suspecte  ou  brute,  1^  Les  nae(viresy  tant 
vides  que  chargés ,  venant  de  la  Méditerranée'  et  desti- 
nes pour  la  mer  Noire,  avec  patente  suspecte  ou  brute, 
seront  également  tenus  de  recevoir  un  garde  de  santé 
aux  Dardanelles  ou  à  Gallipoli ,  soit  qu'ils  veuillent 
purger  leur  quarantaine  à  Constantiaople ,  soit  qu'ils 
préfèrent  poursuivre  en  contumace  pour  leur  destiha- 
tion.  Arrivés  ici,  ils  arboreront  au  mit  de  misaine  un 
pavillon  |aune  qu'ils  garderont  jusqu'à  leur  départ. 

2^  11  sera  loisible  à  ces  navires  de  faire  leur  qua- 
rantaine k  Constantinople,  en  se  soumettant  aux  mesu-  - 
res  précisées  dans  les  artideii  précédens  à  l'yard  des 
navires  destinés  pour  ce  port;  seulement,  et  dans  ce 
cas,  les  capitaines  devront  déclarer  leur  intention  dans 
rinterrogatoire  qu'ils  auront  à  subir  conformément  à 
Tarticle  4  du  présent  règlement. 

S^  Si,    au    contraire,    ils    préfèrent    poursuivre  eu 
contumace,  ils  recevront  à  leur  arrivée  un  garde  sup- 
plémentaire,   qu'ils    conseHerotit    jusqu'à    leur   départ 
avec  celui  pris  aux  Dardanelles  ou  à  Gallipoli»  et,  avant     « 
leur  entrée  dans  la   mer  Noire,    ils   les  débarqueront 
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1640  l'un  et  l'autre  au  dernier  poste  sanitaire  du  détroit  de 
cette  tuer. 

4^  Les  marchandises  et  les  passagers  destinés  pour 
Constantinople  seront  débarqués  au  lazaret  de  KoulélU 
où  les  !  marchandise?  purgeront  leur  quarantaine  confor- 
mément aux  conditions  sanitaires  du  nayire,  et  les  pas- 
sagers conformément  à  l'article  20  de  ce  règlement. 

5^  Les  gardes  de  santé  pris  aux  Dardanelles  ;  à 
Gallipoli  et  à  Constantinople,  seront  à  la  .charge  des 
capitaines  9  qui  leur  paieront  leurs  salaires  et  lés  frais 
de  retour  d'après  le  tarif. 

Art.  12.  Navires  destinés  de  la  mer  Noire  pour 
la  mer  Blanche  avec  patente  suspecte  ou  brute, 
1^  Les  nayires  proyenant  de  la  mer  Noire ,  tant  char- 
.  gés  que  vides ,  avec  patente  suspecte  ou  brute  ,  pren- 
dront un  garde  de  santé  à  l'oCfiee  sanitaire  de  Sari-- 
Yéri  ou  à  celui  de  Selvi- Bournou  ^  sans  être  obligés 
de  mouiller*  devant  ces  offices.  A  leur  arrivée  à  Cou- 
stantinoplci  les  capitaines  se  rendront  à  Toffice  de  santé, 
où  ils  devront  subir  l'interrogatoire,  conformément  à 
Tarticle  4  du  présent  règlement^  et  prendre  uu  garde 
supplémentaire. 

20  Toutes  les  dispositions  de  l'article  11  relatives 
aux  navires  suspects  ou  bruts  destinés  pour  la  mer  Noire, 
sont  également  applicables  aux  navires  provenant  des 
ports  compromis  de  cette  mer  y  e,t  qui,  destinés  pour  la 
mer  Blandie,  ne  voudront  pas  purger  leur  quaran- 
taine à  Constantinople.  Seulement  ces  navirea  auront 
la  faculté  de  débarquer  au  lazaret,  au  moment  de  leur 
départ,  un  des  deux  gardes  sanitaires  en  lui  payant 
ses  salaires,  et  ils  conserveront  Tautre  jusqu'à  leur  ar- 
rivée aux  Dardanelles,  où  ils  devront  le  rémettre  à 
l'office  sanitaire  du  lieu ,  en  payant  à  -ce  garde  ses  sa- 
laires et  les  frais  de  son  retour  d'après  le  tarif. 

Art.  13.  Navires  chargés  destinés  pour  les  ports 
de  la  mer  de  Marmara,  1^  Comme  il  n'existe  point 
de  lazarets  dans  les  dîfférens  ports  de  la  mer  de  Mar- 
mara, les  navires  chargés  arrivant  par  le  détroit  des  Dar- 
danelles avec  patente  suspecte  ou  brute  et  destinés  pour 
les  ports  ou  lieux  de  cette  mer,  devront,  avant  de  se 
rendre  à  leur  destination,  subir  préalablement  leur  qua- 
rantaine audit  détroit,  en  débarquant  leur  cargaison  au 
lazaret  des  Dardanelles  ou  de  Gallipoli,  pour  y  être 
purifiée  selon  son  degré  de  suspicion.      Si  le  capitaine 


les  pbri^  de  Pempi  otioman.  '         121 

préfère  poursuivre  sa  route  pour  purger  sa  quarantaine  1840 
à  Gonstantinéple  avant  de  se  rendre  à  sa  destination, 
il  en  aura  la  faculté;  mais  dans  ce  cas,  il  sera  tenu 
de  prendre  un  garde  de  santé  à  l'un  des  offices  saiii- 
taîres  de  ce  détroit  ^  conformément  au  premier  paragra* 
phe  de  l'article  11  du  présent  krèglement.     . 

2^  Les  navires  chargés,  provenait  de  la  mer  Noire, 
a?ec  patente  suspecte  ou  brute  et  destinés  pour  les 
ports  et  lieux  de  la  mer  de  Marmara ,  seront  obligés, 
avant  de  se  rendre  à  leur  destinatipn  y  de  purgw  leur 
quarantaine  à  Constantinople. 

Art.  14.  Défense  de  monter  à  bord  des  navires 
avec  patente  nette.  1^  Il  est  expressément  défendu 
aux  préposés  de  santé  de  monter  y  dans  aucun  cas ,  à 
bord  des  navires  porteurs  d'une  patente  nette,  ni  à  Con- 
staotinpple,  ni  dans  tous  les  autres  ports  ou  lieux  de 
l'empire  ottoman  où  devront  s'accomplir  des  formalités 
sanitaires. 

2^  Cette  défense  sera  surtout  observée  rigoureuse- 
ment envers  les  navire»  qui,  destinés  avec  patente  nette, 
pour  les  ports  de  la  mer  Noire  où  il.  existe  des  qua* 
rantaines  organisées,  on  bien  de  ces  derniers  ports 
pour  la  Méditerranée,  ne  voudront  pas  communiquer 
avec  Constantinople  ou   tout  autre  lieu  de  la  Turquie. 

â^  Ces  navires  seront  de  plus  exemptés  de  l'oblt- 
gadon  d'envoyer  leur  embarcation  à  l'office  de  la  qua* 
raotaine  et  de  remettre  leur  patente  au  préposé  de  la 
santë.  Le  préposé  de  Toffice  quarantainaire  devra  se 
rendre  près  du  bord  de  ces  navires  pour  que  le  capi- 
taine montre,  éans  communiquer,  sa  patente  de  santé. 

4^  Les  navires  arrivant  à  Constantinople  seront  te*  , 
nus,  le  vent  le  permettant,  de  mouiller  à  la  tour  de 
Uandre,  et  d'arborer  leur  pavillon  au  mât  de  misaine, 
^in  que  le  préposé  de  Taffice  de  santé  soit  informé  de 
leur  intention  et  prenne  les  mesures  convenables  pour 
leor  faire  parvenir  les  papiers  dont  ils  doivent  être  '  , 
munis  par  Jeurs  chancelleries  respectives. 

Art.  15.  yisite  du  médecin.  Il  est  expressément 
défendu  au  médecin,  de  l'office  de  la  santé  de  monter 
a  bord  d'un  navire  en  état  de  suspicion  où  se  trouve- 
rait un  malade.  Dans  ce  cas ,  le  malade  devra  être 
inspecté  par  lui ,.  dans  l'embarcation  du  bord,  à  une 
distance  convenable,  et  transporté  au  lazaret  si- le  mé' 
âeciu  le  jugeait  nécessaire. 
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1840  Art.  16.  Navires  qui  poudraient  repartir  en 
quarantaine,  1^  Les  navires  arrivant  dans  un  port 
ou  lieu  de  Fempire  ottoman  avec  patente  suspecte  ou 
brute  9  qui  voudront  j  débarquer  leurs  cargaisons  et 
passagers  soit  en  entier  y  soit  en  partie ,  et  repartir  en 
quarantaine,  en  auront  le  droit,  et  ils  ne  pourront  pas 
être  retenus  pour  prendre  pratique.  Il  sera  fait  seule- 
ment mention  de,  cette  circonstance  dans  leur  patente. 

2^  Les  marchandises  et  passagers  destinas  pour  ce 
port  seront  débarques  au  lazaret,  oh  les  marchandises 
purgeront  leur  quarantaine  d'après  les  conditions  sani- 
taires du  navire ,  et  les  passagers  conformément  à  Tar- 
ticle  20  du  présent  règlement. 

Art.  17.  Des  lieux  de  relâche,  1^  Tout  navire 
porteur  d'une  patente  nette  ^cpii  aura  communiqué  en 
route  avec  un  lieu  ou  des  bfttimens  suspects  ou  bruts, 
sera  passible  des  rigueurs  quarantainaires  réclamées  par 
rétat  sanitaire  du  lieu  ou  des  '  navires  avec  lesquels  il 
aura  communiqué. 

2^  Lorsqu'un  navire  avec  patente  suspecte  ou  brute 
sera  obligé  de  relâcher  dans  un  port  ou  lieu  quelcon- 
que de  l'empire  ottoman  pour  se*  procurer  des  vivres, 
de  l'eau  ou  pour  toute  autre  raiscfe,  l'office  de  santé 
devra  lui  permettre  de  se  pourvoir  du  nécessaire ,  sauf 
les  précautions  ordonnées  par  les  règlemens  sanitaires, 
sans  l'obKger  à  entrer  en  quarantaine  ou  à  prendre  un 
garde  de  santé.  Dans  le  cas  où  le  capitaine  passerait 
la  nuit  dans  le  port,'  Poffice  de  santé  placera  auprès 
du  navire  une  embarcation  montée  par  un  garde  de 
.  santé  chargé  d'empêcher  tout  contact  entre  ce  navire  et 
la  ville.  Le  capitaine  sera  tenu  de  payer  à  l'office  de 
ce  lieu  quinze  piastres  par  jour  pour  tout  le  temps 
qiril  devra  y  rester. 

Art.  18.  Napire  sur  lequel  il  y  aura  le  peste. 
Aucun  navire  à  bord  duquel  un  accident  de  peste  se 
sera  manifesté  ne  pourra  quitter  le  port  avant  d'avoir 
purgé  sa  quarantaine ,  et  subi  les  mesures  de  désinfec- 
tion prescrites  par  Toifice  de  santé. 

Art.  19.  Napirea  en  quarantaine.  Tous*  les  na- 
vires en  quarantaine  sont  tenus  d'avoir  un  pavillon 
fclune  au  mât  de  misaine^  et  une  flamme  jaune  à  un 
point  apparent  de  leur  canot,  à  l'efiet  de  faire  connaî- 
tre leur  état  sanitaire  et  d'empêcher  toute  approche. 

Art.  20.    X)§s  passagers.    1^  Les  passagers  arrivés 
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sur  des  naTÎres  avec  patente  suspecte  ou  brute  feront  1840 
leur  quarantaine  au  lazaret.  Il  sera  toutefois  permis  à 
trois  passagers  tout  au  plus,  désignes  par  le  capitainei 
de  rester  à  bord  pour  y  purger  leur  quarantaine  aux 
mêmes  conditions  imposées  aux  navires»  Les.  passagers 
destinés  pour  le  lasaret  j  seront  transportés  dans  Teiti- 
barcation  du  navire  y  et  leur  quarantaine  commencera 
a  dater  du  jour  de  leur  arrivée  dans  cet  éfablissemeof. 
Elle  sera  de  quinze  jours  pour  hi  patente  brute  et  de 
dix  pour  la  patente  suspecte* 

20  Lès  passagers  venant  de  la  Méditerranée,  sur  des 
navires  vides,  de  provenances  brutes  ou  suspectes,  et 
dont  le  nombre  ne  dépasserait  pas  celui  de  six,  parti- 
ciperont au  bénéfice  de  la  facilité  accordée  à  ces  aavi*- 
res  par  le  trofiiàin^^  paragraphe  de  l'art.  10  du  présent 
règlement,  tout  autant  qu'ils  se  seront  soumis  en  route 
aux  mesures  de  désinfection  prescrites  par  le  garde  de 
santé. 

3^  Il  est  bien  entendu  que  tout  navire  vide  por- 
teur d'un  nombre  de  passagers  au-dessus  de  celui  spé- 
cifié dans  le  paragraphe  précédent,  rentrera  dans  la 
catégorie  des  navires  chargés.  Il  sera  loisible  seulement 
aux  passagers  arrivant  de  provenances  brutes  de  faire 
le  spoglio^  et,  dans  ce  cas,  ils  jouiront  des  facilités 
réservées  par  cette  mesure,  en  se  confirmant  toutefois 
aux  obligations  prescrites  dans  l'instruction  j  relative. 

40  Tous  les  passagers  embarqués  à  bord  des  bateaux 
à  vapeur  ou  bâtimens  à  voile  devront  être  munis,  d'un 
bulletin  de  santé  (teskëré)  délivré  ou  visé  par  l'autorité 
sanitaire  du  lieu  de  leur  départ.  Le  capitaine  sera 
tenu,  à  son  arrivée,  d'exhiber  à  roffice  de  la  santé 
ces  teskérés  avec  la  patente  du  navire.  Dans  le  cas 
où  l'un  de  ces  teskérés  serait  suspect  ou  brut,  le  na- 
vire subira  les  conséquences  de  cette  irrégularité.. 

ffi  Tout  passager  qui  ne  serait  pas  muni  d'un  bul- 
letin de  santé,  sera  placé  dans  la  catégorie  des  prove-  ^ 
nances  brutes,   s'il    ne  peut  fournir   des   preuves  qui 
n'admettraient  pas  le  moindre  doute  sur  sa  provenance. 

Art.  21.  Des  bateaux  à  papeur.  Pour  éviter  des 
frais  considérables  aux  bateaux  à  vapeur  qui  font  le 
service  hebdomadaire,  il  leur  sera  permis  de  conserver 
leurs  gardes  a  bord  pendant  tout  le  temps  où  leurs 
provenances  seront  compromises  ou  en  état  de  suspicion. 

Art.  22.    Des  délits  et  contraventions.  Pour  tout 
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1840  dâit  ou  GOtitraveuttOD  .en  matiàrt  sanitairt  dûment  con- 
staté ,  le  dâtnquant  sera  remis,  à  rautorité  dont  il  re- 
lève poar  être  jugé  et  recevoir  la  punition  méritée, 
i  Art.  23.  Navires  dont  F  état  sanitaire  n^aùrait 
pas  encore  été  conêtaté'  par  le  préposé  de  V office 
de  santé»  Il  est  défendu  à  qui  que  oe  soit  d'appro- 
cher des  navires  arrivant  -•  dans  mu  port  ou  lieu  quel- 
.  ,€OBqae  de  l'empire  dttoman  pii  il  existe  des  quaran- 
taines,  avkint  que,  ces  navires  aient  ^é  raisonnes  par 
remployé  de  la  sainte  chargé  de  ce.sevviçe»  Si  quel* 
qiie  personne  9  ignorant  cette  défense  ^  ^H^ulait  s'en  sp- 
procher,  le  capitaine  sera  tenu  de  l'en  empAcfaer.  En 
«as  de.  contravention  y  le  coupable  i«ra  arrêté  par  les 
employés  sanitaires  salis  aucun  égard  ni  à  sa:  condition, 
ni  à  sa: qualité I  et  il: sera  remis  i|  Vatttorité  compétente 
pour  recevoir  sa  punition,  dprèa  qu'il  aura  purgé  sa 
quarantaine  y  s'il  se  trouve  compromis» 

Art.  24.  Délivrance  des  nouvelles  patentes.  .  i^ 
Les  offices  de  santé  ne  délivreront  aux  navires  de  nou- 
velles patentes  q\ie  1^  lorsqu'un  navire  aura  purgé  sur 
les  Heux  sa -quarantaine  et  9ura  été  admis  en  libre  pra- 
tique; 2^  lorsqu'il  aura  embarqué  ou  débarqué  des 
marchandises  sans  être  en  état  de  suspicion. 

20  Quant  aux  navires  de  passage  et  de  relâche,  Tof- 
lice  de  santé  ne  fera  qu'apposer  un  simple  visa  sur  la 
patente  dont  ils  seront  porteurs. 

Art.  25.  Des  droits  quarantainaires.  La  percep- 
tion des  droits  quarantainaires  d'après  le  tarif  commen- 
cera à  Constantinople  du  jour  où  le  présent  règlement 
sera  signé  par  MM.  les  délégués  et  autres  membres  du 
conseil  de  santé,  et,  dans  les  autres  ports  de  l'empire, 
du  )our  oh  il  y  sera  reçu  par  les  employés  sanitaires 
de  ces  lieux. 

Art.  26.  Bâtiinens  de  guerre.  1^  Les  bâtimens 
,  de  guerre  ottomans  et  étrangers  provenant  de  ports 
suspects  ou  bruts,  seront  assujétis  aux  mêmes  mesures 
que  les  bâtimens  vides;  ils  recevront  à  bord  deux  gar* 
des  de  santé,  et  devront  se  soumettre  aux  mesures  de 
désinfection  prescrites  par  lesdits  gardes,  dont  l'un  de- 
vra toujours  se  trouver  dans  l'embarcation  lorsque  celle-ci 
sera  de  service. 

2K>  La  quarantaine  pour  ces  bâtimens  sera  de  douze 
fours  pour  les  provenances  brutes ,  et  de  sept  pour^  les 
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provenances  suspectes,   à  datei^  dii'joav  de  la vrëceptiôo  1840 
des  gardes  de  santë  à  Ibord.  ,v . 

3^  Comme  quelques-uns  de.  ces  bfttimens  ne ,  sont 
pas  munis  d*une  patente  de  santé,  leurs  cammandans 
seront  tenus ,  à  leur  passage  par  Tundea  deux  détroits^ 
de  déclarer  y  sous  leur  parole  d'bonneur  ^>  leur  provie-* 
nance,  l'état  sanitaire  •  de:  leut  navire,  ainsi,  que  les 
communieatîons  qu'ils  'peuvent  avoir  eues  durant  le  vo^ 
yage.  Arrivés  a  Constantinopleiou  dans  tout  autre  poH 
de  Tempire  ottoman,  ils  se  rendront  à  Toffice  de  la 
santé  pour  7  remplir  et  signer  là  formule  des  questions 
qui  leur  sera  présentée  par  le  préposé  de  cet  office 
chargé  de  les  admettre  en  libre  pratique,  si  la  prove- 
nance est  nette ^  et,  dans  le  cas  contraire^,  de  leur  faire 
connaître  les  mesures  auxquelles  ils  devront  se  sou- 
mettre^ 

Fait  et  signé  à  Constantinpple ,  ^ans  la  salle  de.8 
conférences  du  conseil  supérieur  de  santé,  le  27  niai 
1840,  25  de  rébîul-evVel  1256.  / 

Membres  du  Çor^seil:  HABm  effeudi,  pré^dent; 
Backi  elTendi^  L,  Robert,  A.  Pezzoni,  F.  Bos- 
GiovicH,  Dr.  M.  Marchand,  Dr.  V.  Morîurgo, 
Richard  Wood,  A.  Steinpl,  J,  Bosgioyich,  Dr. 
Aocr  Davout  OGHtu,  F.  Lapierre  ,  Dr.  An- 
dré Leval,  g.  Francesghi^  Dr.  L.  Hermann, 
J.  Vandu^a. 


27i 

Publication  concernant  une  conven- 
tion conclue  entre  les  Etats  d^ Au- 
triche et  la  ville  libre  de  Francfort 
sur  l'abolition  réciproque  du  droit 
de  détraction.  Francfort  sur  le  Méin, 

le  4  Juin  1840. 

(Amtsblatt  der  freien  Stadt  Frankfurt  v.  6.  Juni  1840). 

Nachdem  die  AUerhëchste  Kaiserl.  -  Oesterreichische 
^cgîerung  und  der  hohe  Sénat  der  freien  Stadt  Frank- 
furt iibereingekommen    isind)    die   buudesmâssigen  Be* 


\26^    Convention  entre  le  Royaume  de  Saxe 

IMO  stiininaogen  iiber  di»  ▼ermogeDsfreizugigkeit  fur  die 
Zukunft  auch  auf  die  nicht  zam  deutscben  fiunde  gehôri- 
gen  Proviosen  des  ôslerrsichiscfaen  K.aiser8taate8  auszu- 
dehnen,  uod  die  darâber  ausgestellten  Erklfirufigen  ud* 
terni  27  Mai  1840-  ausgewechselt  wordea,  so  wird  8ol- 
ches  mit  dem  Bemerken  bekannt  gemacht^.dass  die  im 
Bundesbeechluss  vom  2S.Juiii  1817  enthaltenen  Bestim- 
mungen  riicksichtlich  der  ungariechen  LSnder  nur  auf 
die  Abgaben»  vrelche  in  die  Landesherrlicbeo  Kassen 
fiiessen  —  der  ùbrigen  Proyinzen  des  Oesterreichischen 
Kaiserstaates  aber  voile  Anwendung  fioden. 


28. 

Convention  entre  le  Royaume  de 
Saxe  et  le  Duché  de  Saxe  -  Alt  en- 
bourg  sur  la  prestation  réciproque 
d'assistance  de  justice.    En  date  du 

88  Msi      .^.^ 

(Gesetzsammluog  des  Kônigr.  Sachsen  t*  J.  1840.) 

Verordnungy 

die  BeianntfnachUng  der  mit  der  HerzogL  Sach- 
sen--Altenhurgischen  Regierung  getroffenen  Ueber- 
einhunft  iiber  die  Leistunggegenaeitiger  RechiS' 

hiUfe  betreffena  ;  ' 

yom  26sten  Juoi  1840. 

m 

In  Verfolg  der  Vethandlungen ,  welche  mit  der  Re- 
gierung des  Herzogthums  8achseD*Altenburg  wegen  Fest- 
stelluog  der  Grundsatze,  nach  denen  Von  Gerichtsbe- 
liôrden  der  beiderseitigen  Staaten  durch  Gestattang  der 
Insinuation  von  Ladungen ,  Fiigung  auf  Réquisition  en 
in  Rechtssachen  y  und  VoUstreckung  rechtskrâftiger  Er- 
kenntnisse  gegenseitîge  Rechlshiilfe  geleistet  werden  soll, 
gepflogen  worden  sind ,  ist  die  aus  der  nachstehenden 
Mlnisterialerklarung  vom  20sten  Juni  dièses  Jahres,  wel- 
cbe  gegen  eine  gleichlautende  ErklMrung  des  HerzogI* 
Siichsischen  Geheimen  Ministeriums  zu  AUenburg  vom 
23sten  Mai  1840  ausgewechsdt  worden   ist,  zu  erse- 
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« 

knde  Uebereinkunft  getroffen  worden ,    und  wird  seU  1840 
bige  mit  Genehmigung  Sr«  Koiiigl.  Majestat  zur  Nach* 
acbUiog  io  kitafltigen  FaUen  biermit' bekanpt  gemacht. 
Dresdea,  aui  268ten  Juni  1840. 

JVIiuIsterium  der  Justis. 
yoh  kobkvkritz. 

Hausuavh. 

Minieierialerklàrung. 

Zwischen  der  K5nig1ich  Slîchsischeii  und  der  Her* 
loglich  Sacbsen  -  Altenburgischen  RegieruDg  ist  zur  Be- 
lorderung  der  Recbtspflege  folgende  Uebereinkunft  ge- 
troffen wor^^en. 

/•     Allgemeine  Béstimmungenj' 

Art.  1.  Die  Gerichte  der  beiden  contrahirenden 
Staaten  leistên  eioaader  unter  den  nachfolgenden  Be* 
(timmuDgen  uod  Ëin«chrankungen  sowobl  in  Ciyil-  ait 
Strafrecbtsaacben  diejenige  Rechtsbûlfe,  'welche  sie  den  \ 
Gerichten  des  Inlandes  nacb  des$en  Gesetzen  und  Ge- 
richtsverfassuug  nicbt  verweigern  dîirfen.^ 

//.     Besondere  Bestimmungeri. 

!•  Ruchsichtlich  der  Gerichtêbarleit   in  hurgerli» 
chen  Reçhtsatreitigieiten. 

Art;  2.  Die  in  Civilsachen  in  dem  einen  Staate  er- 
S^Dgenen  und  nacb  dessen  Gesetzen  volktreckbaren 
^chterllcben  Erkenntnisse  und  Contumacialbescbeide  sol- 
'^Q)  wenn  sie  von  einem  nacb  dieseni  Vertrage  a1s~ 
compétent  anzuerkennenden  Gericbt  erlassen  sind,  aiicb 
11  dem  andern  Staate  an  d«ni  dortigen  Vermôgen  des 
Sachràlllg^i  unweigerlicb  vollstreckt  werden. 

I^asselbe  soll  aucb  riicksicbtlicb  der  in  Processen 
vor  dem  competenten  Gericbt  gescblossenen  und  nacb 
Qen  Gesetzen  des  letztern  yollstreckbareu  Vergleicbe 
«latlfindon. 

Wie  weit  Wecbselerkenntnîsse  aucb  gegen  die  Per- 
^D  des  Verurtheilten  in  dem  andern  .Staate  vollstreckt     , 
werden  konnen ,  ist  im  Art.  29  bestioimt. 

Art.  3.  Ein  von  einen^  zustândigen  Gericbt  gefalltes 
'fchtskrâftiges  Civilerkenntniss  begriindet  vor  den  Ge- 
i^^chten  des  Andern  der  kontrabirenden  Staaten  die  Ein- 
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1840  rede  der  rechtskriiftig  entochiedenen  Sache  mît  denael- 
beo  Wirkungen,  als  wenn  das  Ërkeantoîss  von  eiuem 
Gericht  desjenigen  Staates,  îa  welcliem  die  Eidrede  gei- 
tend  gemacht  wird,  gedprocbea  wareV 

Art.  4.  Keînem  Uiiterthan  ist  erl^ubt,  sich  einer 
nach  den  Bestimmungen  des  gegeuwartigen  Vertrags 
nieht  competenten  Gerlchtsbarkeit  deç  andern  Suates 
durch  freiwilllge  Prorogation  zu  unterwerfen. 

Keine  Gerichtsbehorde  ist  befugt/  der  Requisilion 
eines  solchen  gesetzwidrig  prorogirten  Gerichts  um  Stel- 
lung  des  Beklagten  oder  Vollstreckung  des  Erkenotnis- 
ses  statt  zu  geben,  vielmelir  wird  jedôs  von  eineni  sol- 
chen Gericht  gesprochene  Erkenntniss  in  dem  andern 
Staale  als  ungiiltig  betrachtet. 

Art.  5.  Beide  Staaten  erkennen  den  Grondsatz  an, 
dàss  der  Klager  dem  Gerichtsstaude  des  B'eklagten  zu 
folgen  habe;  es  wird  daher  das  Ërkenntniss  dîeserGe- 
richtsstelle  nicht  nur,  însoFern  dadsçlbé  Etwas  gegen  den 
Beklkgten,  sondern  auch^  insofern  es  Etwas  gegen  den 
Klager,  z.  B.  riieksichtlich  der  Erstattung  von  Unkosten 
▼erfiigt,  in  dem  andern  Staate  als  rechtsgiiltig  aner- 
kannt  und  vollzogen. 

Art.  6.  Zu  der  Insinuation  der  von  dem  Gericht 
des  einen  Staàtes  an  einen  Unterthan  des  andern  aiif 
eine  angestellte  Widerklage  erlassenen  Vorladung»  so 
wie  zu  der  Vollstreckung  des  in  einer  solchen  Wider- 
klagsache  abgefassten  Erkenntnisses  ist  das  requîrirte 
Gericht  nur  unter  den  in  seîneiti  Lande  in  Ansehung 
der  Wîderkiage  geltenden  gesetzlichen  Bestimmungen 
verpflichtet ,  wonach  auch  die  Bestimmung  Art.  3  sich 
modificirt. 

Art.  7.  Provokationskiagen  (ex  lege  diffamari  oder 
ex  lege  si  contendat)  werden  erhoben  vor  demjenîgen 
Gericht  I  vor  welches  die  rechtliche  Ausfiihrung  des 
Haliptanspruchs  gehôren  wtirde;  es  wird  daher  die  vor 
diesem  Gericht ,  besonders  im  Fall  des  Ungehorsams, 
ausgesprochene  Sentenz  von  der  Obrigkeit  des  Provo- 
cirten  als  rechtsgiiltig  und  vollstreckbar  anerkannt. 

Art.  8.  Der  persônliche  Gerichtsstand,  welcher  ent- 
weder  durch  den  Wohnsitz  in  einem  Staate  oder  bei 
denen,  welche  einen  eiguen  Wohnsitz  nocb  nicht  ge- 
nommen  haben,  durch  die  Herkunft  in  dem  GerichtS' 
stande  der  Aeltern  begrundet  ist,  wird  von  beiden  Staa- 
ten in   persônlichen  Klagen  dergestalt  anerkannt  ^   dass 
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die  Uoterthaneii   des  einen  SUates  in  der  Regel ,    und  1840 
iosofera  oicht  in  nacbstehend  erwahuten  Fâllen  specielle 
GerichtMtande'  concurrireo'^  ûur  yor  ibrem  respectiveu 
persqnliclwn  Richter  belangt  werden  durfeo. 

Art.  9.     Ob  Jetnand  eioeir  Wobnsitz  in   einem   der 
rootrahlvenden    Staateo     habe»     wird    nach    den    Ge<*         « 
seteen  desselben  beurlbeilt. 

Art»  10*  Weon  Jeinand  in  beiden  Slaaten  seinen 
Wohnsitz  in  landesgesetzlichem  Sione  geBominea  bat, 
haogt  die  Wabl  des  Gerichtslandes  yon  dem  KlUget  ab. 

Art..  11.  Der  persônlicbe.  GerichUstand  wird  auch 
durch  den  Besitz  eines  Lebngutes  fiir  den  Vasallen, 
8owie  ia  allen  Sacheoi  welcbe  das  Lebnsverbaltniss  be« 
treffeoy  dwch  die  gesaminte  Hand  an  leinem  solcben 
Gute  fiir  die  Mitbelebuten  begriiodet. 

Art.  12.  Der  Wohnsitz  des  Vaters,  wenn  dieser 
noch  am  Leben  ist,  begriindet  zugleicb  den  ordentlicben 
Gericbtsstand  der  Kinder,  welcbe  sich  nocb  in  seiner 
Gewall  befinden,  ohne  Riicksicht  auf  den  Ort ,  wo  die 
Kiader  geboren  worden  aind,  oder  sich  nur  eine  Zeit 
laQg  aufbalten. 

Art.  13.  Ist  derVatçr  verstorben^  so  yerbleibt  der 
Gericbtsstand ,  unter  welcheoi  derselbe  zur  Zeit  des 
Ablebens  den  Wohnsitz  batte,  der  ordentliche  Gericbts- 
stand  der  Kinder ,  so  lange  dieselben  noch  keinen  eig* 
nea  ordentlicben  Wohnsitz  begrundet  baben. 

Art.  14.     Ist  der  Vater  unbekannt.*   oder  das  Kind 
mcbt  ans  einer  Ebé  zur  rechten  Hand  erzeugt,  so  rich- 
tet  sich  der  Gericbtsstand  eines  solcben  Kindes  auf  glei-*   - 
che  Art   nacb    dem    gewdhniichen  Gericbtsstande   der    * 
Mutter.  . 

Art,  15.  Die  Bestellung  der  Personalvormundschaft 
Hir  Unmiindige  oder  ibnen  gleich  zu  acbtende  Perso-  ^ 
nen  gehort  Tor  die  Gericbte,  vro  der  Pflegbefohlene 
sich  wesentlich  aufhlUt.  In  Absicht  der  zu  dém  Vér* 
môgen  der  Pflegbefoblenen  gebôrtgen  Immobilien»  welcbe 
unter  der  anderen  Landeshoheit  lîegen  ,  stebt  der  jen- 
seltîgen  Gerichtsbebôrde  frei,*  wegen  dieser  besondre 
Vormîinder  zu  bestellen,  oder  den  auswartigen  Perso- 
QaWormund  ebenfalls  zu  bestâtigen,  welcher  letztere  )e« . 
doch  bei  den  auf  das  Grundstiick  sich  beziehenden  Ge» 
ftchaften  die  am  Orte  des  gelegenen  Grundstiicks  gelten- 
den  gesetzlichen  Vorschriften  zu  befolgen  bat.  Im  er- 
stern  Faite. sind  die  Gerichte   der  HauptYorniundscbaft. 

UecuiU  gén.    .Tôtue  /,  I 
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1840  gehallen ,  der  BehSrde,  welche  ivegen  der  Grnndstiicke 
besoiidre  Vormunder  bestellt  bat^  ans  den  Acten  die 
nolfaîgeii  Nachrichleu  auf  Erfordero  mitziitbeîlen  ;  aiich 
baben  die  beidet^eitigen  Gerichte  wegen  Verwendung 
der  Eînkiiiifte  aus  deu  GiiterD ,  eoweit  solche  zuni  Un* 
terbalte  iind  der  Erziehung  oder  dem  sonstig^n  Fort- 
koinmen  der  Pflegbefoblenen  erforderlich  simi,  sicb  mit 
einander  2n  verDebmen,  utid  in  dessen  Vek*fol§  das 
Notbîge  211  verabreicbeti.  .    a     .  . 

Art.  16.  Diejenigen,  -wvlcbe  in  déni- ëineu  oder  dem 
andern  Staate,  ohne  einen  Wobn»itz  daselb^t  iu- baben, 
eiiie  abgesoiiderte  Handluùg,  Fabrik  oder  etn  anderes 
dergleicben  Elabliaseinent  besitzen ,  eollen  wegen  per- 
BÔnîicher  Yerbindlichkeiten,  welche  in  Ansebtmg  solcher 
Etablissements  eingegangen  sind ,-  sowobl  Yor  den  Ge- 
ricbten  des  Landes  y  wo  die  Gewerbsanstalten  sich  be- 
finden,  àls  vor  den  Gerichten  des  Wobnoi^ts'  belaugt 
werden  kônnen. 

Art.  17.  Die  Uebernabme  einer  Pacbtnng,  verbun* 
den  mit  dem  personlichen  Aufenthalte  auf  dem  erpach- 
teteu  Gute ,  soll  den  Webnsitz  des  Pâcbters  im  Staate 
begrtindenw 

Art.  18.     Ausnahmsweise  konnen 

1)  Studiréude  wegen .  der  am  UniversitStsorte  von 
ihnen  gemacfaten  Scbulden  oder  andrer  durcb  Vertràge 
oder  Handlungen  daselbst  fiir  sie  éntstandenen  Redits* 
verbindlicbkeiten , 

2)  aile  im  Dienste  -Andrer  stebende  Personen^  sowie 
dergleiehen  Lehrlinge^  Gesellen,  Handlungsdiener,  Kuust- 
gebûlfen,  Hand-  und  Fabrikarbeiter  in  Injurien»,  Ali- 
inenten  -  und  Entscbâdigungsprocessen-und  in  allen  Ke^fats- 
streitigkeiten,  welciie  aus  ibren  Dienst-^  Erwerbe-  und 

-  Contractsverbaitnissen  entspringen  /.  ingleicben  wegen 
contrahirter  Scbulden, 

so  lange  ihr  Aufentbalt  an  dem  Orte,  wo  sie  stu- 
,  .  diren  oder  âien%n,  dauert,  bei  den  dortigen  Gerichten 
belangt  werden. 

Bei  verlangter  Vollstreckung  eines  von  dem  Gericbt 
des  teniporâren  Aufenthaltsorts  gesprocbenen  Erkennt- 
nisses  durch  die  Beliôrde  des  ordentlicben  persuiiltchen 
Wobnsitzes  sind  jedoch  die  nach  den  Geseizen'  des 
letztern  Orts  bestehendeu  reclitlichen  Verhâltnisse  des- 
jenigeii,  gegen  welcbeu  das  Erkennlniss  vollstrecki  wer- 
den soll;  zu  beiiiek^icbtigen.^ 
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ÂrL  19.  Beî  entstehendem  Crédit wesen  .  wicd  der  1840 
persÔoiicfae  GerichtsMand  des  âehuldners.  Aucfa  als  alU 
geméiBes  Concursgerichf  (Gantgericht)  anerkaant;  hat 
Jemand  nach  Ait*  9  ^  10  -wegea  des  in  beidea  Staateu 
zugleîch  genommenen  Wo^msitzes  einen  mehrfacken  per« 
sônlîchen  Gerîchtsstaiid,  so  entsclieidet  fiir  dîe  Compe* 
tenz  des  allgemeineo  Conctirsgeriohts  die  PriiventioD^ 

Der  erbschaftliche  Liquidatiônsprocess  wirdJm  Fait 
eines  mehrfachen  Gerichtsktandes  von  dem  Gericht  «in- 
geleitet ,  bel  welchem  er  Von  den  Erben  oèer  déin 
Nachlas^curator  in  Ântrag  gebracbt  -wird. .  Der  Antbag 
auf  Concurserëffnung  findet  nach  erfoigter  ESoi«îtung 
eines  erbschaftlichen  Liquidationsprocesses  nur  bëi  deih 
Gericht  statt,  beî  vrelchem  der  letztere  bereita  recbts- 
hangig  ist. 

Art.  20.  Der  btcrnach  ia  dem  einen  Staate  erôff* 
nete  Concttts-  oder  Liquidatiohs|)roce88  erstred^t  tich 
aiich  aaf  das  in  dem  andërn  , Staate  befindliche  Vermo- 
gen  des  Gemeinschuldners ,  wélches  daber  auf  Verlaiip- 
gen  des  Concursgericbts  Yon  demjenigen  Gericht,  wo  daè 
Vermôgen  sich  befindet^  sicber  gestellt,  inventirt  und 
entweder  in  natura  oder  nach  vorgangiger  Versiiberung 
zur  Concursmasse  ausgeantwbrtet  werden  muss.     ,  i 

Ilierb'ei  finden  jedoch  folgende  Einschrâlnkungen  stati: 

1)  Gehôrt  zu  dem  aitszuahtwortenden  Vermogen 
eiaer  dem  Gemeinschuldner  angefalleue  Erbschaft,  so 
kann  das  Concursgericbt  àur  die  Ausantwortuitg  des 
nach  erfoigter  Eefrîedigung  der  Erbscbaftsglâubigery  io- 
soweit  nach  den  im  Gerichtssiande  der  Erbscfaaft  gel<^ 
tenden  Gesetzen  die  Séparation  der  Erbmasse  von  der 
Concursmasse  noch  zulassig  ist,  sowie  nach  Berichti- 
guQg  éer  sonst  auf  der  Erbschaft  ruhenden  Làsten^  ver^ 
bleibenden  ITeberrests  der  Concursmasse  fordern. 

2)  Ebenso  kônnen   Vor  Ausantwortung   des  Vermô-     ^ 
gens  an   das  allgemeine  Concnrsgericht  aille    nach  den 
Gesetzen  desjenigen  Staates,   in  welchem  das  auszùant- 
wortende  Vermôgen   sich    befindet,    zulëssige  Vindica»    ^ 
tioBs-,  Pfand-,  Hypotheken-  çder  sonstige^  eine  vor- 
^âglicfae  Befriedigung  gewahrende   Rechte    an    den    zu 
dieseni  Vermôgen  gehôrenden  und  in  dem  betrefienden 
Staate  befindiichen  GegenstUnden  vor   dessen  Gerichten 
gehend  gemacht  werden,  und  ist  sodann  ans  deren  Er-         ' 
lo8  die  Befriedigung  dieser  Glaubîger  zu  bewirken,  und 

Qur  der  Ueberrest   an    die  Concursmasse   abzuliefern^ 

12 
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1840  &uch  dér  etwa  nnter  ihneo  oder  mit  dem  Curator  des 
allgemeiaen  Conciirses  oder  erbachaflUchen  Liquidalions- 
proceMes  ùber  die  Veritët  oder  Prioritlit  einer  ]Porde- 
rung  entsteliende  Streit  ¥0d  denaelben  Gerichten  £u  ent- 
scheiden. 

3)  Besîtzt  d'er  Gemeinschiildner  Berglheile  oder  Kuxe 
oder  'soostiges  Bergwerkseigenthum ,  so  wird  Bebufs 
der  BefriediguBg  der  Bergglaubiger  aus  demselben  eia 
Specialcbncurs  bei  deiii  betrefpenden  Berggericht  eioge- 
leitety  and  nur  der  verbleibende  Ueberrest  dieser  Spe** 
cialroasse  zur  Hauptconcursniasse  abgelieferl.      , 

Art..  21.  Insoweil  nicbt  etwa  die  in  dem  vorstebenden 
Artikél  20  beatimmten  AusnabmeQ  eintreten,  aind  aile 
Forderungen  an  den  Gemeinschuldner  bei  dem  allgemei* 
nen  Concursgericht  zii  liqiiîdiren ,  aucb  die  Riieksichis 
ibrer  et^ira  bei  den  Gericbten  des  anilem  Staates  bereits 
anhangfgen  Prooesse  bei  dem  Concursgericbt  weiter  zii 
verfolgen ,  es  sei  denn ,  dass  letzteres  Gericbt  deren 
Forlsetzang  ttnd  Entscbeidung  bei  dem  processleitenden 
Gericbt  aosdrâcklich  ganebmigt  oder  verlangt.  Auch 
diejenigen  der  in  Art.  20  gedacbten  Realfordeningeo, 
vrelche  von  den  Glèiubigern  bei  dem  besondern  Gericbt 
nicbt  angezeigt,  oder  daseibst  gar  nicbt  oder  nicbt  yoH- 
st&ndig  bezablt  worden  sind,  kônnen  bei  dem  allgemei- 
nen  Concursgericbt  nocb  geltend  gemacbt  werden ,  su 
lange  bei  dem  Letztern  nach  den  Gesetzen  dessdben 
eine  Anmeldung  nocb  ziilassig  ist. 

Dinglicbe  Recbte  werden  jedenfalls  oacb  den  Ge- 
setzen  des  Orts,  wo  die  Sacbe  gelegen  ist,  betirtbeilt. 

Hinsicbtlich  der  Giiltig|keit  persônlicher  Ansprâche 
entscbeiden ,  wenn  es  auf  die  •  Form  eines  Recblsge- 
scbïfcs  ankommty  die  Gesetzie  des  Staates,  wo  das  Ge- 
schâft  vorgenommen  worden  ist;  (Art*  3^).  bei  alleu 
andem  als  den  rorangefâbrten  Fallen  die  Gesetze  des 
Staates  y  wo  die  Forderung  entstanden  ist. 

Ueber  die  Rangordnung  pérsënliçber  ApsprSehe  und 
deren  Verbaltniss  zu  den  dinglicben  entscbeiden  die  ain 
Orté  dés  Conciirsgerichts  gdienden  Gesetze.  Nîrgends 
aber  darf  ein  Unterscbied  zwischen  in-  and  aiisl&ndi- 
scben  Gl&nbîgern  riicksicbtlîch  der  Behaudiung  ibrer 
Recbte  gemacht  werden. 

Art.  22.  Aile  RealUagen,  desgleichen  aile  possesso- 
riscbe  Recbtsmiltel ,  wie  aucb  die  sogenannien  actiones 
in  rem  scriptae  miissen ,   dafern   sie  eine  unbewegHcbe 
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Sache  betreffeai   vor  deni  Gerlchty    in    cles«eii  BdzSrk  1840 
sich  die  Sache  befindet,   konnen  aber^   weDn.der  Ge- 
geostaod  bevr eglich  îst ,  auch  vot  dem  persônliehen  Ge* 
richtsstande  des  Beklagten  erhoben  werden,  vorbehaltUch 
dessen,  was  auf  den  Fall  des  Concurses.  beatîmint  ist. 

Arl.  23^  In  detn  Gerichtsstande  der'Sàfche  konnen 
keine  bloa  (rein)   personliche  Klagen  angestellt  werden» 

Art.  24.  Eine  Ausnahme  yon  4ieser  Regel  £ndet 
jedoch  statt,  wenn  gegen  .den  Besitzer  unbewegllcber 
Gâter  eine  solche  personKcbe  Klage  augestelll ,  wird, 
vrelche  aus  dem  Besits  des  Grundstâcksodér  atis  Hand« 
lungen  fliesst,  die  er  in  der  Eigenschaft  als  Gutsbe- 
uUer  Yorgenommen  bat. 

Wenn  daher  ein  solcher  Grundbesitzer 

1)  die  mit  seinem  Pachter  oder  Verwalter  einge- 
gangenen  Verbindlicukeiten  zu  erfnilenî  oder 

2)  die  zum  Besten  des  Grundstiicks  geleîsteteu  Vor- 
schiisse  oder  gelieferten  Malerialien  und  Arbéiten  mi 
vergâten  sich  weigert,  oder  wenn  von  den  auf  dem 
Grundstiick  angestelUea  dîenenden  P^ersonen  Ansprûche 
vregen  des  Lobns  ethobeu  werden,  oder 

3)  der  Grundbesitzer  die  Patrimonialgerichtsbàrkeit 
oder  ein  abnliches^  Befugniss  missbraucht ,  oder  ' 

4)  seine  Nacbbarn  im  Besitze  stôrt^ 

5)  sich  eines  auf  das  benachbarte  Grundstiick  ihm 
zustehenden  Rechts  beriibmt,  oder 

6)  wenn  er  das  Grundstiick  ganz  oder  zum  Theii 
verëusserty  und  den  Contract  nicht  erfuUti  oder  die 
schuMige  GewShr  nicht  leistet , 

so  muss  derselbe  in  allen  diesen  FâUen  bei  dem 
Geri^htsstande  der  Sache  Recht  nebmen,  wenn  sein 
Gegner  ihn  in  seinem  pers($nlichen  Gerichtsstande  nicht 
belaagen  will. 

Art.  25.     Der  Gericbtsstand  einer  Erbschafi   ist  da, 
wo  der  Erblasser  sur  Zeit  seines  Ablebens  seinen  per-     > 
sualiehen  Gericbtsstand  hatte. 

Art*  26.     In   diesem  Gerichtsstande   kontien   ange-  . 
bracht  werden  : 

1)  Rlagen  auf  Anerkennung  eines  Erbrechts  und 
solche,  die  auf  Erfîiliung  oder  Aufhebung  testamenta-* 
rischer /Verfiigungen  gerichtet  sind; 

2)  Klagen  zwischeni  Erben,  welcbe  die  Tbeilung  der 
Erbsobaft  odet  die  Gew&hrieislung  der  Erbtheile  be« 
Ircffen:  .     . 
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1840  Dock  kann  dièses  (zu  1  uod  2)  ntir  sa  lange  ge- 
schehed ,  als  in  dem  Gerichtsstande  der  Erbschaft  der 
Nachlass  noch  ganz  oder  theilweise  Torhanden  ist; 

3)  Klagen   gegen   Erben   :vvegen    persdnlicher  Ver- 
*  blndlichkeiten  ihres .  Erblassers  »    so  lange  die  Erbschaft 
ganz  oder  theilvreise  noch  dort  yorbanden^  oder,  irenn 
der  Erben  mebrere  sind,  noch  nicht  getbeilt  ist. 

In  dén  zu  1,  2  und  3  angefïihrten  F£llen   bleibt  es 

^     )edoch    dem  Ermessen   der  KlSger  uberlassen^   ob  aie 

ihre  Klage   statt   in    dem  Gerichtsstande  der  Erbschaft, 

in  dem  persoolichea  Gerichtsstande  der  Erben  anstellen 

vroUen. 

Art.  27.     Eln  An'^t  kann  in  dem  einen  Staate  un- 
ter  den  nach  :den  Gesetzen    desselben  vorgeschriebenen 
Bedingtuigen  gegen    defn  Biirger   des  andern  Staates  in 
'  dessen  in  dem  Gerichtsbezirk  des  ^Arrestrichters  befind- 

lichen:  Verm(^gen  ongelegt  werden  und  begriindet:  zu- 
gleich  den  Gerichtsstand  ftir  die  Hauptklage  insomreît, 
dass  die  Entscbeidung  des  Arrestrichters  riicksichtlick 
der.Hauptsache  nicht  blos  an  den  in  seinem  Gerichts* 
sprengel  befindiichen  und  mit  Arrest  belegten^  sondera 
-  an  allen  in  demselben  Lande  befindiichen  Vermôgeos- 
objecten  des  Schuldners  .vollstreckbar  ist.  Die  Anle- 
gung  des  Arreats  giebt  jedoch  dem  Arrestklager  kein 
Vorzugsrecht  vor  andern  GlSubigern  y  und  yerliert  da- 
lier  durch  Concurseroffnung  iiber  das  Vermogen  des 
Schuidners  ihre  rechtliche  Wirkung. 

Art.  28.  Der  Gerichtsstand  des  Contraols,  vor  wel- 
chem  ebensowotil  auf  Erfiillung»  als  auf  Aufhebung 
•  des  Contracts  geklagt  werden  kann ,  findet  nur  dann 
seine  Anwendnng,  wenn  dem  Contrahenten  die  «rsfe 
Ladung  auf  die  angestellte  Klage  in  dem  Gerichtsbezirk 
iiisinuîrt  werden  ist,  in  welchem  der  Contract  ge^chlos* 
sen  werden  ist,  oder  in  Erfiillung  gehen  selh 

Art.  29.  Die  Clausel  in  einem  Wechselbriefe  oder 
einer  Verschreibung  nach  Wechselrecht ,  wodurch  sîch 
der  .Schuldner  der  Gerichtsbarkeit  etoes  jeden  Gedbchts 
unterwirft/  in  dessen  Bezirk  er  nach  iet  Verfollzeit 
anzutreffen  ist,  wird  als  gûltig  anerkannt,  und  begriio- 
det  die  Zttstandigkett  eioes  Jeden  Gerichts  gegen  den 
in  seinem  Bezirk  anzutreffenden  Schuldner.  Aus  dem 
ei^angenen  Erkënotnisse  soll  selbst  die  Persooalexecii- 
tiOQ  gegen  den  Schuldner  bei  den  Gerichten  des  ^n* 
dern  Staats  vollslreckt  werden. 
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Art.  30.  Bel  dem  Gericbisstaodej  unter  welchem  1840 
Jemand  fremdes  Giit  oder  Vermogen  bewirthschaftet  oder 
verwaltet  bat,  muas  er  auch  auf  die  ans  eînef  8olcb.en 
Adoiintstiratidn  angeatellte  Klage  sicb  einlasBen^  8û  lange 
nicht  ^ié  Administration  vôUig  beendigt ,  und  der  Ver-* 
walter  ûber  die  abgelegte  Rechnting  quittirt  îst.  Wenn 
daher  ein  ans  der  quittirten  Recbnnng  verbliebener 
RâckBtand  gefordert  oder  eine  ertheilte  Qiiittung  ange* 
foditen  wird,  ao  kann  dièses  nicht  bei  dem  vormaligen 
Gericbtsstande  der  gefiihrten  Vei^waltung  gescbeben. 

Art.  31.  Jede  InterTentton,  die  nicht  èîne  besonders 
zu  bebandeinde  Rechtssadhe  in  einen  schon  anbâogîgen  ' 
Process  einmischt,  sie  sei  principal  oder  accessoriscb, 
betreffé  den  Klâger  oder  den  Bekiagteni  sei  nach  yot- 
gangiger  Streitankiindignrig  oder  obne  dieselbe  gescbe-  ^ 
hen ,  begrîindet  gegen  den  auslâodiscben  Intervenienten 
die  Gerichtsbarkeit  des  Staates,  in  welcbem  der  Hàupt^ 
process  gefiihrt  Mritd. 

Art.  32.  Sobald  vor  irgend  einem  in  den  bisberi^- 
gen  Artikeln  bestimmten  Gericbtsstande  eine  Sacbe  recbts- 
^i^Pgîg  geworden^ist,  so  ist  der  Streit  daselbst  zu  be- 
endigen ,  ûbne  dass  die  Recbtshangigkeit  durch  Veran- 
derung  des  Wobnsitzes  oder  Aufentbalts  des  Beklagten 
gestort  oder  aufgeboben  werden  kunnte. 

Die  Recbtsbangigkeit  ejnzelner  Klagsacben  wird  d^ircli 
die  légale  Insinuation  der  Ladg^ng  zur  Ëinlassung  au,f 
die  Klage  fiir  begrîindet  .erkannt. 

2.    Riicksichtlich  der  Gericktsbarkeii  in  nicht  strei^ 

tigen  Mçcht^sachen* 

Art,  33.  Aile  Recbtsgescbafle  unter  Lebenden  und  . 
auf  den  Todesfall  werden ,  was  die  Gûltigkeit  derseU 
beii  riicksicbtlicb  ibrer  Form  betrifft,  nach  den  Ge- 
setzen  des  Orts  beurtheilt,  wo  sie  eingegangen  sind. 
Wenn  nach  der  Verfassung  des  einen  oder  des  andern 
Staates  die  Giiltigkeit  einer  Handlung  allein  von  der  • 
Aufnabme  vor  einer  bestimmten  Behorde  in  demselben 
abhângti  so  bat  es  aucb  hierbei  sein  Verbleiben. 

Art»  34.  Vertrage ,  '  welche  die  Begriindung  eines 
dingKchen  Recbts  auf  unbeweglicbe  Sacben  zum  Zweck 
haben»  ricbten  sich  lediglich  nach  deu  Gesetzen  dest 
^^^f  wo  die  Sacben  liegen. 
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• 

Art.  35.  Verbrecher  und  andere  Uebertreler  von 
Strafgç8etzen  werden,  soweit  nicht  die  oachfolgenden 
Artikel  Ausnahmen  bestiinmen ,  yon  dem  Staate  y  dem 
8Îe  angehoren,  nicht  ausgeliefert,  sondem  da|elbst  vre- 
geti  der  in  dem  andero  Staate  begangeoeo  Verbrecben 
ziir  Untersucbung  gezogen  und  bestraft.  Daber  'findet 
aucb  ein  ConiumacialTerfahreo  des  andern  Staaiea  ge^en 
sie  nicht  atatt. 

Es  bat  fedoch  wegen  gegenseitiger  Gestellung  der 
Forstverbrecher  vor  dem  Gerichustand  de$  begangeneo 
Verbrecbens  bei  der  diesahalb  zwiscben  den  beiden  Re- 

gieruDgen  getroffenen  Uebereinkunft  vom — *-  ■ — 

1823  sein  Verbleibem  ^ 

'  Art.  36.  Wenn  ein  Unterthan  des  «nen  Staates 
in  deai  Qebiete  des  andern  sich  eines  Vergebens  oder 
Verbrecbens  schuldîg  gemacht  bat,  und  daselbst  ergrif- 
fen  und  sur  Untersucbung  gezogen  worden  isl,  so  yvirdy 
>venn  der  Verbrecher  gegen  juratoriscbe  Caution  oder 
Handgelôbnîss  entla89en  worden,  und  sich  in  seineD 
Heimathsstaat  zurûckbegeben  bat,  von  dem  ordentlichen 
Rîchter  desselben  das  Erkenntniss  des  ausiandischen  6e- 
richts,  nach  vorgangîger  Réquisition  und  Mittheihing 
des  Urtheils ,  sowohi  an  der  Person  als  an  den  in  dem 
Staatsgebtete  befindlichen  Giîtern  des  Verurtheilten  voU- 
zogen,  Yorausgesetzt,  dass  die  Hàndlnng,  wegen  deren 
die  Sitrafe  erkannt  worden  ist,  auch  nach  den  Gesetzen 
des  reqùirirten  Staates  als  ein  Vergehen  oder'  Verbre- 
chen  und  nicht  als  eine  blospolizei*  oder  finanzgesetz- 
liche  Uebertretung  erscheinti  ingleichen  unbeschadet 
des  dem  reqùirirten  Staate  zustandigen  Strafverwand- 
hipgs  -  oder  Begnadigungsrechts.  Ein  Gleiches  findel  im 
Fall  der  Fliicht  eines  Verbrechers  nach  der  Verurlhei- 
lung  oder  wahrend  der  Strafverbiîssung  statt.  Hat  sich 
aber  der  Verbrecher  vor  der  Verurtheilung  der  Unter- 
sucbung durch  die  Flucht  entzogen,  .so  soll  es  dem  un- 
tersuchenden  Gericht  nur  freistehen,  unter  Mittheilung 
der  Acten  auf  Fortsetzung  der  Untersucbung  und  Be- 
^trafung  des  Verbrechers/  sowie  auf  Einbringung  der 
aufgelaufenen  Unkosten  aus  dem  Vermogen  des  Ver- 
brechers anzutrageu.  In  Fallen,  wo  der  Verbrecher 
nicht  vermogend  ist,  die  Kosten  der  Strafvollstreckung 
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zu  Iragen ,  bal   dat  requirireode  Gerichi  8<rfclie  in  6e«  1649 
nassheit  der  Bestioimung  des  Art.  46  zu  «rsetzen. 

Art»  57«  Hat  der  Uiitertfaan  des  eineii  Sthates  Straf- 
geaetze  des  andern  Staâtes  durch  solche  Handlungen 
verletzty  welche  in  dem  Staate,  dem  er  angefaôrti  gar 
nicht  verpont  sindy  z.  B«  durch  IJefciertretuDg  eigen- 
Ihamlîoher  Abgabeogesetzey  Polizeiyclrsdiriften  uod  der- 
gieichen,  und  welche  demnach  aiich  you  diesem  Staate 
nicbt  bestraft  werden  kônneu,  su  iell  auf  vorgSngîge 
Réquisition  zwar  nicht  zwangsweise  der  ITnterthan 
Tor  das  Gericht  des  andeto  Staates'  gestellt,  demselben 
aber  sich  selbst  zu  stellen,  gestaltet  werden,  damit  er 
sich  gegen  die  Anschuldigungen  vertheidigen ,  und  ge- 
gen  das  in  solcheni  Falle  zulfiâaige  ContumaciaWerfah- 
ren  wahren  kônne»  Doch  soll  t  wenn  bei  Uebertre* 
tuog  eines.Abgabengesetzes  des  einen,  Staates  dem  Un« 
terthan  des  andern  Staates  Waoreti  in  Bescblag  genooi* 
men  worden  sind ,  die  Vei^urtheilung  ,^  sei  es  im  Wege 
des  Contumacialyerfahrens  oder  sonst ,  insofern  eintre- 
tea,  als  sie  sich  nur  auf  die  in  Beschlag  genommenen. 
Gegenstèînde  beschr&nkt.  In  Ansehung  der  Contrayen- 
lionen  gegen  Zollgesetze  bewendel  es  bei  dem  unter 
<ien  Vereinsstaaten  abgeschlossenen  ZoUcartel  yom  Ijlten 
Mai  lft33« 

Art.  38.  Der  zustSndrge  Strafrichter  darf  auch|  so- 
weit  die  Gesétze  seines  Landes  es  gestatteni  tiber  die 
aus  dem  Verbrechen  entsprungenen  Priyiatanspriiche  mit 
erkennen,  wenn  darauf  yon  dem  BeschSdigten  angétra- 
gen  worden  ist. 

Art  39»  lUnterthanen  des  einen  Staates,  welche  we» 
gen  Verbrechen  .oder  anderer  Uebertretungen  ihr  Va* 
teriand  yerlassen  und  in  den  andern  Staat  sich  gefliiehtet 
babeoy  ohne  daselbst  zu  Unterttianen  aufgenommen  wor« 
dea  ZQ  sein  ,  werden  nach  yorgëngiger  Réquisition  ge*' 
gen  Erstattung  der  Kosten  ausgeliefert.  ' 

Art.  40.  Solche  eines  Verbrechens  oder  einer  Ue- 
bertretang  yerdachtîge  Indiyiduen ,  welche.  weder  des 
einen,  noch  des  andern  Staates  Unterthanen  siiid',  wer* 
deo,  wenn  sie  Strafgesetze  des'  einen  der  beiden  Staa«> 
tea  yerletzt  zu  haben  bescbuldigt  sind ,  demîenigen  ^  in 
welchem  die  Uebertretung  veriibt  wurde ,  auf  yorgSn- 
gige  Réquisition  gegen  Erstattung  der  Kosten  ausgelie- 
fert; es  bleibt  îedoch  dem  requirirten  Staate  iiberlas* 
sen,  ob  er  dem  AuslieferungsaotrageFolge  geben  woUei 
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Patente  de  l'Empereur  d^^Autriche, 
concernant   la  restauration    dé  tor- 
dre teuioniqué  en  Auirifihe^    I^n.  date 
de  Vienne,  le^S  Juin  1840v 

,     .      (Wiener  ^èîtung  v.  16.'  Xuig.  1840). 

.Wif  FerdiMod.  â^ /Ente^  ron  Oottcft  Gntfdên  Kaiser 

VOD  Oeslerr^icli^   Kc^nig   von  Huitgaro 'iind  BohmeD, 

.  :  dieâes  Namens   der  F^tifte;  »IU>«ig  €t«r  •  Lombardey 

und  Venedigs,  i'¥on  Dalmatien,  Criiatîw,    SlavonieO) 

GaliaiéOy   Lodomerien  und  Ulyrieo^;   ErzLersog  Ton 

..  Detterreich;  Hereog  tod  Lothângeny  SâlabMrg»  Sieyer^ 

.  .Karnth^o,  Krain,  Ober-und  Nicâ«i>6«if)e8iéD;  Gro$i- 

fânt  TODi  Siébenbiirgen  ;  Markgraf  Von  Mahr ep  ;  ge- 

fîirsteter  Graf  von  Habsburg  ond  Tj^tol  etc.  etc. 

Un$eres  ioGott  rubenden  Vatert'  des  Kaîâera  Franz 

]VIa>e8tdty   habea   zur  Ausfïbrung  Ihrekr  zif   jeder  Zeit 

«     fiuf  3obutz.und  Erbaltung  des  Deutachen  Ritter-Ordens 

gerichteten  Absichten  durch  Handschreiben  vom  17»  Fe- 

bruar  lD06y  den  dimialigaa  Hech-  litidDeulachmeister 

Er^berzog  AotQ|n  ia  aeiaer  Wurde^  und  den-  Orden  in 

dem  Besitze  aeîner  ia  dem  Preaabutgçr  Friedèo^-Schkisse 

4c7  Yeirfaguiig  âea.Oberbaiif^tes  des  ErjEhaiiaes  Qester- 

reiqh  .a^heîoigegebenen  Giiter  .beatlîtigef;  .das  Yerhalt«« 

nias  des  Ordesa  gegan  deo  Oesterreichiscbîeii  Kaiaerstaat 

bestioimt;   gad  nacbdem  erst«rer  iû  der  Falge  la  den 

Geouaa  aeioei:  Gutet*  iiï'IHyrîen  .und  T/rol   uod    der 

Commende  zu  Frankfurt  am  Main,   wi^er  eiogetreten 

vrar,   ibn   zu  ^derjenigen?  Bepicbligung   uad  fErgana^mg 

der  Ordena-Statuten  Tom  Jahre  1606  aufibrdern  laaaen, 

wdcfae  durob  die  Auflôautig  der  DetitSchen  Reidiaver- 

fasatiog  und  durch  die  neue  Stellung  des  Ordena  gegen 

daa*  Oberhaupt  dea  Oesterrcichiachen  Kaisesrdiuina  noth- 

MTendig  geworden,  und    zu  welcher  er  durch  die  ibm 

von  Papat  Innocenz  IV.  verliehenen  Privilegien  berech- 

tiget  vrar.     Dem  zu  Folge  aind  die  Statuten  deaOrdeos 

mittelat    einhelligen    Beachluaaea   aeines    Groaa  •  Capitels 

erneuert  und   durch    mehrere   den   dermaligen  Zeituin- 

6tanden  angemesaene  Abanderungen   und  Zuaatze  uâber 

bealîinmt  wordeu.     Wir  haben  in  voiler  Uebereinatirn- 
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mung  mil  den  voo  des  faôcbstteligen  Kate^f'  Franz  1840 
Majeatât  gagea  d«a  Ordeit  geauMClJlefl  ivroUwoU^deii 
GesionuDgen  den  auf  solche  Art  errichteten.iii,e4iet^  Su* 
tutenUnsere  landeafârstlicbe  GeQ'ehtnigung.eltheUt;  und 
woUen,  uin  diejenigen  Verfugungeù  derstelbeo^  welcbe 
sich  auf  die  etaats*  Und  privatrectitlichan  VctrhâUnUae 
des  Ordeos  und.  seiaer  !  eim^eldeh  îMitgli^dar  b^ehoiD, 
sur  allgemeinen  Ktinde  und.Nbdbiflabtiuig  «tt  i.bdng9% 
hiermit  FoJgendes  verordneai  '       .ii:»' 

§,  U  Der  Deutache  Ordett  soU  mUo^eren  3ta.aten, 
als  ein  selbsUlândiges  geistlicb  liUeriiçb^a' Institut,.  Je- 
docli  uoter  deiti  Bande  eines  Hiïmittelbar^n.kiiift^licbeii 
Lehens  angeseben  und  bebandelt  vrmlen. 

{.  2«  Wir  erkiaren  Una,  fur  Una  und  Unsere  Nacb«* 
folger,  sum  bestlindigen  ScbuU-  und  Scbûrniberrn  des 
Deut8cben  Riltér-Ordens* 

$•'  3.  Demselben  werden  in  Uûêeren  Stuaten  in  Riick- 
sicht  der  Verwaltung  seines,  beweglicben  und  unbe^eg- 
licben  Vermôgeos  aile)  R^chte  eingeraumt  und  aile  Fflicb- 
ten  auferlegt,  welcbe  jedem  Privât  -  Eigentbumer  nacb 
den  Gesetzen  und  Landesverfassungen  zusteben. 

Der  Orden  wik*d  von  der  allgemeinen  Oberaufsicht 
der  landesfdrstlicbenBeborden,  unter  welcber  geistlîcbe 
Gemeinden  und  ihre  Giiter  steben,  befreit*  Da  Uns 
jedocli  als  obersten  Leben  -,  Scbutz-  und  Scbi^mherrn 
des  Oeutschen .  Ordaoa  die  Oberaufsicht  ûber  die  innere 
Einrîchtttng  des  Ordens.,  so  wie  uher.  die  Erhaltung 
seines  Verniëgens  und  die  Verwaltung  desselben  ge- 
bâhrty  so  bebalten  Wir  Uns  vor,  Uds»  so  oft  wir 
es  Dôthig  finden  werden,  von  dem  Ordens-Oberhaupte, 
die  erforderlioben  Nacbweisungen  und  Auskiinfte  vor- 
legen  zu  lassen. 

§.  4.  Aile  zur  Dotation  des  Oberhauptes  des  Qr- 
dens  bestioimten ,  oder  zur  Erbaltung  der  Ordensglie- 
der  gewidmeten  Giiter,  Capîtalien,  Recbte,  OeKlle  und 
Ëinkunfle  bilden  das  mit  dem  Lebenbande  gegen  Uuser 
l^aiserhaus  bebaftele  Gesamwteigenthum  des  Deutscb€M| 
fiitier-Ordens.  Seine  unbewegUeben-  Giiter  sowobl  als 
die  zu  dem  Stammvermogen  desselben  gebôrigen  Capi* 
talien  kuunen  obne  landesfiirstlicbé  Genehmigung  weder 
verpfiîodet  nocb  verâussert  werden.  Die  Capitalien 
des  Ordens  sind  nacb  den  in  dem  allgemeinen  biirger- 
lichen  Gesetzbucbe  fiir  die  Gelder  der  Mûndel  und 
I^AsgbefobleAen    ertbeilten  Vorschtiften>  zu    versicbern. 
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1B40  Die  Aalegutigtent>»Her  oder  bar  etngegangenêr  Capita- 
lien  kacQ-  n'ur-  mirtietteliiuîgitDg  tjea  flirdeiu-Oberbaup* 
tes  erfoiged.<'      ♦■  •        /  ;   >  »♦.  :        . 

*  >^.'5*  Dem  Déutachea  Orden  bleibt  unbenomnien, 
in  allen  ProVîiizett  der  Oesterréîchiachen  Monarchie  sein 
bewegli^be^  Hûd-  unbeMP^egliches  Vermogen  tingehindert 
zu  vermêbreny  auch  kdonen  iiber  bedingte  Dotationen 
von  dem  Ordeoi^'Oberhauple  mit  EffiTerstandniss  des 
Gross-Capitels  verbindlicbe  Urkttnden  ansgeslellt  werden. 

f.  6;  In  RiitkMc^t  der  Steuern-  und  ^Uér  anderen 
8taat8-  ttnd  Prbvinsiallasten  ^  sind  die  Gâter  des  Deut- 
sche»^ Ordens  den  wellKcben  Gûtem  ^leich  zu  halten. 

$.7.  Das  Oberbaupt  des  Ordens  fiihrt  den  Titel: 
Hoch  -  und  Deutscbmeiâter  des  Deutsefaen  Ritter-Ordens. 

$^.  8.  Die  Hoch  -  und  Deutschmeister  baben  als  sol- 
che  vor  dem  Antritte  ihres  Arates,  und  beî  jederVer- 
anderung  in  der  Perso'n  des  Landesfdrsten  die  landes- 
fârsHiche  Belehnung  fth*  éich  und  den  ganzen  Orden 
anzusuchen  y  und  Falls  sie  nîcht  ausdriickHch  davon 
dispensirt  werden,  feierlich  zu  empfangen.  Sie  werden 
als  Oesterreichische  geistlicbe  Lehenfârsten  behandelt, 
und  geniessen  den  Rang  vor  allen  geistlîchen  und  weU- 
lichen  Fiirsten,  deren  Fiirstenwiirde  junger  als  dîeZeit 
der  ersten  Griindung  des  Deutschén  Rilter- Ordens  ist. 

$.  9.  .  Der  dermalige  Hoch  •  und  Deutschmeister  £rz- 
herzog  Maxiniilian ,  sô  wie  auch  in  Zukunft  aile  Hoch- 
und  Deutschmeister  und  Ordensglieder  ans  Unserem 
kaisef lichen  Hause  'geniessen  den  Rang  und  die  Rechte 
ihrer  Geburt.  Dem  zu  Folge  gelten  insbesondere  in 
Ansehung  des  Gerichtsstandes  fur  sie'  und  ihre  Dieoer- 
schaft  die  ftir  andere  Milglieder  des  kaiserlichen  Han- 
ses,  die  keine  Landesfiirsten  sind,  undàhre  Diener  er- 
theiUen  Vorschriften. 

(•  10.  Die  Ordensritter  und  Priester  werden  nach 
ihren  Ordensgeliibden  als  Religiosen  angesehen.  oie 
bleiben  Jedoch  im  Oenusse  ihres  Vermôgens.     8iè  kôo- 

Iien  auch  nach  •  dem  Eintritte  in  den  Orden  durch 
iandlungen  unter  Lebenden  sowohl  als  durch  Erb- 
schaften ,  nicht  nur  fret  eigenes  Vermogen ,  sondera 
auch  Lehen  und^Fideicommisse,  so  weit  es  der  Inhalt 
der  Fideicommiss-Instîtute  gestattet,  erwerben.  Sie  ha- 
ben  zwar  freie  Macht,  durch  Handlungen  unier  Leben- 
den iiber  ihr  Eigenthum  zu  verfiigen ,  4och  muss  bei 
Schenkungen,  welche  dén  Betrag  von  dreifaundert  Du- 
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caten  nbersièîgen , .  liierstt .  frtther  die  Eînwill^ung  ■  des  1840 
Hoch-  und  Deutischmeisters  eingehoit  werdeD. 

f.  11.  Keiii'  jNEîtglied  dee  <fedena>  kann  eîne  Vor- 
muadschafl;  od^r  eine  Bâi^éhaft  ii^rîiehmen  y  in  so 
fera  iltm  dièses  nicht>  yoa  dem  Hoch*  itad  Deutsch- 
meister  darcfa  cine  DispeiisatioD  von  den  Ordensges^tzen 
gesUttet 'wird*        :  t  5  •...'»    .  ^ 

l»  12.  Letzte.  WxllenseiiLlaruftgen  und  Schenkun)- 
gen  TOQ,  "^odeswegen  der  Mitglieder  des  Ordens-  sind 
iiuU  und  nichtlgy  vrenn  nicht  dçr  Hoph-  und  Deutscb- 
mèister  entweder  die  besonderei  Genebmigung  .bierzu 
ertheilti  oder  dem  Ordensotitgliede  im  AUgemeinen  das 
Hecht  ziir  Errichtiing  eines.  letzten .  Willens  eingeraumt 
hau  Die  Sirlaubniss  zur  Erjricbjtung  .  eines  letzten  Wil- 
ieos  oder  einer  Scbenkung  von  To^eswegen  kann  pi- 
nçai Ordensniitgliede  nur  bei  liebzeit^n  desselben  er- 
theUt  I j  ^e .  Vf ird  aber  obne .  béfondere .  Qriinde  nie  ver- 
weîgert  werdeii^  .  Die  vor  dem  .Eintritte  in  den  Orden 
bereiis  erricbteten  ,  letztwilligen  Ânordnungen  sind  niir 
dann  guUîgy  wenp  der  Erblasser  die  Erlaubniss  zu  te- 
stiren,  nacb  seinem  Eintritte  von  dem  Hoch-  undDeutsch- 
meister  erhalten  bat.  Das  Ordçns-Oberhaiipt  bat,  wenn 
es  eÎQen  letzten  Willen  zu  emçbten  gesonnen  ist^  das 
Gross-Çapitel  des  '  Ordens.  um  die  Ërmâchtigung  dazu 
anzugehen.  .        ./    I 

{.  13,  Stirbt  das  Obeirbaupt  oder  ein  MitgUed  des 
Ordens  obne  gultigen  letzten  Willen,  so  fàlll  dessen 
freieigenes  Vertnôgen  dem  .Qrdën  zu.  Nur  muss  den 
Notherbeo  desselben  der  ihnea  aUenfalls  gebiibrende 
PBiclittheil  verabfolgt  werden.  Der  Orden  faaftet  fiir 
keine  Schuld«a  des  Erblassers.  £r  ht  aber  berechtigety 
fiir  Vernaçblassigungen  an  Gebauden  9  Abgang  am  fun- 
dus  iDstiructus  und  fiir  andere  Verkiirzungen  oder  Be- 
scbâdiguugen .  an  der  Ordêus-Substanz  sich  den  Ersatz 
aus  dem  Nacblasse  dçs  Verstorbenen  zu  verscbaiSen. 

^  14.  Nacb  dem  Ablebeni  eines  Mitgliedes  des  Or- 
dens haben  ein  Ordensritter  und  ein  Ordensbeamter  aiif 
dessen  Nachlass  die  enge  Sperre  anzulegen.  Findet  sich 
bei  einem  Ordeusmitgliede ,  welohes  die  Erlaubniss  às:ur 
HrrichtuDg  eines  letzten  Willens  erhalten  batte,  eine 
letzte  WiUenserklârung ,  so  bat  der  Land-Comtbur  die- 
selbe  dem  Hoch  -  und  Deutschmeister  ztf  ûbergeben,  * 
damit  derselbe  die  Richtigkeit   dieser  dem  Erblasser  er- 
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IBIO  thdllen  Erlaubmss  sxtt  Erricbtang  eiûea  letzten  Willeiis 
bestiUigen  kônne.  .      '  ...       <     . 

{•  15.  Der  Deotsctie  Oircldn  ist  itber  das  freieigene 
Vermôgen  des  Ho6h-»und  Oeutschineistera»  der  Ordens- 
ritter  uod  Ordenspriester^/  in  so  fern  die  Abliandlung 
2u  pflegen  {lerechtigt ,  ^  al&  dadurch  keioe  mit  der  Aus- 
tibung  der  streitigen  Gerichtsbarkeit  zusammeiihiîDgende 
fiericbtsfaandluagi  unteràèikiaifrii  '  wird. . 

Der  Orden  kann  Speiren  anlegen  /  Erbserkiiîrungen 
annehinen ,  In Vebtarien  *  erricfaten  j  Convocafions  -  Edicté 
ausfertîgen,  Erbdchafts-  ùnd  Testaihettts^AusMreisungen 
•'  eriedigen ,  Abhandlungs-Gébohren  \  imbesttittene  Schul- 
déa  undVermachtni^éé'Ijei'îchtigén  lassen,  ti'nd  dieErb- 
acbaft  dem  anerkanutèii  Erben  oder  der  Ordens-Casse 
einantworten.  Dàgegea  ist  itber  Klagen  der  Erbschafts- 
Glâubiger  oder  VerîrhâclitDissn'ebmer,  iiber  Yerbote  und 
andere  recbtliche  Vorsîcbtiiraiittel ,  iiber  gerichtiicbe  Exe- 
cution, oder  iiber  diè  yerb&ltnissmâLdsige  Yertbeilting  ei- 
nér  2ur  Berîchtigung  der  Schulden  nicht  binreichenden 
Yerlassenscbafts-Masse,  so  vfie  iiber  aile  streitigen  Erb- 
scbafts-Angelegenheîten  bel  der  Gericbtsbeborde  «  \rel- 
cher  ûber  diePerson  desErblassers  die  Jurisdiction  zu- 
geètanden  bat,  zu  verbandeln  und  zu  ent$cheiden«  Das 
dem  Orden  eingerâiimte  Recht  der  Abbandlung  erstreckt 
aicb  weder  auf  Fideîcommiss  •  und  Substltutionsmassen, 
,  noch  auf  die  Verlassenschaften  der  Beamten  und  Die- 
ner  des  Ordens,  oder  der  Beamten  und  Diener  der 
dinzelnen  Ordensmitglieder.  .  Die  Ordens-Kanzleyen  ha- 
bea  bei  den  Verlassenscbafts-Abhandlungen  die  Gesetze 
geoau  zu  beobacbten,  und  steben  in  diesen  Geschaften 
unter  dem  Appellations-Gerichte  des  Landes. 

(•  16,  Die  Mitglieder  des  Ordens  steben  nur  in 
Ordens-Angelegenbeiten  uuter  den  Ordens  •  Oberen  ,  in 
jeder  anderen  Riicksicbt  unter  den- BehOrden ,  welcheu 
sie  nacb  ibren  iibrîgen  Verbâltnissen  unterworfen  sind^ 
Die  Vernacblâssigui^g  der  durch  den  Eintritt  in  den 
Orden  gegen  denselbeu  ubernommenen  besonderen  Pflich- 
ten  wird  von  den  Ordens- Oberen  geàbndet.  Die  Un- 
tersucbung  und  Bestrafung  aller  anderen  Vergeben  und 
Verbrecbèn  gehùrt  vor  die  von  dem  Staate  dazu  be- 
siellten  Bebôrden.  Sollte  sicb  ein  Mitglied  des  Ordens 
mutbwillig  in  Scbulden  stiirzen,  so>  kann  das  ordenU 
liche  Gericht  von  den  Ordens*Oberen    angegangen  wer- 


feutonique  en  Autriche^ 


145 


den,  dasselbe  ôffeotlich  fiir  eiaen  Vemhwender  zù  er-lSIO 
klàreo. 

(.  17.  Kraft  des  Uns  zustehenden  Schutz*  uud 
Schirmrechtes  wird  Uosere  gelieime  Haus-,  Hof-  und 
Staats-Kan^Iey  als  dîejenîge  Behorde  bestimmtj^  vrelche 
iD  Unserem  Namen  iiber  die  Vollziehuog  der  von  Uns 
bei  der  Réorganisation  des  Deutschen  Ritter  •  Ordens 
erlassenen  Bestimmungen  zu  wachen  hat. 

So  geschehen  in  Unserer  kaiserlichen  HaupI-  und 
Residenzstadt  Wien  am  acht  und  zwanzigslen  Juniiis 
nach  Cbristi  Gebnrt  îm  Ein  Tausend  acbt  Hundert  vier- 
zigsten,  Unserer  Reiche  im  Sechsten  Jahre. 

FSRDIITAMD. 

(L.8.)    -  . 

AvTOV  FmsDRicH  Graf  Mjttrowsky  v.  Mittrowiz   und 

Nehibchl  j 

Obersier  Kanzier. 

Carl  Graf  y.  Ivzaght, 

Hofkanzler. 

Franz  Freiherr  v.  Pillersdorff  , 

Kanzler» 

Johann  Kuiibek  Freiherr  v.  LitiENAtr^ 

Vice-Kanzler.  « 

Nach  Sr.  k.  k.  Apost.  MajestSt  Hochsteigenem  Befehle: 

Joseph  Edler  v.  Flôsch. 


iUcueU  gén.    Tom,  I. 
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30. 

Convention,  de  commerce  conclue  le 
4  juillet  1840,  entre  la  ville  libre  de 
Brème  et  V association  allemande  de 

douanes. 

« 

Par  suite  du  traité  concfu  sous  la  clute  du  21  jan- 
vier 1839 ,  eqtre  la  couronne  de  Prusse ,  les  autres 
membres  de  l'association  de  douanes  et  de  commerce 
et  le  royaume  des  Pays-Bas,  et  plus  tard  sous  la  date 
des  12  et  17  décembre  1839,  entre  les  Etats  prëcitës 
en  premier  lieu,  et  la  ville  libre  et  ausëatique  de  Ham- 
bourg ,  relativement  aux  sucres  lumps  et  raffines ,  de 
même  qu^au  commerce  des  vins,  traite  qui  stipule  ëga- 
.  lement  les  avantages  donnés  comme  équivalens,  le  Sé- 
nat a  signé  pour  le  même  objet,  le  4  juillet  de  cette 
année ,  avec  le  gouvernement  prussien ,  en  son  nom 
et  comme  mandataire  des  autres  Etats  faisant  partie  de 
la  fédération  de  douanes  et  de  commerce,  une  convention 
qui  entrera  en  vigueur  le  1er  aoftt  prochain,  et  conser- 
vera sa  force  aussi  longtemps  que  dureront  les  deux 
conventions  ci-dessus. 

1^  Brème  a  pris  rengagement  : 

a.  De  régler,  ^pour  toutes  les  marchandises  expédiées 
des  ports  de  PUnion  situés  sur  le  haut  Weser,  les  droits 
de^grue  et  de  crâne,  de  façon  que,  dans 'aucun  cas, 
il  ne  soit  payé  au-delà  d'un  demîgrote  par  quintal  poids 
brut,  pour  le  travail  fait  suivant  le  règlement,  par  les 
garçons  de  grue  pour  décharger  où  charger,  soit  qu'on 
ait  fait  usage  pu  non  des  grues  ou  crânes.  La  ville 
aura  soin  aussi  dans  le  cas  où  les  propriétaires  préfé- 
reraient pour  transborder  ces  marchandises  de  bord  à 
bord,  d'employer,  au  lieu  de  leurs  propres  ouvriers, 
les  garçons  de  grue,  que  ceux-ci  ne  réclament  pour 
ce  travail  que  la  taxe  simple;  enfin,  à  l'exception  du 
droit  de  grue  ou  de  crâne  en  question,  il  ne  sera  in- 
troduit aucun  autre  droit  pour  l'usage  qu'oa  fera  du 
quai,  soit  pour  charger  ou  pour  décharger. 
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30. 

Uebereinhunft  zum  Zwech  gegensei- 
tiger  Vfsrkehrserleichterungeriy  atge^^ 
schlossen  am  Ai  en  Juli  1840  zivi- 
scken  Preussen  und  den  deutschen 
Zolluereinsstaaten  einerseits  und  der 
jreien  Stadt  Bremen  andererseits. 

(Officielle  Bekanntaiachung). 

Zwischen  der  Konlglich  Preussischen  Regierung,  far 
sich  und  in  Vertretung  der  iibrigen  zii  dem  ZoU-  und 
Handels-Vereine  gehorigen  Regîerungen ,  und  deip  Se- 
oate  der  freien  Hansestadt  Bremen  ist  ip  Beziehung  auf 
'  die  dem  KÔniglich  Niederlandischen  Gouvernement ,  in 
dem  Handels-Vertrage  Yom  2l8ten  Januar  1839,  Sei* 
tens  des  Zollvereina,  zugestandenen  Vergûnstigungen  bin- 
sichtlich  der  Einfuhr  von  Lumpenzucker  zum  Versie- 
den  und  von  RaiSnade ,  ingleichen  des  Bezuges  von 
Weln  eine  Hhnlicbe  Ueberetnkunft ,  wie  mit  dem  Se- 
nate  der  freien  und  Hansestadt,  Hamburg  auch  mit  dem 
Senate  der  freien  Hansestadt  Bremen  unter  dem  4ten 
Juli  1.  J.  getroffen  worden.  Der  vireséntliche  Inhalt 
dieser  vom  Islen  August  1.  J»  an>,  und  fiir  die  Dauer 
der  gedachten^  Vereinbarungen  mit  dem  Kônigreiche  der 
Niederlande  und  der  freien  und  Hansestadt  Hamburg, 
in  Kraft  tretenden  Uebereinkunft ,  wird,  in  iFolgendeni 
zur  ôffentlichen  Kenntniss  gebrachh 

1)  Der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen  bat  sicli 
Terbiodlieh  gemacbt: 

a.  fiir  Qiiter^  aus  den  zum  Zollvereine  gehorigen  Hafen 
derOberweser  verladen,  die  Bremiscben  Krahn-  und 
Wupper-Gebiifaren  dergestalt  festzusetzen ,  dass  in 
keinem  Falle  melir  als  ^  Groten  vom  Centner  Brut- 
togewiçbt  fiir  die  durch  dieWupper  beimAus-  oder 
Einladen^  mit  oder  ohne  Benutzung  von  Krahn  oder 
Wupper,  reglementsmâssîg  zu  verrichtehden  Arbei- 
ten  zu  zahlen  ist; 

nîcht  minder  auch  dafiir  zu  sorgen,  dass,  wenn 
beiUeberladungen  gedachter  Giiler  von  Bord  zu  Bord 
der  Eigenthiimer  derselben  es  vorziehen  sollte ,    statt 
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b.  Les  objets  ci-après ,  désignés  descendant  le  Wesér 
el  enibarquéa  avec  l'intention  d'être  réexportés  pour 
Brème: 

Fer  brut,  verreries ,  fruits  ver^s  et  secs^  eaux  miné- 
rales, poterie  commune,  terre  de  pipe  et  pipes. 

Seront,  lorsqu'on  les  accompagnera  de  la  preuve 
de  leur  provenance  des  pays  de  l'association ,  non-seu- 
lement comme  par  le  passé,  a&anchies  des  droits  d'en- 
trée, mais  ne  seront  encore  soumis  à  leur  passage  ou 
a  leur  réexpédition,  à  aucune  espèce  de  douane. 

Par  contre  :     ^ 

2^  L'association  de  douanes  et  de  commerce  a  en 
compensation  des  concessions  ci-dessus,  promis: 

a.  De  ne  soumettre  à  leur  introduction  dans  la  cir- 
conscription de  la  fédération,  les  sucres  lumps  et  sucres 
raffiné»  brémois  à  aucun  droit  d'entrée  plus  élevé  que 
ceux  que  paient  les  mêmes  produits  néerlandais  et  bain- 
bourgeois,  mais  bien  plutôt  de  traiter  les  premiers  sur 
le  mime  pied  que  les  deux  derniers. 

b.  De  faire  fouir  le  commerce  des  vins  brémois  sur 
le  territoire  de  Passociation  de  douanes  et  de  commerce 
des  mêmes  avantages  accordés  au  commerce  des  vins 
néerlandais  et  hambourgeois,  de  manière  qu'aussi  long- 
temps que  la  réduction  dont  jouit  le  commerce  des  vins 
en  gros  sur  les  droits  d'entrée,  des  vins  introfduits  di- 
rectement des  pajs  de  production,  subsistera,  ou  que 
d'autres  avantages  de  cette  nature  seront  accordés  à  ce 
commerce,  ces  faveurs  seront  appliquées  de  méine  éga- 
lement aux  vins  tirés  de  Brème. 
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eigener  Arbeiter  sîch  der  Wiipper   zu  bedienen ,   dîe  1840 
letzteren  dafîir  nîchl  aiehr   als   die   einfache  Gebdbr 
berechnen  diirfen; 

endlîcb  ausser  besagten  Krabn-  iind  Wiipper-Ge- 
buhren  keine  anderen  GefaDe  fîir  die  Beniitziing  des 
Bollwerks  beim  Ein  -  und  Aiislàden  ein^zfîifùbren  ; 

b.die'  nacbbenannten  9  weserabwëris  mit  der  Beslîin- 
loiing  zur  Wiederausfubr ,  nach  Bremen  verschifften 
Artikei:  , 

Robehen ,   Glaswaaren ,  frisches  und  g^trQc^kn^les 
Obsty  Mineralwasser,  gemeine  Topferwaaren,  Pfeif- 
fenerde  UDd  PfeiffeDy 
wenn   eie  luit   dem  Beweise   ibres   vereinslândiscben 
Ursprungs   verseben    sind ,    iinter  Beibebaltung    de^ 
scbon  bestebenden  zoUfreien  Eingangs  j  aticb  bei  der 
Durcbfnbr  und  Wîederaiisfubr    mil    keineçlet  Zoli- 
Abgaben  zu  bescbweren  ; 
\rogegen 
2)  Seitens   des  Z0II  -  und  Handels  -  Vereins    in  Er-  n 

wiederung  der^  vorstebeoden  Zugestandnisse  »  die  Zusi- 

cherung  ertheilt  worden  ist: 

a.  den  in  das  Gebiet  dièses  Vereins  eingebenden  Bi  e- 
miscben  Lumpenzucker  und  die  Breiniscben  Raffina- 
den  keinen  bôberen  Eingangs-Abgaben ,  als  yon  den 
gleicbartigen  Niederlândiscben  und  Haniburgiscben  Er- 
zeugnissen  zu  entricbten  sind  y  zu  unte^vrerfen  >  viei- 
mebr  die  ersteren  mit  den  beiden  letzteren  auf  yoI- 
lîg  gleicbem  Fusse  zu  bebandeln; 

b.deh  Bremiscben  Weinbandel  im  Gebiete  .  des  ZoU- 
und  Handels  -  Ver^s  gleicber  BegîinstSgung  mit  dem 
Niederlândiscben  und  Hamburgiscben  Weinbandel  in 
der  Art  geniessen  zu  lassen  y  dass ,  so  lange  die  in 
den  Stàalen  des  Zollvereins  zu  Gunsten  des  Grôss- 
handels  mit  Wein  bestebende  Rabattbewiliigung  auf 
die  Eingangs-Abgaben  Yon  den  unmittelbar  aus  den 
Lândern  der  Erzeugung  eingefSbrten  Weinen  nocb 
fortdauern,  oder  andere  Begnnstigungen  dieser  Art 
jenem  Handel  etwa  zugestanden  vrerden  môcblen, 
dièse  Begiinstigungen  gleicbmassig  aucb  auf  die  aus 
Bremen  bezogenen  Weine  angewendet  >yerden  sollen. 
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^rticies  additionnels  y  signés  le  S  juil- 
let 1840;  pour  faire  suite  aux  ar- 
rangement arrêtés  les  10  octobre  1836, 
12  septembre  1837  et  20  Septembre 
i63t9 9,  entre  la  France  et  les  Pays- 
.  Bas ,   relativement  aux  relations  de 

poste. 

Ârl.  1er.  L'  office  des  postes  des  Pays-Bas  paiera 
à  l'office  des  postes  de  France  la  somme  de  trois  francs 
soixante  centimes  par  30  grammes ,  poids  net,  pour 
prix  de  transit  des  lettres  originaires  du  royaume  des 
Pays-Bas,  à  destination  de  la  Sardaigne  et  des  Etats 
d'Italie. 

Art.  2.  Les  échantillons  de  marchandises  de  mâme 
origine  seront  livres  au  tiers,  et  les  lettres  chargées  au 
double  du  prix  fixé  par  l'article  précédent. 

Art.  3.  Les  journaux  et  imprimés ,  originaires  des 
Etats  d'Italie,  transitant  par  la  Sardaigne  et  à  destina- 
tion des  Pays-Bas,  seront  livrés  à  l'office  néerlandais 
aux  prix  ci-après,  savoir: 

Les  journaux,  à  raison  de  neuf  centimes  par  feuille, 
dont  cinq  pour  transit  sarde,  quatre  pour  transit 
français. 

Les  imprimés  de  toute  nature  à  raison  de  dix  cen- 
times, dont  moitié  pour  le  transit  français  et  moitié 
pour  le  transit  sarde.  . 

^       Art.  4.  §  1er.    Ju^s  lettres  de  la  Turquie,   de  l'Ar- 
chipel, de  Smyrne,  de  la  Grèce,  de  l'Egypte,  ainsi  que 
des  divers  ports  d'Italie  à  destination  des  Pays-Bas  y  et 
transportées,  par  les  paquebots  réguliers  de  l'administra- 
.    tion  des  posfes  françaises; 

Et,  réciproquement,  les  lettres  des  Pays-Bas  pour 
la  Turquie,  l'Archipel,  Smyrne,  la  Grèce,  J'Egypte  et 
les  divers  points  de  l'Italie,  qui,  suivant  la  volonté  des 
envoyeurs,  devront  être  transportées  par  les  méaies 
paquebots. 

Seront  payées  par'  l'office   des   postes   des  Pays-Bas 
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à  l  office  de  France  à  raison  de  six  Francs  par  ^0  gram-  1840 
mes,  poids  net» 

{  2.  Les  ëchanlillons  de  marchandises  paieront  le 
tiers  y  et  les  lettres  chargées  le  idouble  du  prix  ci->des- 
sus  fixé. 

$  3.  Le  port  des  journaux ,  prix-courans  e^  antres 
iinpriipés  «  sera  de  dix  centimes  par  journal  ou  feuille 
d'impression. 

Art.  5.  Les  pr^ens  articles  seront  considérés  comme 
additionnels  aux  arrangemens  existans  entre  les  deux 
pays  reliitlvement  à  leur^  communications  postales,  et 
seront  mis  à  exécution  à  partir  du  1er  d*août'. 

Arrêté  et  signé  à  La  Haye,  le  8  juillet  1840,  entre 
le  baron  de  Bois-le-Comte »  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  sa  majesté  le  roi  des  Fran«- 
çais,  et  le  baron  Verstolk  de  Soelen,  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas  '*'). 

(L.  S.)  Le  baron  de  Bois-le-Comte. 
(L.  S.)  Vebstolk  de  SoELEsr. 


32. 

Articles  additionnels  à  la  Convention 
conclue  le  27  cioût  183iS  entre  la  France 
et  la  Sar daigne  ^  pour  la  transmis-- 
sien  des  correspondances  **),  signés 
à  Paris  le  2i  juillet  1840. 

Art»  1er.  L'office  des  postes  de  Sardaigne  paiera  à 
loffice  des  postes  de  France ,  pour  le  transit  des  cor- 
respondances originaires  des  Etats  belges,  à  destination 
de  la  Sardaigne  et  des  autres  Etats  dltalîe,  le  prix  de 
trois  Jnancs  soixante  centimes ,  par  trente  grammes, 
poids  net. 

2.  L^office  des  postes  de  France  paiera  à  Tolfice  des 
postes  de  Sardaigne,  à  raisoa  de  trente  grammes,  poids 
net,  savoir: 

*)  Ces  articifîs  ont  été  dûment  approuvés  par  les  souverains 
respectifs. 

**)  Les  ratifications  ont  été  échangées ,  à  Paris ,  le  3  septem- 
bre IWO. 
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184Q        10  Pour  les  lettres  originaires  du  royaume  des  Deux- 
Sidles  y  quatre  francs  vingt  centimes^ 

2.  Pouf  les  lettres  originaires  des  Etats  pontificaux 
et  du  duch^  de  Modène,-  trois  francs'  soixante  et 
quinze  centimes^ 

3^  Pouc  les  lettres  de  tous  les  autres  Etats  d*ItaHe 
non  mentionnas  aux  n^*"  1  et  2  du  prësepl  articlei  troU 
frans  dix  centimes. 

3.  Appliquant  également  aux  correspondances  de  et 
pour .  la  Belgique  les  stipulations  de  Particle'  27  de  la 
convention  du  27  août  1838,  les  deux  offices  de  France 
et  de  Sardaigne  réduiront  réciproquement  les  prix  sti- 
pulés en  faveur  dé  chacun  d'eux  par  les  articles  pr^- 
cédens  1  et  2,  au  tiers  pour  les  échantillons  de  mar» 
chandises,  et  porteront  au  double  ces  mêmes  prix  pour 
les  lettres  chargées ,  provenant  ou  à  la  destination  du 
royaume  de  Belgique. 

4.  Le  paragraphe  2  de  farlicle  26  de  la  convention 
précitée  du  27  août  1838  est  modifié  de  la  manière 
suivante  : 

L'office  des  postes  de  Sardaigne  paiera  \  l'office  des 
postes  françaises,  pour  les  lettres  et  échantillons  de 
marchandises  affranchis  jusqu'à  destination  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  .sept  francs 
soixante  centimes  »  à  raison  de  trente  grammes,  poids 
net,  au  lieu  de  dix  francs  t  ainsi  qu'il  était  prescrit 
par  ledit  paragraphe,  sans  préjudice  des  réductions  ul- 
térieures qui  pourront  résulter  des  arrangemens  à  in- 
tervenir entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

5.  Les  présens  articles  additionnels,  qui  seront  r^ 
cîproquement  mis  en  vigueur  par  les  deux  offices  de 
'France  et  de  Sardaigne,  le  1er  du  mois  d'août  1840, 
auront  là  même  durée  et  suivront  le  même  sort  qoe  la 
convention  postale  du  27  août  1838. 

Fait  et  arrêté  à  Paris  le  21  du  mois  de  Juillet  1840, 
sous  la  reserve  des  ratifications  de  nos  Souverains  re- 
spectifs, entre  nous,  Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  étrangères ,'  président  du  con- 
seil des  ministres  de  Sa  Maj.  le  Roi  des  Français ,  et 
nous,  ambassadeur  de  Sa  Ma},  le  Roi  de  Sardaigne, 
auprès  de  Sa  Maj.  le  Rçi  des  Français. 

(L.  S.)  A.  Thiers. 

(L.  S.)  Brigkûie-Sale. 
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Convention  spéciale  entre  le  Royaume 
de  Bavière,  tes  grandduchés  de  Bade 
et  de  Hesse  et  le  Duché  de  Nassau, 
concernant  la  navigation  du  Rhin. 
En  date  du  9  Juillet  iS40* 

(Grossherzoglich  HeMisches  Regierungsbiatt  v.  24*  Marx 

1841.  Nro  10). 

Die  RegieraDgen  von  Baden,  Baiern^  Hessen 
UDd  Naasau,  afls  tJferstaaten  des  Rh'einsi  liaben 

in  Anbetracht:    dass  mehrere  wichtige  Vorschriften    .      « 
>    de6  RheinschifFrahrts  -  Verirags  vom  31.  Mers  1831 
ein^Pônal-Sanction  enthehren,  and  es  zweckinSs- 
sig   erscheint,    solche   nachtrâglich    uoch  eintreten 
zu  lassen  ; 
inErwIîguDg:  dass  die  Uferstaaten  :  Frankreicfa,  Nie- 
derland  und  Preussen  mit  ëhnlicher  Fiirsorge  schou 
vorangegangen  sind,  — 
8tch  zur  Erzietung  einer  môglichsten   Gleiclifôrmigkeit 
des  Verfahrens  ûber  nachstehende  —  im  Wege  laD'des- 
herrlicher  Verordnungen  — *  zu  erlassende  Artikel  ver- 
vereinigt: 

Art..l.  Deijenigey  wekher  gegen  folgende  Beslim- 
miiDgen  der  RheinschUTfahrts-Conyehtion  Tom  31.Mârz 
liandell;  nSmltch 

a)Art.  27.  Absatz  1.  6.  und  7.  lautend: 
„Ein  Schiffispatcon  oder  Fiibrer  soll  nicht  eher  eine 
,,Waare  einladen,  oder  wenigsteos  nicht  eher  von 
9,dem  Ladungsplatze  abfahren,  als  bis  er  dartiber  einen 
j^Frachtbrief  oder  Connaissement  erhahen  hat  j  vror- 
„aa8  die  Gattungi  jAie  Menge  und  der  EmpKnger 
,,der  Waare  ersichtlich  ist.'' 

,,Wenn  ein  Theil  der  Ladung  erst  unterwegs 
9,za  derselben  hinzukommt,  oder  durch  Ausladuog 
„daYon  abgebt  ;  so  muss  anch  dièses  auf  dem  Mani- 
„feste  vermerkt  und  nôthigenl^lls ,  wie  das  Haupt- 
^manifest,  bescheinigt  werden.** 

„Der  Schlffspatron  oder  Fiihrer  hat  das  in  Rede 
))8lehende  Manifest  da^  wo  die  Ausladung  des  Schiltes 
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1840      ,,erfo1gt,   and  unmtttelfoar  naeh  dieser  Ausladuog  an 
,  ,,die   daselbst  angestellten    oder   von   dem  Einnebmer 

,ydes  nâcbstgelegenen  ZoUamtes  dabin  getandten  Rbein- 
^zollbeamten  abzugeben/' 
'b)Art.  28.  5fce8  a  linea  Ir  Satz,  lautend  : 

^yAuf  gleiche  Weise  konnen  Rheinzollbeainte,  d!e  sich 
,yaai  Bord  eioes  Bootès  <)der  Nachc;i8  mit  der  Flagge 
^^beçagter  .  Rbeînzollverwaltiing  béfinden ,  von  jedem' 
j^ScbiffspatroD  oder  Fiibrer  —  vro  At  ihm  auf  dem 
y^Strome  begegneti  mSgefi  -^  die  Yorseigung  seines 
^Manifestes  fordern.'' 

c)Art.  57.  Iter  Absatz  lautend: 

yyWabrend  der  Fabrt  darF  der  Scbiffspatron  oder  Fiib- 
yyt'er  seine  Ladung  nicbt  verlassen,  widri^enralla  wird 
„auf  dessen  Gefahr  und  Kosten,  wenn  auch  kein 
i^Scbaden  bieraus  entstanden  seynsoUle,  wofiir  er 
9,aiif  jeden  Fall  yerantwortlich  bleibt,  das  ScbifF  von 
,,den  RbeinzoUbeamten^  einem  SetzschiiTer  anvertraut." 

d)Art.  58.  1er  Absatz,  lautend: 

^jAUentbalben^  wo  wegen  der  Eîgenscbaften  des  Fahr- 
yywassersy  nach  der  Obserfanz  oder  den  b^stehenden 
,,Vorschriften  die  Lootsen  oder  Steuerleule  wech- 
9»seln,  ist  der  Scbiffspatron  oder  Fiibrer  verbunden, 
y^einen  andern  Steueroiann  oder  Lootsen  an  Bord 
yyZU  nebmen,  und  soll,  wenn  er  dièses  versaunit, 
9,von  den  Rbeinaufsicbtsbeamten  dazu  angebalten 
„vrerden." 

e)Art«  66..  Ir  und  2r  Absatz,  lautend: 
y^Die  Flôsser  sind  scbuldrg,  einen  Nacben  vorauszu- 
•  „8cbicken',  um  dîe  auf  dem  Strome  oder  in  dem  Ha* 
y,fen  befiadlichen  Schiffe,  die  Miiblen  und  Brîicken 
„zu  warnen,  damit  jeder  auf  seiner  Hut  sey  und 
„bei  Zeîten  die  erforderlîcben  Maassregeln  zu  seinér 
,ySicberbeit  ergreifen  koune.^' 

,)Dieaer  Nacben  soll  dem  Flosse  wenigstens  eine 
i^Stunde  Yorbergebep  und  damit  er  aucb  schon  von 
„weitem  bemerkt  werde,  zum  Zeicben  seiner  Be- 
yySlimmung  eine  àus  sechzebn  rotb  und  scbvrarz  ab- 
),wecbselnden  Feldern  bestebende  Flagge  aufstecken; 
yyoder  aucb 

f)  gegen  die  Vorscbrift  des  2ten  Absatzes  des  Zusatz- 
artikels  IV.  zu  dent  Art.  66.  der  Rbeînscbifffabrls- 
Convention-y  des  Inhalts: 

y,Von  der  Verpfliebtung ,  einen  Nacben  vorauszu- 
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„6chickeni  siud  jedoch  die  kleinen  Flosse  befreity  wel-  1S40 
y,che   nach   deki  Localobservanzen    frûber,   oder   bis 
jfîeizt  dazu  nicht  \erbunden  waren  und  die  auf  dein 
,,Rhe{D ,  z«  B«  UDter  der  BeneiiDung  einzelne  B8- 
„den  und  einzelne  Sttimmel  bekannt  sÎDd.'' 

),Die  Ffihrer  8olcher  Flosse,    die  im  iibrigen  den 

,,allgeineÎDen  Beslimmungen  dièses  Artikeis  unterwoiv 

„fen  bleiben,    sind    aber   gehallen,    auf   dem  Flosse 

^ySelbst  die  yorgeschrlebene  Flagge  aufzustecken,  auch 

„den    soDStigen     polizeilichen   Anordnupgeii    nachzu- 

^,koainieiiy  welche  in  deq  einzelnen  Uferstaaten  fur  die 

,,Sicberheit  der  SchiflTahrt  getroffen  werden  konnen." 

verfUUt   ineine  Geldbusse   von  Einem  bis  Ein  und 

Zwanzig  Guide n.^    — -   dièses   jedoch   in  Ansehung 

der   unter    c.  erwâhnten  Vorschrift   nur    bedingter- 

weise:  insofern  nSmlich  das  Prajudiz  am  Schlusse  des 

ersten  :Ab8atzes  des  Artikeis  57.    gegen  den   im  Fehier 

befandenen  ScfaifFspatron  oder  Fâhrer  nicht  bereils  zur 

Vollziehung  gekommen  ist.      In    diesem  Falle  soll  der- 

selbe  von  einer  weiteren  Geldbusse  yerschont  bleîben. 

Bel  Zahlungs  -  Unfâhigkeit  ist   die  Geldstrafe  durch 

Gefângniss   nach   dem  Maasse   der    in    jedem    der 

pacisciren den  Uferstaaten  publicirten  ZoUstrafgesetze  zn 

verbnssen.    . 

Durch  Verwandiung  der  Geld  -  in  Gerângnissstrafe 
wlrd  die  inappellable  Sache  keineswegs  appellabeU 

Art.  2.  Die  Cognition  und  Aburtheilung  iti  erster 
lostanz  cder  in  dem  ,Art«  1,  bezeichneten  Uebertre* 
tangen  steht  den  Rheinzollgerichten  ' der  pa* 
ciscirenden  Uferstaaten  in  dem  Falle  zu ,  wenn  sich 
der  zuwiderhandelnde  Schiffspatron  oder  Fiihrer  nicht 
freiwillig  der  Bestrafung  durch  das  Rheinzollamt 
imterwirft.  V 

Die  im  Namen  des  Landçshe|*rn  derselben  zu  er- 
lassendea  Urthèile  sind  auch  auf  dem  Gebiet  der  dret 
iibrigen  hohen  Uferstaaten  ohne  weitere  Untersuchung, 
jedoch  immer  nach  der  in  jedem  Staate  giiltigen  Pro- 
zessordnung  ,volIstreckbar, 

Art.  3.  Belauft  sich  der  in  derangestellten  Klage 
geforderte  Betrag  oder  die  durch  den  Richter  erster 
Instanz  ejrkannte  Strafe  nebst  Accessofien ,  jedoch  mit 
Ausschiuss  der  Kosten,  auf  den  im  Art.  86.  ausgedriick- 
ten  Appellationswerth ,  so  kann  bei  dem  nach  Art.  87. 
der  Rbeinschifffûhrts  -  Conventiqn  bezeichneten  Landes- 
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1840  Lesquels,'  s'âant  réciproquement  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme»  ont 
arrêté  et  signé  les  articles'  suivans: 

Art.  1.  Sa  Hatitesse  le  sultan  sMtant  entendu  avec 
Leurs  Majestés  la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne    et  d'Irlande  y    l'empereur   d'Autriche,    roi  de 

,  Hongrie  et  de  Bohême ,  le  roi  de  Prusse  et  Pempereur 
de  toutes  les  Russies^  sur  les  conditions  de  Parrange- 
ment  qu'il  est  de  l'intention  de  Sa  Hautesse  d'accorder 
à  Méhémet-Aliy  lesquelles  conditions  se  trouvent  spé- 
cifiées dans  Pacte  séparé  ci-annexé,  Leurs  Majestés  s'en- 

^  gagent  à  agir  dans  un  parfait  accord  et  d'unir  leurs 
efforts  pour  déterminer  Méhémet-Ali  à  se  conformer  à 
cet  arrangement^  chacune  des  hautes  parties  contractan- 
tes se  réservant  de  coopérer  à  ce  but  selon  les  moyens 
d'action  dont  chacune  d'elles  peut  disposer. 

Art.  2.  Si  le  pacha  d'Egypte  refusait  d'adhérer  au 
susdit  arrangement  y  qui  lui  sera  communiqué  par  le 
sultan  avec  le  concours  de  Leursdîtes  Majestés,  celles-ci 
s'engagent  à  prendre,  à  la  réquisition  du  sultan,  des 
mesures  concertées  et  arrêtées  entre  elles,  afin  de  met- 
tre cet  arrangement  à  exécution.  Dans  l'intervalle  ayant 
invité  ses  alliés  à  se  joindre  ^  lui  pour  l'aider  à  inter- 
rompre la  communication  par  mer  entre  PEgypte  et  la 
Syrie ,  et  empêcher  l'expédition  de  troupes ,  chevaux, 
armes,  munitions  et  approvisionnemens  de  guerre  de 
tout  genre  d'une  de  ces  provinces  à  l'autre,  Leurs  Ma- 
jestés la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne- 
et  d'Irlande,  et  l'empereur  d'Autriche,  roi  de.  Hongrie 
et  de  Bohême,  s'engagent  à  donner  immédiatement  à 
cet  effet  les  ordres  nécessaires  aux  commandans  de  leurs 
forces  navales  dans  la  Méditerranée  ;  Leursdîtes  Maje- 
stés promettant,  en  outre  que  les  commandans  de  leurs 
escadres,  selon  Jes  moyens  dont  ils  disposent^  donne- 
ront^ au  nom  de  Palliapce,  tout  Pappuî  et  toute  l'as- 
sistance en  leur  pouvoir  à  ceux  des  sujets  du  Sultan 
qui  manifesteront  leur  fidélité  et  obéissance  à  leur  sou^» 
yeraîn. 

Art.  3.  Si  Méhémet-Ali ,  après  s'être  refusé  de  se 
soumettre  aux  conditions  de  l'arrangement  mentionné 
ci-dessus,  dirigeait  ses  forces  de  terre  ou  de  mer  vers 
Constantinople ,  les  hautes  parties  contractantes,  sur  la 
réquisition   qui   en   serait    faite   par  le  Sultan  à    leurs 
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représeatans  à  Constantlnople,  sont  Convenues ,  le  cas  1840 
échéant,  de  se  rendre  à  l'invitation  de  ce  souverain,  et 
de  pourvoir  à  la  défense  de  son  trône  au  moyen  d'une 
coopération  concertée  en  commun,  dans  le  but  de  met- 
tre les  deux  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles, 
ainsi  que  la  capitale  de  l'empire  ottoman,  à  Tabri  de 
toute  agression.  Il  est  en  outre  convenu  que  les  forces 
qui,  en  vertu  d'une  pareille  atteinte,  recevront  la -de- 
stiaatioD  indiquée  ci- dessus,  y  resteront  employées  ausisi 
lougteuips  que  leur  présence  sera  requise  par  le  Sultan  ; 
et  lorsque  Sa.  Hautesse  jugera  que  leur  présence  aura 
cessé  d'être  nécessaire,  lesdites  forces  se  retireront  si- 
multanéihent  et  rentreront  respectivement  dans  la  mer 
Noire  et  la  Méditerranée.r 

Art.  4.  Il  est  toutefois  expresisément  entendu  que 
la  coopération  mentionnée  dans  l'article  précédent,  et 
destinée  à  placer  temporairement  les  détroit^  des  Dar^ 
danelles  et  du  Bosphore  et  la  capitale  ottomane  sous 
la  sauve-garde  des  hautes  parties  contractantes  contre 
toute  agression  de  Méhémet-Ali,  ne  sera  considérée  que 
comme  une  mesure  exceptionnelle  adoptée  à  la  demande 
expresse  du  Sultan ,  et  uniquement  pour  jsa  défense 
dans  le  cas  seul  indiqué  ci-dessus.  Mais  il  est  convenu 
que  cette  mesure  ne  dérogera  en  rien  à  l'ancienne  rè- 
gle de  Tempire  ottoman,  en  vertu  de  laquelle  il  a  été 
de  tout  temps  défendu  aux  bfttimens  de  guerre  des 
puissances  étrangères  Feutrée  dans  les  détroits  des  Dar- 
danelles et  du  Bosphore  ;  et  le  Sultan ,  d'une  part ,  dé- 
clare par  le  présent  acte,  qu'à  l'exception  de  l'éventua- 
lité ci-dessus  mentionnée ,  il  a  la  ferme  résolution  de  ^ 
maintenir  à  Favenir  ce  principe  invariablement  établi 
comme  ancienne  règle  de  son  empire,  et,  tant  que  la 
Porte  se  trouve  en  paix,  de  n'admettre  aucun  bâtiment 
de  guerre  étranger,  dans  les  détroits  du  Bosphore  et 
des  Dardanelles  ;  d'autre  part ,  LL.  MM.  la  reine  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'em- 
pereur d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohénie,  le 
roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  s'en- 
gagent à  respecter  cette  détermination  du  Sultan,  et  à 
se  conformer  au  principe  ci-dessus  énoncé. 

Art.  5.  La  présente  convention  sera  ratifiée ,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  l'es* 
pace  de  deux  mois,  ou  pltis  tôt  si  faire  se  peut. 
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1840       ^^  foi  4®  9^^  1^^  plënipoteutiaires  respectiPa  l'oDt 
signife.  et  y  ont  appose  lea  sceaux  de  leurs  armes. 
Fail  à  Londres  y  le  15  Juillet,  l'a^  de  grâce  18^40. 

.PALMJCRSTOfi.  [ChEKIB.] 

Neuman.        Bulow.        B&uhow. 

Acte  séparé 

h  la  convention  conclue  à  Londres ,  le  15  Juillet^ 

^  entre  les  cours  de  la  Grande-Bretagne,  d^Autriche, 

de  Prusse  et  de  Russie  dfùne  part  ;  et  la  Sublime 

Porte-Ottomane  de  Vautre. 

Art.  1.  Sa  Hautesse  le  Sultan  a  rintentation  d'ac- 
corder et  de  faire  notifier  à  Méhémet-Ali  les  conditions 
de  Farrangement  ci-dessous: 

Sa  Hautesse  promet  d'accorder  à  Mëhémet-Ali>  pour 
lui  et  ses  descendans  en  ligne  directe,  Tadministration 
du  Paclialik  d'Egypte;  et  Sa  Hautesse  promet,  en  Qu- 
atre, d'accorder  à  ÂI^hëmet-Ali,  sa  vie  durant,  avec  le 
titre  de  Pacha  d'Acre,  et  avec  le  commandement  de  la 
forteresse  de  Saint-Jean  d'Acre,  l'administration  de  la 
partie  méridionale  de  la  Syrie,  dont  les  limites  seront 
déterminées  par  la  ligne  de  démarcation  suivante: 
'  Cette  ligné,  pastant  du  Cap  Kas-el-Nakhora  sur  les 
cdtes  de  la  Méditerranée ,  s'étendra  de  là  (directement 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  Seisaban,  extrémité 
septentrionale  de  la  Tiberias,  longera  la  câte  occiden- 
tale dudit  lac,  suivra  la  rive  droite  du  fleuve  Jourdain 
et  la  câte  occidentale  de  la  mer  Morte,  se  prolongera 
/  de  là  en  droiture  jusque  la  mer  Rouage,  en  aboutissant 
à  la  pointe  septentrionale  du  golfe  d'Akaba ,  et  suivra 
la  cdte  occidentale  du  golfe  d'Akaba,  et  la  cdte  occi- 
dentale du  golfe  Suez  jusqu'à  Suez. 

Toutefois  le  Sultan,  en  faisant  ces  offres,  y  attache 
la  condition  que  Méhémet-Ali  les  accepte  dans  l'espace 
de  dix  jours  après  ^e  la  communication  en  aura  été 
faîte  par  un  agent  de  Sa  Hautesse^  et  qu'en  même 
temps  Méhémet-Ali  dépose  en|re  les  nîains  de  -cet  agent 
les  instructions  nécessaires  qux  commandans  de  ses  for- 
ces de  terre  et  de  mer,  de  se  retirer  immédiatement 
de  l'Arabie  et  de  toutes  les  villes  saintes  qui-  s'y  trou- 
vent situées,  de  Tîle  de  Candie,  du  district  d'Adana  et 
de  toutes  les  autres  parties  de  Fempire  ottoman  qui  ne 
sont  pas  comprises  dans  les  limites  de  l'Egypte,  et  dans 
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celles  du   paclialik   d'Acre    tel   qu'il   a^  ëtë  d^si^n^  ci- Jg40 
dessus. 

Art.  2.  Si,  dans  le  d^iai  de  dix  jours  fix^  ci^deesus^ 
M^liemet-Ali  n'accepte  point  le  susdit  arrangement ,  le 
Sultan  retirera  alors  son  oiTre  de  Fadministration  yia- 
gère  du  pacbaKk  d'Acre,  mais  Sa  Hautesse  consentira 
encore  à  accorder  à  Méh^met-Ali ,  pour  lui  et  ses  de* 
scendans  en  ligne  directe,  l'administration  du  pachâlik 
d'Egypte,  «pourvu  que  cette  offre  soit  acceptée  dans 
Tespace  des  dix  jours  suivans,  c'est  à  dire  dans  un  dé- 
lai de  vingt  jours,  à  compter  du  jour  où  la  commu- 
nication lui-  aura  éié  faite,  et  pourvu  qu'il  dépose  éga- 
lement entre  Jes  mains  de  l'agent  du  Sultan  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  ses  comraandans  de  terre  et  de 
mer  de  se  retirer  immédiatement  en  dedans  des  limites 
et  dans  les  ports  du  pachalik  d'Egypte. 

Art.  3.  Le  tribut  annuel  à  payer  au  Sultan  j^ar 
Méhémet-Ali  '  sera  proportionné  au  plus  ou  moins  de 
territoire  dont  ce  dernier  obtiendra  Tadministration,  se- 
lon qu'il  accepte  le  premier  ou  le  second  ultimatum. 

Art.  4.  Il  est  expressément  entendu,  de  plus,  dans 
la  première  comme  dans  la  seconde  alternative ,  que 
Méliémet-AIi  (avant  l'expiration  du  terme  fixé  de  dix 
ou  vingt  jours)  sera  tenu  de  remettre  la  flotte  turque, 
avec  tous  ses  équipages  et  armemens,  entre  les  mains 
du  préposé  turc  qui  sera  chargé  de  la  recevoir:  les 
commandans  des  escadres  alliées  assisteront  à  cette  remise. 

Il  est  entendu  que^  dans  aucun  cals,  Méhémet-Ali 
ne  pourra  porter  en  èoiiipte  ni  déduire  du  tribut*  à  payer 
au  Sultan  les  dépenses  pour  entretien  de  la -flotte  ot- 
tomane pendant  tout  le  tenips  qu'elle  sera  restée  dans 
les  ports  de  l'Egypte; 

Art.  5.  Tous  les  traités  et  toutes  les  lois  de  Tem* 
pire  ottoman  s'appliquent  à  l'Egypte  et  au  pachalik 
d*Âcre,  ainsi  qu'il  a  été  désigné  ci-dessus,  comme  ^  toute 
autre  partie  de  l'empire  ottoman;  mais  le  sultan  con- 
sent qu'à  condition  du  paiement  régulier  *du, tribut  sus- 
mentionné, Méhémet-Ali  et  ses  descendans  perçoivent, 
au  nom  du  Sultan  et  comme  délégué  de  Sa  Hautesse,  dans 
les  provinces  dont  l'administration  leur  sera  confiée;  il 
est  entendu  en  outre-  que,  moyennant  la  perception  des 
taxes  et  iropâis  susdits,  Méhémet-Ali  et  ses  descendans 
pourvoieront  à  toutes  les  dépenses  d'administration  ci- 
vile et  militaire  des  dites  provinces. 

Recueil  gén.     Tom.  L  ^ 
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1840        E»  fo*  4®  9"^   ^®®  plënîpotenlîaîres  re&r   ff' 
signée,  et  y  ont  appose  les  sceaux  de  leur^    'g 
Faîl  à  Londres,  le  15  Juillet,  l'a^  f  ^    ^ 

Acte  sép^^Jr  -#,    c 

à, /a  convention  conclue  à  /■^f^f-     ^      S  *' 

entre  les  cours  de  la  G^an/M^^J     g:     '  ^^^ 

de  Prusse  et  de  Russie  Ui  fit  f    f:  ®" 


fe 


ires 
rer. 
aroe 

CDD- 


.de  l'arrangement  Cl*;/' ^/-f-jr  '  w  j-^^^ 

Sa  Hautessc  pT//^/X*^  „,,g 

lui  et  ses  aescer^,:/' 

du  Pachalîk  d';V^  ^^   respectifs  l'ont 

tre,  d'accord/  ^^  je  leurs  armes, 

tare  de  Pa-  juillet,  l'an  de  grâce  1840. 

forteresse  ^^^^on.         (L,  S.)  [Chekib.] 

partie  r  ^      (l,  ^^  Bulow.    (L.  S;)  Brunow. 

detenr 

•    ^  r 

^^^  Protocole. 

Y      i  à  Londres  par  tes  plénipotentiaires  des  qua- 
Sig^      tre  Puissances  y  le  15  juillet  1840. 

Ba,  apposant   sa  signature   à    la    conyention    de  ce 
.^^^^^  Je  plénipotentiaire  de  la  Sublime  Porte-Ottomane 
j  déclare  : 

Qu'en  constatant,^ par  Tarticle  4  de  la  dite  conven- 
iîon,  Tancienne  règle  de  l'empire  ottoman,  en  verlu 
de  laquelle  il  est  défendu  de  tout  temps  aux  bâtimens 
de  guerre  étrangers  d'entrer  dans  les  détroits  des  Dar- 
danelles  et  du  Bosphore,  la  Sublime  Porte  se  réserve 
comme  par  le  passé  de  livrer  des  firmans  aux  bâlîmeirs 
légers  sous  pavillon  de  guerre,  lesquels  sont  employés 
selon  Pusage  au  service  de  la  correspondance  des  puis- 
sances amies , 

Les  plénipotentiaires  des  cours  de  la  Grande -.Bre- 
tagne, etc.,  ont  pris  note  de.  la  présente  déclaration 
pour  la  porter  à  la  connaissance  de  leurs  cours.- 

Signé,     (L.  S.)  Palmehston.         [Chekib]  (L.  S.) 
(L.  S.)  Neuman.     (L.  S.)  Bulow.    (L.  S.;  BrunoVv. 
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Protocole  réservé  )840 

Signé  à  Londres^   le  15  juillet  1840,    par  les  plé- 
nipotentiairea  deè  quatre  Puissances, 

Les  plénipotentiaires  des  cours  de  la  Grande-Bre- 
tagne, etc. ,  ayant,  en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs, 
conclu  et  signé  en  ce  jour  une  convention  entre  leurs 
souverains  respectifs  pour  la  pacification  du  Levant; 

Considérant  que,  vu  la  distance  qui  sépare  les  ca« 
pitales  de  leurs  cours  respectives,  un  certain  espace  de 
temps  devra  s*écouler  nécessairement  avant  que  l'échange 
des  ratifications  de  ladite  convention  puisse  s'effectuer 
et  que  des  ordres  fondés  sur  cet  acte  puissent  être  mis 
à  exécution  ;  • 

Et  lésdits  plénipotentiaires  étant  profondément  péné- 
trés de  la  conviction  que ,  vu  Pélat  actuel  des  choses 
en  Sjrrie,  les  intérêts  d'humanité  aussi  bien  que  les 
graves  considérations  de  politique  européenne  qiri  con- 
stituent Toblet  des  sollicitudes  communes  des  puissan- 
ces signataires  de  la  convention  de  ce  jour,  réclament 
impérieusement  d'éviter  autant  que  possible  tout  retard 
dans  l'accomplissement  de  la  pacification  que  ladite  trans- 
action est  destinée  à  atteindre  ; 

Lesdits  plénipotentiaires ,  en  vertu  de  feurs  pleins 
pouvoirs ,  sont  convenus  entre  eux  que  les  mesures 
préliminaires  mentionnées  en  l'article  2  de  ladite  con-( 
vention ,  seront  mises  à  exécution  tout  de  suite ,  et 
sans  attendre  l'échange  des  ratifications,  consentant  for- 
mellement, par  le  présent  acte  >et  avec  l'assentiment  de 
leurs  cours,  à  l'exécution  immédiate  de  ces  mesures. 

n  est  convenu  en  outre  entre  lesdits  plénipotentiai- 
res, que  SaHautesse  le  Sultan  procédera  de  suite  à  adres- 
ser à  Méhémet-Ali  la  communication  et  les  offres  spé- 
cifiées dans  Pacte  séparé  annexé  à  la  convention  de  ce  jour. 

Il  est  convenu  de  plus  que  les  agens  consulaires  de 
la  Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie, 
se  mettront  en  rapport  avec  l'agent  que  le  sultan  y  en- 
verra pour  adresser  à  Méhémet-Ali  la  communication 
et  les  offres  susmentionnées;  que  lesdits  consuls  porte-' 
ront  à  cet  agent  toute  l'assistance  et  tout  l'appui  en  leur 
pouvoir,  et  qu'ils  emploieront  tous  leurs  moyens  d'in-  ^ 
fluence  auprès  de  Méhémet-Ali,  à  l'effet  de  le  détermi- 
ner d'accepter  l'arrangement  qui  lui  sera  proposé  par 
ordre  de  Sa  Hautesse  le  Sultan. 

L2 
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1840        Les  amiraux  des  escadres  respectives  dans  la  Médi- 
terranée   recevront   les  instructions    nécessaires  pour  se 
mettre  en  communication  à  ce  sujet  avec  lesdils  consuls. 
(L.  S.)  Palmerston.         (L.  8.)  Chekib. 
(L.  8.)  Neuman,     (L.  S.)  BuLow.     (L.  S.)  Bruno w. 
(Les  ratifications   de   ces  conventions  ont  été  échangées 
ii  Londres,  le  15  Septembre  1840). 

ÇorrespondaQee  diplomatique,   occasionnée   par  la 
conclosion  du  Traité  précédent. 

I. 

Mémorandum. 

Adressé  à  lord  Palmerston  par  M»  Gaizot,    le  24 

Juillet  1840. 

La  France  a  toujours  désiré ,  dans  PaiFaire  d'Orient, 
marcher  d'accord  avec  la  Grande-Bretagne,  PAutriche, 
la  Prusse  et  la  Russie.  £1te  n'a  jamais  été  mue  daos 
âa  conduite  que  par  l'intérêt  de  la  paix.  Elle  n'a  ja- 
mais jugé  les  propositions  qui  lui  ont  été  faites  que 
d\in  point  de. vue  général,  et  jamais  du  point  de  vue 
de  son  intérêt  particulier,  car  aucune  puissance  n'est 
plus  désintéressée  qu'elle  en  Orient.  Jugeant  de  ce 
point  de  vue,  elle  a  considéré  comme  mal  conçus  tous 
les  projets  qui  avaient  pour  but  d'arracher  à  Méhémet- 
Ali,  par  la  force  des  armes,  les  portions  de  l'empire 
turc  qu'il  0(^cuge  actuellement.  La  France  ne  croit 
pas  cela  bon  pour  le  8u1tan ,  car  on  tendrait  ainsi  a 
lui  donner  ce  qu'il  ne  pourrait  ni  administrer  ni  con- 
server. Elle  ne  le  croit  pas  bon  non  plus  pour  la 
Turquie  en  général,  et  pour  le  maintien  de  l'équilibre 
européen;  car  on  affaiblirait,  çans  profit  pour  le  suze- 
rain, un  vassal  qui  pourrait  aider  puissament  à  la  com- 
mune défense  de  l'empire.  Toutefois,  ce  n'est  là  qu'- 
une question  de  système  sur  laquelle  il  peut  exister 
beaucoup  d'avis  divers.  Mais  la  France  s'est  surtout 
prononcée  contre  tout  projet  dont  l'adoption  devait  en- 
traîner Femploi  de  la  force,  parce  qu'elle  ne  voyait  pas 
distinctement  les  moyens  dont  les  cinq  puissances  pou- 
vaient disposer. 

Ces  moyens  lui  semblaient  ou  insuffisans ,  ou  plus 
funestes  que  l'état  des  choses  auquel  on  voulait  porter 
remède»     Ce  qu^elle  pensait  à   ce  sujets  la  France  le 
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pense  encore,  et  elle  a  quelques  raisons  de  croire  xiu^  1840 
cette  opinion  n'est  pas  exclusivement  la  sienne*  Du 
reste  9  on  ne  lui  a  adressa,  dans  lee  dernières  circon- 
stances,  aucune  proposition  positive  sur  laquelle  elle 
eût  à  8'expliquer.  11  ne  faut  donc  pas  imputer  à  des 
refus»  qu'elle  n'a  pas  éié  en  mesure  de  faire ^  la'dëter- 
inination  que  l'Angleterre  lui  communique  au  nom  des 
quatre  puissances.  Mais  au  surplus ,  sans  insister  sur 
la  question  que  pourrait  faire  naître  cette  manière  de 
procéder. à  son  ^ard,  la  France  le  dëclare  de  nouveau, 
elle  considère,  comme  peu  prudente,  une  conduite  qui 
consistera  à  prendre  des  résolutions  sans  moyen  de  les 
exécuter ,  ou  à  les  .exciter  par  des  moyens  insuffisans 
ou  dangereux.  L'insurrection  de  quelques  populations 
du  Liban  est  sans  doute  l'occasion  qu'on  a  cru  pouvoir 
saisir  pour  y,  trouver  les  moyens  d'exécution  qui  jus- 
ques  là  ne  sVtaient  pas  montrés.  Est-ce  un  moyen 
bien  avouable ,  et  surtout  bien  utile  à  Tempirc  turc, 
d'agir  ainsi  contre  le  vice-roi  ?  On  veut  rétablir  un 
peu  d'ordre  et  d'obéissance  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire,  et  l'on  y  fomente  des  insurrections  !  On  ajoute 
de  nouveaux  désordres  à  ce  désordre  déjà  général 
quetoutes  les  puissances  déplorent  dans  l'intérêt  de  la 
paix.  Et  ces  populations ,  réussirait-on  à  les  soumettre 
à  la  Porte  après  les  avoir  soulevées  contre  le  vice- roi? 
Toutes  ces  questions,  ou  ne  les  a  certainement  pas  ré- 
solues. Mais  si  cette  insurrection  est  comprimée ,  si  le 
vice-roi  est  de  nouveau  possesseur  assuré  de  la  Syrie, 
s'il  n'en  est  que  plus  irrité,  plus  difficile  à  persuader, 
et  qu'il  réponde  aux  sommations  par  des  refus  positifs, 
quels  sont  les  moyens  des  quatre  puissances?  Assuré- 
ment, après  avoir  employé  une  année  à  les  chercher,  - 
on  ne  les  aura  pas  découverts  récemment,  et  on  aura 
créé  soi-même  un  nouveau  danger,  le  plus  grave  de  tous. 
Le  vice-roi,  excité  par  les  moyens  employés  contre 
lui,  le  vice-roi^  que  la  France  avait  contribué  à  re- 
tenir, peut  passer  le  Taurus  et  menacer  de  nouveau  i 
Constantinople.  Que  feront  encore  les  quatre  puissan- 
ces dans  ce  cas?  Quelle  sera  la  manière  de  pénétrer  dans 
Tenlpire  pour  y  secourir  le  Sultan?  La  France  pense 
qu'on  a  préparé  là ,  pour  Tin  dépendance  de  l'empire 
ottoman  et  pour  la  paix  générale,  un  danger  plus  grave 
que  celui  ^on\.  les  menaçait  l'ambition  du  vice-roi.  Si 
toutes  ces  éventualités,  conséquence  de  la  conduite  qu'on 
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1840  Ta  tenir  y  n  ont  pas  éié  prëvues ,  alors  les  quatre  puis- 
sances se  seraient  engagées  dans  une  ^oie  bien  obscure 
et  bien  périlleuse.  Si,  au  contraire,  elles  ont  été  pré- 
vues^ et  si  les  moyens  d'7  faire  face  ont  été  arrêtés, 
alors  quatre  puissances  en  doivent  la  connaissance  à 
l'Europe  y  et  surtout  à  la  France  qui  s'est  toujours  as- 
sociée au  but  communi  à  la  France  dont  encore  ajourd'- 
liui  elles  réclament  le  concours  moral,  dont  elles  invo- 
quent l'influence  à  Alexandrie.  Le  concours  moral  de 
la  France  dans  une  conduite  commune  était  une  obli- 
gation de  sa  part;  il  n'en  est  plus  une  dans  la  nouvelle 
situation  où  semblent  vouloir  se  placer  les  puissances. 
La  France  ne  peut  plus  être  mue  désormais  que  par 
ce  qu'elle  doit  à  la  paix  et  ce  qu'elle  se  doit  à  elle- 
même.  La  conduite  qu'elle  tiendra  dans  les  graves  cir- 
constances où  les  quatre  puissances  viennent  de  placer 
r£hrope ,  dépendra  de  la  solution  qui  sera  donnée  a 
toutes  les  questions  qu'elle  viept  d'indiquer.  Elle  aura 
toujours  en  vue  la  paix  et  le  maintien  dé  l'équilibre 
actuel  entre  les  états  de  l'Europe.  Tous  ces  moyens 
seront  consacrés  à  ce  double  but. 

n. 

Mémorandum. 

De  lord  Palmerston,  en   réponse  au  Mémorandum 

de  M,  GuizoL 

Foreign-Offîce,  31  août  1840. 
Monsieur , 

Différentes  circonstances  m'ont  empêché  de  vous 
transmettre  plus  tât,  et,  par  voire  entremise,  au  gou- 
vernement français,  quelques  observations  que  le  gou- 
vernement de  S.  M.  désire  faire  sur  le  Mémorandum 
qui  m'a  été  remis  le  24  juillet  par  l'ambassadeur  de 
France  à  cette  cour,  en  réponse  au  Mémorandum  que 
j'avais  remis  à  S.  Exe.  le  17  du  même  mois;  mais  ac- 
tuellement je  viens  remplir  cette  tâche. 

C'est  avec  une  grande  satisfaction  que  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  a  remarqué  le  ton  amical  du  Mémo- 
randum français,  et  les  assurances  qu'il  contient  du 
vif  désir  de  la  France  de  maintenir  la  paix  et  Téquili- 
bre  des  puissances  en  Europe.  Le  Mémorandum  du 
17  juillet  a  été  coni^u  dans  un  esprit  tout  aussi  ami- 
cal envers  la  France  $   et  le  gouvernement   de  8.  M. 
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est    tout   aussi  empresse  {anxious)  que  la  France  peut  1840 
Fétre  de  conserver  la    paix   de  l'Europe,    et   de   préye- 
oir   le    moindre    dérangement  dans  ,1'équîlibre   existant 
entre  les  puissances. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a  également  vu  avec  plai- 
sir les  déclarations  contenues  dans  le  Mémorandum  fran- 
çaisy  portant  que  la  France  désire  agir  de  concert  avec 
les  quatre  autres  puissances  en  ce  qui  concerne  les  af- 
faires du  Le.vant;  qu*elle  rCa  jamais  été  poussée ^ 
dans  ses  questions  ^  par  d*autres  motifs  que  par  le 
désir  de  maintenir  là'  paix;  et  que,  dans  l'opinion  . 
quVUe  s'est  formée ,  elle  n'a  jamais  été  injiuençée 
par  les  intérêts  particuliers  qui  lui  sont  propres,  ' 
étant  en  fait  aussi  désintéressée  que  tonte  autre  puis'^ 
sance  pçut  l'être  dans  lés  affaires  du  Levant. 

Les  sentîmens  du  gouvernement  de  S.  M.  sont  sur 
ces  points  à  tous  égards  semblables  à  ceux  du  gouver- 
nement français  et  y  correspondent  entièrement  ;  car,  en 
premier  lieu ,  dans  tout  le  cours  des  négociations  ou- 
vertes sur  cette  question  pendant  plus  de  douze  mois, 
le  désir  empressé  du  gouvernement  britannique  a  été 
constamment  qu'un  concert  filt  -  établi  entre  les  cinq 
puissances,  et  que  toutes  cinq-  elles  accédassent  à 
une  ligne  de  conduite  commune ,  et  le  gouvernement 
de  8a  Majesté^  sans  de  voir,  s'en  référer,  pour  preuve 
de  ce  désir,  aux  différentes  propositions  qui  ont  été 
faites  ^de  temps  en  temps  au'  gouvernement  français 
et  auquel  if  est  fait  allusion  dans  le  Mémorandum 
de  France,*  peut  affirmer  sans  crainte  qu'acïciine  puis- 
sance de  TËurope  ne  peut  être  moins  influencée  que 
ne  l'est  la  Grande-Bretagne  par  des  vues  particulières 
ou  par  tout  désir  et  espérance  d'avahtages  exclusifs,  qui 
naîtraient  pour  elle  de  la  conclusion  des  affaires  du 
Levant;  bien  au  contraire,  l'intérêt  de  la  Grande  .-Bre- 
tagne dans  ces  affaires  s'identifie  avec  celui  de  l'Europe 
en  général ,  et  se  trouve  placé  dans  lé  maintien  de  l'in- 
tégrité et  de  l'indépendance  de  l'empire  ottoman,  comme 
étant  une  sécurité  pour  la  conservation  de  la  paix  et 
un  élément  essentiel  de  Téq^iilibre  général  des  puissances. 

C'est  à  ces  principes  que  le  gouvernement  français 
a  promis  son  plein  concours  et  qu'il  l'a  offert  dans  plus 
d'une  circonstance,  et  spécialement  dans  une  dépêche 
du  maréchal  Soult,  en  date  du  17  juillet  1839  ,<  dépê- 
che qui  a  été   communiquée   officiellement    aux  quatre 
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1840  puissances  ;  il  l'a  encore  offert  dans  une  note  collective 
du  27  juillet  1839,  et  dans  le  discours  du  roi  des  Fran- 
çais aux  Chambres  en  décembre  1839. 
'  Dans  ces  documens,    le   gouvernement   français  fait 

connaître  sa  détermination  de  maintenir  Tintégrité  et 
l'indépendance  de  l'empire  ottoman  sous  sa  dynastie  ac- 
tuelle,  comme  un  élément  essentiel  de  l'équilibre  des 
puissances  I  comme  une  sûreté  pour  la  conservation  de 
la  paix,  et,  dans  une  dépêche  du  maréchal  Soult,  il  a 
également  assuré  que  sa  résolution  .était  de  repousser 
par  tous  ses  moyens  A'açtion  et  d'influence  toute  com- 
binaison qui  pourrait  être  hostile  au  maintien  de  cette 
intégrité  et  de  cette  indépendance. 

^n  conséquence  les  gouvernemens  de  Grande-Bre- 
tagne et  de  France  sont  parfaitement  d'accord,  quant 
aux  objets  vers  lesquels  leur  politique ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  affaires  d'Orient,  doit  tendre,  et  <)uant  aux 
principes  fondamentaux,  d'après  lesquels  cette  politique 
doit  être  guidée;  la  seule  différence  qui  existe  entre  les 
deux  gouvernemens,  esl  une  différence  d'opinion,  quant 
aux  moyens  qu'ils  jugent  les  plus  :  propres  pour  attein- 
dre cette  fin  commune  ;  point  sur  lequel»  ainsi  que  l'ob- 
serve le  Mémorandum  itan<}ais  f  on  peut  naturellement 
s'attendre  à  voir  se  rencontrer  différentes  opinions. 

Sur  ce  point  il  s'est  élevé,  en.  effet,  une  grande 
différence  d'opinion  entre  les  deux  gouvernemens ,  dif- 
férence qui  semble  être  devenue  plus  forte  et  plus  pro- 
noncée {wider  and  more  confirm,ed)  à  mesure  que  les 
deux  gouvernemens  ont  plus  complètement  expliqué  leurs 
vues  respectives,  ce  qui,  pour,  le  moment,  a  empêché 
les  deux  gouvernemens  d'agir  de  concert  pour  attein- 
dre le  but  commun. 

•  D'un  côté,  le  gouvernement  de  S.  M.  a  manifesté 
à  diverses  reprises  l'opinion  qu'il  serait  impossible  de 
maintenir  l'intégrité  de  l'empire  turc  et  de  conserver 
l'indépendance  du  trdne  du  SuFtan ,  si  Méhémet-Âli  de- 
vait être  laissé  en  possessipn  de  la  Syrie*  Le  gouver- 
nement de  S.  M.  a  éubli  qu'il  considère  la  Syrie  comme 
la  clé  militaire  de  la  Turquie  asiatique,  et  que  si  Mé- 
hémet-Ali devait  continuer  à  occuper  cette  province, 
outre  l'Egypte,  il  pourrait  en  tout  temps  menacer  Bag- 
dad du  côté  du  midi,  Liarbekir  et  Erzeroum  du  câté 
de  Test,  Koniah,  Brousse  et  Conçtantinople  du  câté  du 
nord  \  que  le  même  esprit  ambitieux,  qjiii  a  poussé  Mé- 
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liemel-Ali,  en  d'autres  circonstances,  à  se  révolter  con-  1840 
Ire  son  souverain,  le  porterait  bîenKlt  dere^chef  à  pren- 
dre les  armes  pour  de  nouveaux  envahîssemens,  et  que 
dans  ce  but  il  conserverait  toujours  une  grande  armëe 
sur  pied;  qtie  le  Sultan,  d'un  autre  pâte,  devrait  être 
continuellement  en  garde  contre  le  danger'  qui  le  mena- 
cerait, et  serait  également  obligé  de  rester  armé;  qu'- 
ainsi le  Sultan  et  Méhémet-Ali  continueraient  d^entre^ 
tenir  de  fortes  armées  pour  s'observer  l'un  l'autre;  qu'- 
une collision  devrait  nécessairement  éclater  par  suite  dQ 
ces  continuels  soupçons  et  de  ces  alarmes  mutuelles, 
quand  même  il  n'y  aurait,  d'un  câté,  une  agression 
préméditée;  que  toute  collision  de  ce  genre  devrait  né- 
cessairement conduire  à  une  intervention  étrangère  dans 
l'intérieur  de  Pempire  turc,  et  qu'une  telle  intervention, 
ainsi  provoquée,  conduirait  aux  plus  sérieux  dissenti- 
mens  {différeaces)  entre  les  puissances  de  l'£urope. 

Lie  gouvernement  de  S.  M.  a' signalé  comme  proba- 
ble, sinon  comme  certain,  un  ^  danger  plus  grand  que 
celui-ci,  en  conséquence  de  l'occupation  contiofie  de  la 
Syrie  par  Méhémet-Ali,  à  savoir  que  le  pacba,  se  fiant 
sur  sa  force  militaire  et  fatigua  de  sa  position  politique 
de  sujet,  exécuterait  une  intention  qu'il  à  franchement 
avouée  aux  puissances  d'Europe  qu'il  n'abandonnerait 
jamais ,  et  se  déclarerait  lui-même  indépendant.  Une 
pareille  déclaration  de  sa  part  serait  incontestablement 
le  démembrement  de  l'empire  ottoman,  et,  ce  qui  plus 
est,  ce  démembrement  pourrait  arriver  dans  des  circon- 
stances telles  qu'elles  rendraient  plus  difficile  aux  puis- 
sances d'Europe  d'agir  ensemble  pour  forcer  le  pacha 
a  rétracter* une  pareille  déelaration,  qu'il  ne  l'est  au- 
jourd'hui de  combiner  leurs  efforts  pour  le  contraindre 
à  évacuer  la  Syrie. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a,  en  conséquence,  in- 
variablement prétendu  que  toutes  les  puissances  qui 
désireraient  conserver  l'intégrité  de  l'empire  turc  et  main- 
tenir l'indépendance  du  trdne  du  sultan,  devaient  s'unir 
pour  aider  ce  dernier  à  rétablir  son  autorité  directe 
en  Syrie. 

Le  gouvernement  français,  d'un  autre  côté,  a  avancé 
que  Méhémet-Ali,  un  fois  assuré  de  l'occupation  per- 
manente de  l'Egypte,  resterait  un  fidèle  sujet  et  de- 
viendrait le  plus  ferme  soutien  du  Sultan  ;  que  le  Sul- 
tan ne  pourrait  gouverner   si   le  pacha  n'était   en    pos- 
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1840  session  de  cette  province ,  dont  les  ressources  militaires 
et  financières  lui  seraient  alors  d'une  plus  grande  utî* 
lîtë  que  si  elles  étaient  entre  les  mains  du  Sultan  lui* 
même  ;  qu'on  peut  avoir  une  confiance  entière  dans  la 
sincérité  du  renoncement  de  Méhémet^Ali  à  tout^  vue 
ultérieure  d'ambition ,  et  dans  ses  protestations  de  dé- 
voûment  fidèle  à  son  souverain;,  que  le  pacha  est  un 
vieillard ,  et  qu'à  sa  mort  y  en  dépit  de  tout  don  héré- 
ditaire fait  à  sa  famille^  l'ensemble  de  puissance  qu^il 
a  acquise  retournerait  au  Sultan  ^  parce  que**  toutes  pos- 
sessions des  pays  mahométans,  quelle  que  soit  leur  con- 
stitution {tenure)j  ne  sont  réellement  autre  chose  que 
des  possessions  à  vie. 

Le  gouvernement  français  a,  en  oulçe,  soutenu  que 
Méhémet-Ali  ne  voudra  jamais  librement  consentir  à 
évacuer  la  S^rrie,  et  que  les  seuls  moyens  dont  les 
puissances  d'Europe  peuvent  user  pour  -le  contraindre, 
seraient,  ou  bien  des  opérations  sur  mer,  ce  qui  serait 
insuffisant,  ou  des  opérations  par  terre»  ce  qui  serait 
dangereux;  que  des  opérations  sur  mer  n'expulseraient 
pas  les  Egyptiens  de  la  Syrie  et  exciteraient  seulement 
Méhémet-Ali  à  diriger  une  att«ique  sur  Constantînople  ; 
et  que  les  mesures  aui^quelles  on  pourrait  avoir  recours 
en  pareil  cas  pour  défendre  la  capitale,  mais . bien  plus 
encore  toute  opération  par  terre  par  les  troupes  des 
puissances  alliées  peur  expulser  l'armée  de  Méhémet- 
Ali  de  la  Syrie,  deviendraient  plus  fatales  à  l'empire 
turc  que  ne  pourrait  Tétre  l'état  de  choses  auquel  ces 
mesures  seraient  destinées  à  remédier. 

A  ces  objections  le  gouvernement  de  S.  M.  répliqua 
qu'on  ne  pouvait  faire  aucun  fond  sur  les  protestations 
actuelles  de  Méhémet-Ali ,  que  -son  ambition  est  insa- 
tiable et  ne  fait  que  s'accrottre  par  le  succès;  et  que 
donner  à  Méhéraet-Ali  la  faculté  d'envahir  et  laisser  à 
sa  portée  des  objets  de  convoitise,  ce  serait  semer  des 
germes  certains  de  nouvelles  collisions;  que  la  Syrie 
n'est  pas  plus  éloignée  de  Çonstantinople  qu'un  grand 
nombre  de  provinces  bien  administrées  le  sont,  dans 
d'autres  Etats ,  de  leur  capitale ,  et  qu'elle  peut  être 
gouvernée  de  Constantinople  tout  aussi  bien  que  d'Ale- 
xandrie; qu'il  est  impossible  que' les  ressources  de  cette 
province  puissent  être  aussi  utiles  au  Sultan  entre  les 
mains  d'un  chef,  qui  peut  à  tout  moment  tourner  ses 
ressources  contre  ce  dernier,   qu'elles   le  seraient  si  el- 
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les  étaient  dans  les  mains  et  à  la  disposition  du  Sultan  1840 
lui-Diéme:  qu'Ibrahim,  ayant  une  armée  sous  ses  or-* 
dres,  avait  le  moyen  d'assurer  sa  propre  succession  lors 
du  décès  de  Méhémet-Ali  9  à  tout  pouvoir  dont  celui-ci 
serait  en  possession  à  sa  mort;  et  qu'il  ne  serait  pas 
convenable  que  les  grandes  puissances  conseillassent  au  < 
Sultan  de  conclure  un  arrangement  public  avec  Méhé« 
met-Ali  y  avec  l'intention  secrète  et  éventuelle  de  rom- 
pre cet  arrangeaient  à  la  première  occasion  où  cela 
pourrait  être  opportun. 

Néanmoins  le  gouvernement  français  maintint  son 
opinion  et  refusa  de  prendre  part  à  l'arrangement  qui 
supposait  (included)  l'emploi  de  mesures  co^'rcitives.  ' 

Mais  le  Mémorandum  français  établit  que  :  Dans 
;,1e8  dernière^  circonstances ,  il  n'a  '  pas  été  fait  à  la 
})France  de  propositions  positives ^  sur  lesquelles  elle 
jjrùt  appelée  à  s'expliquer ,  et  que,  conséquemmenl,  la 
},détermination  que  l'Angleterre  lui  a  communiquée  dans 
)Je  Mémorandum  du  17  juillet,  sans  doute  au  nom 
},des  quatre  puissances,  ne  devait  pas  être  imputée  à 
sA^i  refqs  que  la  France  n'aurait  pas  faits."  Ce  pas- 
sage me  force  II  vous  rappeler  en, peu  de  mots  le  cours 
général  de  la  négociation.    . 

La  première  {original)  opinion  conclue  par  le  gou-» 
vernement  de  S.  M.,  et  dont  il  fut  donné  connaissance 
aux  quatre  autres  puissances,  la' France  comprise,  en 
iiiin  1839,  était  que  les  seuls  arrangemens  entre  le  Sul- 
tan et  Méhémet-Ali  qui  pourraient  assurer  un  état  de 
paix  permanent  dans  le  Levant,  seraient  ceux  qui  bor-  ' 
fieraient  le  pouvoir  délégué  ^  Méhémet-Ali,  à  l'Egypte 
seule,  et  rétabliraient  l'autorité  directe  du  Sultan, dans 
toute  la  Syrie ,  auséi  bien  à'  Candie  que  dans  toutes 
les  villes  saiates,  en  interposant  ainsi  le  désert  entre 
la  puissance  directe  du  Sultan  et  la  province  dont  l'ad- 
ministration resterait  au  pacba.  £t  le  gouvernement  de 
S*  M.  proposa  qu'en  compensation  de  l'évacuation  de 
la  Syrie,  Méhémet-Ali  reç&t  l'assurance  que  ses  desceu- 
dans  mâles  lui  succéderaient  comme  gouverneurs  de 
l^^gypte,  sous  la  suzeraineté  du  Sultan. 

A  cette  proposition,  le  gouvernement  français  fit  des 
objections,  en  disant  qu'un  tel  arrangement  serait  saps 
doute  le'  meilleur ,  s'il  y  avafit  moyen .  de  le  mettre  à 
cxeoAitioD  ^  mais  que  Méhémet-Ali  résisterait,  et  que 
toute  mesure  de  violence  que  les  alliés-  pourraieut  em* 
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1840  ployer  pour  le  faire  céder  produirait  des  eiETets  qui 
pourraient  être  plus  dangereux  pour  la  paix  de  l'Eu- 
rope et  pour  rindépendance  de  la  Porte,  que  ne  pour- 
rait l'être  rétat  actuel  des  choses  entre  le  sultan  et 
Mëhéinet-Ali.  Mais  quoique  le  gouvernenfient  français 
refu'sfit  ainsi  d'accéder  au  plan  de  l'Angleterre,  cepen- 
dant, pendant  un  long  espace  de  temps  qui  s'écoula  en- 
suite, il  n'eut  pas  à  proposer  de  plan  qui  lui  fût  .propre. 

Cependant,  en  septembre  1839,  le  comte  Sëbastiani, 
ambassadeur  français  à  la  cour  *de  Londres,  proposa 
d«  tracer  une  ligne  de  l'est  à  Fouest  de  la  mer ,  à  peu 
près  vers  Beyrouth ,  au  désert  près  de  Damas  ,  et  de 
déclarer'  que  tout  ce  qui  serait  administré  par  Méhémet- 
Ali,  et  que  tout  ce  qui  serait  au  nord  le  serait  par 
Tautorilé  immédiate  du  sultan ,  et  l'ambassadeur  de 
France  donna  à  entendre  au  gouvernement  de  S.  M. 
qne  si  un  pareil  arrangement  était  admis  par  les  cinq 
puissances,  la  France  s\inirait,  en  cas  de  besoin,  aux 
€[uatre<  puissances  pour  l'emploi  des  mesures  coërcîtives 
ayant  pour  but  de  forcer  Méhémet-Ali   à  s'y  soumettre. 

Mais  je  fis  remarquer  au  comte  Sébastian!  qu'un 
pareil  arrangement  serait  sujet,  quoiqu'à  un  moindre 
degré,  a  toutes  les  objections  qui' s'appliquent  à  \^  po- 
sition actuelle  et  relative  des  deux  parties,  et  que  par 
suite  le  gouvernement  de  8.  M.  ne  pouvait  y  accéder. 
J'observai  qu'il  paraissait  inconséquent,  de  la  part  de 
la  France,  de  vouloir  employer,  pour  forcer  Méhémet- 
Ali  \  soucrire  à  un  arrangement  qui  serait  évidemment 
'  incomplet  et  insuffisant  pour  le  but  qu'on  se  proposait, 
des  mesures  coëercitives  auxquelles  elle  se  refusait,  pour 
le  contraindre  à  consentir  à  l'arrangement  proposé  par 
S.  M.,  dont 9  aux  yeux  de  la  France  même,  Pexécution 
atteindrait  entièrement  le  but  proposé. 

A  ce  raisonnement,  le  comte  Sébastian!  répliqua  que 
les  objections  avancées  par  le  gouvernement  français 
pour  employer  des  mesures  coërcitives  contre  Méhémet- 
Ali ,  étaient 'fondées  sur  des  considérations  de  régime 
intérieur  {dçmestics),  et  que  ces  objections  seraient 
écartées  si  le  gouvernement  français  était  en  mesure  de 
prouver  à  la  nation  et  aux  chambres  qu'il  avait  ob- 
lenu  pour  Méhémet-Ali  les  meilleures  conditions  possi- 
bles et  que  celui-ci  avait  refusé  d'accepter  ces  conditions. 

Cette  insinuation  n'ayant  pas  été  admise  par  le  goO- 
v-ernement  de 'S.  M.-,  le  gouvernement  français  coniuiu- 
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uiqaa,  le  27  sej^tembre  1839  et  oFficiellemenf,  «on  pro*  1840 
pre  plan  qui  ëlait  que  Méhémet-AH  serait  fait  gouver« 
iieur  héréditaire  d'Egypte  et  de  toute  la  Syrie ,  et  §ôu»* 
veroeur  à  vie  de  Candie ,  en  ne  donnant  autre  chose 
que  TArabie  et  le  district  d'Âdana.  .Le  gouTernetneni; 
français  ne.  dit  même  pas,  au  reste,  s^li  savait  que  Më- 
hémet-Ali  voulût  adhérer  \  cet  arrangement,  et  il  ne 
déclara  pas  non  plus  que  s'il  refusai^  d'y  accéder  la 
France  prendrait  des  mesures  coërcitives  pour  l'y  con< 
traindre. 

Evidemment  le  gouvernement  de  S,  M.  ne  pouvait 
consentir  à  ce  plan,  qui  était  susceptible  de  plus  d*ob- 
jections  que  Tétat  de  choses  actuel,  d'autant  plus  que, 
donner  à  Mehéraet^Ali  un  titre  légal  et  héréditaire  au 
tiers  de  l'empire  ottoman ,  qu'il  n'occupe  maintenant 
que  par  la  force,  c'eût  été  tout  d'abord  introduire  uti 
démembrement  réel  de  l'empire.  JMais  le  gouvernement 
de  S.  M.,  pour  prouver  son  désir  empressé  d'en  venir 
sur  ces  questions ,  à  une  entente  avec  la  France ,  éta«> 
blit  qu'il  ferait  céder  son  objection  bien  fondée  à  toute 
extension  d€  pouvoir  de  Méhémet-Ali ,  au  delà  de  l'Ef 
gypte,  l'administration  de  la  partie  basse  de  la  Syrie, 
bornée  au  nord  par  une  ligne,  tirée  du  cap  Carniel  a 
l'extrémité  méridiotaale  du  lac  Tibéiias,  et  par  une  ligne 
de  ce  point  au  golfe  d'Akaba ,  poiirvu  que  la  France 
voulût  s'engager  à  coopérer  avec  les  quatre  puissances 
aux  mesures  coërcitives,  si  Méhémet  refusait  cette  offre. 

Mais  cette ,  proposition  ne  fut  pas  agréée  par  le  gou-* 
vernement  français,  qui  déclare  maintenant  ne  pouvoir 
coopérer  aux  mesures  coërcitives ,  ni  participer  à  uu 
arraifgement  auquel  Méhémet -Ali  ne  voudrait  pas  con- 
sentir. 

Pendant  le  temps  q\ie.  ces  discussions  avaient  lieu 
avec  la  France,  une  négociation  séparée  avait  lieu  en- 
tre l'Angleterre  et  la  Russie ,  dont  tous  les  détails  et 
les  transactions  ont  été  portés  à  la  connaissance  de  la 
France.  La  négociation  avec  la  France  fut  suspendue 
pendant  quelque  temps,  au  commencemint  de  cette 
année,  1^  parce  qu'on  s'attendait  à  un  changement  de 
niinistère,  et  2^  parce  que  ce  changement  eut  lieu. 
M^is,  au  mois  de  mai,  le  baron  de  Neuman  et  moi- 
'A^me ,  nous  résolûmes ,  sur  l'avis  de  nos  gouverne- 
inens  respectifs,  de  faire  un  dernier  effort  avant  d'en- 
gager là  France  à  entrer  dans  le  traité  à  conclure  avec 
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1840  '^^  quatre  autres  puissances,  et  nous  soumîmes  au  gou- 
vernement français,  par  l'entremise  de  M.  Guizot,  une 
auUre  proposition  d'arrangement  à  intervenir  entre  le 
Sultan  et  Méhémet-Ali.  Une  objection  mise  en  avant 
par  le  gouvernement  français ,  aux  dernières  proposi- 
tions  de  l!Angleterre  fut  que,  bien  qu'on'  voulût  donner 
à  Mëhémet-Ali  la  forte  position  qui  s'ëtend  du  Mont- 
Carmel  au  Mont-Thabor ,  ou  le  priverait  de  la  forte- 
resse d'Acre. 

Pour  détruire  cette  objection ,  le  baron  de  Neuman 
et  moi  nous  proposâmes,  par  rintermédiaire  de  M.  Gui- 
zot»  que  les  frontières  du  nord  de  cette  partie  de  la 
Syrie,  qui  serait  administrée  par  le  pacha,  s'étendraient 
depuis  le  cap  Nakhora  jusqu'au  dernier  point  nord  du  lac 
Tibérias,  de  manière  à  renfermer  dans  les  limites  la  for- 
teresse d'Acre,  et  que  les  frontières  de  l'est  s'étendraient  le 
long  de  la  cdte  ouest  du  lac  Tibérias,  et  ensuite,  comme 

I  il  a  été  proposé,  jusqu'au  golfe  d'Akaba^  nous  déclarâ- 
mes que  le  gouvernement  de  cette  partie  de  la  Syrie 
ne  pourrait  être  donné  L  Méhémet-^All-que  sa  vie  du- 
rant, et  que  ni  l'Ai^leterre ,  ni  1,'Autriche  ne  pouvaient 
consentir  à  accorder  l'hérédité  à  Méhémet-All  pour  au- 
cune partie  de  la  Syrie.  Je  déclarai  de  plus  a  M.  Gui- 
zot  que  je  ne  pouvais  aller  plus  loin  j  en  fait  de  con- 
cessions, dans  la  vue  d'obtenir  la  coopération  de  la 
France ,  et  que  c'était  donc  notre  dernière  proposition. 
Le  baron  de  Neuman  et  moi  nous  ftmes  séparément 
cette  communication  à  M.  Guizot;  le  baron  de  Neuman 
d'abord,  et  moi  le  lendemain.  M.  Guizot  me  répondit 
qu'il  ferait  connaître  cette  proposition  à  son  gouverne- 
iilent,  ainsi  que  les  circonstances  ^xxe  je  lui  avais  expo- 
sées, et  qu'il  me  ferait  savoir  la  réponse' dès  qu'il  l'au- 
rait reçue.  Peu  de  temps  après,  les  plénipotentiaires 
d'Autriche ,  de  Prusse  et  de  Russie  m'informèrent  qu'ils 
avaient  tout  lieu  de  croire  que  le  gouvernement  fran- 
'çaîs,  au  lieu  de  décider  cette  proposition  lui-même, 
l'avait  transmise  à  Alexandrie  pour  connaître  la  déci- 
sion de  Méhémet-Ali  ;  que  c'était  placer  les  quatre  puis- 
'  sances  qui  s'occupaient  de  cette  affaire,  non  pas  en 
face  de  la  France,  mais  en  face  de  Méhémet-Ali; 
que ,  sans  parler  du  délai  qui  en  résultait,  c'était  ce  que 
leurs  cours-  respectives  n'avalent  jamais  eu  l'intention  de 
faire  et  ce    à  quoi  elles  n'avaient   non    plus  l'intention 

.de  consentir,  et   que   le^  gouvernement    français  avait 


I  ^ 


par  la  conclusion  du  Traité  précédent.     175 

ainsi  placé  les  plénipotentiaires  dans  une  situation  fort  1840 
embarrassante. 

Je  convins  avec  eux  que  leurs  objections  étaient 
justes  à  l'égard  de  la  conduite  qu'ils  attribuaient  au 
gou?ernement  français,  mais  que  M.  Guizot  ne  m'avait 
rien  dit  sur  ce  que  l'on  ferait.  On  avait  fait  conanitre 
à  Méhémet«Ali  que  le  gouvernement  français  était,  en 
ce  moment,  tout  occupé  de  questions  parlementaires,  et 
pouvait  naturellement  demander  quelque- temps  pour 
faire  une  réponse  à  nos  propositions  «  qu'il  ne  pouvait 
d'ailleurs  j  avoir  un  grand  mal  dans  un  délai  dans 
cette  circonstance.  Vers  la  .fin  de  juin,  je  pense  que 
c'est  le  27,  M.  Guizot  vint  chez  moi  et  me  lut  une 
lettre  qui  lui  avait  été  adressée  par  M.  Thiers,  conte-^ 
Dant  la  réponse  du  gouvernement  français  à  notre  pro-^ 
position.  Cette  réponse  était  un  refus  formel;  M.  Tiiiers 
disait:  „Que  le  gouvernement  français  savait,  d'une 
^manière  positive,  que  Méhémet-AU  ne  consentirait  pas 
n^  la  division  de  la  Syrie ,  à  moins  qu'il  n'y  fât  forcé  ; 
))qne  la  France  ne'  pouvait  coopérer  aux  mesiires  à 
j^prendre  contre  Méhémet-Ali  dans  cette  circonstance, 
»et  que,  par  conséquent,  elle  ne  pouvait  participer  à 
,,larrangement  projeté. 

La  France  ayant  refusé  d'accéder  à  Vultimatitm 
de  l'Angleterre,  les  plénipotentiaires  des  quatre  puis- 
sances durent  examiner  quelle  serait  la  marche  à  adop* 
ter  par  leurs  gouvememens* 

La  position  des  cinq  puissances  était  celle-ci:  toutes 
cinq  avaient  déclaré  être  convaincues  qu'il  était  essen-. 
tiel,  dans  des  intérêts  d'équilibre,  et  pour  préserver  la 
paix  de  l'Europe,  de  conserver  l'ipdépendance  et  Tin- 
t<fgrité  de  l'empire  ottoman  sous  la  dynastie  ottomane; 
toutes  cinq,  elles  avaient  déclaré  qu'elles  emploieraient 
tous  leurs  moyens  d^influence  pour  maintenir  cette  in-' 
t<^grité  et  cette  indépendance.  Mais  la  France,  d'un 
côté,  soutint  que  le  meilleur  moyen  pour  arriver  à  ce 
r&ultaf  était  d'abandonner  le  Sultan  à  la  merci  de  Mé- 
hëmet-Aii  et  de  lui  conseiller  de  se  soumettre  aux  con- 
ditions que  Méhémet-Ali  lui  imposerait,  afin  de  conserver 
U  paix  aine  qud  non^  tandis  que,  d'un  autre  cdté,  les 
quatre  puissances  regardèrent  une  plus  longue  occupa* 
tien  militaire  des  provinces  du  Sultan  par  Méhéniet-Ali 
comme  devant  détruire  l'intégrité  de  l'empire  turc  et 
^tre  fatale  à  son  indépendance  ;  >Ues  crurent  donc  qu'il 
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1840  ^l^i^  nécessaire  de  reufermer  Mëbémet-AIi  dans  une  li- 
mite plus  ëtroite. 

Après  environ  deux  mois  de  délibérations,  laFrance, 
non-seulement  refusa  de  consentir  au  plan  proposé  par 
les  quatre  puissances ,  comme  un  ultimatum  de  leur 
part)  mais  elle  déclara  de  nouveau  qu'elle  d«  pourrait 
s'associer  à  aucun  engagement  auquel  Méhémet^Ali  ne 
consentirait  pas  de  son  propre  mouvement  et  sans  qu'on 
l'y  forçât,  il  ne  resta  donc  aux  quatre  >piiÛ88ance8  d'au- 
tre alternative  que  d'adopter  le  principe  posé  par  la 
France  9  qui  consistait  dans  la  soumission  entière  du 
Sultan  à  Méhémet*Ali,  ou  d'agir  d'après  leuvs  principes, 
qui  consistaient  à  contraindre  Méhémet-rÀli  .à  accepter 
un  arrangement  compatible^  quant  à  la  fornle,!  .avec  les 
droit^  du  Sultan ,  et  quant  au  fond ,  avec  Tintégi^té  ot^ 
toman.  Dans  la  première  hypothèse/  on  aurait  obtienu 
la  coopération  de  la  France;  dans  la  seconde,  on  de- 
vait s'en  passer. 

Le  vif  désir  des  quatre  puissances*  d'obtenir  la  co- 
opération de  la  France  a  été  assez  manifesté  par  les 
'  efforts  qu^elles  ont  faits  pendant  plusieurs  mois  de  né- 
gociations. Elles  en  connaissent  {bien  la  valeur,  non- 
seulement  par  rapport  à  l'objet  qu'elles  ont  actuellement 
en  vue,  mais  encore  par  rapport  aux  intérêts  généraux 
et  permanens  de  l'Europe.  Mais  ce  qui  leui^  manquait 
et  ce  qu'elles  estimaient,  c'était  la  coopération  de  la 
France  pour  maintenir  la  paix,  pour  obtenir  la  séca- 
rilé  future  der£urope«  pour  arriver  à 'l'exécution  pra- 
tique des  principes  auxquels  les  cinq  puissances  avaient 
déclaré  vouloir  concourir.  Elles  estimaient  la  coopéra- 
tion de  la  France,  non  -  seulement  pour  elles-mêmes, 
pour  l'avantage  et  l'opportunité  du  moment,  mais  pour 
le  bien  qu'elle  devait  procurer,  et  pour  les  conséquen- 
ces qui  devaient  en  résulter.  Elles  désiraient  coopérer 
avec  la  France  pour  faire  le  bien ,  mais  elles  n'étaient 
pas  préparées  à  coopérer  avec  elle  pour  faire  le  mal* 

Croyant  donc  que  la  politique  conseillée  par  la 
France  était  injuste  et  nullement  judicieuse  envers 
le  Sultan ,  qu'elle,  pouvait  occasionner  des  malheurs  en 
Europe,  qvCelle  ne  se  coordonnait  pas  avec  les  en- 
gagemens  publics  des  cinq  puissances  ^  et  qu'elle 
était  incompatible  avec  les  principes  qu'elles  avaient  mis 
sagement  en  avant,  les  quatre  puissances  sentirent  qu'- 
elles ne  pouvaient  faire  le  sacrifice  qu'on  exigeait  d'elles^ 
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et  mettre  ce  prix  à  la  coopération  de  la  France,  8Î,  en  1840 
eiFet,  on  peut  appeler  coopération  ce  qui  devait  con- 
sister à  laisser  suivre  aux  événemens  leur  cours  naturel. 
Ne  pouvant  donc  adopter  les  vues  de  la  France,,  les 
quatre  puissances  se  sont  déterminées  à  accomplir  leur 
mission. 

Mais  cette  détermination  n'avait  pas  été  imprévue, 
elles  éventualités,  qui  devaient  s'ensuivre,  n'avaient 
pas  été  cachées  à  la  France.  Au  contraire,  à  diverses 
reprises,  pendant  la  négociation,  et  pas  plus  tard  que 
le  1er  oc^o&r^  dernier^  j'avais  déclaré  à  l'ambassadeur 
fraaçais  que  notre  désir  de  rester  unis  avec  la  France 
sur  cette  affaire  devait  avoir  une  limite  ;  que  nous  dé- 
sirions marcher  en  avant  avec  la  France,  maid  que 
nous  n'étions  paS' disposés  à  nous  arrêter  avec  elle,  et 
que,  si  elle  ne  pouvait  trouver  moyen  d'entrer  en  ac- 
commodement avec  les  quatre  puissances,  elle  ne  pou-- 
vaiù  pas  être  étonnée  $,e  voir  celles-ci  s*  en  tendre  en- 
tre elles ,  et  agir  sânh  la  France. 

Le  comte  Sébastiaui  me  répondit  qu'il  prévoyait  que 
nous  en  agirions'  ainsi,  et  qu'il  pouvait  prédire  le  ré- 
sultat: que  nous  allions  tâcher  de  terminer  nos  ar* 
rangeinens  sans  la  participation  de  la  France  y  et 
que  nous  trouverions  que  nos  moyens  étaient  insuffî- 
sans;  que  la  France  serait  spectatrice  passive  et 
TRAUQuiLiiE  dcs  événcmens  ;  qu'après  une  année  et  de- 
mie d'efforts  inutiles,  nous  reconnattriona  que  nc^us 
nous  sommes  trompés,  et  que  nous  nous  adresserions 
alors  à  la  France,  et  que  cette  puissance  coopérerait 
à  arranger  ces  affaires  aussi  amicalement ,  Arais 
QUE  Hous  AURIONS  ECHOul: ,  qu^cllc  r aurait  fait  avant 
notre  tentative  ^  et  qu'alors  elle  nous  persuaderait  pro« 
bablement  d'accéder  à  des  choses  auxquelles  nous  refu- 
sons de  consentir  .pbur  le  moment. 

De  semblables  significations  furent  également  faîtes 
à  M.  Guizot,  relativement  à  la  Hgne  que  suivraient 
probablement  les  quatre  puissances ,  si  elles  ne  réussis- 
saient pas  à  en  venir  à  un  arrangement  avec  la  France. 
C^est  pourquoi  le  gouvernement  français  ayant  refusé 
^ultimatum  des  quatre  puissances,  et  ayant,  en  le  re- 
fusant, posé  de  nouveau  un  principe  de  conduite  qu'il 
savait  ne  pouvoir  être  adopté  par  les  quatre  puissances, 
principe  qui  consistait  notamment  en  ce  qu'il  ne  pour- 
rait se  faire  aucun  règlement  de  difficultés  entre  le  sultan 
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1840^1  son  sujet,  si  ce  n'est  aux  conditions  que  le  sujet 
pourrait  accepter  spoatanëment  9  ou,  en  d'autres  termes, 
dicter,  le  gouvernement  français  dut  s'être  prépare  à 
voir  les  quatre  puissances  déterminées  ji  agir  sans  la 
France;  et  les  quatre  puissances,  ainsi  déterminées,  ne 
pouvaient  à  fuste  titre  être  réprésentées  comme  se  sé- 
parant elles-mêmes  de  la  France,  ou  comme  excluant  la 
France  de  l'arrangement  d'une  grande  affaire  européenne. 
Ce  fufr,  au  contraire,  la  France  qui  se  sépara  des  qua- 
tre puissances ,  car  ce  fut  la  France  qui  se  posa  pour 
^  elle-même  un  principe  d'action  qui  rendit  impossible  sa 
coopération  avec  les  autres  puissances. 

£t  ici,  sans  chercher  à  m'étendre  sur  des  observa- 
tions de  controverse  relativement  au  passé,  je  trouve 
tout  à  fait  nécessaire  de  remarquer  que  cetle  séparation 
volontaire  de  la  France  n'était  pas  purement  produite 
par  le  cours  des  négociations  à  Londres,  mais  que,  à 
moins  que  le  gouvernement  de  S.  M.  n'eût  été  étrange- 
ment induit  en  erreur,  elle  avait  encore  eu  lieu  d'une 
manière  plus  décidée  dans  le  cours  ^  des  négociattons  à 
Constantinople*  Les  cinq  puissances  ont  déclaré  au 
sultan ,  par  la  note  collective  qui  a  été  remise  à  Li 
Porte,  le  27  )uiUet  1839,  parleurs  reprësentans  à  Con- 
stantinople  que  leur  union  était  assurée;  et  ceux*ci  lui 
avaient  demandé  de  s'abstenir  de  toute  négociation  di- 
recte avec  Méhémet<-Ali ,  et  de  ne  faire  aucun  arrange- 
ment avec  le  pacha  sans  le  concours  des  cinq  puissances. 

Mais  cependant  le  gouvernement  de  S.  M.  a  de  bon- 
nes raison^  de  croire  que^  depuis  quelques  mois,  le  re- 
présentant français  à  Constantinople  a  isolé  la  France 
d'une  manière  tranchée  des  quatre  autres  puissances, 
en  ce  qui  concerne  les  questions  auxquelles  cette  note 
se  rapportait ,  et  a  pressé  vivement ,  et  it  plusieurs  re- 
prises, la  Porte  de  négocier  avec  Méhémet'j^li ,  et 
de  conclure  un  arrangement  avec  le  pacha,  non  seule- 
ment sans  le  concours  des  quatre  autres  puissances, 
mais  encore  sous  la  seule  médiation  de  la  France  et 
conformément  aux  vues  particulières  du  gouvernement 
français. 

En  ce  qui  concerne  la  ligne  de  conduite  suivie  par 
la  Grande-Bretagne,  le  gouvernement  français  doit  re- 
connaître que  les  vues  et  opinions  du  gouvernement  de 
S.  M.  sur  lés  affaires  d'Orient  n'ont  jamais  varié  le 
moins  du  monde  depuis  le  commencement   de   ces   né- 
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godationsy  excepte  que  le  gouverneineiit  de  S.  M.  a  of-  1840 
feit  de  modifier  ces  vues  et  ces  opinions  dans  rinten« 
lion  d'obtenir  la  coopération  de  la  France.  Ces  vues 
et  ces  opinions  ont  de  tout  temps  été  exprimées  fran- 
chement et  sans  réserve  au  gouvernement  français ,  et 
oot  iié  constamment  appuyées  auprès  de  ce  gouverne- 
ment,  de  la  manière  la  plus  pressante ,  par  des  argu- 
meos  qui  paraissaient  cooduans  au  gouvernement  de  S.  M» 
•  Dès  les  premiers  pas  de  la  négociation ,  des  décla- 
rations de  principes,  faites  par  le  gouvernement  fran- 
çais, portèrent  le  gouvernement  de  S.  M.  à  croire  que 
les  deux  gouvernemens  ne  pourraient  qu'accéder  au  mo- 
yen de  mettre  à  exéci|tion  jleurs  principes  communs. 
Si  les  intentions  et  les  opinions  du  gouvernement  fran- 
çais sur  les  moyens  d'exécution  différaient,  même  dès 
le  commencement  des  négociations,  de  celles  du  gou- 
vernement britannique,  la  France  n*a  certainement  pas 
le  droit  de  qualifier  de  dissidence'  (schisme)  inattendue, 
entre  la  France  et  l'Angleterre^  celle  que  le  gouverne- 
ment français  reconnaît  avoir  existée  depuis  long-temps. 
Si  les  intentions  et  les  opinions  du  gouvernement  fran-  • 
çais,  relativement  aux  moyens  d'exécution,  ont  subi  un 
changement  depuis  l'ouverture  des  négociations,  la  France 
n'a  certainement  pas  le  droit  d'imputer  à  la  Grande- 
Bretagne  une  divergence  de  politique,  qui  provient 
d'un  changement  de  la  part  et  nullement  de  l'Angleterre. 

Mais  de  toute  manière,  quand,  de  cinq  puissances, 
quatre  d'entre  elles  se  sont  trouvées  d'accord  sur  une 
ligne  de  conduite,  et  que  la  cinquième  a  résolu  de 
poursuivre  une  conduite  entièrement  différente,  il  ne 
serait  pas  raisonnable  d'exiger  que- les  quatre  abandon* 
nassent,  par  déférence  pour  la  cinquième,  les  opinions 
dans  lesquelles  elles  se  confirment  de  jour  eu  Jour  da- 
vantage, et  qui  ont  trait  à  une  question  d'une  im- 
portance vitale  pour  les  intérêts  majeurs  et  futurs  de 
l'Europe. 

Mais  comme  la  France  continue  \  s'en  tenir  aux 
principes  généraux  dont  elle  a  fait  déclaration  au  com- 
mencement, et  qu'elle  continue  à  soutenir  qu'elle  con- 
sidère le  maintien  de  l'intégrité  et  de  l'indépendance  de 
l'empire  turc  sous  sa  dynastie  actuelle  comme  nécessaire 
pour  la  conservation  de  l'équilibre  des  puissances  et 
pour  assurer  la  paix  ;  comme  la  France  rCa  jamais 
niéconnu  que  Varrangement  que   les  quatre  pais^ 
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1840  sances  ont  Vintention  d^ amener  entre  le  sultan  et 

le  pacha  fut  »  sHl  pouvait  être  exécuté^  le  meilleur 

ET  LE  complet;    et   comme   les  ob}eciions  de  la  France 

's'appliquent,    non  sur  la  fin  qu'on. se  propose ^    mais 

sur  les  moyens  par  lesquels  on  doit  arriver  à  cette 

fin  9   son    opinion    étant  que  cette  fin  est  bonne,    mais 

que  les  moyens  sont  insuâisans  et  dangereux,    le  gpu« 

vernement  de  S.  M.  a  la  confiance  que   Visolement  de 

N     là  France  des  autres  quatre  puissances,  isolement  que 

le   gouvernement    de  S.  M.   regrette    on    ne  peut   plus 

vivement,  ne  peut  pas  être  de  longue  durée*  y 

Car  lorsque  les  quatre  puissances  réunies. au  sultan 
seront  parvenues  à  amener  un  pareil  arrangement  entre 
la  Porte  et  ses  sujets,  arrangement  compatible  avec 
rintégrité  de  Tempire  ottoman  et  avec  la  paix  future 
de  FËurope,  „il  ne  restera  plus  aucun  point , de  dissi- 
*  „dence  entre  la  France  et  ses  alliés;'*  et  il  ne  peut 
rien  y  avoir  qui  puisse  empêcher  la  France  de  con- 
courir avec  les  quatre  puissances  à  tels  autres  engage* 
mens  pour  Tavenir,  qui  puissent  -paraître  nécessaires 
pour  donner  une  stabilité  convenable  aux  bons  effets 
de  l'intervention  des  quatre  puissances  en  faveur  du 
sultan  et  pour  préserver  l'empire  ottoman  de  tout  re- 
tour de  danger. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  attend  avec  impatience 
„le  moment  oii  la  France  sera  en  position  de  repren^ 
„dre  sa  place  dans  l'union  des  puissances,"  et  espère 
que  ce  moment  sera  hâté  par  l'entier  déyelopj^ement 
de  Vinfiuence  morale  de  la  France.  Quoique  le  gou- 
vernement français  ait,  pour  des  raisons  qui  lui  sont 
propres ,  refusé  de  prendre  part  aux  mesures  de  coer- 
cition contre  Méhémet-Àli ,  „certainement  ce  gouverne- 
„ment  ne  peut  rien  objecter  à  l'emploi  de  ces  moyens- 
„de  coercition  pour  porter  le  pacha  à  se  soumettre 
„aux  arraugemens  qui  doivent  lui  être  proposés;"  et  il 
'est  évident  qu'il  y  a  plus  d'un  argument  qui  peut  être 
mis  en  avant ,  et  plus  d'une  considération  de  prudence 
qui  peut  être  appuyée  auprès  du  ^pacha  avec  plus  d'ef- 
ficacité par  la  France,  comme  puissance  neutre^  ne  pre- 
nant aucune  part  à  ces  affaires,  que  par  les  quatre 
puissances  gui  sont  activement  engagées  à  l'exécution 
des  mesures  de  contrainte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  de  S.  M.  a  la 
confiance  que  l'Europe  reconnaîtra  la  moralité  du  pro- 
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jet  qui  a  éié  mis  en  avant  par  les  quatre  puissances,  1840 
car  leur  but  est  désintéressé  et  iuste  ;  elles  ne  cherchent 
pas  à  recueîllîr  quelques  avantages  particuliers  des  en- 
gagemens  qu'elles  ont  contractés;  elles  ne  cherchent  à 
établir  aucune  influence  exclusive ,  ni  à  faire  aucune 
acquisition  de  territoire;  et  le  but  auquel  elles  tendeni 
doit  être  aussi,  profitable  à  la  France  qu'à  elles-mêmes, 
parce  que  la  France,  ainsi  quMles-mémes ,  est  intéres- 
sée  au  maintien  de  Péquilibre  des  puissances  et  à  la 
conservation  de  la  paix  générale. 

Vous   transmettrez    officiellemept .  à  M.  Thiers    une 
copie  de  cette  dépêche. 

Je  suis ,  etc.  Signé  Palmerston.      ' 


m. 

Mémorandum  du  5  Octobre  1840- 

Le   Président   du    Conseil  ^    Ministre  des    Affaires 
étrangères^  à  M.  l'Ambassadeur  de  France  à  Lon- 
dres. 

MoQSJeur  l'Ambassadeur/ 
Vous  avez  eu  connaissance  de  la  dépêche  que  lord  Pal- 
merston a  écrite  àM.Bulwer»  pour  expliquer  la  conduite 
(lu  gouvernement^  britannique  dans  l'importante  négocia- 
tion qui  s'est  terminé  par  le  traité  du  16  juillet.  Cette  dé- 
pêche ,  dont  )e  me  plais  à  reconnaître  que  le.  ton  est 
parfaitement  convenable  et  modéré,  contient  cependant 
lies  assertions  et  des  raisonnemens  qu'il  est  impossible 
au  gouvernement  du  roi  de  laisser  établir.  Sans  doute, 
poiu*  ne  pas  aggraver  une  situation  déjà  menaçante ,  il 
vaudrait  mieux  laisser  le  passé  dans  Poiibli ,  et  ne  pas 
revenir  sur  des  contestations  trop  souvent  renouvelées; 
mais  outre  que  lord  Palmerston  aurait  droit  de  trouver 
mauvais  que  sa  communication  restât  çans  réponse,  il 
importe  de  représenter,  dans  sa  térîté ,  la  conduite' 
respective  de  chaque  cour  pendant  cette  importante  né- 
gociation. La  dépêche  de  lord  Palmerston  ,  communi- 
quée à  toutes  les  légations,  sous  la  forme  d'exemplai- 
res imprimés,  est  déjà  devenue  publique.  Il  était  donc 
indispensable  d'y  faire  une  réponse.  Celle  que  je  vous 
envoie,  et  dont  je  souhaite  que  le  cabinet  britannique 
ne  croie  pas  avoir  à  se  plaindre ,  donnera  aux  faits 
qui  se  sont  passés  entre  les  divers  cabinets  le  sens  vé- 
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1840  ritable  qu'ils  nous  semblent  avoir.  Vous  voudrez  bien 
en  laisser  copie  au  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  britannique. 

Si  j'ai  bien  saisi  Tensemble  de  Pexposë  de  lordFàl- 
merston,  on  pourrait  le  résumer  comme  il  suit; 

La  Grande-Bretagne,  complètement  désintéressée  dans 
la  question  d'Orient,  n'a  poursuivi  qu'ua  seul  but  :  c'est 
l'indépendance  et  Tintégrité  de  l'empire  ottoman.  Cest 
ce  but  qu'elle  a  proposé  à  toutes  les  cours  ;  qu'elles 
ont  toutes  adopté,  qu'elles  ont  toutes  poursuivi,  la  France 
comme  les  autres.  Dans  ce  but,  il  fallait  réduire  à  de 
moindres  proportions  les  prétentions  démesurées  '  du 
vice-roi  d'Egypte;  il  fallait  éloigner  le  plua  possible  du 
Taurus  les  possessions  et  les  armées  de  cet  ambitieux 
vassal.  Ce  qu'il  j  avait  de  mieux,  c'était  de  mettre  le 
désert  entre  le  sultan  et  le  pacha  ;  c'était  de  réduire 
Méhémet-Ali  à  l'Egypte,  et  rendre  la  Syrie  au  sultan 
Abdul-Medjid.  Le  désert  de  Sjrrie  aurait  alors  servi 
de  barrière  entre  les  deux  Etats,  et  rassuré  Tempîre 
ottoman  et  l'Europe,  intéressée  au  salut  de  cet  empire, 
contre  l'ambition  de  la  famille  égyptienne. 

C'est  toujours  là  ce  que  l'Angleterre  a  proclamé  à 
toutes  les  époques  de  la  négociation.  La  France  ,  par 
la  note  collective  signée  à  Constantinople  le  27  juillet 
1839,  par  une  circulaire  adressée  le  17  du  même  mots 
à  toutes  les  cours,  la  France  avait  semblé  adhérer  au 
principe  commun,  en  proclamant,  d'une  manière  aussi 
absolue  que  les  autres  cabinets ,  Tindépendance  et  Fin- 
.  tégrité  de  l'empire  ottoman. 

Cependant  elle  s'est  ensuite  éloignée  de  ce  principe 
en  demandant,  aU  profit  du  vice-roi,  un  démembrement 
de  l'empire,  incompatible  avec  son  existence.  Dans  le 
'  désir  de  s'assurer  le  concours  de  la  FrancQ ,  les  quatre 
'  cabinets  signataires  du  traité  du  15  juillet  ont  fait  au- 
près d'elle  des  instances  réitérées  pour  l'amener  à  leurs 
vues.  Ils  lui  ont  même  fait  des  sacrifices  considérables  ; 
car  ils  ont  ajotité  à  l'Egypte ,  héréditairement  concédée, 
le  pachaiik  d'Acre,  moins  la  place  de  ce  nom;  et  ea- 
suite  ils  ont  consenti  à  y  joindre  la  place  elle-même. 
~  Mais  tous  ces  sacrifices  sont  demeurés  inutiles,  la  France 
a  persisté  à  s'éloigner  du  principe  que  les  cinq  cabinets 
avaient  cru  devoir  proclamer  eh  commun.    , 

Les  autres  cours  n'ont  pas  pu  la  suivre  dans  cette 
voie.  Quelque  désir  qu'elles  éprouvassent  de  s'assurer 
son  concours,    elles   ont  ^dû    enfin   se  séparer  d'elle  et 
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signer  un  acte  qui  oe  doit  pas   la  surprendre ,    car  elle  1810 
avait  été  plus  d'une  fois  avertie  que^   si  on    ne  parve- 
oaît  pas  à  s'entendre ,   il  faudrait  bien  finir  par  résou* 
dre  à  quatre   les   questions   qu'on   ne  pouvait  résoudre 
à  cinq. 

£n  efFety  lord  Palm erston  avait  soigneusement  ré- 
pété à  Tambassadeur  de  France  que  la  proposition  con- 
tenue depuis  dans  le  traite  du  15  juillet  était  son  ulti- 
matum^ et  que,  cette  proposition  refusée ,  il  n'en  fe- 
rait plus  d'autre.  Il  a  bien  fallu  passer  outre,  et  ne 
pas  laisser  périr  l'empire  ottoman  par  de  trop  longues 
hésitations.  Les  autres  cours  ne  sauraient  ^tre  accusées 
d'avoir  voulu  offenser  la  France  en  cette  occasion. 
Quatre  cabinets,  étant  d'accord  sur  une  questîop  de  la 
plus  haute  importance,  ne  pouvaient  pas  indéfiniment 
accorder  à  un  cinquième  le  sacrifice  de  leurs  intentions 
parfaitement  désintéressées. 

D'ailleurs ,  ea  agissant  ainsi ,  les  quatre  cabinets  se 
rappelaient  que  la  France  avait ,  an  mois  de  septembre 
1839,  par  Torgane  de  son  ambassadeur  .à  Loqdres,  pro- 
posé un  plan  d'arrangement  fondé  à  peu  de  choses 
près  sur  les  mêmes  bases  que  le  traité  du  15  juillet; 
que,  plus  tard,  en  combattant  le  plan  présenté  par 
l'Angleterre ,  elle  avait  reconnu  que ,  sauf  la  difficulté 
et  le  moyen  d'exécution,  il  serait  incontestablement  pré- 
férable à  tout  autre;  qu'enfin,  en  toute  occasion,  elle 
^vait  manifesté  l'intention  de  ne  mettre  aucun  obstacle 
à  ces  moyens  d'exécution.  Ils  devaient  donc  penser 
que  si,  pour  des  considérations  particulières,  elle  refu- 
sait de  se  joindre  à  eux  pour  contraindre  Méhémet*Ali 
par  la  force,  elle  ne  mettrait  du  moins  aucun  obstacle 
a  leucs  efforts,  que  même  elle  les  seconderait  par  l'em- 
ploi de  son  influence  morale  à  Alexandrie.  Les  qua- 
tre puissances,  espèrent  encore  que,  lorsque  le  traité 
du  15  juillet  aura  reçu  son  accomplissement,  la  France 
&<î  joindra  de  nouveau  à  eux  pour  assurer,  d'une  ma- 
nière définitive,  le  maintien  de  Pempire  ottoman. 

Telle  est ,  si  je  ne  ma  trompe ,  l'analyse  exacte  et 
ngoureuse  de  l'exposé  que  lord  Palmierston  et  les  qua- 
tre coure  en  général  ne  cessent  de  faire  des  négocia- 
tious  auxquelles  a  donné  lieu  la  question  turco  -  égyp- 
tienne. 

D'après  (ret  exposé, 

La  Fcaqce  aurait  été  inconséquente  ; 
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1840  Elle  aurait  voulu  et  ne  voudrait  'plus  J'iotégrilë  et 
riadëpendance  de  rempire  ottoman; 

Les  quatre  cours  auraient  fait  des  sacrifices  réitérés 
à  ses  vue^;  « 

Elles  auraient  fini  par  lui  présenter  un  ultimatum 
fondé  sur  une  ancienne  proposition  de  son  propre  am- 
bassadeur; '  > 

Elles  n'auraient  passé  outre' qu'après  cet  ultimatum 
refusé; 

Elles  juraient  droit  d*âtre  surprises  de  la  manière 
dont  la  France  a  accueilli  le  traité  du  15  jinllet;  car, 
d*apr^s  ses  propres  déclarations,  .on  aurait  dA  s'atten- 
dre qu'elle  donnerait  à  ce  traité  plus  qu'uqe-  adhésion 
passive  9  et  au  moins  son  influence  morale. 

Le  récit  exact  des  faits  répondra  complètement  à 
cette  manière  de  présenter  les  négociations.. 

Lorsque  la  Porte,  mal  conseillée,  jrenouvela  ses  bo- 
stililés  contré  le  vice-roi,  et  perdit  à  la  fois  son  armée 
de  terre  et  sa  flotté  ;  lorsqu'à  toutes  ces  pertes  se  joignit 
la  mort  du  Sultan  Mahmoud ,  quelle  fut  la  crainte  de 
l'Angleterre  et  de  la  France,  alors  toutes  les  deux  par- 
faitement unies?  Leur  crainte  de  voir  Ibrahim,  victo- 
rieux ,  franchir  le  Taurus ,  menacer.  Constantinople ,  et 
amener  à  l'instant  même  les  Russes  dans  la  capitale  de 
l'empire  ottoman.  Tout  ce  qu'il  y  a  en  Eifrope  d'es- 
prits  éclairés  s^associa  à  cette  inquiétude. 

Quelles  furent  à  ce  sujet  les  propositions  de  lord 
Palmerston?  Une  première  fois,  en  son  nom  person- 
nel, une  seconde  fois  au  nom  de  son  cabinet,  il  pro- 
posa à  la  France  de  réunir  deux  flottes,  l'une  anglaise, 
Tautre  française,  de  les  diriger  vers  les  côtes  de  Syrie, 
d'adresser  une  sommation  aux  deux  parties  •belligéran- 
tes ,  afin  de  les  obliger  à  suspendre  les  hostilités ,  d'ap- 
puyer cette  sommation  par  des  moyens  maritimes,  puis 
de  réunir  les  deux  flottes,  et  de  demander  à  la  Forte 
'  l'entrée  des  Dardanelles,  ou  de  forcer  ce  célèbre  pasj 
,  sage,  si  la  lutte  entre  le  pacha  et  le  sultan  avait  amené 
les  Russes  à  Gontantinople. 

Ce  que  l'Angleterre  et  avec  elle  tous  les  politiq^j^^ 
prévoyans  entendaient  alors  par  l'iortégrité  de  l'empire 
pttoman,  c'était  donc  de  le  préserver  de  la  proleciion 
exclusive  des  armées  russes,  et,  pour  prévenir  le  cas 
de  cette  protection ,  d'empêcher  le  vice-roi*  de  marcher 
sur  Constantinople. 
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La  France  «ntra  pl^Iuement  dans  cette  pensée.  Elle  1840 
employa  son  influence  auprès  de  Méhémec  •  AU  et  de 
son  fils  pour  loréter  l'arm^è  égyptienne  victorieuse  ;  elle 
y  réussit ,  et ,  pour  parer  au  danger  plus  sérieux  de 
*voir  les  armées  russes  à  Constantîoople ,  elle  pensa 
qu'ayant  de  forcer  les  Dardanelles,  il  convenait  de  de- 
mander à  la  Porte  son  consentement  à  l'entrée  des 
deux  flottes,  dans  le  cas  où  lîn  corps  de  troupes  russes  ^ 
aurait  franchi  le  Bosphore. 

L'Angleterre  accéda  à  ces  proposition^ ,  et  les  deux 
cabinets  furent  parfaitement  d^accord.  Les  mots  d'in- 
dépendance et  d'intégrité  de  l'empire  otton^an  ne  signi- 
fiaient pa3  alors ,  on  ne  .  saurait  trop  le  faire  remar- 
quer ,  qu'on  enlèverait  à  Méhémet  -  Ali  telle  ou  telle 
partie  des  territoires  qu'il  occupait,  mais  qu'on  l'empê- 
cherait de  marcher  sur  la  capitale  de  l'empire ,  -  et  d'at- 
tirer, par  la  présence  des  soldats  égyptiens,  la  présence 
ées  soldats  russes. 

Le  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  britannique,  s'enlre- 
tenant  à  ce  sujet  avec  M.  de  Bourquenay ,  le  25  mai 
et  le  20  juiD,  reconnaissait  qu'il  y  avait  en  France  et 
en  Aogletere  une  opinion  en  faveur  de  la  famille  égyp- 
tienne; qu'eti  France  cette  opinion  était  beaucoup  plus 
générale  ;  que ,  par  suite ,  le  gouvernement  français  de- 
vait être  beaucoup  plus  favorable  que  le  gouvernement 
anglais  à  Méhémet-Ali;  .que  c'était  1^  sans  doiite  une 
difficulté  de  la  situation ,  mais  que  c'était  une  considé- 
ration secondaire;  qu'une  considération  supérieure  de- 
vait dominer  toutes  les  autres,  c'était  le  besoin  de  sau- 
ver l'empire  ottoman  d'une  protection  exclusive  et  tôt 
ou  tard  mortelle  pour  lui,  si  la  France  et  l'Angleterre 
ne  s'entendaient  pas. 

La  France  partageait  ces  idées,  sa  politique  tendait 
conséquemment  à  un  double  but,  celui  d'arrêter  le  vice- 
roi,  lorsque,  de  vassal  puissant  mais  soumis,  il  passe- 
rait au  rôle  de  vassal  insoumis  et  menaçant,  le  trdne 
de  son  maître,  et  de  substituer  à  la  protection  exclu-  . 
sive  d'une  puissance  celle  des  cinq  puissances  prépon- 
dérantes en  Europe.  ' 

C'est  dans  ces  vues  qu'elle  signa ,  en  commun  ^  la 
note  du  27  juillet,  note  fendant  à  placer  la  protection 
des  cinq  cours  entre  le  sultan  vaincu  et  le  pacha  vic- 
torieux; c'est  dans  ces  vues  qu'elle  adressa,  le  17  juil- 
let ,  une  circulaire  à  toutes  les  cours,  pour  provoquer 
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1840  une  profession'  commune  de  respect  pour  Pintégrlté  de 
l'empire  ottoman;  c'est  dans  ces  vues  qu'elle  proposa 
elle-même^  et  la  première,  d'associer  l'Autriche,  la  Prusse 
et  la  Russie  elle-même  à  toutes  les  resolutions  relatives 
à  là  question  turco-^gjrptienne. 

Lord  Falmerston  se  rappellera  sans  doute  qu'il  ëtait 
moins  dispose  que  la  France  à  provoquer  ce  concours 
général  des  cinq  puissances;  et  le  cabinet  français  De 
peut  que  se  souvenir  avec  un  vif  regret,  en  compa- 
rant le  temps  d'alors  au  temps  d'aujourd'hui,  que 
c'était  sur  la  France  surtout  que  le  cabinet  anglais  cro- 
yait pouvoir  compter  pour  assurer  le  salut  de  l'em- 
pire turc. 

Personne  n'était  disposé  h.  croire  alors  que  l'inté- 
grité de  l'empire  ottoman  consistât  dans  la  limite  qui 
séparerait  en  Syrie,  les  possessions  du  sultan  et  du  vice- 
roi.  .  Tout  le  monde  la  faisait  consister  dans  un  double 
fait:  empêcher  Ibrahim  de  menacer  la  capitale,  et  dis- 
penser les  Russes  de  la  secourir.  La  France  partageait 
fivec  tous  les  cabinets  cette  croyance ,  à  laquelle  elle 
est  restée  fidèle. 

L'Autriche  et  la  Prusse  adhérèrent  aux  vues  de  la 
France  et  de  P Angleterre.  La  cour  de  Russie  refusa 
de  prendre  part  aux  conférences  qui  devaient  se  tenir 
à  Vienne,  dans  le  but  de  généraliser  le  protectorat  eu- 
ropéen à  l'égard  du  sultan.  Elle  approuvait  peu  Pem- 
presse^ent  des  puissances  de  l'Occident  à  se  mêler- de  la 
question  d'Orient.  „L'empereur;  disait  M.  de  Nessel- 
rode  dans  une  dépêche  écrite  le  6  août  1839  à  AI.  de 
Medem  et  t:ommuniquée  officiellement  au  gouvernement 
fi*ançais,  l'empereur  ne  désespère  nullement  du  salut  de 
la  Porte,  pourvu  que  les  puissances  de  l'Europe  sachent 
respecter  son  repos ,  et  que,  par  une  agitation  intem- 
pestive^  elles  ne  finissent  pas  par  ébranler,  tout  en  vou- 
lant le  raffermir.  ,^La  cour  de  Russie  jugeait  donc  peu 
convenable  de  s'interposer  entre  le  sultan  et  lo  pacha, 
croyait  qn'il  .suffisait  d'empêcher  le  vice-roi  de  menacer 
Constantinople ,  et  semblait  regarder  un  arrangement 
direct  comme  la  ressource  la  plus  convenable  à  cette 
situation.  „Du  reste,  disait  encore  M.  de  Nesselrode 
à  l'ambassadeur  \le  France  au  commencement  d'ao&t 
1819,  un  peu  plus,  un  peu  moins  de  Syrie  donné  ou 
âté  au  pacha,  nous  touche  peu.    Notre  seule  condition, 
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cVst  que  la  Porte  soit  libre  dans  le  consentement  qu'elle  1810 
donnerai." 

A  cette  ëpoque  donc,  les  quatre  cours ,  depuis  si- 
gnataires du  traite  du  15  juillet^  les  quatre  cours  n'^ 
taient  pas,  comme  on  voudrait  le  faire  croire  aujourd* 
litii ,  unies  de  vues  en  prësence-  de  la  France ,  seule 
dissidente  et .  empêchant  tout  accord  par  ses  refus  per- 
pétaels. 

Le  danger  s'était  âoignë  depuis  qu'Ibrahim  avait 
suspendu  sa  marche  victorieuse.  Les  deux  parties  bel- 
ligérantes étaient  en  prësence,'  le  pacha  puissant,  le  sid- 
taD  vaincu  et  sans  ressources,  mais  immobiles  tous  les 
deux,  grâce  à  l'intervention  et  la  France.  Le  cabinet 
britannique  proposa  d'arracher  la  flotte  turque  des  mains 
de  Mëhémet-Ali.  La  France  s'y  refusa,  craignant  de 
provoquer  de  nouvelles  hostilités.  Alors  commença  le 
funeste  dissentiment  qui  a  séparé  la  France  de  l'Angle- 
terre, et  qu'il  faut  \  jamais  regretter,  dans  l'intérêt  de 
la  civilisation  du  monde. 

Les  mauvaises  dispositions  du  cabinet  britannique 
contre  le  vice-roi  d'£gypte  éclatèrent  avec  beaucoup 
de  vivacité  ;  la  France  chercha  à.  les  tempérer.  Le  ca- 
binet britannique,  sur  les  représentations  de  la  France, 
appréciant  le  danger  d'un  acte  de  vive  force,  renonça 
à  recouvrer  la  flotte  turque  par  des  moyens  violens. 
Cette  proposition  n'eut  point  de  suite. 

U  était  devenu  nécessaire  de  s'expliquer  enfin  pour 
saroir  de  quelle  manière  se  viderait  la  question  terri- 
toriale entre  1^  sultan  et  le  vice-roi.  Le  dissentiment 
entre  les  vues  de  la  France  et  de  l'Angleterre  éclata 
plus  vivement.  Lord  Palmerston  déclara  qu'à  ses  yeux  ^ 
le  vice-roi  devait  recevoir  l'Egypte  héréditairement  ;  mais 
que,  |>our  prix  de  cette  hérédité,  il  devait  abandonner 
iinmédiatement  les  villes  saintes,  l'île  de  Candie,  le  di-. 
srict  d'Adana  et  la  Syrie  toute  entière.  Toutefois  il 
modifia  un  peu  ses  premières  vues,  et  consentit  à  join« 
^^e  \  la  possession  héréditaire  de  l'Egypte  la  possession, 

u^rédiiatre  aussi,   dju  pachalick  d'Acre,   moins  la  place 

d'Acre. 

La  France  n'admit  point  ces  propositions:  elle  ju- 
gea que  le  vice-roi,  vainqueur  du  sultan  à  Nezib,  sans 
avoir  été  Tagresseur ,  ayant  de  plus  consenti  à  s'arrêter 
quand  il  pouvait  fondre  sur  l'empire  et  renverser  le 
^m^  du  sultan,    méritait  plus  de   ménagement.      Elle 
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1S40  pensa  que,  de  la  part  des  puissances  qui  l'avaient  en- 
gage, en  1833,  à  accepter  les  conditiofis  de  Kntaïeb, 
il  y  aurait  '  peu  d'équité  à  lui.  imposer  -des  conditions 
beaucoup  plus  rigoureuses,  alors  qu'il  n'avait  rien  fait 
]jouc  perdre  le  bénéfice  de^cette  transaction.  £lle  crut 
qu'eu  lui  enlevant  les  villes  saintes,  l'île  de  Candie,  le 
district  d'Adana ,  position  offensive ,  et  qui ,  restitué  à 
la  Porte,  rendait  à  celle-ci  toute  sécurité^  on  devait  lui 
assurer  la  possession  héréditaire  de  l'Egypte  et  de  la 
Syrie.  La  victoire  de  Nezib ,  gagnée  sans  agression  de 
sa  part ,  aurait  pu  seule  lui  valoir  l'hérédité  de  ses  pos- 
sessions depuis  le  Nil  jusqu'au  Taunis  ;  mais  en  tenant 
la  victoire  de  Nezib^  pouP  non  avenue,  en  faisant  ache- 
ter à  Mébémet-Ali  l'hérédité  au  prix  d'une  partie  de 
ses  possessions  actuelles,  il  y  avait  du  moins  rigoureuse 
justice  à  ne  pas  lui  enlever  plus  que  Candie,  Adana  et 
les  villes  saintes.  D'ailleurs  la  France  demandait  par 
quels  moyens  on  prétendait  réduire  Méhémet-Ali?  Sans 
doute  les  cabinets  européens  étaient  forts  contre  lui, 
lorsqu'il  voulait  menacer  Constantinople  ;  dans  ce  cas, 
'  des  flottes  dans  la  mer  de  Marmara  "suffisaient  pour 
.  l'arrêter.  Mais  pour  lui  (^ter  la  Syrie,  quels  moyens 
avait-on  ?  Des  moyens  peu  efficaces ,  comme  im  blo- 
cus; peu  légitimes,  comme  des  provocations  à  l'insur- 
rection ;  très  dangereux,  très  contraires  au  but  proposé, 
comme  une  armée  russe!  La, France  proposa  donc,  en 
septembre  1839,  d'adjuger  au  vice*roi  l'hérédilé  de 
l'Egypte  et  l'hérédité  de  la  Syrie. 

Jamais,  à  aucune  époque  de  la  négociatioq,  la  France 
n'a  proposé  autres  chose,  excepté  dans  ces  derniers 
temps,  lorsqu'elle  a  conseillé  au  vice-roi  de  se' conten- 
ter de  la  possession  viagère  de  la  Syrie.  J'ai  examiné 
les  dépêches  antérieures  à  mon  administration,  et  je 
n'y  ai  vu  nulle  part  que  le  général  Sébastiani  ait  été 
autorisé  à  proposer  la 'délimitation  contenue  dans  le 
traité  du  15  juillet,  ou  qu'il  ait  spontanément  pris  sur 
lui  de  la  proposer.  Je  lui  ai  demandé,,  à  lui-même, 
quels  étaient  ses, souvenirs  à  cet  égard,  et  il  m'a  afBrmé 
qu'il  n'avait  fait  aucune  propositiqn  de  ce  genre.  La 
France  donc  proposa  en  1839  l'attribution  au  vice-roi 
de  l'hérédité  de  l'Egypte  et  de  l'hérédité  de  la  Syrie. 
yA\e  fut  malheureusement  en  dissentiment  complet  avec 
l'Angleterre. 

Ce   dissentiment ,   Si  jamais   regrettable,    fut  bientut 
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Gounu  de  l'Europe  entière.      Tout   à  coup,   et  conmie  1840 
par  enchanteBienC,  il  fit  cesser  les  divergences  qui  avaient 
séparé  les  quatre  cours,    et  amena  entre  elles  un  subit  - 
accord.    L'Autriche^  qui  d'abord  avait  donne  une  pleine 
adhésion  à  nos  propositions;  qui,  sur  le  point  de  noti* 
fier  cette  adhésion  à  Londres ,  n'avait ,  nous  disait-elle, 
suspendu  cette   notification    que   pour   nous  donner   le 
temps  de  nous  mettre  d'accord  avec  l'Angleterre,  l'Au« 
triche  commença   à  dire  qu'entre  la  France  et  l'Angle- 
terre elle  se   prononcerait   pour    celle  des   deux   cours 
qui  aceordéï^ait  la  plus  grande  étendue  de  territoire  au 
sultan.    11  est  vrai  qu'alors  elle  protestait  encore  contre 
la  pensée  de  recourir  à  des  moyens  coercîtifs  dont  elle 
était  la  première   ^  proclamer  le   danger.      La  Prusse 
adopta  le  sentiment   de  l'Autriche.      La  Russie    envoya 
a  Londres  M.  de  Brunow ,    en   septembre  1839,    faire 
ses  propositions.     La  Russie,   qui    naguère  'repoussait 
comme  peu  convenable   Tidée   d'une  interveiition  euro- 
péenne entre  le  sultan  et  le  vice-roi,  et  ne  semblait  voir 
de  ressource  que  dans  un  arrangement  direct,  la  Russie 
adhérait  maintenant  à  «tous  les  arrangemens  territoriaux 
qu'il  plairait  à  l'Angleterre  d'adopter,  et  demandait  qu'en 
cas  de  reprise  des  hostilités,  on  la  laissât,  au  nom  des 
cinq  co^irs,    couvrir   Con'stantiiiople  -  avec   une    armée, 
tandis  que  les  flottes  anglaise  et  française  bloqueraient 
la  Syrie. 

Ces  propositions  réalisent  justement  la  combinaison 
que  l'Angleterre  avait  jusque  là  regardée  comme  la  plus 
dangereuse  pour  l'empire  ottoman,  la  protection  d'une 
armée  russe  ;  combinaison  redoutable ,  non  par  la  pos-^ 
sibilité  qu'une  armée  russe  pût  être  tentée  de  rester  dé- 
finitivement à  Constantitiople ,  mais  uniquement  parce  • 
que  la, Russie,  ajoutant  ainsi  au  fait  de  1833  un  se- 
cond fait  exactement  semblable,  aurait  créé  en  sa  faveur 
l'autorité  des  précédons. 

Ces  propositions  ne  furent  point  accueillies.  M.  de 
BruDow  quitta  Londres  et  y  revint  en  janvier  1840 
avec  des  propositions  nouvelles.  Elles  différaient  des 
premières  en  ce  'qu'elles  accordaient  à  la  France  et  à 
1  Angleterre  la  faculté  d^introduire  chacune  trois  vais* 
seaux  dans  une  partie  limitée  de  la  mer  de  Marmara, 
pendant  que  les  troupes  russes  occuperaient  Constan- 
tinople. 

La  négociation    s'est   arrêtée  là  pendant    plusieurs 
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1840  mois,  depuis  le  mois  cle  février  jusqu'à  celui'  de  Juillet 
1840.  Dans  cet  intervalle/  un  nouveau  ministère  et 
•  un  nouvel  ambassadeur  ont  été  charges  des  affaires  de 
la  France.  Le  cabinet  français  a  toujours  répété  qu'il 
ne  croyait  pas  juste  de  retrancher  la  Sjrie  du  nombre 
des  possessions  égyptiennes;  que  s'il  était  possible  que 
le  vice-roi  y  consentît,  la  France  ne  pouvait  être,  pour 
le  vice-roi ,  plus  ambitieuse  que  Itti-méme  ;  mais  que, 
s'il  fallait  lui  arracher  la  Syrie  par  la  force,  le  gouver- 
nement français  ne  voyait  y  pour  y  réussir,  que  des 
moyens  ou  inefficaces  ou  dangereux ,  et  que ,  dans  ce 
cas ,  il  s'isolerait  des  autres  coursr  et  tiendrait  une  cod- 
duite  tout  à  fait  séparée. 

'  Pendant  que  le  cabinet  français  tenait  ce  langage  a 
Londres  avec  franchise  et  persévérance,  l'ambassadeur 
français  à  Constantinople  ne  cherchait  pas  à  négocier 
un  arrangement  direct  entre  le  sultan  et  le  vice-roi;  il 
ne  donnait  pas,  ainsi  que  semble  croire  lord  Palmer- 
ston,  Sans  l'affirmer,  il  ne  donnait  pas  le  premier 
l'exemple  de  la  séparation. 

Jamais  notre  représentant  à  Constantinople  n'a  tenu 
la  conduite  qu'on  lui  prête;  jamais  les  instructions  du 
gouvernement  du  roi  ne  lui  ont  prescrit  une  pareille 
marche.  Sans  doute  la  France  n'a  cessé  de  travailler 
à  up  rapprochement  entre  le  sultan  et  le  vice-roi,  à  les 
disposer  l'un  et  l'autre  à  de  raisonnables  ^.  concessions, 
K  faciliter  ainsi  la  tâche  délicate  dont  l'Europe  s'était 
imposé  l'accomplissement;  mais  nous  avons  constam- 
nient  recommandé,  tant  à  M.  le  comte  de  Pontois  quà 
M.  Cocbelet ,  d'éviter  avec  le  plus  grahd  soin  tout  ce 
qui  e&t  pu  être  considéré  comme  une  tentative  de  met- 
tre ^  l'écart  les  autres  puissances,  et  ils  ont  été  scru- 
puleusement fidèles  à  cette  recommandation. 

L'Angleterre  avait  à  choisiir  entre  la  Russie,  lui  of- 
frant l'abandon  du  vice-roi,  à  condition  de  faire  adop- 
ter les  propositions  de  M.  de  Brunow,  c'est  à  dire  l'exé- 
cution consentie  par  l'Europe  du  traité  d'Unkiar-Ske- 
lessi,  et  la  France,  ne  demandant  qu'une  négociation 
équitable  et  modérée  entre  le  sultan  et  Méhémet-Alii 
une  négociation  qui  prévînt  de  nouvelles  hostilités,  et,  à 
la  suite  de  ces  hostilités,  le  cas  le  plus  dangereux  pour 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman ,  la  protection  directe  et 
matérielle  d'un  seul  Etat  puissant. 

Avant  de  faire   son   choix  définitif   entre   la  Russie 
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et  la  France,    le   eabinet  de  Londres   ne  nous   a  pas  1840 
fait  les  offres  réitérées  dont  on  parle  y  pour  nous  ame- 
ner à  ses  vues.    Ses  efforts  se  sont  bornés  à  une  seule 
proposition. 

£n  1839  on  accordait  au  vice-roi  la  possession  hé« 
réditaire  de  FEgypte  et  du  pachalick  d'Acre,  moins  la 
citadelle;  en  1840,  lord  Fahnerston  nous  proposa  de 
lui  accorder  le .  pachalick  d'Acre  avec  la  citadelle  de 
plus,  mais  avec  l'hérédité  de  moins.  Assurément  c'était  ' 
là  retrancher  de  la  première  offre  plus  qu'on  y  ajou- 
tait, et  on  ne  pouvait  pas  dire  que  ce  f&t  une  propo* 
sition  nouvelle,  ni  surtout  plus  avantageuse. 

Mais  cette  proposition,  si  peu  digne  du  titre  de 
proposition  nouvelle,  car  elle  ne  cpntenait  aucun  avan- 
tage nouveau,  n'avait  en  xien  le  caractère  d'un  ulti" 
niatum.  Elle  ne  nous  fut  nullement  présentée  ainsi! 
Noos  étions  si  loin  de  la  considérer  sous  cet  aspect, 
que,  sur  une  insinuation  de  MM.  de  Bulow  et  de  Neu- 
inann,  nous  conçûmes  l'espérance  d'obtenir  pour  le  vice- 
roi  la  possession  viagère  de  toute  la  Syrie,  jointe  h,  la 
possession  héréditaire  de  l'Egypte. 

Sur  l'affirmation  de  MM.  de  Bulow  et  de  Neumann, 
que  cette  proposition ,  si  elle  était  faite ,  serait  la  der- 
nière concession  de  lord  Palmerston ,  nous  envoyâmes 
M.  Eugène  Périer  à  Alexandrie  pour  disposer  le  vice- 
roi  à  consentir  à  un  arrangement,  qui  nous  semblait  . 
le  dernier  possible.  Ce  n'était  pas,  comme  lé  dit  lord 
Palmerston,  faire  dépendre  la  négociation  de  la  volonté 
d*un  pacha  d'Egypte,  mais  disposer  les  volontés  con- 
traires et  les  amener  à  un  arrangement  amical  qui  pré- 
vÎDt  le  cruel  spectacle  aujourd'hui  donné  au  monde. 

La  France  avait  quelque  droit  de  penser  qu'une  si 
longue  négociation  ne  se  terminerait*  pas  sans  une  der- 
nière explication  ;  que  la  grande  et  utile  alliance  qui, 
depuis  dix  ans,  la  liait  &  l'Angleterre,  ne  se  dissoudrait 
pas  sans  un  dernier  effort  de  rapprochenkent.  Lès  in- 
sinuations qui  lui  avaient  été  faites  et  qui  tendaient  à 
faire  croire  que  peut-être  on  accorderait  la  possession 
viagère  de  la  S3rrie  au  vice-roi,  devaient  l'entretenir 
dans  cette  espérance.  Tout  à  coup,  le  17  juillet,  lord 
Palmerston  appelle  au  Foreign-Office  l'ambassadeur  de 
France,  et  lui  apprend  qu'un  traité  est  signé  depuis 
rayant-veille;  il  le  lui  apprend  sans  même  lui  donner 
connaissance  du  texte  de  ce  traité.     Le  cabinet   fran- 
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1840  ÇQÎs  A  dû  CD  ^^^c  surpris*     Il  n'ignorait  pas,  sans  doute, 
que  les  trois   cours   du    continent    avaient    adhère   aux 
'  vues  d^  TAngleterre,    que   par  couséquent  un  arrange- 
ment des   quatre   cours   sans   la  France    était    possible; 
mais   il    ne    devait   pas  cr«ire  que  cet  arrangement  au- 
rait lieu  sans  qu'on  l'en   eût   préalablement   averti  ^    et 
que  ralliance  française  serait  aussi  proinptemènt  sacrifiée. 
L'offre  que  le  vice-roi  a  faite,    en  juin,    au  sultan, 
de  restituer  la  flotte  turque,  et  de  laquelle  on  à  craint 
de  voir  sortir  un  arrangement   direct  secrètement  pro* 
posé  par  nous  ;    la  possibilité  qui  s'est  offerte ,    à  cette 
époque,    d'insurger  la  Syrie,    paraissent  être  deux  mo- 
tifs qui  ont  fait  succéder,  dans  fe  cabinet  anglais,  à  une 
longue  inertie,    une  résolution  soudaine.     Si  le  cabinet 
britannique  avait  voulu   avoir  avec  .  nous  une  dernière 
et  franche  explication.,  le  cabinet  français  aurait  pu  lui 
démontrer   que  l'offre  de  renvoyer   la  flotte  n^était  pas 
une  combinaison   de  la  France  pour  amener  un  arran- 
gement direct ,    car  elle  n*a  connu    cette   offre  qu'après 
qu'elle  a  été  f^ite;  peut-être  aussi  aurait-il  pu  lui  per- 
suader que  le  soulèvement  de  la  Syrie  était  un  moyen 
peu  digne  et  peu  sftr. 

Tels  sont  les  faits  dont  la  France  affirme  la  vérité 
avec  la  sincérité  et  la  loyauté  qui  conviennent  à  une 
grande  nation. 

Il  en  résulte  évidemment: 

1^  Que  l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'empire  ot- 
toman ont  été  entendues,  au  début  de  la  négociation, 
comme  la  France  les  entendent  aujourd'hui,  non  pas 
comme  une  limite  territoriale  plus  ou  moins  avanta- 
geuse entre  le  eultan  et  le  vice-roi,  mais  comme  une 
garantie  des  cinq  cours  contre  une  marche  offensivje  de 
Méhémet-Ali,  et  contre  la  protection  exclusive  d^une 
seule  des  cinq  puissances; 

2^  Que  la  France,  loin  de  modifier  ses  opinions  en 
présence  des  quatre  cours  toujours  unies  de  vues,  d^in- 
teutions  et  de  langage,  a  toujours,  au  contraire,  entendu 
la  question  turco-égyptienne  d'une  seule  manière  ;  tan- 
dis quelle  a  vu  les  quatre  coars,  d'abord  en  désaccord, 
s'unir  ensuite  dans  l'idée  de  sacrifier  le  vice-roi  «  et 
l'Angleterre,  satisfaite  de  ce  sacrifice,  se  rapprocher 
des  trois  autres  et  former  une  union,   il  est   vraî^    au- 
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joiird'huS  très,  persévérante  dans  ses  vues,  très  $oudaîne> 
très  inquiétante  dans  ses  révolutions; 

5^  Qu'on  n^a  pas  fait.  \  la  France  des  sacrifices  réi- 
térés pour  Pattîrèr  au  projet  des  quatre  cours,  puis- 
qu'on s'est  borné  a  lui  offrir»  en  1839,  de  joindre  à 
l'Egypte  le  pachalick  id*Acre,  sans  la  place  d'Acre,  mais 
avec  l'hérédité  de  ce  padiaUck,  et  à  lui  offrit*,  en  1840| 
le  pachalick  d'Acre  avec  la  place,  mais  sahs  hérédité; . 

4^  Qu'elle  .  n'a  pas  été  avertie ,  comme  on  le  dit, 
que  les  quatre  cours  allaient  passer  outre ,  si  elle  n'ad- 
hérait pas  à  leurs  vues;  que,  tout  au  contràitre,  \ene 
avait  quelques  raisoiis  de  s'attendre  à  de  nouvelles  pro- 
positions, quand,  à  la  tiouvelie  du  départ  de  Samy- 
Bey  pour  Constantinople  )ors  de  l'insurrection  de  Sy- 
rie, on  a  soudainement  signé,  sans  l'en  prévenir,  le 
traité  du  13  juillet,  dont  on  ne  lui  a  donné  connais- 
sance que  lor$qu^il  ét^it  déjà  signé,  et  communicatîoù 
deux  mois  plus  tard; 

5^  Eûfin,  qu'on  n'a  t>as  droit  de  compter  sur  son 
adhésion  passive  à:réxécution  de  ce  traité*,  puisque,  si 
elle  a  surtout  insisté  sur  la  difficulté  de^  moyens  d'exé- 
cution, elle  n'a  toutefois  professé,  pour  le  pût,  pais' 
plus  que  pour  les  mfoyens,  une  indifférence  qui  permet 
de  conclure  qu'elle  n'interviendrait  ep  aucun  cas  dans* 
ce  qui  se  passerait  en  Oriqntj  que,  l^ien  loiti^  de'  là^ 
elle  a  toujours^  déclaré  qu'elle  s'isolerait  des  qiiat^e  aio^^' 
très  puissances,  si  certaines  résolutions  étaiept  ^dojptéésy 
que  jamais  aucun  de  ses  agens  n'a  été  autorisé  a  dire 
une  parole  de  laquelle  on  pût  conclure  que  cet  î$ole- 
ment  serait  l'inaction ,  et  qu'elle  a  toujours  entendu,' 
comme  elle  entend  encore,  se  réserver  à  cçt  "égàvi  sa' 
pleine  liberté; 

Le  cabinet  français  ne  reviendrait'  point  sur  cie  tel-' 
les  contestations,  si  la  note  de  lord  PaIiiier$toii  ][i6  lut 
en  faisait  un  devoir  rigoufetix^ ;  mais  fl.  est  pi'ét*  îi'Ies 
mettre  tout  à  fait  en  oubli,  pour  traiter'  îfe'fi'nd  fies 
choses,  et  attirer  l'attedtion'  du  secrétaire  â'Efciif"dé.8. 
M.  britannique  sur  le  cflté  vraiment'  gi^v'é  ae  là  si-' 
tualion.  '      i      .*....» 

L'existence   de  l'empire  turc   est  en   pé^iF^  'l'A^i^le-' 
terre  s'en  préoccupe    et  elle  a  raison;    toutes   les'  puis- 
sances amies   de  la  paix  doivent  s'en  préoccupe]^  aussi; 
"ïais  comment    faut-tl   s'y  prendre   pour  raffermir   cet 
I    empire?    Lorsque  les  sultans  de  Constantinople,  n'ayant 

iiecueiî  gén.     Tome  /.  N  '    ' 
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1840  P^"'  ^^  Force  de  r^glr  les  vastes  provinces  qili  dépen- 
daient d'eux ,  ont  vu  la  Moldavie  y  la  Valachie ,  et  plus 
récemment  la  Grèce,  s'échapper  insensiblement  de  leurs 
mains,  comment  s^  est-on  pris?  A-t-on»  par  une  dé- 
cision européenne,  appuyée  sur  des  troupes  russes  et  des 
flottes  anglaises,  cherché  à  restituier  aux  sultans  des  su- 
jets qui  leur  échappaient  ?  Assurément,  non.  On  n'a  pas 
essayé  l^impossible.  On  ne  leur  a  pas  rendu  la  posses- 
sion et  l'administration  directe  des  provinces  qui  se  dé- 
tachaient de  l'empire.  On  ne  leur  a  laissé  qu'une  su- 
zeraineté presque  nominale  sur  la  Valachie  et. Molda- 
vie ;  on  les  a  tout  \  fait  dépQss Jdés  de  la  Grèce.  Est-ce 
par  esprit  d'injustice?  Non,  certainement;  mais  l'em- 
pire des  faits,  plus  fort  que  les  résolutions  des  cabinets, 
a  empêché  de  restituer  à  la  Porté,  soit  la  souveraineté 
directe  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  >  soit  l'admi- 
nistration même  directe  de  la  Grèce,  et  la  Porte  n'a  eu 
de  repos  que  depuiis  que  ce  sacrifice  a  été  franchement 
opéré.  Quelle  vue  a  dirigé  les  cabinets  dans  ces  sacri- 
fices? C'est  de  rendre  indépendantes,  c'est  de  soustraire 
à  l'ambition  de  tous  .les  Etats  voisins  les  portions  de 
l'empire  turc  qui  s'en  séparaient.  Ne  pouvant  refaire 
i^n  grand  tout,  on  i^  voulu  que  les  partie^  détachées 
restassent  des  Etats  indépendans  des  Empires  ^nvironnans. 
Un  fait  semblable  vient  de  se  produire  depuis  quel- 
ques iinn.ées  relativement  à  T^gypte  et  à  la  Syrie. 
VÏÏgypte  a-t-elle  jamais  véritablement  été  sous  l'empire 
ottoaiafl7  Personne  ne  le  pense,  et  personne  ne  croi- 
rait aujourd'hui  pouvoir  la,  faire  gouverner  directement 
de  Constantinople.  .  On  en  juge  apparemment  ainsi, 
puisque  Jes  quatre  cours  décernent  à  Méhémet-Al^'hé- 
rédité  de  PËgypte,  en  réservant  toutefois  la  suzeraineté 
du  sultan. .  Élles-otémes  en  cçla  ,epteudent ,  comme  la 
France,  l'intégrité  de  l'empire. ottoman;  elles  se  bornent 
à  vouloir  lui  conserver  tout  ce  qu'il  pourra  retenir 
sous  son  autorise.  Elles  veutent.,  autant  que  possible, 
un  lieti  de  vasselage  ejitr^  l^empire  et  ses  parties  déta- 
chées#  Elles  veulent,  ea  un  mpt,  tout  ce  que  veut  la 
France.  Les  quatre  cours,  en  attribuant  au  vassal  heu« 
feuiq  qui  a  su  gouverner  l'Egypte,  l'hérédité  de  cette 
province,  lui  attribuent  encore  le  pachalick  d'Acre  ;  mais 
elles  lui  refusent  les  trois  autres  pachalîcks  de  Syrie,  les 
pachalicks  de  Damas,  d'Alep,  de  Tripoli.  Elles  appellent 
cela  sauver  rinlégrité  de  l'empire  ottoman!  Ainsi  Tinte- 
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grité-de  Tetepire  ottcnnan  <€«}  sauvée,    mém«(  ^tiatiif  on  1840 
en   détache    l'Egypte  et  le   padialick  d'Acre  ^  >ini»îs    elle 
est  détruite  bî  Ton  en  dëtàohe  de  plus  Tripoli  9- t)àtna$' 
et  AlepI    Nous  le  dîsoni  fr^tncbement,   tf ne- telle* thè^e* 
ne  sauifait  8e  soutenir  gravemei^t  de vaiitrËnirope'.'  • 

Evidemment  il  ne  saurait  y  avoir  >  pour  donner  otr 
retipër  ces  pacbalioks  à  Méhémet-Ali ,  que  des  rnkons 
d'écpiite  et  de  politique.  -  Le> vice-roi  d  Egypte  a  fondai 
un  £lat  vassal,  avec  gënie  et  avec  suite.  ^11;  à  tiu  gotr* 
verner  l'Egypte  et  m^me  la  Syrie,  que  jamais  les  su U 
tans  n'avaient  pu  goixyernér,i  /  Les  nmstitmaWs)^  depuis 
long-temps  humiliés  <daiif  leur  juste  fierté ,  v<)ient'  enr 
lui  un  principe  glorieux  qui  leur  rend  le  ^«hlitnebt  de 
letir  force..  .Pourquoi  alTalblir  ce  vis8al<'uti4èi^mv  une 
fois  séparé  par  une  frontière  bien  choîsip  -des; Etats  de 
son  mettre  y  deviendra  pour  lui  le  plus  '  précieux^  dieis' 
auxiliaires?  Il  a  aidé,/lei  suU>an  /dabs  -sii'Iifitk  contre 
des  voisins  d'une  religion  hostile  \  la  sienne. ^-«u^bn'  in*- 
téréti  répond;  de  <hii  II  défaiitde  sa  fidélité.  'Quâted'Oori- 
stabtiriopte  :>8epa  menacéet,  •  Aleleatidnie^lsera ,  «111  'uértiT 
Mékémet^Âli^le  sait  bieb.,  il  ipifouv0>toiiS' te9>jOf#re^  qii-ir 
le  comprend  parfaitement»'  '1  ^     J'   '      '  ♦  •- 

Il  fauty  pour  garder  .Ffnté^rité:  dé  Hem^pire  ottotnahy' 
depuis  Consiantinople  ^usiju^li'Alexandh'ie'ji'Jr  faut'fà'la' 
fois  le  eultan  et  lepacbad'Jlgjrpte^  1  celîii-ci  sourriis  à 
celui-là  par ^ un  lien .  de'  vasselage.  Le >  Taiiros*  eét  ' la' 
ligne  de  séparation  indiquée  entlre  eux*.^  •:  Mai^'i<>lk  'veut 
ôter  au  pacha  d'Egypte  le»  clés  d a  Tâunîs^  ^Heitr'qu^^ri 
les  rende  à  la^  Porte  ,••  et  |ioor  cela  qu^'on-  retire  lé 
district  d'Adaim  aMéhémet-Alî;  On  veut  lui-dtèr' bussî\ 
la  clé  de  l'Archipel  :  'qu'oU'  lui  refuse  Candi^V  il:  )^' con- 
sent. La  France,. 4ui  >n*avait-  pas  promis  son  ibÂuènce- 
morale  au  traité  du  1 5  juillet ,  niais  q^i  Id' doit 'toute 
entière  à' la  paix,  a  cUnseiilé  'C(^s  sàcrifiGéS"k''Mébénnét^ 
Ali,  et.  il  les  a  faits%'  M'&i8,en  véritéV'pOYtr'Itii' ôier 
encore >  ileux  oa  trois  pacbâlicks,  et  'les  donnel'',  'noti 
au  sultan,  mats  à  l'atiai^bté;  potir* assureur  ce  Singulier 
triomphe  de  l'intégrité,  déjà  privée  d^  la  GrècHv  'de' 
l'Ëgjpte,  du  pacb'alîck:  d'A«re^  '  appeler  sot*  liettè'iinté-^ 
grité  le /seul  danger,  sérieux  qtiâ<  lâmenade;  tféUii  <^è' 
rAngleterre  trouvait  '  si  '  sérieux  Tannée  '  dernière  que, 
pour  le  prévenir,  elle  proposait  de  forcer  ks  Dardanel- 
les :  c'est,  là  une  manière  bien  singulière  de  pourvoir  à 
ces  grands  intérêts. 

•     N2 
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1640  Adineltons  cepejidant,  pour  un  meniciftt/'qtie' le« 
vues  du  cabinet  brîtainnîqiie  soient  mieux  ^e&téndiics'^ 
q^e  cdlç$  du  cabinet  français:  Talliance  de  ia-Fram*e 
n^e  valait"^lle  paa  mieux ,  pour  l'înt^it^  de  l'emplrs 
ottoman  et  pbur  la  paix  du  monde  y  que  telle  W  telIC' 
dâimilatiojD  en  Syrie?    .    . 

On  ne  s^alarmerait  paa  tant  sur  Pinl^gritë  de  l*em«- 
pire  ottoman.,  si  on  ne  craignait  de  gtaqds  bouleverse* 
mens  de  lettltoire  dans  le  mondé,  si  on  .  ne /craignait 
la  guette,',  qui  seule  r^nd  ces  grands  bouleversemens* 
pOSsiUeSf  Or»,  |)iOur  les  pi^évenir,  quelle  ëtfiit  laconibinaiw 
son  W  plus  efficace  ?  N'ëtait<*ce  pas  l'alliance  de  ia  France 
et.  df  VAOgleterre  ?  Depuis  Cadix  jusqu'aux  bords;  de  1*0*^ 
der.'etiduDànubtor  demandés-le  aux  peuples;  demandez* 
leur.^e  qu'ils  pensent  a  cet.^ard,  el  ils  répondront 
que  c'est;  éette  ' alliance  qUi,  depuis  dixians  , .«  iSauvë  la 
paix  et  l'indépendance  des  Etats,  sans  nuire  à  la  liberté- 
des  nations. 

.  On,  dit  ligue,  cette  alliance,  n'est  pas  rompue,,  qu'elle. 
ren^Sti^ail  après  le  liut  atteint  par  le  traite  du  15  ijuillet*. 
Qaan4iOn;  aura^pcHirsuivi  ^  -quatre,  sans  nbns.et  .mal* 
grë  nous,  un  but  en  soi  maurais^  que  dp  iraoînsnnoufr 
avons  :cru  et  déclare  tel,,  quand  on  l'aura  poàrkiiyi 
par  upa  allianoe  trop  semblable  \  ces  coaliiions  qui  ont 
depuis. (Cinquante  ans- ensanglanté  l'Jpurbpe,  .croire  qu'oa 
retrouvera  la  France  sans  défiance,  s^ns  i ressentiment 
d'una  li^lei offense,  c'est,  se  faire  de  la  fierté  nationale 
uo/s  idéQ'q4l'^lle:  n'a  jamais,  donnée  au.  monde»  ; 

,.  Q««  a  donc  sacrifié  gratuitement ,  pmir 'un  i^jfsultat 
{(ecoiidairâ,  une  alliance  qui  a 'maintenu  ^l'iuldépendaaGe 
et  Viniég^ité  :  de  l'empire.  <)ttDmaa  beaucoup,  plus  sùre« 
ment  qui?  ne  1^  fera  le  traill!  dii  15.  juillets  On.. dit 
q4ie  la  j  France  pouvait  aussi  faire  la  même  réflexion,  et 
qu'elle:  pouvait,  si  la  question  des  limités  en  Syrie  lui 
paraisjBaît' secondaire,  se  rendre  aux  vues  dé.  l'Angle- 
tj^rre,  ,et  acheter  par  .ce.  sacrifice  le  maintien  -de  l'alHaace. 
h  e0la  il  îy^  a  une  répopaei ioBt.siniple.  .La  France» 
ui^e  foitii  d'accord  sut*  le  |bu1ja;^eû' ses- alliés,  aurait  faît^ 
u^q.  pas,  de  «oes  aairifices  esseiitiels  qu'aucune  natîiop  ne 
d^it  ai. une  autre, , mais  oelui  de  sa  .manière  de  voir  sitr 
certaines  :questions  de  limite.  Elle  vient  de  le  prouver 
par  les.  concassions  qu'elle  a  demandées. et  obtenues  du 
vice-roi*.  Mais  on  ne  lui. a  pas  l?àissé  le  cboix:  on  lui 
a  fait  part  d'une  nouvelle  alliance,  quand  <déja  elle  était 
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conclue.'  Dès  lors  elle  a  dA  ^'isolery  eifé  Vk  fait,  mais  1840 
elle  ne  l'a  fait  qu'alors.  Depuis,  toujours  fidèle  h  sa 
politique  pacifique,  elle  n'a  cesstf  de  conseiller  au  vice- 
roi  d'f^pte  la  plus  parfaite  modérations  Bien  qu'ar- 
mëe  et  fibre  de  son  action  ,  elle  fera  tous  ses  efforts 
pour  éviter  au  monde  deis  doujheurs  et  des  catastrophes. 
Salifies  sacrifices  qui  coûteraient  à  son  honneur,  elle 
fera  toua  ceux  qu'elle  pourra  pour  maintenir  la  paix  ; 
et  si  aujourd'hui  elle  tient  •  ce  langage  au  cabinet  bri« 
taoniqu^  ;  c'est  moins  pour  se  plaindre  que  pour  prou- 
ver la  loyantë  de  sa  politique,  non  seulement  à  1^ 
Grande-Bretagne,  mais  au  monde,  dont  aiYoun  Etat, 
aujourd'hui,  quelque  puissant  qu'il  soit,  ne  sautait  mé- 
priser l'opinion.  Le  secrétaire  d'Etat  de  8.  M.  britant^ 
nique  a  voulu  prouver  son  bon  droit;  le  secrétaire 
d'État  de  S.  M.  le.  roi  des  Français  doit  aussi  à  spn 
roi  et  à  son  pays,  de  prouver  là  conséquence,  la  lo- 
yauté de  la  politique  française  dans  la  grave'  question 
d'Orient. 

Recevez,  monsieur  l'Ambassadeur,  Passnrance  de  ma 
haute  considération. 

Le  Président  du  conseil  d!Eiat,   Ministre  des 
Affaires  étrangères  9 

-      A.  TfiUEAS. 

IV. 

Texte  de  la  note 

Annexée  au  Mémorandum  de  M.  Thiere. 

Paris,  8  octobre  1840!» 
Mbbsieur  l'Ambassadeur , 
La  grave  question  qui  préoccupe  aujourd'hui  le 
inonde,  vient  de  prendre  une  face  toute  nouvelle  de<k 
puis  la  réponse  que  la  Porte  à  ^faite  aux  oonoessions  du  ^ 
vice-roi  d'Egypte.'  Méhémet-Ali ,  en  répondant  aux 
sommations  du  sultan^  a  décUré  qu'il  se  soumettait  aux 
volontés  de  son  au^te  maître,  qu'il  acceptait  la  pos- 
session héréditaire  de  l'Egypte,  et  qu'il  s'en  remettait, 
pour  le  reste  des  territoires  qu'il  occupait  actneHèflientî 
à  la  magnanimité  du  saltan.  Noos  avons-  fait  eonaattre 
su  cabinet  anglais  ce  qu'il  fallait  entendre  'pàr  cette 
manière  de  s'eicprimer;  et  bien  que  Méhémet-^All  ire 
voulût  pas  déclarer  immédiatement  toutes  les  conces* 
fiions  auxquelles  il   avait  été  •  disposé  par  les  vîtes  in- 
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1840  stances  de  la  France  y  nous  avons  pris  sur  nous  de  les 
faire  connaître,  et  noua  avons  annonce  que  Mëbëniet- 
AH  se  résignerait  ^  au  besoin ,'  à  accepter  la  possession 
de  l'Egypte,  hërédifaire  et  de  la  Syrie  viagère,  en  aban- 
donnant iinm^dialement  Candie.,  Adana,  les  villes  sain- 
tes. Nous  ajouterons,  q«e  si  la  Porte  avait  adbëre  a 
eet  arrangement,  nous  aurions  consenti  à  le  garantir 
de  concert  avec  les  puissances  qui  s'occupent  de  régler 
le  sort  de  l'empire  ottoman. 

Tous  les  esprits  éclairëa  qqI  ixi  frappes  de  la  lo- 
yauté de  la  France,  qui,  bien  que  tenant  une  conduite 
séparée,  ne  cessait  pas  d'exercer  son  influence  au  pro- 
'  fit  d'une  solution  moderne  et  pacifique  de  la  question 
d'Orient.  Ils  ont  aussi  tf(ë  frappes,  de  la  sagesse  avec 
laquelle  le  vice-roi  écoutait  les  conseils  de  la  prudence 
et  de  la  modération* 

^  Kn  j^éponse  à  de  telles  concessions,  la  Porfe,  soit 
qu'elle  ait  agi  spontanément^  soit  qu'elle  ait  agi  par  des* 
conseils  irréfléchis  reçus  sur  les  lieux  mêmes;  lalPorfe, 
avant  de  pouvoir  en  référer  à  ses  alliés,  a  répondu  \ 
la  déférence  du  vice-roi  par  un  acte  de  déchéance*  Une 
telle  conduite,  aussi  exorbitante  qu'inattendue,  excède 
même  l'esprit  du  traité  du  15  juillet,  et  dépasse  les 
conséquences  les  plus  extrêmes  qu'on  pouvait  en  tirer. 
Ce  traité,  que  la  France  ne  saurait  invoquer,  car  elle 
n'y  adhère  point,  mais  quMie  rappelle  pour  montrer 
la  rapidité  avec  laquelle  on  est  entraîné  déjà  \  des  con- 
séquences dangereuses;  ce  traité,  dans  le  cas  d*un  re- 
fus absolu  du. vice-roi  sur  tous  les  points,  laissait  à  la 
Por|e  la  faculté  de  retirer  ses  premières  offres*  et  d*en 
agir  comme  elle  Tentendait,  suivant  ses  intérêts  et  les 
conseils  de  ses  alliés;  mais  il  supposait  deux  choses: 
wn  refus  absolu  et  péremptoire  sur  tous  les  points,  de 
In  part  du  vice-roi,  et  le  recours  aux  conseils  des  qua- 
tre puissances.  Or,  rien  de  tout  cela  n*a  eu  lieu»  Le 
vice- roi  n'a  point  fait  de  refus  .  absolu ,  et  la  Porte  ne 
s'es(  pas  ;même  donné  le  temps  •  de  concerter  une  ré- 
ponse, avec  ses  alliés.  .  Elle  a  répondu  à  des  concessions 
inespérées  par  la  déchéance!  Les  quatre  puissances  ne 
sauraient  aipprouver  une  telle  conduite ,  et  nous  savons 
en  eiFet  que  plusieurs  dfenire  elles  l'ont  déjà  désap- 
pirouvée, .  Lord  Palmerston  noua  a  fait  déclarer  qu'il 
ne  fallait  voir  eu  • /cela  «qu'une  ittesure  comminatoire  sans 
conséquence!  effective  et  nécessâîi»*     M^  le  comte  Ap- 


par  la  conclusion  du  Traité  précédent.      199 

ponj,  s'entretenaat  avec  moi  sur  ce  sujet,  m'a  annoncé  184d 
la  même  opinion  de  la  part  de  son  cabinet;    Noius  pre- 
nons acte    volontiers   de   cette    sage    manfrestation ,     et 
nous  en  prenons  aussi  occasion   d'exprimer  \  cet  égard 
les  intentions  de  la  France. 

La  France  a  déclaré  qu'elle  consacrerait  tous  ses 
fflojens  au  maintien  de  la  paix  et  de  Féquiiibre  euro- 
péen. C'est  le  cas  d'expliquer  clairement  ce  qu'elle  a 
entendu  par  cette  déclaration.  En  acceptant  avec  une 
religieuse  fidélité  l'état  de  l'Europe  tel  qu'il  résultait  deÎB 
traités^  la  France  a  entendu  que ,  pendant  la  paix  gé- 
nérale, qui  dure  heureusement  depuis  1815,  cet  état 
ne  fût  point  changé,  ni  au  profit,  ni  au  détriment  d'au- 
cune des  puissances , existantes.  C'est  dans  cette  pensée 
qu'elle  s'est  toujours  prononcée  pour  le  maintien  de 
Tempire  ottoman.  La  race  turque,  par  ses  qualités  na« 
(ionales ,  méritait  assurément  pour  elle-même  le  respect 
de  son  indépendance;  mais  les  plus  chers  intérêts  de 
l'Europe  se  rattachaient  aussi  à  l'existence  de  l'empire 
turc.  Cet  empire,  en  succombant,  ne  pouvait  servir 
qu'a  augmenter  les  Etals  voisins  aux  dépens  de  l'équi- 
libre général  ;  sa  chute  aurait  entraîné  Un  tel  change- 
ment dans  la  proportion  actuelle  des  grandes  puissances, 
que  la  face  du  monde  en  aurait  été  changée.  La  France, 
et  toutes  les  puissances  avec  elle ,  l'ont  tellement  senti, 
qu'elles  se  sont  loyalement  engagées  à  maintenir  l'em- 
pire ottoman,  quels  que  fussent  leurs  intérêts  respectifs 
relativement  à  sa  chute  et  à  son  maintien. 

Mais  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  s'étend  des  bords 
de  la  mer  Noire  à  ceux  de  la  mer  Rouge.  11  importe 
autant  de  garantir  l'indépendance  de  l'Egypte  et  de  la 
Syrie  que  l'indépendance  du  Bosphore  et  des  Dardanel- 
les. Un  prince  vassal  a  réussi. à  créer  une  administra- 
tion ferme  dans  deux  provinces  que,  depuis  long-temps, 
les  sultans,  de  Constantinople  n'avaient  pu  gouverner. 
Ce  prince  vassal,  s'il  n'a  pas  fait  régner  dans  les  pro- 
vinces qu'il  régit  l'humanité  de  la  civilisation  européenne, 
que  peut-être  ne  comportent  pas  les  moeurs  des  pays 
qu'il  administre,  y  a  fait  prévaloir  plus  d'ordre  et  de 
régularité  que  dans  aucune  partie  de  l'empire  turc.  11 
s  lu  créer  une  force  publique,  une  armée,  une  marine; 
il  a  relevé  l'orgueil  du  peuple  ottoman ,  et  lui  a  rendu 
un  peu  de  cette  confiance  en  lui-même  qui  est  indis- 
pensable pour  qu'il  puisse  défendre  son  indépendance. 


V, 
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1840  ^^  prince  vassal  est  devenu ,   suivant  nous ,    partie  es« 
sentielle  ie  l'empire  ottoman*     S'il  ëtait  détruit,    l'em- 
pire n'acquerrait   pas   aujourd'hui    les    moyens  qui    lui 
ont  manqué   autrefois  pour  gouverner  la  Syrie  et  TE- 
yrf  ;  -'>^  ëXP^^y  ®^  ^  perdrait  un  vassal  qui  fait  maintenant  l'une 

0'^^^$^     de  ses  principales  forces.     Il  aurait   des  pachas  insou- 
^  ^'¥T^B  m     f>)îs  envers  leurs  maîtres  et  dëpendans  de  toutes  les  in- 
SiS^'S/^^     fluences  étrangères.     En  un  mot,    une  partie  de  l'inté- 
^4U^  grîté  de  l'empire  turc  serait  comprise,  et  avec  une  par- 

tie de  r^quilibre  général,  dans  l'opinion  de  la  France; 
le  vice-roi  d'Egypte,  par  les  provinces  qu'il  administre, 
par  les  mers  sur  lesquelles  s'exerce  son  action,  esl  néi, 
cessaire  pour  assurer  les  proportions  actuellement  exis- 
tantes entre  les  divers  Etats  du  monde. 

Dans  cette  conviction  la  France ,  aussi  désintéressée 
daas  la  question  d'Orient  que  les  quatre  puissances  qui 
ont  signé  le  protocole  du  17  septembre,  se  croit  obli- 
gée de  déclarer  que  la  déchéance  du  vice-roi,  mUe  à 
exécution,  serait  à  ses  yeux  une  atteinte  à  l'équilibre 
général.,  On  a  pu  livrer  aux  chances  de  la  guerre,  ac- 
tiiellement  engagée,  la  question  des  limites  qui  doivent 
séparer  en  Syrie  les  possessions,  du  sultan  et  du  vice- 
roi  d'Egypte;  qiaîs  la  France  ne  saurait  abandonner  à 
de  telles  chances  l'existence  de  Méhémet-Ali  comme 
prince  vassal  de  Tempire.  Quelle  que  soit  la  limite 
territoriale  qui  les  séparera  par  suite  des  événemens  de- 
la  guerre,  leur  double  existence  est  nécessaire  à  l'Eu- 
rope ,  et  la  France  ne  saurait  admettre  la  suppression 
de  l'une ^  ou  de  l'autre.  Disposée  à  prendre  part  à  tout 
arrangement  acceptable  qui  aurait  pour  base  la  double 
^  garantie  de  Texistence  du  sultan  et  du  vice-roi  d'E- 
gypte,- elle  s^e^  borne  dans  ce  xiioment  à  déclarer  que, 
pour  sa  part,  elle  ne  pourrait  consentir  à  la  mise  a  exé- 
cution de  l'acte  de  déchéance  prononcé  à  Constantinople. 
Du  reste,  les  manifestations  spontanées  .de  plusieurs 
'  des  puissances  signataires  du  traité  du  15  juillet,   nous 

prouvent  qu'en  cela  nous  entendons  l'équilibre  euro- 
péen,  comme  elles-mêmes,  et  qu'en  ce  point  nous  ne 
les  trouverons  pas  en  désaccord  avec  nous.  Nous  re- 
gretterions ce  désaccord  que  nous  ne  prévoyons  pas; 
niais  nous  ne  saurions  nous  départir  de  cette  manière 
d'entendre  et  d'assurer  le  maintien  de  l'équilibre  général. 
La  France  espère  qu'on  appréciera  en  Europe  le 
motif  qui  la  fait  sortir   du -silence.      On   peut   compter 
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sar  son  ampur  de  la  paix,  sentioient  constant  chez  eOe,  1840 
malgré  les  procèdes  dont  elle  a  cru  avoir  à  se  plain-» 
dre.  Oo  peut  compter  sur  son  dësiotéreBsenient ,  car 
on  ne  saurait  même  la  soupçonfier  d*aspîref  en  Orient 
à  des  acquisitions  de  territoire  ;  mais  elle  aepire  à  main- 
tenir l'équilibre  européen.  Ce  soiu  est  remis  à  toirtea 
les  grandes  puissances.  Son  maintien  doit  être  leur 
gloire  jet  leur  principale  ambition. . 

Thueas. 

V. 

Le  Morning^Chronicle  aidait  été  sommée  par 
Us  journaux  de  Londres ,  de  répondre  au  Me^ 
morandum  de  M.  Thiers.  Oest  le  jour  que 
M.  Guizoi  est  arrivé  au  ministère  des  affaires 
étrangères  que  Porgane  de  lord  Palmerston 
a  choisi  pour  publier  sa  réponse. 

Voici  comment  il  s'est  exprimé: 

Pendant  l'interrègne  ministériel  en  France,  il  peut 
n'être  pas  inutile  de  commenter  plus  largement  que 
nous  n'avons  pu  le  faire  à  l'époque  de  son  apparition^ 
la  réponse  de  M.  Thiers  au  Mémorandum  de  lord 
Palmerston.  *  Cette  réponse  est  plulât  de  nature  à  for- 
tifier qu'à  effacer  Timpression  produite  sur  l'esprit  pu- 
blic par  ce  document  bien  rédigé  et  persuasif.  Les  s6- 
pbismes  du  itiinistre  français  sont  assez  apparens  pour 
faire  suspecter  la  sini^érité  et  la  bonne  foi  des  déclaraf 
tions  plausibles  qui  s'y^Mivent  renfermées.  Cette  dé- 
fense peut  être  ainsi  résumée:  1^  justification  de  la 
ligne  politique  «uivie  par  la  France  en  soutenant  Mé- 
hémet-Ali  ;  2^  tentative  de  réfutation  de  l'accusation 
portée  contre  la  France  d'avoir  fqrcé  les  autres  puis- 
sances à  conclure  un  traité  séparé,  par  son  refus  opi-» 
niâire  de  faire  la  moindre  concession.  Le  ministre  es* 
saie  de  rejeter  sur  l'Angleterre  la  responsabilité  d'avoir 
déserté  l'alliance  française  sans  mptif  suffisant  et  sans 
avis  préalable. 

D'abord,  M*  Thiera  a  beaucoup  de  peine  à  prouver 
que  la  France  n'est  pas  responsable  d'avoir  signé  une 
note  par  laquelle  elle  s'engageait,  de  concert  avec  les 
autres  puissances,   à  maintenir  .lUndépendance  et  Huté- 
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1840gi*ittf  de  Pempîre  ottoman ,  puis  d^avoir  changé  d'airis 
et  insiste  sur  un  arrangement  qui  enlevait  au  sultan  le 
tiers  de  ses  domaines.  Son  argument  consiste  à  dire 
^té  Pindëpendance  et  l'intégrité  de  Pempire  ottoman  ne 
aignifiaient  pas  que  Méhémet-AIt  dût  être  prÎTé  des  par- 
ties de  territoire  qu'il  occupait,  mais  seulement  que  les 
Russes  ne  pourraient  pas  occuper  Constantinople  en  al- 
léguant sa  protection.  •  £n  d'autres  mots,  une  assurance 
formelle  y  a  TelFet  de  maintenir  absolument  1^'ntégrité 
et  l'indépendance  de  l'empire  ottoman  sans  réserve,  ne 
signifiait  pas  autre  chose  que  la  promesse  de  la  proté- 
ger contre  un  danger  spécial  venant  d'un  côlié  tout  spé- 
cial. En  réponse  à  l'argument  de  lord  Palmerston,  que 
la  Syrie  est  la  clé  militaire  de  la  Turquie  d'Asie,  et 
que  sa  possession  est  essentielle  peur  la  sûreté  de  tou- 
tes les  provinces  les  plus  riches  et  les  plus  important 
tes  de  l'empire  ottoman,  il  n'est  allégué  que  de  vagues 
généralités  sur  la  soumission  que  l'on  pouvait  attendre 
à  l'avenir  de  Méhémet-Ali  et  sur  l'injustice  de  le  dé- 
pouiller des  fruité  de  la  victoire  de  Nezib,  D'abord, 
les  événemens  ont  prouvé  combien  il  serait  absurde 
d'attendre  d'un  rebelle  ambitieux  et  heureux  la  sou- 
mission d'un  fidèle  vassal^ 

Un  rebelle,  qui  a  deux  fois  rompu  des  lances  con- 
tre son  mattre  légitimée,  ne  deviendra  pas  modéré  et 
soumis  parce  qu'il  aura  triomphé.  Quant'  au  dernier 
argument,  que  la  victoire  constitue  le  droit,  cela  peut 
convenir  dans  les  colonnes  d'un  foùrnal   français,    mais 


un  ter  argument  n'est  d'aucun  poi^s  auprès  d'un  peu- 
ple qui,  comme  la  nation  anglaise, *ce  tire  pas  ses  idées 
de  Justice  d'actes  heureux  de^Roledce.  Cette  partie  du 
factum  de  M.  ThierS  est  si  faible  que  l'on  est  tenté 
de  soupçonner  derrière,  le  rideau  quelque  chose  de 
plus  vigoureux,  et  l'on  est  tenté  ^de  croire  que  le  gou- 
vernement français,  en  prenant  pour  axiome  fondamen- 
tal de  sa  politique  en  Orient,  l'occupation  de  ta  Syrie 
par  )VIéhémet-Ali,  même  aux  dépens  d'une  rupture  avec 
l'Angleterre  et  toutes  les  autres  puissances  européennes, 
avait  en  réserve  des  raisons  pins  puissantes  que  les  ar- 
gumens  frivoles,  ostensibles  dans  ses  correspondances 
diplomatiques^  .Cette  opinion  est  confirmée,  lorsque 
l'on  considère  que,  d'après  les  prettves  mêmes  de  M. 
Thiers,  tous  lès  objets  que  la  France  se  proposait  an- 
imaient été  assurés    par   le  simple    fait  dé   sou  adhésion 
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au  traita  Jes  qoatre  autres  puîsëaDcds.  Il  dit ,  au  sujet  1840 
de  la  politique  française:  ^,E^e  n  eu-  un  noble  objet, 
celui  d'arrêter  le  vice-roi  quand,  changeant  son  rôle  de 
vassal  puissant  mais  soumis ,  en  belifi  de  vassal  insou- 
mis, il  a  menace  le  trdne  de  sanr  maître,  et  de  substi- 
tuer a  la  protection  exclusive*  d'une 'puissance  celle  de» 
cinq  grandes  puissances  de  l'Europe."  Si  tellç  tftait 
véritablement  la  politique  de  1»  Finance  y  nous  deman« 
derons  à  M.  Thiers  si  les  deux  objets  •  spécifiés  n'auf> 
raient  pas  été  parfaitement,  pacifiquement  et  sàrement 
atteints  par  l'adhésion  de  la  Frabcè  au  traité. 

Le  premier  de  ces  objets  lé  serait  infailliblement 
tant  que  Méhémet-Ali  occupera  '  railitairemeiit  la  Syrie 
et  menacera  le  trâne  de  son  -ihatti^e.  Il  cessera  de  le  ' 
menacer  h,  l'instant  même  oii  la  î^yrie  lui  aura  été  en- 
levée. Quant  au  deuxième-  ob>et/  il  est  atteint  déjà^ 
et  son  exécution, forme  la  base  de  ce  traité  auquel  la 
France  s^oppose  comme  à  une  mesure  hostile.  Toute- 
fois ,  le  danger  que  M.  Tluers  met  en  avant  comme 
base  principale  de  l'aversion  de  la  France  contre  la 
politique  des  puissances  alliées,  savoir,  le  danger  de  la 
présence  d'une  armée  russe  ^  Constantinople ,  néces- 
saire pour  la  protection  du  Sultan ,  ce  danger  n'existe 
que  par  suite  du  refus,  de  la  France  de  s'associer  aux 
autres  puissances,  même  dans  la  situation  actuelle  et 
quand  toute  l'influence  morale  pèse  dans  la  balance  du 
côté  du  pacha;  il  paraît  à  peu  près  certain  que  le  traité 
sera  exécuté  sans  l'intervention  d'un  seul  soldat  russe* 
Si  la  France  s'était'  associée  aux  autres  puissanees ,  ou 
même  si,  se  tenant  à  l'écart,  elle  n'avait  pas  encouragé 
Mébémet-Ali,  il  est  moralement  certain  que  cette'-pro- 
babilité  aurait  été  convertie  en-  line  certitude  absolue. 

Si  1*00'  s'est  trompé  eh  essayant  de  justifier  la.poH-* 
tique  de .  la  France ,  on  s'est  trompé  plus  gravement 
encore  lorsqu'on  a  voulu  jeter  sur  le  gouvernement  an- 
glais le  bltme  d'avoir  rompu  l'alliance  française.  L'ar-^ 
gumentest  qu'au  début  des  négociations  l'Angleterre  se 
défiait  vivement.de  la  Russie,  et  que  par  conséquent,  en 
agissant  plus  tard  de  concert  avec'  la  Russie,  elle  s  est  mon* 
trée  inconséquente  et  a  abandonné  la  France.  La  réponse 
est  que  la  Russie  n'était  plus  dans  la  même  position,  après 
avoir  adhéré  au  principe  de  la  conservation,  de  l'inté» 
grité  et  de  Pindépendance  de  l'empire  ottotiiân,  et  re- 
noncé à  la  prétention  d'exercer  un  protectorat  exclusif 
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lââO  sur  la  Turquie»  M.  Tbiers  dit  qu'au  dëbut  des  ii^go«« 
çtatàons  il  existait^  deux  dangers  »  savoir  :  u6e  agression 
de  l'Egypte  et  le  protebtorat  exclusif  de  la  Xiirquîe; 
mais  il  ne  dît  pas  (et  cette  erreur  capitale  exista  dans 
toute  sa  note)  qu'à  mesure  que  les  négociations  ont 
avance;  ce  dernier  danger -a  disparu,  La  Russie  s'en* 
gagea  solenneUementy  d'accord  avec  les  grandes  puîssan-* 
ces  européennes  9  à  £aire  tout  ce  que  la  France  et  l'An* 
^gleterre  avaient  le  droit  de  demander;  elle  abandonna 
le  protectorat  exclusîfy  et  adopta  sans  réserve  le  prin- 
cipe auquel  la  paix  de  l'Europe  et  de  l'Orient  avait  tou* 
jours  ëtë  considéré»  comme; subordonnée. 

La^France  a-it-élle.Ie  idroit  de  faire  une  querelle  à 
.  l'Angleterre  9  paï*ce. qu'elle  a  cru  devoir  accepter  cette 
offre  avantageuse  ?  Si  ■  nous  eussions  eu  la  folie  de  la 
rejeter  et  de' nous  jeier  dans  une  guerre  avec  la  Russie, 
qu'aurions-nous  pu  attendre  de  plus,  comme  rëcom* 
pense  en  cas  de  succès,,  qu'un  traite  de  paix  qui  aurait 
impose  à  la  Russie  les  conditions  qu'elle  offrait  Sponta« 
nëment?  D'ailleurs,  nous  dirons  Sk  M.  Tliiers  que/ 
maigre  l'importance  que  nous  attachons  à  l'alliance  fran- 
çaise, nous  tenons  pli^  fortement  à  notre  caractère  nat 
tional  qui  se  distingue  par  l'esprit  d'ëquilë,  de  bonne 
foi  et  de  modération,  et  que  nous  ne  saurions  nous 
laisser  entraîner  è  des  bosttlitës  non  provoquées,  en 
rejetant  les  offres  raisonpables  d'une  puissance  comme 
la  Russie,  avec  laquelle  nous  sommes,  sous  tant  de 
rapports ,  intéresses  à  rester  en  paix. 

Là  même  remarque  s'applique  à  cet  argument  de 
<  M,  Thiers,  que,  dans  le  principe,  les  puissances  -  n'étaient 
pas  unanimes  sur  les  objets  qu'elles  avaient  en  vue. 
Elles'  ont  éié  unanimes  dès  que  la  Russie  a  adopté  le 
principe  du  traité  et  que  l'Angleterre  a  exposé  son 
plan  pour  Fexécùter.  Dès  ce  moment,  il  n'y  a  eu 
d'autres  modifications  que  celles  qu'avait  amenées  l'ex- 
tréme  désir  des  alliés  d'obtenir  la  coopération  de  la  ^ 
France  en  lui  faisant  des  concessions  raisonnables.  D'un 
antre  cdté,  les  faits  contredisent  cette  assertion  que  la 
France  s'était  montrée  disposée  à  faire  des  concessions. 
M;  Thiers  espérait  que  les  alliés  abandonneraient  la 
Syrie  au  pacfaa,  et  il  dit  que  le  traité  l'a  surpris.  Mais 
il  n'avait  aucune  raison  pour  s'attendre  à  un  pareil  ré- 
sultat D-atlleurs,  eût-il  pu  prouver  que  la  France  dé- 
sirait faire  des  concessions  pour  la  paix,  testerait  4eff- 


par  Jà  éonclauofê  du  Ttakd^  précèdent .     S05 

jonrs:  al  'saYMT  pourquoi,  à  foc^^sion  d^nne  question  1840 
secondaire  -eo- «e  qui  concerne  }ê$  limites  de  la  Syrie, 
lia  sacriie  r-allianco  avec  rAtigfeterre'  dont  ilreeon- 
oMt  Vimportanee?  11  avoue  t((fé  la  question  de  la  Sy- 
rie, n^vatt  poiii^  Kl  Prairce  qu'une  importance  eecon* 
dàîre  ^  en*  cependant ,  au  Keu  de  e^der,  le  gouTernement 
français  aiipria-  Une  altitude  qui  devait  infailliblement 
étoigiieFi  i'Àngleterre  de  cette  allfance  Sntinie  avec  la 
France  qui  «v«it  ai  tong-temps  exiètë,  et  cela  an  ris* 
qve  d'alloièer  «ne  guerre  g^o^rale  en  Europe. 

:M"ri;-.s  1        -Dépêche»  • 

(^efsi^epq^ Jçrd  :PqIm^r9tx>n  i  .ministre  des  affai" 

refi  étrangèip^^  çl  lard  Po^q/^I^,  ambassadeur  de 

la  ^rwdeSr^fagfle  çt  Çon^tantinopU^ 

Ld  :gouverneine/it  *de  Se  M<  a/yini  pris  en  considé- 
ration Taot»  paT'  lequel  le  -suilian  n*  4të  le  pachalick 
d'£gypte  à  Méhëmet-Alî,  Pinfloéftoe  de  cet  acte  sur  lea 
questions  en  impeiia  «t  la  'marobe^-^À'il  serait  utile  de 
suivre  à  cet  ^gard,  a  invite  les  ambassadeurs  d'Autriche, 
de  Prusse  et  de  Russie' à  la  cour  de  Saint-James,  Ji  ex- 
poser à  leurs  gouvernemena  respectifs  qu'il  y  a  incon-  > 
testablement  beaucoup  de  for<^  dans  les  irisons  qui, 
d'apr&s  les  rapporte  de  V.  £*  >  69 1  détermine  le  Sultan 
à  faire  cette  dëmarche,  et  que  si,  d'un  cât^,  cette  me* 
sure  n'empêche  point  le  'Sultan  de  r^iolégrer  IVIëbëmet- 
Ali,  s'il  sel  soumet  promplement  à  son^ouveraiu,  d'un 
autre  cdtë,  elle  pourra  exeijcex^  VP^  haute  influence  mo- 
rale sur  Méhémet-Ali ,  en  lui  faisant  comprendre  que 
â  la'  lutte  ent»  lui  et  son  soirveràtn  se  prolongeait,  et 
si  cette  lutte*  lui  hélait  dëfayorahle,  iil  perdrait  tout  pat 
sa  résistance  opiniâtre.  Dans  ce  but,  et  peut*  que 
l'exercice  qm-  le  Sulta»  a  eru  devoir  feive  de  son  au- 
torité hâté  Ja- solution  de  la>  mestioik  4'Qrient,  le  gou* 
vernement  •deS.-'M.r^pénse  quilise^Mt  convenable  que 
les  représentans  des  quatre  puissances  à  Constantinople 
reçussent  Tordre  de  se  fendre  auprès  du  ministre  turc, 
et  de  lui  déclarer .  ï{x\e  leurs  gouvernemens  respectifs, 
par  application  de.  Part.  7  de  l'acte  sépare,  annexé  au 
traité  du  15  Juillet,  recommandent  vivement  au  Sultaii 
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.  20&      Note  de .  la  Porte  oUamane  reluiUf. 

]8é0  ^®  vouloir  bien ,  dms  te  t  c^s  où  AUh^àiet-AU  ferait 
profiiplemefit  sa  soMmi^ion  et  consentirait  à  rendre  la 
flotte  et  à  retirer  ^ealroiipes  de  la  Syrie,  d'Adana,  de 
Candie  et  des  villes  .saiiUes,  non  seulement  rëintëgrer 
Mëfaemet*Ali  dans  ^on  paobaUck  d'Egypte»  maia  lui  ac<* 
corder  en  outre  rh^ëdité.  de  ce  pachalids,.  conformé- 
ment aux  condi^ons  sp^cifiëes  dans  le  traité. 4u  15  juil* 
let,  et. sous  la  menace  de  le  retirer  si  Mi^hànet-AU  oa 
ses  successeurs,  ne  remplissaient  pas  ces  Èo&ditîons* 

Le  gouvernei|iè|»t  de.S.M«  a  de  fortes  raisotis  pour 
croire  que  cette  idée  obtiendra  le  concours  des  gouver- 
nemens  de  Russie,  de  Prusse  et  d'Autriche.  Y.  E.  fera 
par  conséquent  les  démarches  nécessaires  aussitôt  que 
ses  collègues  auront  reçu  de  leurs  gouvernemens  re- 
spectifs leurs  instructions.  Si  le  Sultan  jugeait  à  pro- 
pos d'agir  conformément  à  cet  avis  à  lui  donné  par  ses 
quatre  alliés,  il  serait  convenable  qu'il  prît  de  mesures 
immédiates  pour  faire  cobnallre  %'Méhémet-AIi  ses  gra- 
cieuses intentions  à  cet  égard.  Dans  celcasi^  V.  £•  et 
sir  Robert  Stopford.  fouroiraient  au  :gotiJireroement  turc 
toutes  les  facilités  qu'ii  pourrait  réclamer  à  eetielFet. 

Londres,  15  octobre. 

A.  8*  £«  lord  JPonsooby  \  Coostantinople*.' 


Nùte  officielle  donnée  pat  la  Subliiyie 
Porte  j  relativement  au  commerce  grec. 
En  date  de  Constantinople,  le  21  Juil- 
let 1840. 

Le  soussigné  Ministre  des  affairés  étrangères  'de  la 
Sublime  Porte ,  a  l'honneur  d'Informer  M.  :lo  chargiS 
d'afiaires  de  Sa  Maj.  Hellénique  que,  dans  -le  but  de 
garantir  les  intérêts  du  commerce  et  de  yindustrie  in- 
digène, ainsi  que  la  sécurité,  locale,  Sa  Ma),  le' Graud- 
Seigneur  vient  d'adopter  les  resolutions  suivantes  *). 


*)  Ces  resolutions  ont  été  la  consëqaence  du  refas  qu  avait 
fait;  le  gouvernement  grec  de  ratifier  un  traité  de  commerce  que 
son  Ministre  à  Constantinople  M.  Zograplios  avuit  négocié  et  si- 
gtté  avec  Rescliid-Pactia ,  Ministre  de  la  Porta  ottomane* 
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i^  A  partir,  dn  1er  Octobre  prochain ,  le  commerce  1840 
coller»    coDSÎstant    en   produhs  indigènes    ou    étrangers 
d'un  port  turc  à  un   port  turc,    demeurera  interdit  au 
pavillon  hellène  dans  les  ports  de  Tempire  ottoman. 

2^  A  partir  également  du  ter  Octobre  prochain, 
les  \ins,  les  huiles  et  les  tabacs  iiiiportes  de  la  Grèce 
dans  Fempire  ottoman  seront  soUmis  à. un  droit  de  20 
pour  cent  sur  la  valeur  réelle. 

3^  li  est  défendu  aux  sujets  hellènes  de  fatîre  désor- 
mais partie  des  corporations  établies'  dans  l'empire  ot- 
toman, ni  d'y  exercer  le  commerce  de  détail.  Des  or- 
dres seront  donnés  auX  autorités  compétentes  pour 
faire  exécuter  immédiatement  cette  défense. 

4^  Tout  sujet  hellène  convaincu  de  contrebande  zevH 
passible  d'une  amende  équivalente  au  quadruple  dn 
droit  de  douane  étabK. 

5^  Tout  sujet  hellène  convaincu  de  délits  ou  de 
crimes  sera  jugé  et  puni  par  le  .tribunal  local. 
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Staatsvertvag  zwischen  Ôesterreich 
und  Russland ,  in  Bezug  auf  die 
Donau  -  Schij^fahrt:  Ahgeschlossen 
und  unterzeichriet  zu  St^  retersburg, 
den  26  (l3)  Juli  1840. 

(Wiener  Zeitung.     October  1840), 

Im  Namen  der  allerheilîgsten  iind  untfaeîlbaren  Drèî- 
einigkeit.  8e»  Majeetat  der  Kaiser  ron  Oéëterreidi,  Ko- 
nig  von  Ungarn  und  Bôhmen,  und  8e.  Majestat  der 
Kaiser  aller  Reussen,  Konig  von  Polen^  von  dem  Wun- 
8che  beseelty  den  Handeh-Verkehr  swîschen  Ihren  bei- 
derseitigen  Staaten  dadurch  ^u  erleîchtern  ^  zu  erwei- 
tern  und  zu  vermebren,  dass  der  Donau-Schifffahrt  eine 
gru88ere  Entwickelung  gegeb.en  wird,  und  von  der  Ue* 
berzeugung  ausgehend,  dass  Sie  diesen  Zweck  nicbt 
besser  erreîcben  kônnen,  als  wenn  auf  diedem  Strom 
die  namlichen  Grundsàtze  angewendet  werden ,  vrelche 
der  Wieuer  Kongre88  fiir  die  freie  SchifPTahrt  deifFlii88ey 
-welche  ver8chiedene  Lander  8cheiden  oder  durchstrô- 
men ,  aufge8tellt  bat ,  baben  in  gemeinsamer  Ueberein- 
eiimmung  be8cfalo88en ,  alle8 ,  v?a8  8icb  auf  diesen  6e- 
genstand  gegenseitigen  Interesses  beziebt ,  durcb  eîne 
besondere  Convention  zu  reguliren.  Zli  diesem  Ende 
baben  Ibre  Majeslâten  BevoUmachtigte  ernannt,  und 
zwar  :  Se.  Majestët  der  Kaiser  von  Oesterreicb  :  dea 
Grafen  Karl  Ijudwig  von  Ficquelmont  etc.  etc. ,  Ibren 
ausserordentlîcben  und  bevolimacbtigten  Botscbafter  bei 
Sr.  Majestât  dem  Kaiser  aller  Reussen,  und  Se.  Maje- 
stat  der  Kaiser  aller  Reussen:  den  Graien  Karl  Robert 
von  Nesselrode, ,  Ihren  wirklichen  geheîmen  Ratb  und 
Vice-Kanzler  etc.  ett.|  und  den  Grafen  Worozo£P,  Ihren 
General  der  Infanterie  und  General-Adjutanten ,  Gêne- 
rai-Gouverneur von  Neu-Russland  und  Bèssarabien  etc. 
etc.;  welche,  Hachdem  sie  sicli  ibre  in  guter  und  gebo- 
rîger  Form  befundenen  Yollmachten  gegenseitig  mitge- 
theilt,  die  nachstehenden  Ârtikel  festgesetzt- und  unter- 
zeichnet  baben: 

Art.   1.     Die  Schifffabit  auf   dem   ganzen    Donau-^ 
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Convention  conclue  le  25  (13)  juillet 
1840  entKe  V Autriche  et  la  Russie, 
concernant  la  navigation  du  Danube. 

Sa  majesté  4'empereur  d'Autriche ,  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  et  sa  maleaté  Tempereur  de  toutes  les 
Russies,  roi  de  Pologne,  animes  du  dësir  de  faciliter, 
d'étendre  et  d'accrottre  de  plus  en  plus  les  relations 
commerciales  entre  leurs  Etats  respectifs,  en'  donnant 
un  plus  grand  développement  à  la  navigation  du  Da- 
nube, et  persuadés  qu'ils  ne  sauraient  mieux  atteindre 
ce  but  qu^en  appliquant  à  ce  fleuve  les  mêmes  princi- 
pes que  le  congrès  de  Vienne  a  établis  pour  la  libre 
navigation  des^  rivières  qui  séparent  ou  traversent  diffé- 
rens  pays,  ont  résolu  d'ur^  commun  accord  de  régler 
par  une  convention  spéciale  toutx  ce  qui  a  rapporta 
cet  objet  d'un  intérêt  réciproque. 

A  cet  effet,  leùrsdites  majestés  ont  nommé  des  plé- 
nipotentiaires, savoir: 

Sa  majesté  l'empereur  d'Autriche:  le  comte  «Charles- 
Louis  de  Ficquelfnont ,  etc.,  etc.,.  son  ambassadeur  ex- 
traordinaire et  plénipotentiaire  près  sa  majesté  l'empe- 
reur da  toutes  les  Russies; 

Sa  majesté  l'empereur  de^ toutes  les  Russies:  le  comte 
Charles-Robert  de  Nesselrode,  son  conèeiller  privé  ac- 
tuel et  viçe-chancellier,  etc.  etc.,  et  le  ^  comte  Michel 
Worottzow,  son  général  d'infanterie  et  aide-deH;amp- 
général,  gouverneur-général  de  la  nouvelle  Russie  et 
de  Bessarabie ,  etc.  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement 
leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  4ue  forme, 
ont  arrêté  et  signé  les  arliclea  suivans: 


Art.  1.     La  navigation  dans    tout   le   cours  du  Da< 

Recueil  gén,    Tom,  L  Q 
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1840Strome)  80wohl  von  dem  Pimkte  aoi  vro  er  das  Rus- 
sische  Gebiet  berûhrt,  bis  zu  seiuéDi  Ausfiusse  ih3 
Schwarze  Mèer,  als  aiiF.  der  ganzen  Strecke,  wo  er  die 
Staaten  Sn  Kaiserl.  Konîgl.  Apost.  Majeêtât  bespiilt, 
sali,  sowobl  auf-  als  abwèLrts,  gaozlich  frei  Beyn,]  sie 
80II  in  Bezug  auf  den  Handel  'Niemand  verwehrty  kei- 
ner  Hemmung,  noch  irgend  einem  Zoll  iinterworfeo 
vrerden  kônnen,  und  es  sollen  fiir  dièse  Scbifffaîirt 
.  keine  anderen  Gebiibren ,  als  die  weiter  unten  festge- 
setzten,  entricbtet  vrerden. 

Art.  2.  Die  Oesterreichischen  Handelsfahrzeuge,  80 
wie  die  eiuer  )eden  anderen  Nation,  die  das  Recbt  bat, 
im  Schwarzen  Meçr  zu  scbiffen,  und  die  mit  Russlaud 
in  Frieden  ist,  kônnen  frei  in  die  scbiflfbaren  Mundun- 
gen  der  Donau  einlaufen  ^ ,  diesen  Strom  auf-  und  ab« 
-  vrârts  befabren/ lind  aus  demselben  auslaufen,  obne 
desbalb  irgend  einer  ZoU*  oder  Durcbfabrts - Abgabe, 
ausser  den  unten  ervrâbnten  Gebiihren,  unterworfen 
zu.seyn.  Auf  gleicbe  Weise  kônnen  die  Russischeu 
Handeisfabrzeuge  die  Donau  auf  der  ganzen  Strecke, 
wo  sie  die  Staaten  Sr.  Kaiserl.  Apostol.  Majestat  be- 
spiilty  frei  auf*  und  abwarts  befabren ,  obne  desbalb 
irgend  einer  Gebûbr  zu  unterliegtin. 

Art.  3.  Die  Oesterreîcbiscben  Scbiffe  und  Fabr* 
.  zeuge  9  die  auf  der  Donau  fabren,  soUen  ^s  Recbt  ba- 
ben,  lângê  des  Stromes  und  auf  dem  ganzen  Uinfange 
der  Insel  St.  Georg,  Let^  und  Tschatal  sicb  stromauf- 
wiîrts  zieben  zu  lassen^  wenn  sie  ^den  von  der  Kaiserl. 
Russiscben  Regierung  auf  beiden  Ufern  angelegten  Lein- 
pfaden  nacb  Erforderniss  der,  in  Gemassbeit  der  Qua- 
rantaine-Vorscbriften,  getroffenen  Sanitats  -  Vorsicbts- 
massregel  folgen  ;  wobei  iibrigens  die  Aufsicbt  y  vrelche 
dièse  Massregeln  erbeiscben,  der  ScbifffabrI  kein  Henim- 
niss  in  den  Weg  legen  darf.  Was  insonderbeit  das 
Scbiffziehen  lângs  des  Quais  der  Stadt  Reni  aniangt,  so 
werden  die  beiden  boben  kontrabirenden  Tbeile  ge- 
nieinscbaftlicb  auf  die  zu  ergreifenden  Mitlèl  denken, 
um  dièses  Scbiffzieben  ausfiibrbat'  zu  niacben  y  obne 
die  Aufrecbthahung  der  Sanitats  -  Vorscbriften  und  den 
Stand   der  freien  Pratica   der  Stadt  Reni   zu  gefâhrden. 

Art.  4.  Die  Oesterreîcbiscben  Fabrzeuge  werden 
weder  bei  ibrer  Einfabrt  in  die  Miiudung  der  Donau, 
nocb  bei  ibrer  Ausfabrt  irgend  eiuer  Untersucbung  un- 
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oube,  tant  à  partir  du  point  où  il  touche  le  temtoire  1840 
ru88e  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer  Noire ,  que 
sur  toute  Ntendue  où  il  baigne  les  Etats  de  sa  ma- 
jesté impériale  et  royale  apostolique,  sera  entièqient  li*  , 
bre,  soit  en  descendant|  soit  en  remontant;  elle  ne 
pourra,  sous  le  rapport  du  commerce,  être  interdite  à 
personne,  soumise  à  aucune  entrave,  ni  sujette  a  un 
péage  quelconque;  et  il  ne  sera  payé  pour  cette  navi- 
gation d'autres  redevances  que  celles  qui  seront  fixées 
ci-après. 

Art.  2.  Les  navires  marchands  autrichiens,  ainsi  que 
ceux  de  tonte  autre  nation,  ayant  le  droit  de  naviguer 
dans  la  mer  Noire,  et  qui  est  en  paix  avec  la  Russie, 
pourront  entrer  librement  dans  les  embouchures  navi- 
gables ]du  Danube,  le  remonter,  le  descendre  et  en 
sortir,  sans  pour  cela  être  soumis  à  aucun  droit  de 
douane  ou  de  passage»  sauf  les  redevances  mentionnées 
ci*après. 

De  la  même  àianîère  les  bfttimens  marchands  russes 
pourront    libreme|nt  remonter   et  descendre  le  Danube 
lur  toute  retendue  où  il  baigne  les  Etats  de  sa  majesté 
impériale  et  royale  apostolique',    sans  être  soumis  poitH^    > 
cela  à  une  rétribution  quelconque. 

Art.  3.  Les  navires  et  bâtimens' autrichiens,  navi- 
guant sur  le  Danube,  aiironf  droit  de  se  faire  faaler  le 
long  du  fleuve  et  sur  toute  l'étendue  des  tles  de  St-Geor- 
ges,  de  Lété  et  Tchatal,  en  suivant  les  chemins  de 
halage  établis  par  le  gouvernement  impérial  de  Hussie 
sur  Tune  et  l'autre  rive,  selon  l'exigence  des  précautions 
sanitaires  adoptées  conformément  aux  règles  de  quaran- 
taine, la  surveillance  qu'elles  imposent  ue  devant  d'ail- 
leurs mettre  aucune  entrave  \  la  navigation. 

Pour  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  le  ha- 
tage  le  long  du  quai  de  la  ville  de  Réni,  les  deux  hau- 
tes parties  contractantes  rechercheront  en  commun  les . 
moyens  à  adopter  pour  rendre  ce  halage  praticable 
sana  compromettre  le  maintien  des  règlemens  sanitaires 
et  rétat  de  libre  pratique  de  la  ville  de  Réni. 


Arf.  4i  Les  navires  «utrichiecis  ne  seront  assujettis 
a  aucune  visite ,  ni  \  leur  entrée  dans  l'embouchure 
du  Danube,  ni  à  leur  sortie.    Ils  ne  pourront ,  à  leur 
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1840  terliegen.  SIe  diirfen  bei  ihrer  Elofahrt  in  die  Miin- 
duog  von  Su  lin  a  nur  80  lange  aufgehalten  yerden, 
als  nothig  ist,  damit  sich  der  Offizîer  des  Wachtschif- 
fes  die  Schiffspapiere  vprzeig'ea  lassen  kann«  Sobald 
8ie  dièse  Formalitat  erfiillt  und  den  Sanitats-Vonchrif- 
ten  Geniige  geleistet  haben ,  80II  ihnen  gestattet  seyn, 
ihre  Fahrt  fortziisetzen,  ohnè  dass  aie  l&nger  in  diesem 
Orte  aufgehalten  werden  konnen*  Die  aamliclien  £r- 
ieichteruDgen  aoilen  den  Russischen  Schiffen  und  Fahr- 
zeugen  gewâbrt  seyn  ,  die  auf  demjenigen  Theile  der 
Douau  fahren ,  welcher  die  Staaten  Sr.-  Katserl.  Kônîgl. 
Apostol.  Majestât  bespiihit  oder  durchstromt. 

Art.  5.  Di<  KaiSerl.  Russische  Regierung  verpflich- 
tel  sich,  80  bald  ats  môglich  die  erforderlichen  Arbei- 
ien  beginnen  zu  lassen,  um  den  Fortschritten  der  Ver- 
sandung  der  Sulina-Miindung  Einhalt  zu  thun,  und 
diesen  Fass  dergestalt  fahrbar  zu  machen ,  dass  er  der 
SchiffFabrt  kein  Hinderniss  mehr  in  den  Weg  legen  kann. 
Dièse  Arbeiten  sollen  so  oft,  als  es  fiir  nothig  erachtet 
vrird  und  die  Jahreszeit  und  das  Wetter  es  erlaubefl, 
wieder  aufgenoninien  und  fortgesetzt  werden ,  um  eine 
neue  Versandung  in  besagter  Stilina-Miindung  zu  ver- 
hiudern. 

Art.  6«  Die  Raiserl.  Russische  Regierung  yerpflîcb- 
tet  sich  ferner,  in  nioglichst  kurzer  Frist  eiiienLeucht- 
thurin  auf  der  angémessensten  Stella  an  der  Sulina- 
Mûndung  errichten,  und  auf  selbeni  ein  Leuchtfeuer 
nacli  den  besten  gegenwartig  befolgten  Prinzipien  mit 
starken  fieflektoren  unteriialten  zu  lassen*  Dièses  Leucht- 
feuer soll  regelmâssig  jedes  Jahr  am  1.  Marz  neuen 
Styls  angeziindet  werden  und  bis  zum  Monat  Dezem- 
^        ber  brennen* 

Art.  7.  Um  zu  den  Kosten  der  im  Art.  5  stipullr- 
ten  Reinigungs»  und  Unterhalts- Arbeiten  ,  sq  wie  z" 
den  Ausgaben ,  welche  dîe  £rbauung  und  der  Unter- 
hait  des  Leuchtthurmes,  der  gleifchfalls  im  gemeinsamen 
Intéresse  der  Schi£Pfahrt  der  beiden  Reiche  errichtet 
wird,  erheischen,  beizutragen^  werden  die  mit  Ladung 
oder  Ballast  durch  die  Sulina-Mundung  fahrenden  Oe- 
sterreichischen  Scbîffe  ein  fîir  aile  Mal  fiir  die  Eio- 
und  Ausfahrt'die  nachstehend  fest  und  unabanderlicb 
stîpûlirten  Gebiihren  entrichteif^  nSmlich  far  Reinigungs- 
Kosten  :  dîe  Schiffe  mit  zwei  Masten  zwei  Spanische 
Piaster  oder  Talaris;   die  Schiffe   mit  drei  filasien  drei 
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entrée  dans  l'einboucliure  de  Soiilina,  être  arrêtes  que  1840 
le  temps  tiëcessaire  pour  que  Tofficier  du  'bâtiment  de 
garde  puisse  se  flaire  exhiber  les  papiers  de  bord.  Dès 
qu'ils  auront  rempli  celte  formalité  et  satisfait  aux  rè<^ 
glemens  sanitaires  y  il  leur  sera  permis  d'e  continuer 
leur  route  y  sans  qu'ils  puissent  être  retenus  davantage 
dans  cet  endroit. 

Les  mêmes  facilités  seront  accordées  aux  navit^és  et 
bâliinens  russes  naviguant  dans  la  partie  du  Danube 
qui  traverse  ou  baigne  les  Etats  de  sa  majesté  impé- 
riale et  royale  apostolique.  .  ^  . 

Art.  5.  Le  gouvernement  impérial  de  Rnssie  sVn- 
gage  à  faire  commencer  le  plus  X^X  possible  les  travaux 
nécessaires  pour  arrêter  l€;,s  progrès  de  l'ensablement 
de  l'embouchure  de  Soulinay  et  pour  rendre .  cette 
passe  praticable  de  telle^  sorte ,  qu'elle  ne  puisse  plus 
opposer  aucun  obstacle  \  la  navigation. 

Ces  travaux  seront  repris  et  poursuivis  tontes  les 
fois  qu'ils  seront  jugés  nécessaires  et  que  la  saison  et 
le  temps  le  permettront,  afin  d'empêcher  un  nouvel 
ensablement  dans  ladite  embouchure  de  SouïTnà. 

Art.  6.  Le  gouvernement  ^impérial  de  Russie  s'en- 
gage de  plus  a  faire  construire  dans  le  plus  bref  délai 
possible  un  phare  sur  l'emplacement  le  plus  convena- 
ble à  l'embouchure  de  Soulina ,  et  à  y  faire  établir 
un  fanal  d'après  les  meilleurs  principes  suivis  aujourd'» 
luiî  avec  de  forts  réflecteurs.  Ce  fanal  sera  allumé 
régulièrement  au  1er  mars  n.  st.  de  chaque  année ,  et 
il  fonctionnera  jusqu'au  mois  de  décembre. 

Art.  7.  Pour  contilbuer  aux  f^ais  des  travaux  de 
curage  et  d'entretien  stipulés  à  l'article  5,  ainsi  qu'à 
ceux  que  nécessiteront  la  construction  et  l'entretien  du 
fanal,  établi  également  dans  l'intérêt  commun  de  la  na* 
vigation  des  deux  empires ,  les  navires  autrichiens  pas- 
sant par  L'embouchure  de  Soulina  ^  chargés  ou  sur 
lest,  paieront  en  une  seule  fois  pour  l'entrée  et  la 
sortie,  les  droits  stipulés  ci-après  d'une  manière  fixe 
et  invariable ,  savoir  pour  frais  de  curage  : 

Les  bâtimens  à  deux  mâts ,  deux  piastres  d'Espagne 
ou  talaris; 


214      Convention   entre  t Autriche  et  la  Russie 

1840  Spanischs  Piaster  oder  Talaris  ;  die  Dampfscliiffe  obne 
Unterscfaied ,  drei  Spaoiache  Piaster  oder  Talaris.  Als 
Leuchttharins  «  Gebîihr  vrerden  aile  Oesterreichiscfaen 
Schiffe,  ohne  Unterschied  der  Grosse  nnd  des  Ton- 
nen-Gehahs,  einen  Talari  oder  Spatiiscfaen  Piaster 
bezaUeo.  Beide  Gebâhren  werden  bloss  beim  Auslan- 
fea  der  Schiflfe  aus  der  Donau-MÛDdiing,  und  niclit 
bei  îhrem  Einlaufen  èrhoben ,  damit  die  SchiiFe  dort 
aicht  aufgebalten  vrerden  und  den  gânstigen  Wind  be- 
nutsen  kônnen  y  um  ohne  Zeitverlust  den  Slrom  aiif- 
wârts  zu  fahi^en.  Die  Erhebang  der  Gebâhren  fiir  die 
Reînigung  soll  von  dem  Zeitpiinkte  an  stattfinden ,  an 
welchem  die  diesfallsigen  Arbêiten  begonnen  haben  vrer- 
den, Jçdoch  wiirde  jedes  Oesterreichiscbe  F.ahrzeug,  das, 
^  vom  Jahre  1842  an ,  sich  in  der  Nothwendigkeit  befin- 
den  dûrfte,  Leichtscbiffe  zur  Einfahrt  in  die  Donaa 
oder  zur  Ausfahrt  aus  darselben  zu  gebrauchen,  da- 
diircb  ipso  facto  von  der  Reinigongs-Gebiibr  befreit  seyn. 
Die  Leucbtthurm-Gebuhr  soll  voip  dem  Augenblicke  an^ 
\vo  das  Leuchtrèuer  angezûodet  wird,  entrichtet  werden. 

Art.  8«  tJm  den  Handels  -  Verkehr  zwischen  den 
langs  d.er  Donau  liegenden  Lândern  mit  den  Russischen 
Hafen  des  Schwarzen  Meeres  noch  mebr  zu  erleicbtern, 
wiliigt  die  Kaiserl.  Rossische  Regierûng  ein,  die  Oester- 
'  reichische  Donau -SchifiTafart,  in  Bezug  auf  die  Sanitats- 
Vorsichtsmassregeln ,  auf  gleichen  Fuss  mit  der  Dampf- 
schifffahrt  des  Sehwarzen  Meeres  durch  die  Dardanel- 
len  zu  stellen ,  indem  sie  gestattet ,  dass  die  von  Wien 
oder  aus  Ungarn  an  Bord  Oesterreicbischer  Oanipr* 
scliiffé  auf  der  Donau  versendeten  Waaren  zu  Odessa 
oder  in  den  anderen  Hâfen  ^  gleich  denen ,  die  aus 
Triest,  aus  Livorno  oder  aus  anderen  Hâfen  des  Mit- 
tellândischen  Meeres  kommen,  behandelt  werden,  ^ 
oft  dièse  Waaren  und  die  Pakete  oderBallen,  welche 
ste  enthallen,  mit  dem  Siegel  der  Ru^iscben  Botschaft 
zu.  Wien  pder  dem  Siegel  des  Russischen  Konsulats  zu 
Orsowa  versehen  sind» 

Art.  9.  Indem  die  beiden  hohen  kontrabirendc;n  Theile 
solchergestalt  die  Aufrecbthaltung  des  Grundsatzes  der 
freien  Donau-Schifffahrt  als  permanent  anerkennen^  sind 
sie  tibereingèkommen ,  dass  die  Stipulationen  der  ge« 
genwartfgen  Convention  wâhrend  des  Zeitraumes  von 
zefan  Jabren ,  vom  Tage  4er  AuswecUselung  der  Ratifi* 
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Les  bâtimens  à  trois  mâts,   trois  piastres  d'Espagne  1840 
ou  talaris; 

Les  bâtimens  à  vapeur  sans  distlnctioiiy  trois 'j^ias- 
tres  d'Espagne  ou  talaris. 

Comme  droit  de  fanal,  tous  les  bfttimens  antrithiens 
sans  distinction  de  grandeur  et  de  tonnage  paieront  un 
talari  ou  piastre  d*Espagne* 

Lune  et  l'autre  redetance  ne  seront  perçues  qu*à 
la  sortie  des  bâtimens  de  l'emboucliure  du  Datiube ,  e% 
non  à  leur  entrée  |  afin  que  les  navires  n'y  soient  ar- 
rêtés et  qu'ils  puissent  profiter  du  vent  favbrable  pour 
remonter  le  fleuve  sans  perte  de  temps. 

Le  prëlè ventent  des  dtoits  pour  le  curage  aura  lieu 
\  dater  de  l'époque  ou  les  travaux  en  seront  commen* 
ces.  Cependant  tout  navire  autrichien  q«ii ,  a  dater  de 
Tannée  1842 ,  serait  dans  la  nécessité  d^employer  des 
allèges  pour  entrer  dans  le  Danube  ou  pour  en  sortir, 
serait  par  ce  fait  même  aiFranchi  du  droit  pour  le  curage. 

Le  droit  pour  le  fanal  sera  payé  dès  le  moment 
qu'il  sera  allumé.  *  . 

Art.  8.  Pour  faciliter  encore  davantage  les  relations 
commerciales  entre  les  pays  situés  le  long,  du  Danube 
et  les  ports  russes  de  la  mer  Noire ,  le  gouvernement 
impérial  de  Russie  consent  \  assimiler  la  navigation  2l 
vapeur  autrichienne  du  Danube  y  sous  le  rapport  des 
précautions  sanitaires;  à  celle  de  la  mer  Noire  par  les 
Dardanelles ,  en  admettant  que  les  marchandises  expé- 
diées de  Vienne  ou  de  la  Hongrie  par  le.  Danube  9  à 
bord  des  pyroscaphes  autrichiens,  soient  traitées  à  Odessa 
ou  dans  les  autres  ports  russes  a  l'instar  de  celles  arri* 
vant  de  Trieste,  de  Livourne  ou  d'autres  port«  de  la 
Méditerranée  y  toutes  les  fois  que  ces  marchandises  et 
les  paquets  ou  ballots  qui  les  renferment  seront  munis 
d(i  sceau  de  l'ambassade  de  Russie  à  Vienne  ou  de 
•celui  du  consulat  de  Russie  à  Orsowa. 


Art.  9.  Les  deux  hautes  parties  contractantes,  en 
reconnaissant  ainsi  comme  permanent  le  maintien  du 
principe  de  la  libre  navigation  du  Danube,  sont  con» 
venues  que  les  stipulations  de  la  présente  convention 
resteront  en  vigueur  et  auront  leur  plein  et  entier  effet 
pendant  l'espace  de  dix  ans,  à  compter  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications. 
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1840  cationen  an  gerechnett  ia  Kraft  bleibén  und  ihra  Yolle 
uod  gânzUche  Wirkting  haben  sollen. 

.Ar|;  10.  Gegenw&rtige  Gonvention  soll  ratifizirt  und 
die  RatiGcationeo  sollen  binnen  zwei  Monaten  oder  frii- 
h9jr ,  wenn  ea  seyti  kann ,  in  St.  Petersburg  ausgewech- 
çelt  werden.  Urkund  dessen  baben  die  beiderseitigen 
Beyoilmâchtigten  die  gegenvrârtige  Conyentîon  unter- 
'  seichnet  und  8elber  ihre  Insiegel  beigedruckt.  •—  So 
^escbehen  zu  St.  Petenbntg,  den  25.  (13)  Jidi  im  Jahre 
*      des  HeilB  1840. 

S.^  Der^GiLAF  von  Ficquelmoht. 
S.)  Karl  Graf  toh  Nesszlrodx. 

(L.  S*)  K*  M*   WOROVZOFF. 


'^ 


37. 

Traité  de  Commerce  et  de  Naviga- 
tion j  conclu  le  25  juillet  i8A0,. entre 
la  France  et  les  Pays-Bas  ^^). 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  y  d'une  part,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas ,  d*aiitre  part,  dësiraot  fa- 
ciliter et  étendre,  d'une  manière  rëciproquement  avan- 
tageuse ,  les  relations  de  navigation  et  de  commerce 
entre  les  deux  pays,  sont  convenues,  dans  ce  but, 
d'entrer  en  négociation,  et  ont  nommé,  à  cet  eJGTet,  pour 
leurs  plénipotentiaires  respectifs ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Marie-Jo- 
seph-Adolphe Thiers,  grand-officier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légîon-d'Honneur ,  grand'croix  de  Tordre  noble  et 
distingué'  de  Charles  III  d^Ëspagne ,  et  de  l'ordre  royal 
de  Léopold  de  Belgique ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  étrangères,  et  président  du 
conseil  ;     . 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Jean- 
Jacques  Rochussen,  chevalier  de  son  ordre  royal  du 
Lion  néerlandais,  et  son  conseiller  de  légation  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs^ 


*)  Ce  traité  a  été  ratifié  à  Paris,  le  5  aoât  1840,  à  la  Haye, 
|6  5S6  du  même  moia ,  et  les  ratificatioos  en  ont  été  échangées  le 
3  septembre  suivant. 


eriir£i  là  France  e^-  ktr  Hollande.        217 

Art.  10.    lia' 'présente  cotiTefition  sera  ratiSée  et  les  1840 
ratificalion*  seront  écbangëes  à  St«-F(Aersbonrg  dans  deux 
mois,  oa  pl|is  MbX^  ei  faite  se  peut  '*')•  / 

En  foi  de.qtîoi*  les  piéni^otentiaîres  respectifs  ont 
sîgaë  la  préseiHe  coave/ilion  et  j  ont  appose  le  cachet 
de  leurs  amies.      ' 

Fait  a  St-rRAershourg  ,<  Ur  25  (13)  de  juillet  de  l'an 
de  grâce  1840.  •. 

(Lé   S«):  Lk  COlfTE  pSi  FiCQITSLMOirT. 


(Là  S.1  Cha&ij»  comte  db  Nessblrooe. 
(L«  8»)  On  M.  WCMiovzoïv»  . 


trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conyeous  des  ar« 
ticles  suiyans: 

Art.  1er.  U  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de 
commerce  et  de  navig^tioâ  entre  les.habitans  des  deux 
royaumes;  ils  ne  seront  pas  soumis,  à  raison  de  leur 
commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les  ports,  villes 
ou  lieux  quelconques,  des  deux  royaumes,  soit  qii'ils 
8*7  établissent,  soit  qiiHIs  y  résident  temporairement,  à 
des  droits,  taxes  ou  impAts,  «bus  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  autpes  ni  plus  élevés  que  ceux  per- 
çus sur  les  qationaux;  et  les  privilèges,  immunités  et 
autres  faveurs  quelconques,  doiït  jouiraient  en  matière 
de  commerce  les  citoyens  de  l'un  des  deux  Etats,  se- 
ront communs  à  ceux  de  l'autre. 

Art.  2.  Les  navires  français  venant  directement  des 
ports  de  France  avec  cbargement  et  sans  chargement, 
de  tout  port  quelconque,  ne  paieront,  dans  les  ports 
du  royaume  des  Pays-Bas,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sor- 
tie ,  d'autres  ni.  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pi- 
lotage, de  quarantaine,  de  port,  de  phares  et  autres 
charges  qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  que  ceux  dont  sont  ou  seront 
passibles,  dans  les  Pays-Bas,  les  navires  néerlandais 
venant  des  mêmes  lieux  ou  ayant  la  même  destination. 

D*autre  part ,  et  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement 
néerlandais  exempte  ses  propres  navires  de  tout  droit 
de  tonnage,  comme  la  France  le  fait  pour  les  siens,  les 


*)  Les  ratificatious  ont  été  écliangées  à  Saint-PéterslMMirg ,  le 
22  (10)  sepUmt>re  184o. 
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1840  Baivtres  néerlandais  Venant  directenwpt  >  Bes-  ports  des 
Pays-Bas  avec  cbargement,  et  sans 'chargement  de  tout 
port  quelconque,  ne . Ipaieroot ^  i dans  lies  ports  du  ro« 
jaume  de  Franoe,  soit  à  renth*^e^  éoit  à  »la  sortie,  d'au- 
tres ni  de  plus  forls  droits'  de  tonnage 'tfiié  ceux  que 
les  navires  français  auront  à  payer  dans  im  Pays-Bas, 
confoméolént  à  ià  stipulation,  qui  précède.  Ils  seront, 
d'ailleurs,  assimilés  aux  navires  françai^^  piour  tous  les 
autres  droits  ou  charges  énnmérés  dan»  le  présent  article. 
11  est  convenu:  1^  que  les  exceptioils  a  la  franchise 
de  pavillons,  qui  atteindraient  èh  Franee  les  navires  fran- 
çais venant  d'aillçurs  que  des  Pays-Bas,  seront  commu- 
nes aux  navires  néerlandais  faisant  les  mêmes  voyages, 
et  cette  disposition,  sera  réçiproquei|i|»nt  applicable  dans 
les  Pays-Bas  aux  navires  français; 

.    2^  Que   le   cabotage   maritime    demMire  réservé  au 
pavillon  national  ^an^  les  Etats  respectifs.    ' 

Art*  3.  Seront  complètement  affranchis  des  droits 
de  tonnage  et  4'cxpédition  dans  les  ports  respectifs  : 

1^  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu 
que  ce  soit,  en  ressortiront, sur  lest; 

2^  Les  navires  qui,  passant -d'un  port  de  l'un  des 
deux  Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports  dû  même  Etat, 
soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  dé  leur  cargaison, 
soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement, 
justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits} 

3^  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans 
un  port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  for- 
cée ,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opéraition  de 
commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée, 
bomme  opération  de  commerce,  le  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire;  le  transbordement  sur  un  autre  navire,  en  cas 
d*in navigabilité  du  premier;  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchan- 
dises avariées,,  lorsque  L'administration  des  douanes  en 
aura  donné  Fautorisation. 

Art.  4.     La   nationalité  des  bâtimens   sera    admise, 
t  dé  part  et  d'autre ,    d'après  les  lois  et   règlemens  parti- 
culiers à  chaque  pays ,  au  moyen  des  titres  et  patentes 
délivrés ,  par  les  autorités  compétentes ,   aux  capitaines, 
patrons  et  bateliers. 

Art.  5.     Les    marchandises    de   toute    nature   dont 
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légalement  permis  dans  les  Etats  respectifs  en  Europe, 
ne  paieront}  tant  à  .l'importation  directe  entre  les  ports 
desdits  Etats^  qu'à  Texportadon  des  mêmes  ports  ou  au 
transit  9  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  quelconques  de 
douane,  de  navigation  et  de  p^ge,  que  si  elles  étaient 
importëes  ou  exportées  sous  pavillon  national ,  et  elles 
jouiront,  sous  tous  ces  rapports,  des  .mêmes  primes, 
diminution,  restitution  de  droits  ou  autres  faveurs  quel- 
conques. 

Art.  6.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  auti«  que 
ceax  de  magasinage  et  de  balance  sur  les  marchandi- 
ses importées  dans  les  entrepAts  de  l'un  des  deux  ro- 
yaumes par  les  navires  de  l'autre ,  en  attendant  leur 
réexportation  ou  leur  mise  en  consommation. 

Art.  7.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
réciproquement  ; 

1^  A  n^adopter  aucune  mesure  de  prohibition  ;  \  . 
n'établir,  soit  au  profit  de  TEtat,  sqit  \  celui  des  com- 
munes ou  établissemens  locaux,  aucune  augmentation 
des  droits  d'entrée  «  de  sortie  ou  de  transit  qui,  .affec- 
tant les  produits  de  l'autre  partie,  ne  s'étendraient  pas 
généralement  aux  produits  similaires  des  autres  Etats; 

2^  A  faire  participer  les  sujets  et  les  produits  quel- 
conques de  l'autre  Etat  aux  primes,  remboursement  de 
droits  et  autres  avantages  analogiques  qui  pourraient 
être  accordés  à  certains  objets  de  commerce,  sans  dis* 
tinction    de  pavillon ,    de  provenance  ni  de  destination. 

Toutes  les  mesures  exceptionnelles  existantes,   con- 
traires aux  principes  énoncés  au  présent  article,  seront 
abolies  et  cesseront  leur  effet  dès  le  jour  de  la  mise  à 
*  exécution  du  présent  traité. 

Art.  8.  Toutes  les  stipulations  qui  précèdent  (en 
tant  qu'il  n'y  aurait  pas  d^à  été  pourvu  par  les  titiités 
existans)  .s'appliqueront  également  )i  la  navigation  et  au 
commerce,  tant  sur  ceux  des  fleuves  qui,  dénommés 
aiix  articles  108  à  117  de  Tacte  du  congrès  de  Vienne 
du  9  Juin  1815,  sont,  dans  leur  cours  navigable,  com- 
iQuns  aux  deux  Etats,  que  sur  les  eaux  intermédiaires 
desdits  fleuves  dans  le  royaume  dès  Pays-Bas. 

Art.  9.  Les  hautes  )>arties  contractantes  s'engagent 
également  à  admettre,  sans  équivalens  et  de  plein  droit, 
l^s  sujels,  navires  et  produits  de  toute  liature  de  Tau- 
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1840  tre  Etar  \  dans  les  colonies  respectives ,   sur  le  pied  de 
toute  autre  nation  européenne  la  plus  favorisée. 

En  conséquence  ie  ce  principe ,  et  sans  pr^udlce 
d^autres  applications  auxquelles  il  pourrait  j  avoir  lieu, 
les  pins  mousseux  de  îrance,  en  bouteilles,  seront 
assimilés  y  à  Tentrée  dans  les  colonies  néeriandatses  des 
Indes-OrientaleSy  aux  autres  vins  fins  en  bouteilles.  En 
outre  y  les  droits  actuellement  y  existans  sur  les  autres 
vins  de  France ,  soit  en  cercles ,  soit  en  bouteilles  j  se- 
ront réduits  de  moitié,  tant  à  Pimportation  sous  pavil« 
Ion  français,  qu'à  l'importation  par  bâtimens  néerlandais. 

Art^  10.  Voulant  se  donner  des  gages  de  leur  désir 
mutuel  d'étendre  et  de  faciliter  les  relations  commerciales 
entire  les  deux  pays,  les  Imutes  parties  contranctantes 
sont  convenues,  dans  ce  but,  des  stipulations  suivantes: 

§  1er.  ^  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  consent  : 

1^  A*" affranchir  de  tout  droit  de  douane ,  à  Tentrée 
dans  ses  Etats  d'Etirope,  les  pins  y  eaux 'de'^  pie  et 
esprits  de  France  en  cercles; 

Et  II  réduire  de  trois  cinquièmes  pour  les  pins  en 
bouteilles  »  et  de  moitié  pour  les  eaux  -  cfe  -  pie  et 
esprits  aussi  en  bouteilles  y  les  droits  d'entrée  (celui 
sur  le  perre  compris),  lorsque  lesdits  vins,  eaux-de-vîe 
et  esprits,  tant  en*  cercles  qu'eu  bouteilles,  seront  im- 
portés par  mer  sous  l'un  ou  l'autre  des.deUx  pavillons; 
et  par  terre,'  et  par  les  fleuyes  et  rivières  spécifiés  en 
l'art.  8^  sous  pavillon  quelconque; 

2^  A  abaisser  comme  suit,  en  faveur  des  produits 
français  ci-dessous  dénommés,  \  leur  importation  par 
toutes  les  voies  précitées  et  sous  tout  pavillon ,  les 
droits  d'entrée  actuellement  établis  par  le  tarif  général» 
savoir  : 

De  4  II   2  florins  par  livre   néerlandaise,   sur'  les* 
étoffes,  tissus  et  rubans  de  soie; 

De  10  à  5  pour  cent  de  |a  valeur  sur  la  bonnete^ 
rie^  la  dentelle  et  les  tulles^ 

De  6  à  3  pour  cent  de  la  valeur  sur  la  coutelier 
rie  et  la  mercerie; 

De  10  à  6  pour  cent  de  la  valeur  sur  les  papiers 
de  tenture; 

D'un  quart  du  chiffre  actuel  sur  les  sapons  de 
toute  nature:  le  tout  suivant  I«8^  spécifications  du  tarif 
néerlandais; 

3^  A  admettre,  à  l'entrée  par  lesdites  yoles,  la  p^'" 
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celaine  blanclie  et  autre  que  dorée  aux  mêmes  droits  1840 
que  la  faïence  ;  >  ' 

£t  Ul  verrerie  aux  droits  perçus  à  Pimportation  par 
le  Rbin ,  et  »  «n  tous  cas ,  au  droit  le  plus  modéré  qui 
serait  fixé  pour  un  point  d'importation  quelconque; 

4^  A  faire  Jouir,  pendant  toute,  la  durée  du  présent 
.  traité  y  les  bateaux  français,  ainsi  que  leur  ebargenient 
sur  les  fleuves  et  voies  iiavigables  indiqués  à  Part.  8, 
de  toute  exemption,  réduction  et  faveur  quelconque  de' 
droits  de  douano ,  de  navigation ,  de  droits  fixes ,  etc., 
f{w\  %oxii  actuellement  accordés,  sqîI  aux.  bateaux  et 
chargeraens  néerlandais,  soit  à  ceux  de  tout  autre  Etat 
riverain,  sans  préjudice  de  faveurs  plus  grandes,  qui,  si 
elles  venaient  à  être  accordées  à  d*autres,  nationaux 
ou  étrangers,  profiteraient  aussi  gratuitement  à  la  France. 

\$  2.    En.  retour  des  concessions  ci^dessus  accordées» 
S.  M*  lé  Roi  des  Français  consent: 

1^  A  réduire  à^un  tiers  les  droits  sur  les  froma^ 
g€8  de  pâte  dure  et  la  céruse  (carbonate  de  plomb 
pur  ou  mélangé)  de  fabrication  néerlandaise  »  et  direc- 
tement importés  par  mer  sous  l'un  des  deux  pavillons; 

2^  A  admettre  pour  la  consommation  intérieure  du 
royaume,    au   taux  établi  pour  les  provenances  des  en* 


par  la  navigation  du  Rhin  et  de  la  Moselle»  et  par  les 
bureaux  de  Strasbourg  et  de  Sierck  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  se  réservant,  d^ail- 
leurs,  expressément  le  droit  d'étendre  cette  faveur  au 
pavillon  de  tels  autres  Etats  qu'elle  jugera  convenable 
de  désigner  par  la  suite. 

On  déterminera»  d'un  commun  accord,  les  mesures 
de  contrdle  ef  les  formalités  des  certificats  d'origine  pro- 
pres à  constater  la  nationalisé  des  produits  énoncés  dans 
le  présent  article,  hors  celle  des  pins  et  eaux-de^pie 
directement  expédiés  de  France,  pour  lesquels  les  ma- 
nifestes ou  lettres  de  chargement  dont  les  capitaines^ 
patrons  ou  bateliers  seront  régulièrement  porteurs,  tien- 
dront lieu  de  certificats  d'origine. 

Art.  11.  Les  concessions  faites  de  part  et  d'autre 
dans  le  présent  traité,  ayant  été  consenties  a  titre  d'en- 
semble et  d'équivalent  aux  avantages  réciproquement 
acquis  par  le  méuie  traité,   les  hautes   parties   contrac- 
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1810  tantes  se  sent  nëanmoios  résetyé  d'admettre  h,  la  par- 
ticipation auxdites  concessions,  soit  en  totalité,  soit  en 
partie  seulensent,  avec  ou  sans  ^quivaleos,  d'autres  Etats, 
et  même  d'en  rendre  l'application  gënërale. 

Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  accordait, 
%  par  la  suite,  h,  quelque  autre  Etat  des  faveurs  en  ma- 
tière de  navigation ,  de  commerce  ou  de  douane,  autres 
ou  plus  grandes  que  celles  convenues  par  le  prësent 
traite,  les  mêmes  faveurs  deviendront  communes  à  l'au- 
tre partie,  qui  en  {ouira  gratuitement  si  la  concession 
est  gratuite,  ou  en  donnant  un  équivalent  si  la  conces- 
sion est  conditionnelle:  auquel  cas  l'équivalent  feral'ob* 
)et  d'une  convention  spéciale  entre  les  hautes  parties 
contractantes. 

Art.  12.  Indépendamment  des  privilèges  et  attribu- 
tionë  généralement  dévolus  à  leur  charge,  les  consuls 
respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  dans 
leur  pays,  les  marins  qui  auraient  déserté  des  bâtimens 
de  leur  nation.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit, 
aux  autorités  locales  compétentes,-  en  justifiant  par  l'ex- 
hibition dés  râles  d'équipage  ou  registres  du  bâtiment, 
ou  par  copies  desdites  pièces  dûment  certifiées,  si  le 
navire  était  parti,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  fai- 
saient partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande,  ainsi 
Justifiée,  là  remise  ne  pourra  leur  être  refusée:  de 
plus,  il  leur  sera  donné  toute  aide  et  assistance  pour 
la  recherche,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs; 
lesquels  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons 
du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jus- 
qu'à ce  que  ces  agens  aient  trouvé  une  occasion  de  les 
faire  partir.  Néanmoins,  si  cette  occasion  ne  se  pré- 
sentait pas  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour 
de  l'aorrestation,  les  déserteurs  seront  mis  en  liberté,  et 
ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  du  pays  où 
la  désertion  a  lieu ,  seront  exceptés  de  la  présente  dis- 
position. 

Art  13.  Toutes  les  opérations  relatives  au^  sauve- 
tage des  navires  naufragés,  échoués  ou  délaissés,  seront 
dirigées  par  les  consuls  respectifs  dans  les  deux  pays. 

L'intervention  des  autorités  '  locales  respectives  aura 
seulement  lieu  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  in- 
térêts des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages 
naufragés ,   et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  ob- 
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server  pour  T^triSe  et  la  Sjorlie  de«  luarchaaâises  saii»  jo^q 
v^es,  'En  Pabseiioe  et  jusqu'à  Tarrivëe  des  consuls  ou 
vice-consuls^  les  autorités  locales  devront/  d^ailleurs, 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protec*» 
tion  des  individus  et  la  conservation  des  effets  nau- 
frages. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  ni  frais  de  douanes  qu'au  moment  de  leur  admis- 
^sioD  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  14.  La  propriété  littéraire  sera  réciproquement 
garantie. 

Une  convention  spéciale  déterminera  ultérieurement 
les  conditions  d'application  et  d'exécution  de  ce  prin- 
cipe dans  chacun  des  deux  royaumes. 

Art.  15.  Le  présent  .traité  sera  ratifié  et  )es  ratifi- 
cations en  seront  échangées,  à  Paris,  dans  le  délai  de 
six  semaines  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut. 

U  aura  force  et  vigueur  pendant  trois  années,  à  da- 
ter du  jour  dont  les  hautes  parties  contractantes  con- 
viendront pour  son  exécution  simultanée,  dès  que  la 
promulgation  en  sera  faite,  d'après  les  lois  particuliè- 
res à  chacun  des  deux  Etats. 

Si,  à  l'expiration  des  trois  années,  le  présent  traité 
n'est  pas  dénoncé  six  mois  ^  l'avance,  il  continuera  à 
être  obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une 
ité  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  ' 
an  à  l'avance,  son ' intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 
En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaif'çs  respectifs  ont 
sigaé  le  présent  traité,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de 
juillet  de  l'an  de  grÂce  mil  huit  cent  quarante. 

(L.  S.).  A.  Thieas.    '     (L.  &)  J.  J.  RocHvssEV. 

article  additionnel  et  réserpé. 

Il  est  cpnveuu  quei  les  clauses  du  présent  traité  dont 
l'exécution  comporte  des  dispositions  législatives  en  France, 
seront  présentées  aux  Chambres  dans  leur^  prochaine 
réunion,  et  de  manière  à  ce  qiie  la  sanction  en  soit 
obtenue  dans  le  courant  de  la  session:  faute  de  quoi, 
le  traité  sera  nul  et  non  avenu  pour  chacune  des  hau- 
tes parties  contractantes. 

11  est  également  stipulé  que  les  deux  gouvernemens 
procéderont   de  commun  accord,  dans  le  même  délai,  à 
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1840  rexectttîo&  de  rengagement  contenu  dans  Tafticle  14 
du  traite,  relatif  \  la  protection  de  propriété  littéraire. 
Le  présent  article  additionnel  et  réservé  aura  la 
même  force  et  valeur  que  s'il  était  mot  à  root  inséré 
dans  le  traité  ci-de88U8«  Il  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  en  même  temps. 

Fait  à  faris,  les  mêmes  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signe  :  A.  Thiers.       ^  J.  J*  Rochussen. 

■ 

Pièces  officielles  relativement  au  Traité  précédent. 

Loi  du  25  juin  1841^  publiée  à  Paris  ^^  relu- 
tii/e  au  Traite  de  commerce  et  de  mavigaiion 
conclu  y  le  2b  juillet  1840?   entre  la  France  et 

les  Pays-Bas.^ 


exposé   des   HOIIFS 


Présenté  h  la  Cliamhre  des  députés  par  M,  le  mi- 
nistre de  V agriculture  et  du  commerce  ^  dans  sa 
séance  du  2i  janvier  1841,  à  Fappui  du  projet  de 
loi  relatif  à  Pexécution  du  Traite  de  commerce  et 
de  naifigation  conclu^  le  25  juillet  1840,  entre  le 
Gouvernement  français  et   le  Gouvernement  néer- 

landais. 

Messieurs  y  dans  le  cours  de  la  dernière  session ,  ie 
précédent  cubinet  vous  a  fait  connaître  que  des  négo- 
ciations étaient  ouvertes  entre  la  France  et  plusieurs 
des  Etats  voisins  pour  la  conclusion  de  traités  de  com- 
merce et  de  navigation.  Jusqu'ici  ,•  un  seul  des  arran- 
gemens  ainsi  préparés  est  arrivé  à  son  terme;  c'est  la 
convention  proposée  par  le  Gouvernement  néerlandais. 
Nous  venons  y  d'après  les  ordres  du  Roi,  vous  soumet- 
tre celles  des  dispositions  qu'elle  contient  pour  la  réa- 
lisation desquelles  la  sanction  législative  est  nécessaire. 

Cette  convention  repose  sur  un  système  de  conces- 
sions mutuelles  qui  a  pour  but  de  placer  la  navigation 
et  le  commerce  des  deux  pays  dans  des  conditions  d'é- 
galité réciproquement  avantageuses. 

Vous  le  savez  I  messieurs,  pendant  long-temps  no- 
tre législation  commerciale  avait  admis,  comme  le  mo- 
yen le  plus  efficace  de  développer   notre   marine   mar- 
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chande,  des  pt*6liibitioD8  ou  de  sévères  resirietians  à  Ig40 
l'égard  des  pavillons  étrangers.  C'est  ainsi  que  Parte 
de  navigation  du  21  septembre  1793  défendait  toute  in^^ 
tervention  des  pavillons  tiers  dans  les  échanges  entre 
les  pays  de  production  et  les  ports  de  France.  Cette 
mesure  rigoureuse,  adoptée  dans  des  circonstances  de-* 
strnctives  de  toutes  transactions  commerciales,  ne  reçut 
jamais  une  entière  application;  elle  avait  d'ailleurs ,  il 
faut  le  dire,  été  conçue  plutôt  dans  un  esprit  de  ré- 
torsion contre  une  puissance  voisine,  que  par  suite 
dans  juste  appréciation  de  la  nature  et  des  besoins  du 
commerce  français.  Aussi  9  lorsque  des  jours  plus  cal« 
mes  permirent  de  renouer  la  chaîne  dès  rapports  eom« 
merdaux  interrompus  depuis  vingt -cinq  années^  la 
France  s'empressa-t-elle  de  renoncer  à  ce  régime.  La 
loi  du  28  avril  1816  substitua  aux:  prohibitions  abso- 
lues de  Tacte  de  1793  deux  dispositions  simplement 
restrictives.  D'une  part,  elle  frappa  d'une  surtaxe  toute 
marchandise  importée  par  navires  étrangers  ou  par 
terre;  de  l'autre,  elle  voulut  .que  les  principales  den« 
rëes  tropicales  dont  se  compose  en  majeure  partie  le 
commerce  du  Nouveau  Monde ,  ne  pussent  être  'impor<^ 
tées  en  France  que  par  les  ports  d'entrepôt  réeh 

De  ces  deux  restrictions,  la  première  a  déjà  dû  se 
modifier,  pour  ce  qui  concerne  les  échanges  directl^ 
devant  les  réclamations  de  puissances  amies ,  dont-  les 
lois  n'admettaient  point  le  système  des  surtaxer  >  âa«i| 
les  relations  internationales ,  ou  qui  s'offraient-  à  nous 
affranchir  de  ces  surtaxes  ou  de  toute  restriction  cor- 
respondante; car  si  nous  eussions  persisté  à  la  itiaiû'v 
tenir,  rien  ne  leur  aurait  été  plus  facile  que  d'en  |tt* 
ralyser  Feffet  par  des  mesures  semblables. 

Elle  fut  suppritnée,  d'abord  en  «faveur  de$  Ëtats-^ 
Unis  d'Amérique,  par  le  traité  du  22  juin  1822,  en- 
suite en  faveur  de  l'Angleterre,  par  le  traité  du  26 
janvier  1826.  Ainsi  les  deqx  puissances  maritime»  dont 
le  commerce  a  le  plus  d'étendue  dans  l'état  actuel  à%ê 
affaires,  sont  aujourd'hui  en  possession  de  faire  des 
importations  de^  leurs  ports  dans  les.  nâtres  .safts  y  su- 
bir l'aggravation  imposée  par  nos  tarifs  aux^  arrivages 
par  navires  étrangers;  c'est-à-dire  qu'à  leur  égard,  et 
(ians  la  vue  de  consolider  des  relations  mutuellement  ' 
favorables,    nous   avons*  sensiblement  atténué  l'une  des 

l^ecueil  gé/î.     Tome  /.  P 
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1840  deux  disposittODS  fondamenlales  de   la  loi   da  28  avril 
1816. 

Par  des  motifs  analogues,  la  seconde  de  ces  dispo- 
sitions est  de  nature  à  devenir,  aussi[  bien  que  la  pre- 
mière ,  Pob|et  de  négociations  entre  nous  et  les  '  pays 
européens  que  leur  situation  géographique  et  leurs  in- 
térêts maritimes  appellent  &  fréquenter  nos  ports  de 
mer  ou  à  nous  apporter  par  terre  quelques-uns  des 
objets  auxquels  cette  voie  d'importation  est  maintenant 
interdite. 

Telle  est  précisément  la  double  position  de  la  Hol- 
lande; puissance  maritime,  ellô  réclame  le  même  dégrè- 
vement que  nous  avons  déjà  accordé  aux  Etats-unis  et 
à  rA.ngIpterre  ;  puissance  continentale  en  possession  des 
bouches  du  Rhin  et  de  la  Moselle ,  elle  nous  demande 
la  faculté  de  nous  apporter  les  denrées  tropicales  par 
ces  deux  fleuves,  qui,  pour  elle,  sont  en  quelque  sorte 
la  .continuation  de  la  voie  maritime. 

L'affranchissement  de  nos  surtaxes  étant  devenu, 
depuis  les,  traités  de  1822  et  de  1826,  le  terrain  et  en 
quelque  sorte  la  base  de  nos  transactions  avec  les  au- 
tres pays ,  oous  n'ayons  trouvé  nulle  difficulté  à  en 
faire  le  prix  des  concessions  que  le  gouvernement  néer^ 
landais  se  montrait  disposé  à  nous   accorder  en  retour. 

Quant  à  la  faculté  d'introduire  par  le  Rhin  et  la 
Moselle  des  denrées  tropicales,  ce  sera  là,. nous  devons 
te  reconnaître,  une  mesure  toute  nouvelle  et  d'une 
haute  importance;  aussi  a-t-elle  été,  de  notre  part,  l'ob- 
jet de  l'examen  le  plus  attentif. 

Et  d'abord ,    messieurs ,   il  était   à  considérer  qu'ici 

l'intérêt  d'une   des   parties  contractantes    ne    se    trouve 

pas  seul  engagé.     La  France  elle-mâme   est  intéressée^ 

pour  plusieurs  de  ses  départemens,  à  l'innovation  qu'on 

^  lui  propose.  , 

En  effet,  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avril  1816,  en 
restreignant  à  nos  principaux  ports  l'admission  du  su- 
cre,  du  coton,  du  tabac,  du  café,  des  bois  de  teinture, 
de  tout  ce  qu'on  nomme  enfin  denrées  coloniales  de 
premier  ordre ,  a  pris  une  mesure  en  dehors  du  droit 
commun,  par  laquelle  nos  départemens  frontières,  ceux 
surtout  qui  sont  plus  éloignés  du  littoral,  ont  pu  se 
croire ,  jusqu'à  un  certain  point ,'  sacrifiés  à  la  prédo- 
minance des  intérêts  maritimes.  Pour  plusieurs  de  ces 
denrées ,  sans  doute  la  surcharge  que  les  frais  de  trans- 
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porU  du  littoral  h.  la  frontière  ajoutent  aux  prix  de  1840 
vente  dans  les  ports  d'arrivée  n'est  pas  fort  sensible. 
Mais  elles  ne  sont  pas  toutes  dans  le  même  cas,  et 
vous  sa^ez  avec  quelle  vivacitë  l'Alsace  et  la  Lorraine 
oDt  rëclam^  depuis  long-temps  l'ouyerture  de  la  fron* 
tière  de  l'Est  pour  le  coton  et  les  matières  tinctoriales^ 
sans  même  attendre  que  des  arrangemens  avec  les  pays 
voisins  nous  assurassent  en  retour  une  légitime  com- 
pensation. 

C'est  que  pour  le  coton,  et  pour  quelques  autres 
produits  exotiques  de  con8omn)ation  manufacturière, 
certains  ports,  il  faut  bien'  le  dire,  ont  parfois  abuse 
da  monopole  dont  les  investit  la  loi  de  1816;  c'est 
qu'il  est  arrivé  parfois  que  des  spéculations  en  grand 
sur  ces  objets  ont,  dans  des  momens  où  nos  entrepôts 
se  trouvaient  moins  bien  approvisionnés ,  surélevé  le 
prix  des  matières  ouvrables  d'une  manière  nuisible  au 
travail  de  nos  plus  actives  industries. 

Ne  pouvant  méconnaître  ce  que,  sous  ce  rapport 
leurs  plaintes  ont  eu  de  fondé,  nous  aurions  été  ame* 
n^8  peut-être,  par  de  pures  considérations' d'équité  et 
en  dehors  de  toute  stipulation  internationale,  à  vous 
proposer  d'admettre,  par  Strasbourg  et  Sierck,  quel* 
ques-uns  des  objets  spécifiés  en  l'art.  22  de  la  loi  du 
28  avril.  Nous  devons  donc  regarder  comme  favora- 
ble la  circonstance  qui,  en  nous  permettant.de  satis- 
faire au  voeu  de  nos  manufactures  de  l'Est,  nous  four- 
nit les  moyens  d'offrir  à  une  puissan.ce  amie  la  juste 
compensation  des  immunités  qu'elle  s'est  montrée  dis-  . 
posée  à  nous  accorder. 

Qu'on  le  remarque  bien  cependant,  tout  en  donnant 
son  adhésion  à  cette  partie  des  arrangemens  proposés, 
le  Gouvernement  est.  loin  d'abandonner  le  système  de 
protection  nécessaire  à  notre  marine.  Les  entrepôts  de 
la  Hollande  pourront,  il  est  vrai,  nous  fournir,  par  le 
Rhin  et  la  Moselle,  des  produits  naturels  exotiques  qui, 
jusqu'ici,  n'étaient  admissibles  que  par  mer.  Mais  ces 
prodoits,  ainsi  importés,  auront  à  payer  les  droits  dif- 
férentiels afférens  a  la  provenance  des  entrepôts,  c'est- 
à-dire  une  taxe  généralement  supérieure  à,  celle  qui  est 
exigée  des  mêmes  produits  arrivant  en  droiture  des 
lieux  de  production.  Or,  on  sait  que  la  différence  en- 
tre ces  deux  taxes  varie  de  5  à  10,  20,  30    et    même 
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1840  50  pour  100  en  faveur  de  la  provenance  directe  *),  se* 
Ion  qu'il  s'agît  d'objets  plus  ou  nioius  encombrans,  et 
sur  lesquels  nous  avons  par  conséquent  plus  ou 
moins  dUnlërét  à  niënager  des  retours  et  du  fret  &  no- 
tre marine  dans  ses  relations  avec  les  pays  d'outre-uier. 
Il  est  donc  permis  d'espërer  que  les  résultats  de  la 
concession  faite  à  la  Hollande  se  renfermeront  dans  de 
justes  limites. 

^A'ce  sacrifice  9   il  a  paru  convenable  d'ajouter  une 
modification  des  droits  de  tonnage  et  de  navigation,  cal- 
culée de  manière  \  ce   que  les    navires    néerlandais  ne 
«  fussent  pas  plus  grevés  en  France    que  ne   le  sont  nos 
propres  navires  dans  les  ports  des  Pays-Bas. 

Enfin  y  nous  consentons  à  réduire  d'un  tiers  nos 
droits  d'entrée  sur  les  fromages  de  pâte  dure  et  les 
céruses  de  fabrication  hollandaise  importés  par  mer. 

Telles  sont,  du  coté  de  la  France,  les  concessions 
que  stipule  le  traité.  Nouç  sommes  loin  ,  je  le  répète^ 
de  nous  en  dissimjuler  Timportance.  Nous  pensons  au 
contraire  «qu'elles  peuvent  amener,  dans  la  marche  de 
nos  trancaclîons  commerciales^  des  modifications  d'une 
certaine  portée. 

Mais  s'il  arrivait  qu'à  cet  égard  il  y  eût  quelque 
chose  \  regretter,  nçus  rappellerions  qu'aucune  puis- 
sance ne  saurait  obtenir,  par  des  traités  de  commerce, 
des  facilités  quelconques ,  sans  s'imposer  à  elle-même 
des  sacrifices  plus  ou  moins  favorables  aux  autres  par- 
lies  contractantes  ;  et  nous  dirons  que  ceux  dont  nous 
venons  dé  parler  trouvent  une  compensation  satisfai- 
sante dans  les  concessions  qui  nous  sont  faites;  car 
ces  concessions,  en  agrandissant  le  marché  extérieitr  de 
nos  produits ,  tendent  à  créer  de  nouvelles  occasions 
d'échanges ,  non  moins  profitables  à  notre  marine  mar- 
chande qu'à  nos  industries  elles-mêmes. 

Or  9  voici  les  avantages  qui  nous  sont  accordés  par 
le  gouvernement  néerlandais: 

Nos  porcelaines  blanches  seront  assimilées,  par  son 
tarif,  aux  simples  faïences; 

Le  droit  d'entrée  sur  nos  savons  de  toute  espèce 
sera  réduit  d'un  quart  ; 

On  abaissera  de  deux  cinquièmes  le  droit  9ur  nos 
papiers  de  tenture, 

*)  Voir  le  tableau  ci-après. 
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Noire  coutellerie,  1840 

Notre  mercerie, 

Nos  dentelles,  nos  tulles, 

Nés  bonneteries. 

Nos  soieries  de  toute  nature  seront  dégrevées  de 
moitié. 

Enfin  I  nos  vins  et  eanx-de«vie  en  cercles  seront  af- 
franchis de  tous  droits  de  douanes  à  l'entrée  des  Etats 
néerlandais  ;  ils  y  seront  admis ,  lorsqu'ils  seront  eu 
bouleilles ,  avec  remise  de  trois  cinquièmes  du  droit 
pour  les  vins,  et  de  moitié  pour  les  spiritueux;  et,  ce 
qui  ëtait  surtout  désirable,  la.  m^me  réduction  de  moi;-  . 
tié  sera  accordée  dans  les  colonies  orientales  de  la  Hol- 
lande K  nos  vins,  soit  en  cercles,,  soit  en  bouteilles. 
De  plus ,  on  fera  disparaître  la  surtaxe  qui  a£Fectait 
nos  vins  mousseux  à  l'entrée  dans  ces  colonies. 

Vous  ne  l'ignorez  pas,  messieurs,  dans  toutes  les 
négociations  commerciales  entreprises  par  le  Gouverne- 
ment, une  de  ses  préoccupations  les  plus  sérieuses  a 
toujours  été  d'élargir,  autant  que  possible,  le  marché 
de  nos  productions  vinicoles,  en  leur  ménageant  de 
nouvelles  voies  d'écoulement  dans  les  pays  étrangers. 
Ce  n'est  donc  pas  sans  une  satisfaction  particulière,  que 
nous  venons  offrir  à  votre  adoption  les  moyens  de  ^ 
soulager  les  souffrances  d'une  branche  de  commerce  si 
digne  de  notre  sollicitude. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  dés  explications.  Cha- 
cun de  vous ,  messieurs,  voudra  consulter  lui-même  les 
clauses  du  traité.  Je  le  dépose  sur  le  bureau ,  et  }'ai 
l'espoir  qu'après  en  avoir  pris  connaissance ,  la  Cham- 
bre donnera  son  adhésion  au  projet  de  loi  que  nous  \ 
avons  rhonneur  de  lui  soumettre. 

Projet  de  loi.     ^ 

» 

Art.  1er.  Les  produits  spécifiés  en  l'article  22  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  qui  arriveront  des  ports  néer- 
landais par  le  Rhin  et  la  Moselle,  aux  bureaux  de 
Strasbourg  et  de  Sierck,  seront  admis  à  l'importation, 
par  bâtimens  français  ou  néerlandais,  en  payant  les 
droits  afférens  à  la  provenance  des  entrepôts  d'Europe 
sous  pavillon  français. . 

Art.  2.    Les   droits- d'entrée    actuels   seront   réduits  <. 
d'un  tiers   sur   la    céruse  (carbonate   de  plomb  pur  ou 
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1840 mélange),  et  sur  les  fromages  de  pâte  dure  de  fabri- 
cation néerlandaise  y  dont  riinportation  aura  lieu  en 
droiture  par  mer ,  des  ports  des  Pays-Bas ,  soit  par 
navires  français ,  soit  par  navires  néerlandais. 

Art.  3.  Des  ordonnances  royales  régleront  les  jus- 
tifications dWigine  et  de  provenance  à  produire  dans 
les  cas  ci-dessus  indiqués,  ainsi  que  l'époque  à  laquelle 
les  dispositions  de  la  présente  loi  deviendront  exépu*" 
toires. 


ail  Traité  précédent. 
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àtioa  un  avantage  sur  une  autre  ou  aux  dépensa 
autre ,  mais  bien  d'assurer  à  deux  pays  des  a  van* 
ëciproques  et  compensés,  conformëment  au  genre 
lesses  dont  la  Providence  a  doué  chacun  d'eux, 
st  d'après  ces  principes ,  messieurs ,  que  votre 
^sion  a  examiné  le  projet  de  loi,  ainsi  que  le 
«au  25  juillet  1840. 

gNéerlande,  par  le  génie  particulier  à  ses  habitans, 
rit  d'ordre,  leur  industrie,  et  aussi  par  'l^efifet  des 
^'^ances  locales  du  sol  néerlandais,  a  pu  accumuler 
^"^le  des  masses  de  capitaux  immenses.  Ces  capitaux 
'^^Snt  de  beaucoup  ce  qui  pouvait  être  employé 
2i  ji  profit  convenable  dans  les  affaires  du  pays,  il 
>^^pliqué  au  commerce  de  transport ,  et  la  Néer- 
^  *^  depuis  son  apparijtion  comme  Etat  politique, 
^  Surs  été  au  premier  rang  parmi' les  nations  ma« 
^^  commerçantes.  Il  était  donc  naturel  qu'elle  eût 
9*^  en  vUe  l'intérêt  de  son  commerce  de  transport* 
a  '4  elle  réclamait  des  concessions  à  cet  égard ,  il 
^"^te  que  la  France  en  obtînt  d'équivalentes. 
û  <  concessions  mutuelles  que  se  sont  faites  les  deux 
'^S^t-elles  été  balancées  avec  cette  juste  réciprocité 
ure  la  durée  des  alliances  et  des  amitiés  politi- 
ou    bien  les    concessions   faites  par  l'un  dépas- 


^  e 


lO 


o 


ce 


'^'^les  assez  celles  qui  ont  été  faites  par  l'autre, 
g  a)nner  naissance  a  un  principe  de  mécontentement 
|:|rait  amener  la  modification  prochaine  ou  la  rup- 
traité?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner  en 
|int  dans  tous  ses  détails,  et  le  projet  de  loi  qui 
'"h  soumis i  et  le  traité  de  commerce  et  de  navi- 
g:Slui  y  est  annexé. 

£  ^ecture  du  projet  de  loi  donne  naissance  à  plu- 
=  -|uestions  qui  ont  été  l'objet  de  l'étude  appro- 
.rpe  votre  commission;  nous  allons,  messieurs,  les 
-|  "^  successivement  devant  vous. 
^  J)rem!ère  est  celle-ci:  les  art.  5  et  8  du  traité, 
S>^ilant  le  pavillon  néerlandais  au  pavillon  fran- 
.t:  Polissent  la  surtaxe  qui  pesait  sur  le  pavillon 
^  Sais.  Le  projet  de  loi  présenté  ne  contient  au- 
g  ^cle  pour  légaliser  cette  disposition.  L'interven- 
1  «  pouvoir  législatif  est-elle  nécessaire  ? 
^  |s  avoir  consulté  les  antécédens ,  votre  commisf- 
~  ^)ensé  que  l'on  davait  distinguer  entre  la  ques- 
^  assimilation  de  pavillon,  et  la    question  d'impât; 


« 
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il  n'y  avait  pas  la  plus  léger  doute  que  le  concours  1840 
du  pouvoir  législatif  ne  fût  d'absolue  nécessité  ;  mais 
que,  dans  le  cas  présent,  on  ne  devait  voir  qu'une 
question  d'assimilation  de  pavillon  qui  rentrait  entière» 
ment  dans  les  prérogatives  que  l'art.  13  de  la  Charte 
don^e  à  la  couronne.  L'opinion  de  votre  commission 
a  été  que  Finterventidn  du  pouvoir  législatif  n'était  pas 
nécessaire. 

La  seconde  question  est  celle  à  laquelle  donne  lieu 
Pouvi^ture  de  la  voie  du  Rhin  et  de  la  Moselle  aux 
produits  spécifiés  en  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avril 
1816  *). 

Cette  question  fait  revivre  une  ancienne  lutte  entre 
les  frontières  de  mer  et  les  frontières  de  terre.  Les 
frontières  de  terre  se  regardent  comme  lésées  et  ex- 
clues du  droit  commun  par  la  loi  qui  leur  interdit  de 
donner  entrée  aux  denrées  tropicales;  et  les  frontières 
de  mer  considèrent  comme  très-nuisible  à  leurs  intérêts 
Tintroduction  par  terre  de  ces  mêmes  denrées. 

La  faculté  de  faire  entrer  les  denrées  tropicales  par 
les  frontières  de  terre  avait  existé  de  tout  tempd. 

En  1814,  la  France  était  privée  depuis  long-temps 
de  denrées  6t  marchandises  tropicales.  L'ordonnance 
du  23  avril  fut  une  concession  plus  que  large  aux  cir- 
constances du  moment. 

La  Loi  du  17  décembre  1814  établissait  un  droit 
différentiel  assez  fort  entre  les  denrées  coloniales  venant 
des  colonies  françaises  importées  par  navires  français, 
et  les  debrées  coloniales  étrangères  importées  par  navi- 
res français  et  navires  étrangers.'  Le  motif  était  la  pro- 
tection 4e  nos  colonies  et  de  notre  navigation  nationale. 
Nous  avons  lu  avec  la  plus  scrupuleuse'  attention  la 
discussion  de  cette  loi  ;  nous  n'y  avons  pas.  découvert 
la  plus  légère  trace  de  l'intention  de  fermer  la  frontière 
de  terre  aux  denrées  coloniales. 


*)  ,,Àrt.  22.  A  regard  des  marchandises  ci-après  s  sacres  bruts 
et  terrés ,  café,  cacao,  indigo ,  thé ,  poivre  et  piment ,  girofle ,  can- 
nelle et  cassia  lignea,  muscade,  maïs,  cochenille  et  orseille,  roçou, 
bois  exotiques  de  teinture  et  d*ébénisterie,  coton  en  lainei  gommes 
et  résines  autres  que  d'Europe,  ivoire,  caret  et  nacre  de  perle, 
nankin  des  Indès,  elles  doivent  être  importées  exclusivement  et 
•ans  exception  de  petites  quantités}  par  les  seuls  ports  d*entrepots 
et  sur  les  bâtimens  de  60  tonneaux  au  moins  pour  FOcéan  et  40 
ao  moins  pour  la  Méditerranée.** 
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18M'  La  loi  du  28  ami  1816  augmenta  beaucoup  encore 
les  droits  différentiels  entre  les  produits  coloniaux  fran- 
çais et  étrangers* 

Cette  disposition  qui  faisait  que  deux  parties  de  la 
'France  notaient  plus  sur  le  pied  d'égalité  devant  la  loi, 
fut  prise  au  nom  de  l'intérêt  général.  Toutefois,  dans 
son  exposé  des  mptifs»  M*  le  directeur-général  des  doua- 
nes, non-seulement  ne  proposait  ni  directement  ni  indi- 
rectement d'interdire  les  frontières  de  terre  aux  denrées 
eolobiales,  mais  il  énonçait  comme  un  des  motifs  entrant 
dans  le  plan  général,  celui-ci:  ^,Etendre  le  bienfait  des 
entrepôts  II  quelques  villes  que  leur  situation  appelle  na- 
turellement a  le  partager  avec  celles  qui  en  sont  déjà 
en  possession,  et  il  n'est  point  douteux,  ajoute-t-il, 
qUe  Lille  n'ait  droit  à  obtenir  cette  faveur."  Strasbourg 
en  jouissait  déjà.  Le  projet  '  de  loi  proposait  de  créer 
un  entrepôt  à  Lille  et  d'ouvrir  les  bureaux  frontières 
d'Halluin  et  de  Baisieux. 

La  pensée  du  Gouvernement  était  si  décidément  op- 
posée à  l'interdiction  des  frontières  de  terre  aux  den- 
rées coloniales,  que  M.  le  directeur-général  des  doua- 
nes déclarait  dans  la  commission  du  budget  „que^  quant 
à  l'interdiction  d'entrée  ^  elle  avait  à  ses  yeux  un  tel 
caractère  de  rigueur,  qu'il  ne  se  permettrait  jamais  de 
^  la  proposer.  Tout  ce  qu'il  croit  possible  est  de  la  re- 
streindre aux  quatre  villes,  de  Strasbourg,  Sierck,  Givet 
et  LiUe  *).  ^ 

Une  opinion  différente  s'éleva  dans  la  commission 
du  budget  de  1816 ,  et  M.'  le  rapporteur  inséra  dans 
son  rapport  une  division  qu'il  intitula:  Entrepôts  et 
entrées  par  terre.  Nous  crojons  de  notre  devoir  de 
la  citer  tout  entière. 

Titre  IJI.  — •  Entrepôts  et  entrées  par  terre. 

„Nons  voici  parvenus  au  point  le  plus  contesté,  et 
qui  paraît  clevoir  susciter  la  discussion  la  plus  sérieuse 
par  la  gravité  et  l'étendue  des  intérêts  qui  s'y  rattachent. 
Il  s'agit,  en  premier  lieu,  de  décider  si  les  entrepôts 
de  denrées  coloniales  peuvent  être  maintenus  aux  fron- 
tières de  terre;  et^,  en  second  lieu,  si  l'introduction  de 
ces    mêmes    deirées,    par.  voie    de    terre,    peut    être 


*)  Rapport  de  M.   le  tmron  Morgaa  sur   la  loi  de  douanes. 
Moniteur  j  le  12  mars  1916. 
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plus  long-temps  tolérée  cpntre  le  voeo  de  !a  majorité  1840 
^du  commerce,  qui  a  fait  parvenir ,  à  cet  égard,  de 
nombreuses  et  instantes  réclamations.  Je  traiterai  ces 
deux  questions  conjointement,  en  ;:aison  de  leur  analo- 
gie; il  existe  cependant  eqtre  elles  une  .différence  no- 
toire: la  faculté  d'entrepât  est  une  faveur,  une  déro* 
gation  \  la  règle  générale ,  tandis  que  la  faculté  din-- 
troduction  est  de  droit  commun  :  ainsi  l'interdiction 
d'entrée,  outre  qu'elle  a  beaucoup  plus  d'étendue,  sera 
toujours  jugée  plus  rigoureuse  par  sa  nature  que  Tin- 
terdictioa  d'entrepont.  Strasbourg  est  la  seule  ville  fron- 
tière qui  jouisse,  de  l'entrepôt:  Ton  réclame  pour  Lille 
la  même  prérogative..  A  l'égard  de  cette  dernière  ville, 
ou  ne  peut  dissimuler  que  la  demande  d'une  concession 
de  ce  genre,  au  moment  même  où  une  clameur  près-- 
que  générale  semble  la  proscrire ,  ne  soit  pas  tres-op-  - 
portune.  On  observera,  en  outre,  que  Jes  bureaux 
d*HaUuîn  et  Baisieux,  désignés  dans  le  projet  comme 
lieux  d'arrivages,  sont  dans  la  direction,  l'un  d'Ostende, 
l'autre  d'Anvers;  ce  qui  implique  l'accroissement  des  re- 
lations de  Lille  avec  les  deux  ports  étrangers,  au  graud 
préjudice  de  Dunkerque ,  ancienne  ville  franche ,  avec 
laquelle  Lille  communique  par  des  canaux.  '     ^  ^ 

„Voici  maintenant  les  motifs  sur  lesquels  on  établit 
la  nécessité  de  supprimer  les  entrepôts  et  passages  par 
terre  pour  les  denrées  des  colonies.  Ces  entrepôts  sont 
de  création  nouvelle;  ils  datent  de  la  loi, du  8  floréal 
an  11 ,  à  une  époque  où  notre  marine  était  anéantie. 
Il  importait  de  recevoir  des  denrées  :  la  voie  de  mer 
^tant  impraticable,  il  a  fallu  transférer  aux  frontières 
un  privilège  dont  seules  elles  pouvaient  jouir;  aujourd'- 
hai  que  les  choses  ont  repris  leur  cours  ordinaire,  ces 
déplacemens  ne  doivent  pas  survivre  aux  causes  qui 
les  ont  produits.  Ils  doivent  cesser  d'exister  dans  l'in- 
térêt de  notre  navigation,  qui  a  le  plus  grand  besoin 
d'être  relevée,  dans  l'intérêt  dn  commerce  français,  qui 
se  trouverait  exclu  d'une  partie  de. nos  approvisionne- ^ 
mens.  Avant  la  révolution,  toute  denrée  étrangère  était 
écartée  par  l'aQuence  et  la  supériorité  de  nos  produits 
coloniaux;  nous- exportions  un  excédant  considérable: 
1  intérieur  et.  les  frontières  ne  s'approvisionnaient  que 
dans  DOS  ports  de  la  Méditerranée  et  de  V'Océan..... 

))En  ce  qui  est  relatif  à. Fencoii^agement  du  commerce, 
^^  la  navigation,    au  rétablissement   de   l'anden    coiirs^ 
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]g40de  choses  y  les  antagonistes  répondent:  Avant  de  rétablir 
la  marine  telle  qu'elle  fut  autrefois,  rétablissez  les  colonies 
françaises  qui  en  maintenaient  l'activité.  Si  vous  ne  le 
pouvez,  si,  pour  le  café,  par  exemple,  il  vous  manque 
les  quatre  cinquièmes  de  votre  consommation,  s4l  faut 
que  les  navires  étrangers  vous  en  apportent,  pourquoi 
ue  )Ouirions-nous  pas  de  la  faculté  de  nous  le  procurer 
de  la  même  manière  que  vous  et  au  plus  grand  avan- 
tage de  notre  position?  Pourquoi  réclam erîez-vous  un 
privilège  exclusif  qui  nous  prive,  sans  aucun  bénéfice 
pour  la  navigation  française,  de  la  navigation  des  fleu- 
ves qui  nous  avoisinent'^  et  en  même  temps  de  nos  re- 
lations avec  les  contrées  extérieures? 

„Sur  le  second  chef ,  relatif  à  Fintroduction  de  la 
fraude ,  on  objecte  que ,  dans,  le  cas  même  de  suppres- 
sion d'entrepdt  et  d'entrée  par  la  frontière,  les  villes 
comprises  dans  le  rayon  des  douanes  ne  pouyant  être 
privées  de  Fusagé  et  même  de  la  spéculation  sur  les 
denrées  coloniales,  elles  continueraient  dé  circuler,  comme 
auparavant,  sous  garantie  des  expéditions  de  douane. 
Ainsi,  il  n'y  aurait  aucune  raison  plausible  pour  impo- 
ser un  sacrifice  qui  ne  peut  produire  aucun  résultat, 
attendu  qu'il  y  a  parité  de  risques*  dans  les  deux  hy- 
pothèses» M.  le  directéur-général  a  déclaré  a  l'appui, 
qu'il  était  convaincu  que,  dans  Fune  et  l'autre  alterna- 
tive ,  il  ne  pouvait  résulter  aucun  "surcroît  ni  diminu- 
tion de  fraude;  que,  telle  détermination  qui  fAt  prise 
à  cet  égard,  les  choses  resteraient  invariablement  dans 
le  même  état.  Il  a  ajouté  que,  quant  à  l'interdiction 
d'entrée,  il  y  avait  à  ses  -  yeux  un  tel  caractère  de  ri- 
gueur qu'il  ne  se  permettrait  jamais  de  la  proposer: 
tout  ce  qu'il  croit  possible  est  de  la  restreindre  aux 
quatre  villes  de  Strasbourg,  Sîerck,  Givet  et  Lille.  Re- 
streindre ainsi  Tentrée  par  terre,  je  le  demande,  n'est- 
ce  pas  en  quelque  sorte  en  avouer  le  danger?  Celui 
qui  résulte  de  l  accès  des  frontières  était  si  bien  reconnu 
en  1814  par  la  commission  des  douanes,  qu'elle  l'a 
allégué  comme  motif  de  certaines  prohibitions. 

„Après  un  mûr  examen,  votre  commission  s'est  crue 
fondée  à  espérer  que  l'admission  par  les  seuls  ports  de 

'         mer  des  produits   coloniaux ,    contribuerait  h   revivifier 

la  navigation  française,    à  rendre    le   commerce    à  ses 

,  habitudes  naturelles   et  à  entraver  la  contrebande  en  la 

mettant  plus  à  découvert;  elle  a  pensé^  en  conséquence 
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que  l'entrepât  et  l'entrée  par  terre  de  ces  denrées  de-  1840 
valent  être  également  supprimés." 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  le  samedi  13  avril, 
M.  Dussumier-Fonbrune  posa  nettement  la  question  en 
proposant  l'amendement  suivant: 

„Tonte  introduction  par  nos  frontières  de  terre  des 
marchandises  désignées  au  présent  article  (des  denrées 
coloniales)  cessera  d*avoir  lieu." 

On  soutint    cet  amendement   par  les   considérations  . 
suivantes  :    Que   le  projet   de  légitimer  par  une'  loi  les 
importations  et  les  entrepôts  de  terre  y  avait  fait  naftre 
dans  les  ports  de  violentes  alarmes  ^    et  qu'on  y  regar- 
dait comme  compromis  les  intérêts  de  la   navigation  et 
des  expéditions  lointaines.     La  conséquence  de  Touver- 
tiire  des   frontières   de  terre  avait  été,   disait-on,    que 
les  dernières  expéditions  pour  les  colonies  lointaines  se 
trouvaient  suspendues,  et  que  les  armemens  et  construc- 
tions de  navires  français  étaient  ralentis^  et  même  pres- 
que annulés  ;    que  la   fraude ,    difficile   dans  les   ports, 
avait  été  activement  organisée  sur  les  frontières  de  terre, 
^u  point  que  les  primes  de  la  fraude   étaient  devenues 
un  tarif  réglé,    capable   de    couvrir   Pauginentation    des 
droits;    que  des  commis   voyageurs  parcouraient  Tioté- 
rieur  du  royaume ,  offrant  des  introductions  frauduleu- 
ses comme  on  offre  des  échantillons  de  fabriques  ;   que 
des  lettres  adressées  par  des  maisons  livrées  a  ce  loyal 
commerce,  et  promettant  remise  de  la  moitié  des  droits, 
étaient  parvenues  jusque  dans  lés  villes  maritimes;  que 
les  denrées  coloniales    invendues  dans   les  entrepôts  de 
Bordeaux  et  de  Nantes  s'étaient   vues   retirées    de  ces 
ports  et  expédiées   \.  Anvers    pour   rentrer  >  en   France 
par  la  frontière;    que  nos   colonies  pouvaient  suffire  à 
notre  approvisionnement   en   sucre   et   café;    qu'il  était 
dès  lors  dans  l'intérêt  général  de  les  obliger  à  nous  ap- 
porter leurs  produits  dans  nos  ports;  que  nous  payions 
avec  nos  propres  produits  les  denrées  que  nous  tirrions 
de  nos  propres  colonies,  ainsi  que  les  colonies  espagnoles 
et  portugaises,  tandis  que  les  importations  de  la  Belgique 
et  de  la  Hollande  par  le  Rhin  ne  donnaient  lieu  qu'à  des 
exportations  de  numéraire;  que  vouloir  maintenir  l'état 
de  choses  existant  (l'introduction  des  denrées  coloniales 
par  terre) ,    c^est  vouloir,  s'opposer  à  la  restauration  de 
notre  commerce  et  de  notre  marine^   c'est  méconncittre 
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1840  tous  les  principes  d'économie  politique  et  commerciale 
et  nous  rendre  la  risée  des  nations  ëclairëes. 

Deux  orateurs  seulement  furent  entendus,  Tun  pour, 
Taulre  contre  Pamendement.  La  question  avait  déjà. 
éié  traitée  dans  la  discussion  générale.  '  D'ailleurs ,  ii 
était  évident  que  la  Chambre  subissait  l'effet  de  cette 
clameur  presque  générale  dont  M.  le  b^ron  Morgan 
parle  dans  son  rapport. 

La  Chambre  demanda  que  M.  le  directeur-général 
fût  entendu. 

Je  croîs,  messieurs,  dit-il,  que  la  question  a  été 
suffisamment  débattue;  la  discussion  est  épuisée.  Vous 
avez  très-bien  entendu  les  raisons  pour  et  contre.  Je 
ne  pourrais  rien  y  ajouter;  je  ne  puis  que  m'en  rap- 
porter à  la  sagesse  de  la  Chambre. 

Les  ports  de  mer*  avaient  beaucoup  souffert  par 
Teffet  du  blocus  continental.  Pendant  plusieurs  années, 
ils  avaient  été  dans  la  détresse.-  De  la  reprise  du  mou- 
vement coi^mercial  on  attendait  le  développement  de 
la  prospérité  publique.  Une  vive  réaction  s'était  mani- 
festée, dès  1814,  en  faveur  des  colonies  et  des  ports; 
/  elle  était  encore  dans  toute  sa  ferveur.  La  question  si 
grave  qui  s'agitait  entre  eux  et  les  frontières  de  terre 
fut  tranchée.  La  Chambre  /adopta  le  principe  de  la 
non-importation  par  terre ,  et  elle  l'adopta  avec  tant 
de  rigueur,  qu'elle  refusa  des  entrepôts  réels  aux  villes 
dé  Lille ,  de  Metz ,  de  Charleville ,  et  abolit  Pentrepât 
de  Strasbourg.  {Moniteur^  1816,  page  445). 

Un  membre  voulut  'atténuer  l'effet  de  cette  dernière 
décision  en  proposant  de  laisser  le  Gouvernement  maî- 
tre de  désigner  les  endroits  où  les  entrepôts  pourraient 
être  légalement  établis.  Mais  M.  le  directeur-général  des 
douanes  déclara  qu'il  refusait  ce  pouvoir  discrétionnaire, 
et  les  entrepôts  furent  repoussés  par  la  question  préa^ 
lable  à  une  forte  majorité. 

C'est  l'état  de  choses  créé  par  la  loi  de  1816  que 
modifie  l'art.  1er  du  projet  de  loi  présenté  en  consé- 
quence du'  traité  du  25  juillet  1840.  Cet  art.  1er  pro- 
pose de  rouvrir  les  frontières  de  terre  aux  denrées 
tropicales,  mais  seulement  par  deux  pprtes,  Sierck  et 
Strasbourg. 

Les  ports  de  mer  sont  acttrellement  en  possession 
exclusive  de  fournir  à  la  France  entière  les  denrées 
tropicales.     Us  craignent  que,  par  suite  de  cet  arl*  1er 
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lapprovisionnement  de  FEst  >3e  la  France  Ae  passe  aux  1840 
mains   de   la  Hollande*     La  lutte   d'intëréts   qui    s'était 
manifestée  en  1816  se  renouvelle  aujourd'hui.     Et  c'est 
vous ,  messieurs^  qui  allez  être  les  juges* 

En  1816,  la  seule  raison  sérieuse  que  l'on  mît  en 
avant  pour  prendre  une  mesure  aussi  grave  que  celle 
de  l'interdiction  des  frontières  de  terre  aux  denrées 
tropicales  y  fut  l'intérêt  de  notre  navigation.  Aujourd'- 
hui ,  c*est  au  nom  du  même  intérêt  que  l'on  demande 
de  ne  point  modifier  la  loi  de  181 6.  • 

La  loi  du  17  décembre  1814  établit  les  surtaxes  sur 
navires  étrangers,  en  se  fondant  sur  le  même  motif^^^ 
rintérét  de  notre  navigation.  Lors  de  l'établissement 
de  droits  diiférentiels  ou  de  surtaxe  ,  c'est  toujours  la 
même  raison  que  l'on  a  fait  valoir.  L'intérêt  de  navi- 
gation est  donc  ici  la  question  principale  qui  domine 
tout-à-fait  la  question  de  l'ouverture  des  frontières  de 
terre.  Vous  trouverez  sans  doute ,  messieurs ,  qu'il 
était  de  notre  devoir  d'entrer  dans  quelques  détails  à 
son  sujet. 

La  marine  marchande  est  l'école  du  matelot  et  la 
pépinière  de  la  marine  militaire.  Sans  marine  mar- 
xhande,  point  de  marine  militaire:  c'est  une  vérité  dé- 
sormais reconnue.  On  voit  II  quel  juste  titre  la  marine 
marchande  et  son  développement  doivent  être  l'objet 
de  toute  la  sollicitude  des  pouvoirs  de  l'Etat. 

Il  est  aussi  reconnu  que  notre  inscription  maritime 
ne  s'est  pas  développée  dans  la  même  proportion  que  * 
les  autres  branches  de  nos  forces  sociales.  Le  chiffre 
actuel  de  son*  personnel  diffère  assez  peu  de  ce  qu'il 
était  en  1776,  alors  que  la  France  comptait  entre  24 
et  25  millions  d'âmes"").  Aujourd'hui,  le  recensement 
donne  près  de  34  millions  d'habitans.  XTne  telle  de- 
croissance  relative  devait'  préoccuper  au  plus  haut  dé- 
gré  et  la  couronne  et  les  Chambres.  Notre  marine  mar- 
chande naviguait  peu.  On  prit  d'abord  cet  état  de 
choses  pour  une  cause ,  et  on  crut  y  remédier ,  en*  en- 
travant l'arrivée  du  pavillon  étranger  dauB  nos  ports. 

Avant  la  loi  du  17  décembre  1814,  les  marchandi- 
ses étrangères  étaient  soumises  aux  mêmes  droits,  quel 
que  fût  le  pavillon  qui  les  apportât»  C'était  une 
concession  faite  aux  nécessités  politiques  d'alors. 

*)  Calculs  de  M.  Necker,  de  M,  de  Pomelles  et  antres. 
Recueil  gén.     Tome  T.  Q 
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1840  ^^  loi  du  17  deeenkbre  1814  âeva  les  droits  sur 
quelques  marchandises ,  lorsqu'elles  étaient  importées 
par  navires  étrangers. 

Le  principe  posé  par  la  loi  de  1814  fut  généralisé 
et  développé  par  la  loi  présentée  le  23  décembre  1815 
et  par  la  loi  du  28  avril  1816  *). 

*)  Extrait  du  discours  de  Mm  de  Saint-Cncq^  directeur-géné^ 
rai  des  douanes,  commissaire  du  roi 9  1816,  séance  du  13  avril, 
(Moiiitenr,  p.  436).  ' 
^  Prime  de  navigation,  ^~    Avant  la  loi   de  1814,  les  mardian- 

dises  étrangères  étaient  somnises  an  même  droit,  quel  que  fût  le 
pavillon  qui  les  importât.  La  loi  dn  17  décembre  introduisit  dans 
notre  législation  une  heureuse  innovation,  en  élevant  les  droits  sur 
quelques  marchandises,  lorsqu'elles  étaient  importées  par  navires 
étrangers.  Cette  augmentation  était  de  ô  francs  par  quintal  mé- 
trique; c'était  une  prime  d^environ  50  fr.  par  tonneau  en  faveur 
de  notre  navigation. 

Le  principe  était  posé;  Tadministration  avait  senti  la  nécessité 
d'en  faire  une  application  plus  étendue,  et  même  de  le  généraliser. 
CTest  ainsi  que  Fart. -8  dn  projet  (présenté  le  23  décembre  1815) 
proposait  d'assujettir  à  yn  droit  supplén)enta!re  toutes  les  marchan- 
dises qui  seraient  importées  autrement  que  par  navires  français. 
Ce  droit,  qui  devenait  ainsi  Universel,  excédait  encore  de  moitié 
la  prime  de  1814,  sur  les  marchandises  auxquelles  elle  avait  été 
alors  appliquée. 

Les  chambres  de  commerce  et  leurs  députés  ont  vivement  de- 
mandé que  ce  système  d'encouragement,  qu'on  avait  Cru  devoir, 
pour  cette  année,  se  borner  à  améliorer,  afin  de  ne  le  com- 
pléter que  successivement,  reçût  àkn  ce  moment  tout  le  déve- 
loppement dont  il  pouvait  être  susceptible.  C'est  sur  leurs 
représentations,  et  d'après  leurs  propres  indications,  qu'ont  été 
rédigés  les  art.  3,  4  et  8  du  nouveau  projet.  Les  dispositions 
en  sont  telles,  que  la  prime  accordée  à  notre  navigation,  généra- 
lement maintenue  à  50  francs  par  tonneau,  pour  les  importations 
venant  des  entrepôts  d'Europe^  et  de  la  Méditerranée,  s'élève  à 
100  fr.  pour  les  voyages  hors  d'Europe,  et  est  portée  jusqu'à 
200  fr.  et  quelquefois  même  300  fr,.  pour  les  expéditions  du  cap 
de  Bonne- Espérance  «et  à  l'ouest  du  cap  Horn.  Nous  pouvons 
assurer  que  les  art.  6  et  4  comprennent  toutes  les  marchandises 
qu'affectent  les  grandes  spéculations  commerciales;  qu'ainsi  nous 
ne  voyons  ancù»  objet  de  quelque  intérêt  qu'il  soit  nécessaire  d'a- 
jouter, quant  à  présent,  à  cette  nomenclature,  et  qui  ne  puisse, 
sans  inconvénient  pour  le  commerce,  subir  uniquement  la  condition 
imposée  par  l'art.  8,  à  toutes  les  autres  espèces  de  marchandises 
introduites  par  navires  étrangers. 

11  me  resterait  à  parler  de  la  question  de  savoir  si  l'on  doit 
prohiber  d'une  manière  absolue  Ti^iportation  des  denrées  coloniales 
par  la  voie  de  terre;  mais  j'ai  lieu  de  penser  que  plusieurs  de  nos 
collègues,  qui  n'ont  pu  être  entendus  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion', se  proposent  d'entretenir  particulièrement  la  Chambre  de  cette 
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Enfin  la  France  fit  avecyla  Grande-Bretagne  le  traité  1840 
du  26  janvier  1826;    il  mettait   en  Ëuiûpe   le    pavillon 
français^t  le  pavillon  britannique  sur  le   pied  d'assiniî- 
Itition  cmnplète  ;  mais  il  disait  que  les  produits  des  pos-      * 
sessions    anglaises    d'Asie,    d^Afrique    et  d'Amérique  ne    # 
pourraient  être  importés  de  ces  pays  ni  de  tous  autres, 
en  France,  pour  la  consommation  di|  royaume,  sur  na- 
vires britanniques  9    c'estA-dire  que  la  France  agissait  à- 
rimitation  de  la  Grande-)Bretagne ,  et  en  représailles  de 
cet  acte,  pour  obliger  ses  navires  a  faire  de  longues  na- 
vigations et  aller  chercher  les  produits  de  TAsie,  de  l'A- 
frique   et   de  l'Amérique  sur  les  lieux  mêmes    de  piro* 
duction  *). 

impoTtaate  question.  Elle  deviendra  ainsi  l'objet  d'noe  discussion 
spéciale  lorsque  tous  aurez  à  voter  sur  Tarticle  23.  Je  prie  la 
Chambre  de  trouver  bon  que  j'attende  aussi  ce  moment  pour  l'exa- 
miner. 

*")  Extrait  du  traité  de  navigation ,    du  26  janvier  1826 ,  entre 
.    la  France  et  la  Grande-Bretagne, 

Art  2.  Toutes  marchandises  et  tous  objets  de  .commerce  qui 
peuvent  ou  pourront  être  légalement  importés  des  ports  de  France 
dans  les  ports  du  Royaume-Uni  sur  navires  français  ne  seront  pas 
assujétis  à  des  droits  plus  élevés  que  s^ils  étaient  importés  par 
'navires  britanniques;  et  réciproquement,  tontes  marchandises  et 
tous  objets  de  commerce  qui  peuvent  ou  pourront  être  également 
importés  des  ports  du  Royaume-Uni  dans  les  ports  de  France  sur 
navires  britanniques  ne  seront  point  assnjétis  à  des  droits  plus 
élevés  que  s'ils  étaient  importés  sur  navires  français,  S.  M.  T.  C.  , 
se  réservant  d'ordonner  que,  de  même  que  ie^  prodiiits  de 
TAsie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique  ne  peuvent  être  impor- 
tés de  ces  pays  ni  de  tout  autre  sur  vaisseaux  français,  ni 
de  France  sur  vaisseaux  français,  britanniques  ou  autres,  dans 
les  ports  du  Royaume-Uni,  pour  la  consommation  du  royaume, 
mais  seulement  pour  l'entrepôt  et  la  réexportation,  de  ;néme  aussi 
les  produits  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique  ne  pourront 
être  importés  de  ces  pays  ni  de  tout  antre' sur  vaisseaux  bri- 
tanniques, ni  du  Royaume-Uni  sur  vaisseaux  britanniques,  fran- 
çais ou  autres,  dans  les  ports  de  France,  pour  la  consommation 
du  royaume  I  mais  seulement  pour  l'entrepôt  et  la  réexportation. 
A  l'égard  des  produits  des  pays  de  l'Europe ,  il  est  entendu  entre 
les  hautes  parties  contractantes  que  ces  produits  ne  pourront  être 
importés  sur  navires  britanniques  en  France  qu'autant  que  ces  na- 
vires les  auront  chargés  dans  un  port  du  Royaume-Uni,  et  que  S. 
M.  britannique  adoptera*,  si  elle  le  juge  convenable ,  une  ^esnre 
restrictive  analogue  à  l'égard  des  produits  des  pays  d'Europe  qur 
seraient  importés  sur  navires  français  dans  les  ports  du  Royauine 
Uni  ;  les  hautes  parties  contractantes  se  réservant  néanmoins  la 
faculté  de  déroger  en  partie  à   la  stricte  exécution  du  présent  ar- 
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1840        I^e  système  général  de  protection   adopte   depuis   la 

loi  du    17  décembre  1814,    remplit-il   le    but   que  Ton 

s^tait   propose?     Non.     Noire    navigation   fuWloin   de 

,  '       prospérer  autant  qu^on  s'y  était  attendu.     Les  prévisions 

^     furent  trompées. 

Si  Ton  jette  les  yeux  sur  le  tableau  tfi  i,  page  51, 
Thnnage  des  natfires  chargés  entrés  dans  les  ports 
(fe  France  y  1823  — 1839,  on  voit  à  la  colonne  venant 
d^EnropSy  que  le  pavillon  étranger  a  progressé  même 
un  peu  plus  que  le  nôtre.  Â* la  colonne  f^e/za/z^£2'.i^r£- 
que  et  d^ Amérique  ^  que  le  pavillon  'étranger  a  pro- 
gressé presque  autant  que  le  ndtre.  La  colonne  venant 
d^Asie  est  la  seule  qui  donne  à  notre  pavillon  une  su- 
^périorité  décidée;  mais,  avec  la  législation  qui  régissait 
cette  provenance,  on  est  étonné  qu'un  seul  pavillon 
étranger  ait  pu  soutenir  la  concurrence. 

Si  Ton  jette  les    jeux  sur  le  tableau  n^  2,  page  52, 
qui  donne  le  tonnage    des  bâtimens  français  et  des  bâ- 


ticle,  lorsque,  par  saite  d*iin  consentement  mntucl  et  de  conces- 
sions faîtes  de  part  et  d'autre,  dont  les  avantages  seront  récipro- 
ques ou  ëquivalens ,  elles  croiront  utile  de  le  faire  dans  Tintéret 
respectif  des  denx  pays.' 

Art.  3.  Toutes  marchandises  et  tons  objets  de  commerce  qui 
peuvent  ou  pourront  être'  légalement  exportés  des  ports  de  Fun 
ou  de  Tautre  pays  paieront  à  la  sortie  les  mêmes  droits  dVspor- 
tation,  soit  que  l'exportation  de  ces  marchandises  on  objets  de 
commerce  soit  faite  par  navires  français,  soit  qu^elle  ait  lieu  par 
navires  britanniques,  tes  navires  allant  respectivement:  des  ports 
de  Tun  des  deu;c  pays  dans  les  ports  de  l'autre  ;  et  il  sera  récipro- 
quement accordé,  de  part  et  d*autre,  pour  toutes  cesdites  mar- 
chandises et  objets  de  commerce  ainsi  exportés  sur  navires  français 
ou  britanniques,  les  mêmes  primes,  remboursemens  de  droits  et  au- 
tres avantages  de  ce  genre  assurés  par  les  règlemens  de  l'ao  et 
de  l'autre  Etat. 

Extrait  de  Vordonncmce  du  %  février  1826,  rendue  en  conséquence 

du  traité  précédente 

Art»  3.  Les  produits  de  l'Asie ,  de  l'Afrique ,  de  rAraérique, 
Importés  de  quelque  pays  que  ce  soit,  par  navires  britanniques,  on 
bien  chargés  par  navires  français  ou  tous  autres,  dans  un  des  ports 
de  la  domination  britannique  en  Europe  ne  pourront,  à  dater  de  la 
même  époque,  5  avril  prochain,  être  admis  en  France  pour  la 
consommation  du  royaume ,  mais  seulement  pour  l'entrepôt  et  hi 
réexportation.  / 

La  même  disposition  est  applicable  aux  produits  des  pays  d'Eu- 
rope antres  que  le  Royaume  Uni  ou  ses  possessions,  lorsqitriis 
seront  importés  par  navires  britanniques  venaot  d'un  autre  port 
que  cens  du  Royaume-Uni  ou  de  ses  possessions  en  Europe. 
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:;       timens  étrangers   employas   au   commerce   d'importation  1840 

et  d'exportation  de  la  France ,    on  voit  que  le  pavillon 
13       étranger  a  progressé  plus  que  le  nâtre. 
i\  Le  pavillon  français  a-t-il   au  moins  profité  seul  du 

système  de  protection?  On  serait  dans  Terreur  de  le 
f  croire.  Par  le  tableau  ci-)oint  (tableau  vP  3,  page  52, 
}'  Importation  en  Angleterre^  Belgique  et  Hoîlande), 
ir.  00  voit  que  la  Grande-Bretagne  nous  envoyait,  avant 
é  1826 y  une  certaine  quantité  de  denrées  tropicales»  du 
\t  café,  du  poivre  et  piment,  de  Pindigo,  du  bois  de 
n  teinture,  du  bois  d'ébénisterie ;  /du  tabac  en  feuilles. 
Immédiatement  après  1826,  c'est-à-dire  après  le  traité, 
ces  quantités  sont  tombées  à  presque  rien;  mais  les 
quantités  que  nous  fournissaient  les  Pays-Bas  ont  subi* 
tement  augmenté.  En  sorte  que  l'on  peut  dire  que  le 
traité  de  1826,  et  qui  avait  pour  but  de  protéger  ex- 
clusivement .notre  pavillon,  a  profilé,  en  somme,  pres- 
que autant  au  pavillon  étranger  qu'au  ndtre;  seulement 
qu'il  a  déplacé  les  avantages.  Par  exemple ,  le  café  et 
autres  denrées  nommées  ci-dessus,  n'ont  plus  été  appor- 
tas par  1&  pavillon  de  la  Grande-Bretagne  ;   ils  l'ont  été 


Mil 


1  , 


3  1' 


U  V 


par  le  pavillon  des  Pavs-Bas. 
Mais,  dira-t-on,  à  1  aid 


aide  du  système  protecteur,  notre 
navigation  a  au  moins  fait  quelques  légers  progrès,  et 
sans  lui  elle  eût  été  complètement  anéantie. 

Cette  assertion .  n'est  pas  aussi  juste  qu'elle  paraît  l'é^ 
tre  au  premier  abord.  L'exportation  française  se  conv- 
pose  en  partie  des  articles  manufacturés  de  Lyon,  de 
Saint-Etienne,  de  Paris ,  etc.  ;  ce  sont  des  marchandises 
de  prix,  sous  un  petit  volume  qui  supportent  plus  fa- 
cilement un  renchérissement  dans  les  frais  de  transport. 
En  les  transportant,  notre  navigation  a  fait  ce  que  la 
nature    de  la   production  française   la  forçait    de   faire, 

.;:  sans  qu'une  forte  protection  la  fît  beaucoup  prospérer 
et  sans  que  la  libre  concurrence  la   détruisît  tout-à  fait 

\r'  Nous  allons  en  donner  .la  preuve  en  exposant  les  ré- 
sultats de  la  convention  du  24  juin  1822,  conclue  entre 
la  France  et  les  Etats-Unis  d'Aùiérique. 

Les  E;tats-Unis ^  inquiets  de  voir  que,'  ^ans  les  an- 
nées 1816,  1817,  1818  et  1819,  les  importations  chez 
eux  avaient  dépassé  les  exportations  de  plus  de  500 
millions  de  francs.,  frappés  de  la  rareté  du  numéraire 
qui  était  devenue  telle  qu'on  n'en  avait  jamais  .observé 
une  semblable,  et  éprouvant  des  craintes  à  la  vue  d'un 
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1840  déficit  de  plus  20  millions  de  francs  qui  se  manifestait 
dans  la  recette  de  l'exercice  1820 ,  élevèrent  des  plain- 
tes et  obligèrent  le  congrès  à  adopter  plusieurs  mesures  ; 
entre  autres  à  porter  le  droit  de  tonnage  perçu  sur  les 
navires  et  bâtimens  français  II  18  dollars  (105  fr,  56 
cent.,  environ  le  double  de  ee  qu'il  était)  par  tonneau, 
à  dater  du  1er  juillet  1820.  Cette  loi  excita  en  France 
^  les  plaintes  les  plus  vives  et  des  représailles  immédiates. 
Des  négociations  s'ouvrirent  et  aboutirent  à  une  con- 
vention de  commerce  et  de  navigation  signée  à  Wash- 
ington ,  le  24  juin  1822.  Cette  convention  rétablissait 
les  relations  commerciales  sur  le  pied  de  la  réciprocité; 
eit  sorte  que  les  deux  pavillons  français  et  américains 
naviguèrent  désormais  d'un  pays  dans  l'autre  exactement 
sous  les  mêmes  conditions  quant  aux  surtaxes  et  di- 
vers droits  de  navigation.  Notre  pavillon  fut-il  com- 
Îlètement  écrasé  par  le  pavillon  des  Etats-Unis?  Non. 
\n  peut  s'en  assurer  ]par  l'examen  des  tableaux  n^  4 
et  5,  pages  53  et  54*  {Mouvement  de  lanaviga" 
tion  entre  la  France  et  lés  Etats-Unis  ^  importa" 
tion^  et  exportations.  Cotons  des  Etats-Unis).  La 
navigation  des  Etats-Unis  progressa  rapidement;  la  nô- 
tre progressa  beaucoup  plus  lentement,  mais  enfin  elle 
progressa  et  elle  ne  périt  point. 

De  ces  faits,  ^on  put  conclure:  1^  que  le  système 
de  protection  ne  donna  pas  à  notre ,  navigation  l'exten- 
sion qu'on  en  attendait;  2^  que  le  pied  d'égalité  de  con- 
dition avec  la  marine  des  Etats-Unis  ne  produisit  pas 
pour  notre  pavillon  toutes  les  fâcheuses  conséquences 
q-u'on  en  redoutait. 

On  observa  de  nouveau  et  on  "ne  tarda  pas  à  re- 
connaître que  ce  qu'on  avait  pris  pour  une  cause  n'é- 
tait qu'un  effet;  que  plusieurs  causes  .empêchaient  notre 
mariné  marchande  de  voir  renaître  les  beaux  temps  de 
sa  prospérité;  et  qu'en  première  ligne  se  plaçait  la 
cherté  relative  de  son  fret  et  la  difficulté  des  retours. 

En  novembre  1824,  M.  le  ministre  de  la  marine 
institua,  de  concert  avec  le  bureau  du  commerce,  douze 
commissions  d'enquête  dans  les  douze  principaux  ports 
de  commerce,  a  l'effet  de  rechercher  de  quelles  causes 
dépendait  la  cherté  relative  de  notre  navigation.  Vers 
le  commencement  de  1826,    ces   diverses    enquêtes  fu- 
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reDt  reàumées  dane  un    mémoire   d'une  lucidité  remar-  1840 
,  quable*). 

f,\ï  doit  donc  être  entendu  >  dît  ce  mémoire ,  que  ni 
,,Ie  prix  des  navires  français^  ni  la  forme  de  leur 
^^construction ,  ni  leur  arrimage ,  ni  les  consommations 
,,individuelles  du  matelot,  ui  le  taux  des  gages  qu'il 
y^reçoit,  ne  sont  les  causes  de  la  plus  grande  cherté  de 
„notre  navigation ,  si  on  la  compare  à  celle  des  Etats- 
y^Unis ,  des  Pays-Bas ,  de  l'Angleterre 

jyCependant,  notre  fret  est  plus  cher  que  celui 
,y{taucune  autre  nation  étrangère.^ 

II  résultait  comme  fait  acquis,  que  la  cherté  relative 
dq  fret  français  était  la  principale  cause  qui  arrêtait  le 
développement  de  notre  marine  marchande. 

Ce  mémoire  signalait  treize  causes  principales  de  la 
cherté  du  fret  et  un  gran^  nombre  de  causes  secondaires. 

On  a  remédié  à  quelques-unes  d'entre  elles;  mais 
d'autres  attendent*  encore  l'action  de  l'administration. 
Si  l'on  ne  croyait  pas  le  sujet  suffisamment  éclairci, 
pourquoi  ne  rentrerait-on  pas  dans  la  voie  de  Tenquéte, 
qui,  es  1826,  avait  produit  un  si  bon  résultat? 

Les  Américains  sont  tellement  convaincus  de  l'In- 
flnence  du  taux  du  fret  sur  la  navigation,  qu'on  les 
voit  continuellement  occupés  à  chercher  les  moyens  d'en 
diminuer  le  prix ,  et  s'ils  ne  réussissent  pas  toujours, 
du  moins  leurs  nouvelles  constructions  navales  offi*ent« 
elles  très-souvent  la  jpreuve  qu'ils  ont  fait  les  plus  grands 
efforts  pour  y  parvenir. 

L'expérience  prouve  que  partout  où  le  Français  se 
rencontre  avec  des  hommes  d'autres  nations ,  \  égalité 
de  conditions,  il  soutient  toujours  la  concurrence  et  a 
quelquefois  la  supériorité.  Mais  il  faut  que  l'admini- 
stration ,  en  facilitant  l'abaissement  du  fret,  donne  la 
possibilité  d'atteindre  cette  égalité  de  condition.  Veut-on 
une  preuve  irrécusable  de  l'influencç  du  prix  du  fret 
sur  la  navigation'.?    La  voici:       ; 

Des  compagnies  françaises  ont  établi  la  navigation 
h,  vapeur  entre  la  France  et  la  Néerlande,  et  ce  mode 
de  navigation  a  présenté  des  avantages.  Aussitôt  c'est 
le  pavillon  français  qui  a  progressé,  et  le  pavillon  hoU 
landais  qui  a  perdu. 


*>  Il  est  attribué  à  M.  le  comte  de  Saint-Cricq.     Il  a  été  im- 
primé et  distribué  à  la  Chambre  en  1840. 


248  Pièces  officielles  relaiipemént 

1840  Fret  entre  la  France  et  la  JSéerlande ,  importa- 
tions et  exportations  réunies ,  en  supposant  le  fret 
général  pendant  une  année  représenté  par  100.-  ce 
chiffre   se   décomposera  ainsi  parmi  les  divers  pa^ 

villons. 


ANNEES.' 

PAVILLON 

français. 

PAVILLON 

néerlandais, 

• 

PAVILLON 

tiers. 

1835  .     .     . 

1836  .     .     . 

35  p.  % 
39 

56  p.  0/0 
57 

9  P-  % 

4 

1837     .     .     . 

50 

46    . 

4 

1838     .     •     . 

63 

31 

6 

1839     .     .     . 

68 

29                1 

3  i 

Une  autre  cause  très-puissante  qui  s'oppose  an  dé- 
veloppement de  .notre  marine  marchande,  est  la  diffi- 
culté des  retours.  Nous  citerons  comme  exemple  à 
ce  sujet  ce  qui  se  passe  pour  se  Brésil. 

Notre  commerce  avec  le  Brésil  lé  balance  aîni^i: 
Exportation   française   au  Brésil  (commerce   8p.écial) 

13,900,000   f. 
Importation,  du  Brésil,   mise  en  con- 
sommation (commerce  spécial)   •     •     •     •       6,000,000 

Différence.     .     •       7,900,000 

La  France  envoie  donc  au  Brésil  une  valeur  qui 
dépasse  de  7,900,000  fr,  ce  qu'elle  en  reçoit. 

■Un  jdes  premiers  '  effets  de  la  difficulté  des  retours 
est  de  renchérir  les  frais  généraux  du  voyage,  > non-seu- 
lement ceux  du  retour,  mais  encore  ceux  de  Palier. 
Lorsqu'un  navire  qui  a  eu  une  cargaison  pour  le  vo- 
yage d'aller,  est  obligé  d'opérer  son  retour  sur  lest, 
c'est  la  cargaison  de  l'aller^  qui  doit  payer  tous  les  frais 
de  l'armement.  Si  l'armateur  croit  qu'il  ne  pourra  pas 
se  défaire  avec  bénéfice  de  sa  première  cargaison,  celle 
de  l'aller,  de  manière  à  compenser  la  perle  du  retour 
sur  lesl ,  il  hésite  à  faire  sou  opération  e\  souvent  finit 
par  s'abstenir.  >  ^ 

L'expéditeur  est  obligé  alors  d'envoyer  ses  produits 
par  le  pavillon  de  la  nation  qui  peut  espérer  des  re- 
tours. C'est  ainsi  que.  le  pavillon  sarde  charge  nos 
vins  à  Celte   et  les   transporte    au  Brésil*  et    rapporte 
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les   produiis  '  du  Brésil   en    Italie  ''').   >  Dans  la  période  1840 
f]éceDuaIé   1828  — 1838 ,    le  pavillon  français  n'a  fait  à 
Cette  que  22  pour  cent  de  l'exportation. 

C'est  ainsi  que  beaucoup .  de  produits  français  sont 
envo)^és  annuellement  à  Londres  et  à  Liverpool  pour 
se  rendre  au  firësil,  au  Chili,  au  Përou,  et  jusque 
dans  les  Indes  orientales.  Si  ce  fait  n'ëtait  pas  atteste 
par  des  témoignages  certains ,  il  ressortirait  avec  evi» 
dence  de  la  comparaison  des  importations  et  exporta- 
tions décennales  1828 — 183Ç. 

Exportation  de)  . 
la     France     ènCsOâ  millions^  soit  70,6  p.  §  du  totale  c'est-à- 
Grande  -  Breta-V  '  dire  importation 

gue ,  valeur  •    •  ^      *    et   exportation 

Importation  de^  réunis 

la  Grande -Bre-J  334     —     soit  29,4  p.  g  Id. 

tagne  en  France) 

Différence     469     —     soit  41    p.  ^  Id. 

Le  même  -fait  apparaît  dans  nos  relations  commer- 
ciales avec, les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Le  total  de  notre  commerce  spécial  d'exportation 
avec  ce  pays  (1839)  a  été  de  121  millions.  La  papu- 
lalion  des  Etals-Unis  étant  de  13,500,000  habitans,  cela 
porterait  la  consomfuation  de  chaque  individu ,  en  pro- 
duits naturels  et  objets  manufacturés  de  noire  sol,  à  9 
fr.,  ce  qui  est  impossible,  car,  en  Europe,  la  consom- 
«nation  des  mêmes  produits  n'est  que  de  1  fr.  30  c.  par 
habitant.  C'est  que  la  majeure  partie  de  nos  produits, 
exportés  pour  les  Etats-Unis  ^  n'y  arrivent  pour  ainsi 
dire  qu'en  entrepôt,  et  de  là  sont  portés  sous  pavillon 
américain  dans  le  Mexique,' le  Texas,  la  république  du 
Central-Amérique,  l'Equateur,  'la  Colombie,  la  Nouvelle- 
Grenade^  Venezuela^  qui  peuvent  être  considérés  comme 
n*ayant  pas  de  marine.  En  softe  que  les  Américains 
des  Etats-Unis  font  sur  cet  excédant  de  l'importation 
française  qu'ils  exportent,  non-seulement  les  bénéfices 
du  transport ,  mais  leyB  bénéfices  du  commerce ,  de  l'en- 
trepôt, et  même  de  la  spéculation.  Si  on  avait  pu  dou- 
ter de  la  vérité  de  ce  fait,  le  rapport  du  30  septembi^e 
1839%   lu  p.ar  M.  Forsyth  à  la  Chambre  des  réprésen- 


*)  Voir  Histoire   des   relations  commerciales   entre   la    France 
et  le  Brésil  par  Horace  Say,  page  2T4. 
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1840 tans,  l'aurait  mise  ia;as  tout  son  jour;  car  il  fait  con- 
naître l'existence  des  traitas  par  lesquels  l'Union  amé- 
ricaine a  obtenu^  dans  la  plupart  des  nouvelles  nations 
amëricaineSy  le  traitement  national  pour  leqrs  navires 
et  pour  leurs  cargaisonfl^,  quelles  qu^en  soient  l^ofi- 
gîne  et  la  provenance. 

Or  y  pourquoi  le  pavillon  des  Etats-Unis  fait-il  une 
si  grande  partie  de  notre  commerce  d'exportation? 

1^  Parce  que  le  prix  de  son  fret  est  meilleur  mar- 
ché que  le  ndtre;  v 

2^  Parce  qu'il  peut  faire  plus  facilement  des  retours. 

Soyez-en  convaincus,  messieurs,  remédier  à  ces  deux 
causes  principales  et  aux  autres  causes  seoendaires^  est 
le  seul  et  vrai  moyen  de  rendre  la  vie  à  notre  navigation. 
Mais  ne,  croyez  pas  que  l'interdiction  des  frontières  de 
'  terre  aux  produits  tropicaux  puisse  contribuer  puissam*- 
ment  à  amener  un  résultat  si  désiré. 

Revenant,  messieurs,  Il  la  question  de  l'ouverture 
drs  frontières  de  terre  aux  denrées  tropicales ,  là  ma- 
jorité de  votre  commission  a  pensé,  qu'en  thèse  géné- 
rale, lorsque  la  Providence  avait  doté  un  pays  de  deux 
"  voies  de  communication  comme  le  Rhin  et  la  Moselle» 
il  était  peu  sage  de  le^  fermer  volontairement,  Stras- 
bourg est  le  point  principal  par  lequel  Paris,  la  France 
-centrale,  une  partie  de  la  France  méridionale  commu-' 
niquent  avec  l'Allemagne  centrale  ,  la  Prusse ,  la  Saxe 
et  la  Russie;  Strasbourg  et  les  frontières  du  Rhin  qui 
Tavoisinent  sont  l'entrepôt  naturel  du  commerce  de  tran<« 
sît  du  Midi  de  la  France,  de  la  Suisse,  de  l'Italie,  avec 
la  Belgique  et  la  Hollande  ;  de  nombreux  canaux  la 
lient  avec  Tintérieur  de  la  France  et  les  pays  voisins. 
Le  canal  du  Rhdne  au  Rhin  la  joint  avec  Mulhouse, 
Lyon  et  Marseille,  avec  la  Suisse  et  Pitalie;  le  Rhin  la 
joint  avec  la  Suisse,  diverses  contrées  de  l'Allemagne  et 
avlec  la  Hollande;  le  Rhin  et  le  RhAne  réunis  joignent 
la  Méditerranée  à  la  mer  du  Nord.  Pourquoi  se  pri- 
ver de  pareils  avantages  à  l'égard  dn  •  commerce  des 
denrées  coloniales? 

On  comprend  une  protection  accordée  aux  produc- 
tions indigènes  contre  une  concurrence  étrangère;  Le 
bien  général  le  commande  quelquefois  ;  mais  on  ne  com- 
prend pas  pourquoi-,  dans  le  même  pays,  on  protége- 
rait tel  point  aux  dépens  de  tel  autre.  Ce  serait  uu 
déni  de  justice ,  ce  serait  détruire  le  droit  commun. 
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La  minorité  de  votre  coimmissioiiy  messieurs;  n'a  pas  1840 
combattu  l'ouverture  des  frontières  de  terre  en  prin- 
cipe,  mais  elle  a  très-vivement  blâme  le  mode  d'exécu- 
tion ;  elle  l'a  trouvé  sans  sagesse  et  sans  prudence^  pro- 
pre à  jeter  l'alarme  parmi  les  intérêts  commerciaux.  Il 
y  avait,  à  ses  yeux,  deux  manières  de  protéger  notre 
commerce  maritime^  ou  fermer  la  frontière  de  terre,  ou 
ne  l'ouvrir  qu'avec  la  garantie  de  la  surtaxe  par  pavillon 
étranger.  Ouvrir  la  frontière  avec  la  garantie  de  la 
surtaxe,  eût  été,  selon  elle,  procéder  par  gradation  et 
avec  prudence.  Au  lieu  de  cela,  a-t-elle  dit ,  on  a  mis 
de  côté  toute  garantie,  en*  admettant  le  pavillon  étran- 
ger qux  taux  des  provenances  des  entrepôts  d'Europe 
par  navires  français. 

La'  majorité   de  votre  commission  a  pensé  que  l'art. 
1er  du  projet  de  loi  devait  être  adopté. 

Nous  traiterons  plus  bas  de  chacun  des  produits  com- 
pris dans  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avril  1816,  auxquels   ' 
radoption  du  projet  de  loi  ouvrira  les  frontières  de  l'Est. 

.  La  combinaison  de  l'art.  5  et  du  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  7  du  traité  a  fait  naître  quelque  crainte 
dans  l'esprit  des  négocians  français.  'Ils  ont  pensé  que 
les  sucres  hollandais  pourraient  prétendre  à  la  prime 
de  réexportation  que  la  loi   du  3  juillet  1840   accorde 


à  nos  sucres. 


Dans  Tart.  5  du  traité,  les  mots  „entre  les  potts 
desdits  Etats,"  combinés  avec  l'art.  3  de  la  loi  du  3  juil- 
let 1840  *)y  ne  laissaient  aucun  doute.  ,La  prime  de 
réexportation  ne  peut  jamais  être  acquise  aux  sucres 
hollandais. 

Mais  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  7  dit:  „Les 
hautes  parties  contractantes  s'engagent  réciproquement.  •  • . 
2^  a  faire  participer  les  sujets  et  les  produits  quelcon- 
ques de  l'autre  Etat  aux  primes,  remboursemens  de 
droits  et  autres  avantages  analogues. ...  sans  distinction 
(le  pavillon,  de  provenance,  ni  de  destination.  Toutes 
les  mesures'  exceptionnelles  existantes,  contraires  aux 
principes  énoncés  au  présent  article,   seront   abolies  et 


*)  „Les  droits  payés  à  l'importation  des  sucres  brats  seront 
restitués  à  Pexportation  des  sucres  raffinés. .  • .  •  lorsqu'on  justf- 
fiera que  lesdits  droits  ont  été  acquittés  pour  des  sucres  im- 
portés en  droiture  par  navires  français  des  pays  hors  d'Europe." 


\ 
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1840  auront  leur  effet  dès  le  jour  de  la  miae  à  exécution  du 
présent  traité." 

Votre  commission  avait  d'abord  craint  qu'il  ne  r^ 
sultât  de  ce  texte ,  que  les  sucres  importés  de  la  Hol- 
lande, soit  par  mer,  soit  par  le  Rhîn  et  la  Moselle,  se- 
raient forcément  admis  au  partage  de  la  prime  d'expor- 
tation que  nos  lois  réservent  aux  sucres  importés  di« 
rectement  par  navires  français  des  pays  hors  d'Europe* 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  consulté  à  cet 
égard,  a  répondu  que  non,  et  a  donné  des  explica- 
tions si  précises,  qu'il  n'est  plus  reste,  messieurs,  le 
plus  léger  doute  dans  l'esprit  de  votre  commission. 

Nous  passons,  .messieurs,  à  une  question  secondaire, 
mais  qui  doit  vous  être  exposée.  C'est  la  nature  des 
avantages  qui  résultent  pour  la  France  de  l'art.  8  du 
traité. 

Le  JLieck  et  l'embranchement  du,  bras  dit  le  Waal, 
le  premier  débouchant  à  Rrinpen  et  le  second  à  Gor- 
cum,  sont  les  seules  routes  régies  par  le  traité  de  1831 
et  ouvertes  à  la  navigation  conventionnelle  du  Rhin. 

La  convention  de  1831  a  acquis  à  titre  perpétuel 
des  concessions  pour  ces  passages.  Le  traité,  du  25 
juillet  les  rappelle  et  les  confirme. 

La  convention  de  1831  a  substitué  aux  droits  ordi- 
naires de  transit:  1^  un  droit  ordinaire  de  navigation; 
2^  un  drbit  de  reconnaissance. 

Mais,  par  le  traité  conclu  entre  la  Prusse  et  les 
Pays-Bas,  le  3  juin  1837,  traité  qui  a  été  étendu  de- 
puis aux  Etats  riverains  du  Rhin,  membres  de  l'asso- 
ciation des  douanes  allemandes,  il  a  été  stipulé  pTu* 
sieurs  franchises  et  réductions  qu'il  serait  trop  long  de 
détailler  ici,  en  faveur  des  butimens  appartenant  à 
l'une  des  deux  parties  contractantes  (la  Néerlande  et 
l'association  des  douanes  allemandes). 

Par  le  traité  du  21  janvier  1839 ,  conclu  entre  la 
Néerlande  et  l'association  des  douanes  allemandes,  de 
nouveaux  avantages  réciproques  ont  été  accordés. 

Les  navires  français  étaient  devenus  les  seuls  qui 
payassent  sur  le  Rhin  néerlandais  la  totalité  des  droits 
établis  par  la  convention  de  1831. 

L'article  8  a  pour  effet,  tout  eh  maintenant  intacts 
les  droits. acquis  par  le  traité  de  1831,  quant  au  Rhin, 
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et  par  L'acte  da  congrès  de  Vienne  quant  à  rEscaul  et  1840  ^ 
à  la  Meuse  :  1^  d^assurer  au  pavillon  fluvial  de  la 
France  le  bénéfice  du  pavîll^on  néerlandais  pour  la  cir-  , 
culation  intérieure  dans  toutes  le«  directions  et  vers 
tous  les  pofts;  2^  de  faire  jouir  le  pavillon  français  et 
les  marchandises  transportées  sous  ce -pavillon,  \  l'im- 
portation et  II  l-exportation  de  la  Hollande ,  de  la  i*e* 
mise  d'un  dixième  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  du 
tarif  néerlandais;  3^  de  placer  les  bâtimens  français  et 
leurs  cargaisons  diljns  la  même  situation  que  ceux  des 
autres  Etats  riverains  ;  4^  de  faire  participer  les  navires 
français  et  leurs  cargaisons  aux  autres  réductions  des 
droits  d'entrée,  stipulés  par  b  traité  du  21  janvier  1839. 

Nous  arrivons  maintenant,  messieurs,  à  l'examen 
des  concessions  faîtes  par  le  Roi  des  Fi'anç^is  à  la 
Néerlande« 

Ces  concessions  sont  les  cinq  suivantes: 

1^  Abaissement  des  droits  de  tonnage  ; 

2^  Levée  des  surtaxes  de  navigation; 

30  Réduction  du  droit  sur  les  fromages  de  pâte  duré; 

4^  Réduction  du  droit  sur  la  céruse; 

5^  Admission  pour  la  consommation  intérieure  du 
royaume  au  faux  établi  pour  les  provenances  des  en- 
trep()ts  d'Europe,  sous  pavillon  français,  des  marchan- 
dises spécifiées  dans  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avril 
1816,    par   les    bureaux    de    Strasbourg   et    de  Sierck. 

La  France,  messieurs,  a  abaissé  le  droit  de  tonnage 
sur  le  pavillon  néerlandais  au  taux  auquel  le  pavillon 
français  sera  soumis  en  Hollande.  Le  pavillon  néer- 
landais payait  en  France  4  fr.  12  c.  par  voyage.  Il 
ne  paiera  plus  que  2  fr.  et  quelques  centimes  une  fois 
pour  l'année.  Le  gouvernement  hollandais ,  en  traitant 
avec  les  autres  pays,  par  exemple,  avec  les  Etats-Unis 
d'Amérique  et  l'Angleterre ,  a'avaît  accordé  que  le  trai- 
tement national;  d'où  il  résulte  que  ce  que  le  navire 
hollandais  paye  en  Angleterre  .est  à  peine  le  quart  de 
ce  que  le  navire  anglais  paye  dans  les  ports  néerlan- 
dais, et  que  le  navire  américain  paye  en  Néerlande, 
tandis  que  le  navire  néerlandais  ne  paye  rien  aux:  ~ 
Etats-Unis. 

Dans  rétat  des  choses,  tel  que  le  prescrira  le  traité, 
le  navire  hollandais  paiera  2  fr.  et  quelques  centimes» 
tant  dans  les  ports  néerlandais  que  dans  les  ports^  fran- 
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1840  çaUy  tiinclis  que'  le  pavilloû  français  paiera  dans  les 
ports  néerlandais  seulement. 

La  surtaxe  sur  pavillon  étranger  est  abolie  en  fa- 
veur du  pavillon  néerlandais.  La  même  faveur  est 
donnée  au  pavillon  français  en  Néerlande. 

La  France  a,  pour  les  denrées  tropicales,  plusieurs 
gradations  de  taxes  établies  par  lieu  de  provenance,  à 
l'effet  de  protéger  le  pavillon  national. 

1^  La  provenance  des  colonies  françaises  est  la  moins 
taxée.  C'est  Hne  protection  spéciale  accordée  à  nos 
colonies. 

2^  La  provenance  de  l'Inde  est  la  moins  taxée  après 
celle  de  nos  colonies.  C'est  une  protection  donnée  à 
notre  pavillon  pour  favoriser  la  longue  navigation. 

3^  La  provenance  des  pays  hors  d'Europe  vient 
ensuite. 

4^  La  provenance  des  entrepôts  d'Europe  spus  pa- 
villon français  est  la  plus  fortement  taxée  de  toutes* 
On  a  voulu  la  rendre  difficile  dans  nos  ports,  parce 
qu'elle  nous  apporte-  les  denrées  tropicales  amenées  en 
Europe  par  pavillon  étranger  et  non  par  le  nôtre.    * 

5^  Enfin,  le  pavillon  -étranger  est  exclu  de  nos  co- 
lonies et  il  a  \  supporter  une  taxe  supérieure  à  celle 
qui  pèse  sur  quelque  provenance  que  ce  soit.  Par 
exemple: 

100  kil.  de  café  venant  des  colonies  françaises  payent 
50  et  60  fr. 

—  de  l'Inde,  78  fr. 

—  d'ailleurs  hors  d'Europe,  95  fr. 

—  des  entrèpdts  d'Europe ,  100  fr. 

—  et  par  navires  étrangers,  105  fr. 

D'après  le  projet  de  loi,  c'est  le  droit  des  entrepôts 
d'Europe  (100  fr.)  qui  pèsera  sur  les  produits  dénom- 
més dans  Tart.  22  de  la  loi  du  28  avril  1816,  lorsqu'ils 
seront  apportés  par  pavillon  hollandais ,  tant  par  mer 
que  par  Sierck  et  Strasbourg. 

La  majorité  de  votre  commission  a  approuvé  cette 
disposition. 

L'importation  totale  en  France  des  fromages  de  pâte 
dure  est  de  d  è  4  millions  de  kiL,  dont  les  deux  tiers 
viennent  de  la  Néerlande.  Les  deux  tiers  de  cette  im- 
portation totale  se  consomment  en  France,  l'autre  tiers, 
ainsi  que  3  à  400,000  kiL  de  fromage  français,  va  à 
Texportation. 
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Le  fromage  de  pâte  dure  est  un  des  objets  de  nour-  1840 
rltiire  lie  plus  approprié  aux  matelots  et  à  là  classe  ou- 
vrière. 11  est  d'un  transport  facile  .et  se  conserve  long- 
temps sané  s'altérer.  Le  fonds  âe  la  nourriture  du  ma- 
telot et  du  manoeuvre  français  "est  le  biscuit  et  le  pain. 
L'addition  du  fromage  est  lionne  et  salubre.  On  sait 
que  les  objets  de  consomms^tion  qui  s'adressent  aux 
classes  ouvrières  font  faire  de  gros  bénéfices  »  et  c'est 
surtout  dans  celte  espèce  de  débouché  qu'un  abaisse- 
ment de  prix  même  minime  opère  un  accroissement 
notable  dans  la  consommation.  Votre  commission  a 
pensé  que  cette  concession  de  la  France  était  un  avan- 
tage réel  donné  à  la  Néerlande. 

^    Le  droit  d'entrée  sur  les  céruses  de  fabrication  néer- 
landaise est  abaissé  d'un  tiers. 

La  loi  de  1816  avait  établi  sur  la  céruse  un  droit 
de  30  fr.  les  100  kil.;    la  loi  de  1836  la  mis  à  22  fr. 

Il  sera  de  14  fr.  66  c. 

La  production  de  la  céruse  en  France;  est  d'environ  i 
8  millions;    elle  se  consomme  toute  dans  le  pays.    Les 
fabricans  considèrent   que   l'importation  et  l'exportation 
sont  sans  importance. 

Cet  article  a  été  l'objet  des  réclamations  des  fabri- 
cans français  de  <  céruse ,  tant  des  fabricans  des  envi- 
rons de  Paris  que  de  Lille.  Ils  ont  adressé  plusieurs 
pétitions;  ils  se  plaignent  surtout  de  ce  qu'avant  d'adop- 
ter l'article  qui  abaisse  le  droit  \  l'entrée  sur  la  céruse 
néerlandaise  9  le  Gouvernement  n'ait  fait  auprès  d'eux 
aucune  enquête  sur  l'état  de  leur  industrie. 

Autrefois  la  France  tirait  sa  céruse  de  Hollande. 

C'est  vers  1811  que   la  céruse    a   commencé  \  être   ^ 
fabriquée  en  France;  cette  industrie  s'est  naturalisée  avec 
beaucoup  de  peine ,  mais  elle  a*  fait  de  grands  progrès. 

De  1815  à  1819,  la  différence  entre  le  prix  moyen 
du  plomb  (les  100  kil.)  et  le  .prix  moyen  de  la  céruse 
a  été  de  50  fr.  51  ç.,  qui  représentaient  les  frais  de 
fabrication  et  bénéfices  de  fabricant.  De  1838  à  1840, 
cette  même  différence  n'était  plus  que  de  14  fr.  36  c. 

Les  fabricans   de  céruse  française   affirment  ï\\\e  le      ^ 
fabricant  néerlandais  a  un  avantage  marqué    sur  le  fa- 
bricant français,   par  suite  du  prix    du  plomb  et  de  la 
bouille  qui  est  meilleur  marché  \  Rotterdam  qu'en  France. 

La  France  ne  produit  que  (rès-peu  de  plomb,  de 
6  à  7,000  quintaux  métriques.    L'importation  (commerce 
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I840sp&ia1,  1839)  a  éié  de  15,000,000  hil.»  yqleiir  de 
6,700,000  fr.,  venant  eii  presque  totalité  ^^^sp^oe.  'Il 
paye  à  l'entrée  5  fr.  Ie9  100  kil.  .  ,    ,^ 

Votre  commission  a  j^poonnu  qu'au  droit  fixé  par 
le  projet  de  loi,  la  céruf^  française  aurait  encore  une 
protection  de  36  p.  %•  .^  ^Ue  a  pensé  cette  .protection 
snffisante* 

£lle  vous  propose  d'admettre  les  dispositions  du 
projet  de  loi* 

Entrée  des  denrées  coloniales  par  le»  bureaux 
de  Strasbourg  et  Sierch ,  au  taux  des  provenances 
des  entrepôts  de  VEurope.-  Cette  concession  a  été 
Tobjet  de  plaintes  très-vives  de  la  part  des  ports  de 
mer ,  d'abord  quant  au  principe  -en  lui-même ,  mais 
surtout  quant  à  Fapplication. 

Les  articles  qui  ont  occasionné  le  plus  de  réclama- 
Jions  sont,  en  première  ligne,  le  café»  ensuite  le  bois 
de  teinture ,  enfin  le  coton* 

Ce  qui  concerne  chacun  de  ces  produits  a  été  l'ob- 
jet de  discussions  prolongées  dans  le  sein  de  votre  com- 
-     mission. 

Le  café  est,  en  thèse  générale,  un  des  produits 
dont  la  consommation  est  accrue  par  l'abaissement  du 
prix  d'achat.  En  Angleterre ,  en  Belgique ,  en  Alle- 
Qiagne,  la  consommation  du  café  s'est  élevée  en  pro« 
portion  de  l'abaissement  de  la  taxe.  Néanmoins  ce  fait, 
généralement  vrai,  n'est  pas  exact  pour  toute  la  France, 
particulièrement  pour  les  départemens  vignicoles.  Ou 
consomme  moins  de  café  là  où  l'on  peut  consommer 
du  vin. 

La  consommation  du  café  est  même  en  rapport  sen- 
sible avec  rélat  pluç  ou  moins  bon  delà  récolte  vignicole. 

On  considère,  et  nous  partageons  cette  opinion,  que 
Taccroissemeut  de  la  consommation  du  café  dépend  aussi 
de  l'abaissement  du  prix  de  certaines  autres  denrées, 
du  sucre,  par  exemple.. 

La  consommation,  du  café  en  France  est  en  état  de 
progression. 


1827  .  . 

10,000,000  kil. 

1828  .  • 

9,300,000 

1829  .  . 

9,000,000 

1830  .  . 

9,800,000 

1831   •  . 

8,200,000 

1832  .  . 

10,400,000 
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1833  .  .   9,300,000  kîl,   .        I840 

1834  •  .  10,800,000 

1835  .  .  10,300,000. 

1836  .  .  11,100,000 

1837  .  .  12,500,000 

1838  .  .  12,000,000 

1839  .  .  12,200,000 

1840  .  •  14,300,000. 

Voici  le  détail  de  la  coDSommation  de  la  France, 
en  1839,  par  provenance: 

Colonies  françaises      .     .     •     •     .  l,544/)00  kil. 

Haïti 3,500,000 

Les  Indes  néerlandaises       •     •     •  3,165,000 

Cuba .  1,850^000 

Br^il  et  Venezuela    .....  1,000/>00 

Autres  provenances    •     •    •    .     •  1,057,000 

12,116,000  kil. 

Nos  colonies 9  comme  on  le  voit^.spnt  loin  de  four- 
nir à  notre  consommation.  Quelques  personnes  ne  con- 
sidèrent pas  que  la  culture  du  café  puisse  y  être  in- 
troduite dé  nouveau  avec  succèsl  D  ailleurs  |  le  café 
colonial  ne  paye  que  50  et  '60  fr.  de  droit. 

Avons-nous  quelque  intérêt  positif  à  n,e  point  voir 
diminuer  nos  relations  avec  les  autres  pays  qui- nous 
fournissent  le  café?    Evidemment  oui.  / 

La  république  d'Haïti  doit  encore*  tant  aux  anciens  r 
colons  français  qu'aux  souscripteurs  de  Temprunl  de 
1825,  un  peu  plus  de  55  millions  de  francs.  Comme 
le  traité  qui  constitue  cette  dette  a  été  conclu  et  signé 
par  des  ministres  plénipoteùtiaires  du  gouvernement 
français 9  en  équité  sinon  en  droit,  le  gouverne9ient 
reste  garant. 

Le  café  est  la  seule  valeur  que  produit  Haïti.  La 
production  totale  de  la  république  est  d'environ  20  à 
25  millions  de  kilogrammes,  dont  3,500,000  kil.  seule- 
ment sont  consommés  par  la  France.  Si  la  république 
d'Haïti  cessait  de  vendre  son  café,  le  paiement  de  l'in- 
demnité serait  fort  compromis.  Si  elle  cessait  de  nous 
vendre  les  3,500,000  kil.  que  nous  consommons,  nous 
cesserions  de  lui  porter  nos  produits.  Or,  notre  ex- 
portation pour  Haïti  a  été  en 

1836  .     .     3,726,000  fr. 

1837  .     .     3,000,000 

Recueil  gên,    Tom,  I.  R 
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1840  1838    .    .    4,154,000  kîl. 

1839     .     .     6,186,000 
Ainsi  que  nous  Tavons   déjà  vii^   notre   importation 
au  Brésil  (coiiiinerce  spécial)  a  été ,  en  1839 ,  de 

13,900,000  fr. 
Notre  exportation  du  Brésil  en  France 
/mise  en  consommation,  commerce  spécial)     6,000,000 

Différence  .     .     .    .7,900,000  fr. 

On  voit  que  nous  recevons  du  Brésil  beaucoup 
moins  que  nous  ne  lui  portona. 

Une  des  plus  grandes  entraves  qu'éproUve  notre 
commerce  avec  le  Brésil,  est  la  difficulté  des  retours. 
Ainsi,  ce  sont  en  général  des  navires  stfrdes  qui  trans- 
portent nos  vins  du  Midi  à  Rio-Janeiro,  où  ils  char- 
gent ensuite  le  café  et  autres  produits  pour  Fltalie. 
L'excellant  de  ce  que  la  France  donne  au  Brésil  sur 
ce  que  le  Brésil  lui  rend,  est  payé  par  le  Brésil  en 
lettres  de  cliauge  sur  les  pays  qui  acceptent  ses  pro- 
duits ,  c'est  -  à  -  dire  l'Italie  ,  les  entrepôts  de  Lon- 
dres, surtout  celui  de  Hambourg*).  Si  par  suite  de 
Tintroduction  en  France  des  cafés  de  Java,  il  nous  ar- 
rivait moins  de  café  du  Brésil ,  la  difficulté  déjà  si 
grande  du  rétour  augmenterait  encore ,  et  avec  elle 
tous  les.  inconvéniens  au'elle  entraîne. 

Ce  même  raisonnement  peut  s'appliquer  à  Cuba. 

On  voit  que  les  causes  qui  influent  sur  la  difficulté 
des  retours,  entre  ce^  divers  pays  et  la  France,  sont 
déjà  bien  puissantes,  et  que  nous  devons  souhaiter 
qifelles  ne  s'^rccroissent  pas  encore. 

La   Néerlande    peut-elle   remplacer    en   tout   ou    en 
partie  Haïti,  Cuba,  le  Brésil  et  Venezuela,   pour  Tap-  . 
provision nement  de  notre  café? 

La  réponse  à  cette  question  dépend,  de  là  solution 
des  deux  suivantes: 


*)  Voir  Pexcellent  ouvrage  de  M.  Horace  Say ,  sar  le  com- 
merce de  la  France  avec  le  Brésil.  11  aérait  bien  à  désirer  que 
le  Gonvernement  fit  faire  d^aussi  bons   travaux  par  ses  agens  1). 

l)  11  existe  certainement  beaucoup  de  travaux  de  ce  genre 
enfouis  dans,  les  cartons  des  miiiiâfêres,  mais  ou  n'apprécie  pas 
assez  les  graves  inconvéniens  qui  peuvent  résulter  quelquefois  de 
leur  publication:  on  ne  se  fait  pas  non  plus  en  général  une  idée 
exacte  de  la  multiplicité  des  occupations  de  la  plupart  de  nos 
agens  consulaires.  Note  de  Téditeur  français. 
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i^  léCS  colonies  néerlandaises  des  Indes  produis  1840 
sent-elles  la  quaniité  nécessaire  ?  ^ 

2^  A  quel  prix  la  Néerlande  peut-elle  le  donner?* 

„Le6  colonies  nëeriandaises  des  Indes  produisent- 
elles  la  quantité  nécessaire?" 

.Java  seule  a  produit  en  1839,  en  caK,  dé  45  à  50 
millions  de  kiL     C'est  une  culture  qui,  depuis  plusieurs 
années ,    est    dans   une    progression    ascendante  rapide*  ^ 
Cette  progression    paraît  tenir  à  un   système  particulier 
d'organisation  établi  par  les  Hollandais. 

A  Sumatra  y  la'  culture  du  café  s'organise»  dit-on, 
comme  à  Java. 

Ainsi  il  n'est  pas  douteux  que  les  colonies  néerlan- 
daises des  Indes  puissent  produire ,  et  bien  au-delà ,  la 
quantité  nécessaire*  On  a  dit  que  le  café  des  Indes 
néerlandaises  était  d*une  qualité  fort  inférieure,  et  ne 
réussirait  pas  sur  nos  marchés  français.  Nousavons  sous 
les  yeux  les  cours  des  cafés  Martinique,  des  cafés  Haïti 
et  des  cafés  Java,  de  1812  à  1837.  Le  prix  du  café 
Java  est  en  e£Eet  toujours  inférieur  au  prix  du  café 
Martinique.  Mais  il  se  maintient  sur  un  pied  d'égalité  • 
constante  avec  le  café  d'Haïti,  ce  qui  prouve  qu'il 
n'est  pas  moins  recherché  que  ce  dernier. 

D'ailleurs,  on  affirme  que  les  plants  de  Moka  et  de 
Bourbon  ont  été  naturalisés  avec  succès  dans  les  Indes 
néerlandaises. 

A  quel  prix  la  Néerlande  pourrait^elle  donner 
le  café? 

Nous  ne  pourrons  résoudre  cette  question,  faute 
d'élémens  suffisans;  toutefois  ifous  dirons  ici  ce  que 
nous  sommes  parvenus  à  apprendre. 

Le  prix  du  café  à  Java,  \  la  destination  de  la  Hol- 
lande,, et  avec  le  bénéfice  que  donne  la  qualité  de  Hol- 
landais (les  étrangers  sont  frappés  d'une  surtaxe),  est 
de  16  florins  le  picol  •  c'est-à-dire  34  fr.  08  c.  les  62 
kil.,  soit  54  c.  le  kil.  "*")• 

S'il  était  acheté  par  les  étrangers,  ou  pour  une  de- 
stination autre  que  la  Hollande ,  il  coûterait  2b  florins 
le  picol,  c'est-à-dire  85  c.  le  kil. '^*). 

A  Sumatra,  le    café,    apporté  par   les    naturels  au  . 


*)  Nons  n'avoûs  pn  savoir  si  ce  prix  de  34  fr.  08  c.  les  62 
kilog.  était  avant  ou  après  avoir  acquitté  le  droit  à  Texportation. 
**)  Même  observation  que  ci-contre. 

R2 
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1840 11611  d'embarquement,    vaut,    ayant    d'avoir  acquitte  le 
droit   à  Texportation ,    10  florins   le    picol^   soit    21  fr. 
^  36  c.  les  62  kil.,  ou  84  c.  le  kîl. 

Le  droit  d'exgortatioa  des  cafés  à  Java  est  de: 

Jponr  les  Pays-Bas,  2  florins  par  picol  (4  fr. 
26  c.  par  62  kil. 
hollandais  ipour  tout  autre  pays,    4  florins    par  picol 
(     (8  fr.  52  c.  par  62  kil.). 

Par  navires  étrangers,    4  florins   par   picol  (8  fr.  52  c. 
par  62  kil.). 

Nous  n'avons  pu  nous  procurer  le  prix  du  fret  de 
Batavia  à  Rotterdam  ;  mais  de  Batavia  au  Havre,  il  est 
de  100  à  120  fr.  par,  tonneau  ou  1,000  kil. 

Une  moyenne,  formée  sur  le  cours  des  trois  der- 
nières année»,  donne  pour  prix  des  cafés  Java  rendus 
à  Rotterdam  (les  100  kil.),  136  fr.,  soit  1  fr.  36  c.  le  kil. 

Nous  ne  pouvons  plus  comparer  le  café  néerlandais 
avec  le  café  apporté  en  France  d'autre  provenance, 
qu'en  les  prenant,  l'un. au  Havre,  l'autre  à  Rotterdam, 
et  lés  faisant  partir  de  chacun  de  ces  deux  points. 

Votre  commission ,  messieurs ,  a  mis  un  soin  minu- 
tieux à  se  rendre  compte  des  frais  de  transport  de  Rot- 
terdam et  du  Havre  à  Sierck  et  \  Strasbourg:  c'était 
lài  un  des  points  principaux  de  la  question.  Elle  a 
adopté  une  moyenne  entre  les  prix  fournis  par  ces  di- 
verses localités.  Elle  vous  les  soumet  pour  que  vous 
puissiez  en  juger  par  vous-mêmes. 

Avec  quelque  soin  qu'aient   été  vérifiés  .  ces  chiffres, 
ce  ne  sont  que  des  moyennes,  et  par  conséquent  ils  ne 
peuvent  être  pris  que  pour  des  approximations. 
Frais  de  transport  de  (00  kil.  de  café, 
De  Rotterdam   et  d'Amsterdam   à  Strasbourg   par  le 
Rhin  : 

Suivant   la    chambre    de    commerce    de    Strasbourg 
(lettre  de  cette  chambre,  du  2  ianv.  1841)  10  82 
Suivant  le  consulde  France  à  Rotterdam  11   12 
Suivant  MM.  les  délégués  du   Havre, 
9  fr.  78  c,  auxquels  il   faut  ajouter  l'as- 
surance 4  p.  1,000,  soit 9  80 

En  moyenne      •     .     •     •       10  60 
De  Rotterdam  et  d'Amsterdam  à  Siecrk 
par  le  Rhin  et  la  Moselle: 
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Suivant   la   chambre   de  commerce  de  1840 

Metz 8  30 

Suivant  le  consul  du   roi  à  Rotterdam  8  98 

Suivant  MM.  les  délégués  du  Havre  .  8  52 

En  moyenne.      ...         8  60 

Du  Havre  à  Strasbourg,  suivant  la 
chambre  du  commerce  du  Havre  (lettre 
du  16    janvier   1841),    de    13    à    18   h., 

ternie  moyen 15  50 

Nous  dirons       .    \     •       16  00 

Du  Havre  II  Metz,  suivant  la  chambre 
du  commerce  de  Metz,  de  9  à  12  fr.  nous 
dirons ^^     „     12  00 

Cent  k{l.  de  café  arrivent  au  Havre  par  pavillon 
français.  Ils  payent  droit  à  Tentrée ,  95  fr.  ;  roulage 
du  Havre  II  Strasbourg,  16  fr.  Total      ...     111     „ 

De  Rotterdam  à  Strasbourg,  droit  d'entrée, 
100  fr.;  frais  de  transport,    lOfr.  60c.  Total     110  60 

Du  Havre   à  Metz,    droit  d'entrée,  95  fr.; 
roulage  12  f.  Total 107  00 

De  Rotterdam  \  Metz,  droit  d'entrée,  100  fr.  ; 
frais  de  transport,  8  fr.  60  c.  Total      .     .     .     108  60 

Mais  nous  prions  de  ne  paa  perdre  de  vue  que  les 
chiffres  que  nous  avons  donnés  ne  sont  que  des  appro- 
ximations.    On  voit ,  dîsobs-nous  : 

Que  le  café  de  Rotterdam  et  le  café  du  Havre  se 
rencontreraient  à  Strasbourg,  le  café  de  Rotterdam 
40  c.  de  moins  que  celui  du  Havre; 

Que  le  café  de  Rotterdam  et  le  café  du  Havre  se 
rencontreraient,  à  Metz,  le  café  de  Rotterdam  valant 
1  fr.  60  c.  de  plus  que  celui  du  Havre. 

Les  Indes  néerlandaises  pfoduisent  beaucoup.  On 
a  dit  qu'il  y  aurait,  et  il  y  aura,  en  effet,  nécessaire- 
ment des  momens  d'encombrement  sur  les  marchés  de 
Rotterdam  et  d'Amsterdam.  C'est  alors  que  les  négo- 
cians  hollandais ,  mis  dans  l'absolue  nécessité  de  vendre 
par  suite  de  l'arrivée  de  la  récolte  nouvelle,  pourront 
répandre  leur  café  en  France  à  très-bon  marché. 

* 

Nous  admettons  l'existence  de  ces  momens  de  crise 
malheureusement  trop  fréquens  dans  le  commerce.  Nous 
croyons  entrer  largement  dans  le  raisonnement  des  per- 
sonnes qui  les  allèguent^  en  admettant  que  ces  crises 
peuvent  faire  baisser   de  5  fr.  le  prix   des  100  kil.  de 
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1840  café.  Le  café  Iiollaodais  serait  donc  alors  moins  cher 
que  le  café  du  Havre  par  roulage: 

A  Strasbourg,  de ••••••     5  40 

'  A  Metz  y  de        .  '  .     .     .     .  ' .     .     .     .     .     .     3  40 

Partant  de  Strasbourg  et  de  Metz,  \  mesure  que  le 
café  hollandais  s'avancerait  en  France,-  son  prix  augmen- 
terait par  Tadditioii  des  frais  de  transport ,  tandis  que 
le  prix  du  café  du  Havre,  arrêté  par  son  concurrent, 
diminuerait  de  valeur  par  la  non-addition  des  frais  de 
transport.  •  , 

Voici  les  prix  de  transport  pour  100  kil.  de  ^afé, 
partant  de  Strasbourg  et  de  Metz^  pour  s'avancer  dans 
l'intérieur  de  la  France; 

Prix  de  transport  dans  les  rayons  de  Strasbourg 
et  de  Metz  f  les  100  til»  de  café» 
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Il  faut  ajouter  ici  que,  dans  le  cas  d'une  forte  baisse 
du  café  Java  sur  le  marché  de  Rotterdam ,  si  la  fron- 
tière française  du  Rhin  ne  lui  était  pas  ouverte,  il  xiy 
a  pas  de  doute  que  la  spéculation  ne  le  portât  au  Ha- 
vre, où  il  remplacerait  les  cafés  d'Haïti,  du  Brésil  et 
de  Porto-Rico. 

Votre  commission,  messieurs,  s'est  demandé  si,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  il  n'existait  aucun  fait  qui  pût 
être  une  indication,  au  moins  approximative,  du  ré- 
sultat probable  qu'aurait  le  traité  par  rapport  au  café. 
Elle  a  cru  trouver  ce  fait  dans  ce  qui  se  passait  au- 
jourd'hui pour  l'Introduction  du  café  en  Suisse.  Depuis 
1832,  la  loi  permet  le  transit  à  travers  la  France.  Pour 
aller  de  Rotterdam  en  Suisse,  le  point  le  plus  difficile, 
et  par  conséquent  le^plus  coûteux,  était  de  Strasbourg 
\  Bâle.  Le  canal  du  Rhin  au  Rhdne  a  détruit  cette 
difficulté.  La  Suisse  n'a  point  de  commerce  maritime 
à  protéger,  elle  n'a'  point  de  droit  différentiel  à  ren- 
trée ;  son  unique  but  est  d'avoir  la  matière  première  à 
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bon  marché;    elle  6e   trouve  donc  dans    les  conditions  1840 
les   plus   favorables  pour    que   la  Hollande  lui   envoie, 
ses  cafés. 

Voici  les  quantités   qu'elle   a  reçues  du  Havre  et  de 
Hollande  : 

Venus  par  le  Havre.    Venaa  par  la  Hollande.' 

1836  ....     1,100,000  kil.  1,600,000  kih 

1837  ....     1,050,000  800,000 

1838  ....     1,050,000  1,200,000  ^ 

1839  ....     1,020,000  1,400,000 
Avec  le  concours  et  rensémble  des  circonstances  les 

plus   favorables,    on    voit    que    le  café   néerlandais    ne 
remplace  pas    complètement   le   café  du  Havre   sur   le  ■ 
marché  suisse;    néanmoins  l'introduction  paraît  ^tre  eu 
progression  croissante. 

Bois  de  teinture.  En  1839,  Timportation  en  France 
(mise  en  consommation,  commerce  spécial)  a  été  ^e  15 
millions  de  kil.,  représentant  une  valeur  de  3,400,000  fr. 
Ont  transité  par  terre  825,000  kil.,  valeur  169,000  fr.,  à 
la  destination  de  la  Suisse. 

Les  bois  de  teinture  servent  à  la  teinture  des  toiles 
de  coton  et  des  indienneries.  La  consommation  en  est 
limitée.  Le  bas  prix  ne  peut  guère  influer  sur  son  dé* 
veloppemen^.  On  peut  dire  qu'elle  est  en  proportion 
avec  la  consommation  du^  colon  et  le  suit  sur  le  lieu 
de  la  fabi*rcatioo.  Le  Gouvernement  pense  que  le  Ha- 
vre fournira  toujours  la  grosse  partie  de  ce  que  cou- 
somme  la  France  ;  les  départemens  de  l'Est  absorbent 
un  quart  de  la  mise  en  consommation  en  France^  soit 
3,500,000  kil.,  valeur  800,000  fr. 

Les  ports  de  mer  disent  que  cette  quantité  ne  sera 
plus  fournie  par  eux,  mais  que,  par  l'effet  du  traité, 
elle  sera  tirée  des  entrepôts  de  la  Néerlande. 

Les  lieux  d'où  la  France  tire  ses  bois  de  teinture  , 
sont  surtout  les  Etats-Unis,  Cuba  et  Forto-Rico,  Haïti, 
Mexique,  la  Nouvelie*Grenade.  Le  bois  de  teinture*, 
matière  encombrante ,  sert  de  retour  ;  il  n'est  qu'un  ac- 
cessoire de  la  marchandise  qui  a  fait  concevoir  et  exé« 
cuter  le  voyage.  Il  en  suit  le  sort.  On  ne  fait  pas  un 
voyage  dans  le  but  de  l'aller  . chercher.  Le  pavillou 
hollandais  va  beaucoup  aux  Indes  orientales,  mais  il  a 
peu  de  relations  avec  les  pays  d*où  nous  tirons  nos  bois. 

Les  bâtimens  français  qui  les  apportent  au  Havre 
continueront  à  les  y  apporter.     Ils  préféreront   les  y 
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1840  décharger  pliildt  que  de  faire  un  transbordemeitt  et  les 
^envoyer  en  Hollande,  à  moins  qu'il  n'y  ait  réellement 
un  bénéfice  a  le  faire. 

Après  avoir  pesé  ces  diverses  considérations,  la  ma- 
jorité de  votre  commission  a  pensé  qull  était  à  peu 
près  certain  que  Tindustrie  cotonnière  de  l'Est  pren- 
drait ses  bois  de  teinture  dans  les  entrepôts  de  la  Néer- 
lande. 

Comme ^  pour  les  cafés,  nos  colonies  sont  è  peu 
près  désintéressées  dans  la  question  des  cotons.  Elles 
noué  envoient  (1839)  en  total  385,471  kil.  au  taux 
d'évàhiatioti  de  2  fr. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  nous  ont  apporté,  en 
1839,  43,200,000  kiL,  dont  ,34,800,000  kil.  sont  entrés 
en  consommation.  Les  envois  des  autres  pays  (Egypte 
et  Turquie  exceptées)  sont  des  quantités  assez  peu  con- 
sidérables pour  ne  devoir  pas  être  mises  ici  en  ligne 
de  compte.  On  peut  donc  dire  que ,  daris  le  moment 
actuel ,  la  république  des  Etats-Unis  est  pour  l'Europe 
le  principal  et  même  le  seul  lieu  de  production  du  coton. 

On  se  rappelle  que  la  loi  de  1816 ,  qui  ferme  la 
frontière  de  l'Est  à  ce  produit,  a  été  prise  dans  l'in- 
térêt de  notre  navigation.  Notre  navigation,  quant  à 
la  question  du  coton,  est  moins  intéressée  que  quant 
à  celle  du  café.  C'est  le  pavillon  américain  qui  nous 
apporte  la  majeure  partie  du  coton.  Si,  ce  que  nous 
ne  pensons  pas,  un  nouveau  marché  de  coton  s'établis- 
sait è  Rotterdam,  c'est  le  pavillon  américain  qui  en 
souffrirait  dans  une  bien  plus  grande  proportion  que 
le  nôtre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'^uyertiire  de  la  frontière  de 
terre  au  coton  a  excité  les  réclamations  des  ports.  Ils 
ont  moins  insisté  à  cet  égard  qu'au  sujet  du  café.  Tou- 
tefois, ils  ont  insisté  encore  très-vivement. 

Il  n'y  a,  pour  le  nord  de  l'Europe,  que  deux  grands 
marchés  de  coton,  Liverpool  et  le  Havre.  Le  Havre 
craint  qu'il  ne  s'en  établisse  un  troisième  à  Rotterdam. 
Cette  crainte  est-elle  fondée?  C'est  ce  .que  nous  allons 
examiner. 

On  a  pensé  que ,  a  l'imitation  de  ce  qu'avait  entre<^ 
pris  la  banque  des  Etats-Unis  d'Amérique,  en  1838,  la 
Hollande  pourrait  essayer  de  se  rendre  le  seul  et  uni- 
que marché  de  coton  en  Europe.  Votre  commission  va 
apprécier  cette  opinion.         ' 
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Les  marchands  de  coton  am^rîcaifis ,  agissant  iso-  1840 
lëmenty  se  faisaient  concurrence  et  dépréciaient  leurs 
prix.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  la  banque  améri- 
caine reçut  en  1838,  en  consignation,  toute  la  récolte 
de  coton.  Se  trouvant  seule  vendeur ,  elle  faisait  le 
prix  qui  conservait  son  égalité.  Le  monopole  ainsi 
créé  fit  sentir  son  effet  pendant   toute  l'année  1839  et  ' 

le  commencement  de  1840.  Ce  qui  nuisit  à  cette  opé- 
ration ,  c'est  que  la  banque  américaine ,  au  lieu  de  se 
contenter  d'être  commissionnaire,  voulut  faire  une  spé- 
culation. Elle  n'écoula  pas  assez  promptement  ses  co- 
tons; la  résolte' Suivante  vint  encombrer  ses  magasins; 
elle  fut  obligée  de  payer  les  pfanteurs,  et,  pour  cela, 
il  fallut  se  procurer  de  Targent.  De  plus,  vînt  la  com- 
plication de  la  question  politique,  la  guerre  que  le 
président  Jackson  faisait  aux  banques.  L'opération 
manqua. 

La  Hollande  pourrait-elle  faire  ce  que  la  banque 
anîéricaine  avait  entrepris?  Non  -  seulement  plusieurs 
personnes  le  croient,  mais  elles  pensent  même  que  tout 
l'intérêt  de  la  Hollande,  dans  le  traité,  est  là.  Selon 
leur  opinion ,  la  Hollande ,  par  sa  convention  du  21 
janvier  1839,  sans  faire  partie  de  l'association  allemande, 
en  a  cependant  tons  les  avantages.  De  tout  temps,  une 
des  fonctions  de  la  Hollande,  en  Europe,  a  été  d'être 
prêteur  sur  gages  :  elle  a  des  capitaux  immenses  accu- 
mulés; Leur  masse  lui  permet  de  faire  des  avances 
aux  producteurs  de  coton  des  Etats-Unis,  et  de  de- 
venir le  magasin  général  de  l'Europe  pour  les  co- 
tons- de  ce  pays.  >  Votre  commission  n'a  pas  par- 
tagé celte  crainte.  En  admettant  que  la  Hollande  ten-  . 
tât  une  si  gigantesque  opération ,  les  commerçans  an- 
glais lui  permettraient-ils  d'accomplir  son  dessein?  Le 
commerce  français  lui-même ,  bien  qu'en  France  la  lé- 
gislation ne  favorise  pas  comme  en  Angleterre  l'accu- 
mulation des  capitaux,  ne  serait-il  pas  en  état  d'appor- 
ter de  sérieuses  entraves  à  une  aussi  vaste  entreprise? 
Enfin ,  le  commerce  américain ,  qui  est  essentiellenlent 
spéculateur,  pe  s'opposerait-il  pas  à  ce  que  la  Hol- 
lande vînt  lui  enlever  une  des  plus  belles  branches  de 
sa  spéculation  ? 

Mais  en  admettant  que  la  crainte  de  voir  la  Hol- 
lande devenir  un  marché  unique  pour  les  cotons  fût 
complètement  illusoire,  du  moins  les  ports  de  mer  croient- 
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1840  ils  avoir  à  redouter  rëtablisseoieUt  d'un  troisièiqe  mar- 
ché }i  Rotterdam  ,  faisant  concurrence  aux  marchés  de 
Lîverpool  et  du  Havre,  Une  seule  chose,  disent-ils, 
manque  pour  cela  à  Rotterdam:  ce  sont  des  débouchés. 
L'ouverture  des  frontières  de  l'Est  les  lui  donne.  Dès 
lors,  la  conséquence  n'est  plus  douteuse. 

Nous  reconnaissons,  en  effet,  que  ce  qui  crée 
uxx  marché,  ce  sont  les  débouchés  qui  lui  sont  ou- 
verts, lia  Néerlande  possède  iléjà  la  Suisse  et  l'Alle- 
magnCé  La  concession  que  fait  le  traité,  Pouverture 
des  frontières  de  l'Est,  apporte-t-elle  un  accroissement 
de  débouchés  capable  de  faire  créer,  le  nouveau  mar- 
ché de'  Rotterdam  ? 

L'industrie  coton nîère  de  nos  département  de  l'Est 
a  consommé  (cotons  des  Etats-Unis) ,  en  1829,  environ 
7  millions  de  kil.'  /Il  est  vrai  de  dire  que  leur  con- 
6omn)ation  est  en  progression  croissante,  comme  celle 
de  tous  les  centres  d'industrie  cotonnière.  En  suppo- 
sant que  cet  approvisionnement  passât  des  mains  du 
Havre  dans  celles  de  la  Hollande,  ce  que  la  majorité 
de  votre  commission  n'admet  point,  il  lui  a  paru  dou- 
teux que  cette  addition  de  débouché  fût  suffisante  pour 
déterminer  la  créatian  d'un  nouveau  marché  à  Rotterdam. 
,  Depuis  la  fermeture  des  frontières  de  terre  aux  den- 
rées coloniales,  en  1816,  les  départemens  de  TEst  ont 
souvent  fait  entendre  leurs  plaintes.  Les  propriétaires 
d'établissemens  cotonniers,  entre  autres,  ont  adressé 
aux  Chambres  des  pétitions  dans  lesquelles  ils  peignent 
la  détresse  de  leuc  industrie. 

Voyez ,  disaient-ils ,  avec  quel  désavantage  les  dépar- 
temens de  l'Est  de  la  France' se  présefatent  dans  la  lice 
industrielle^  Ils  sont  à  une  distance  énorme  des  ports 
,  où  la  matière  première  s'achète,  et  à  une  distance  pres- 
que égale  de  Paris,  point  central  de  la  vente  des  pro- 
duits manufacturés;  et.  cependant  la  production  coton- 
trière  de  l'Est  est  considérée  comme  le  quart  de  la  pro- 
duction cotonnière  de  la  France.  Ne  mérite-t-elle  pas 
aussi  l'intérêt  du  pays?  Faut-il  encore  aggraver,  par 
le  prix  élevé  de  la  matière  première,  le  désavantage 
de  sa  position  géographique? 

Selon  les  délégués  de  l'industrie  cotonnière  de  l'Est*), 
■^^^■"^"^■^^"^^■^^■^*" 

*)  Pétition  présentée   à  la  Chambre  des  députés  par  les  délé- 
gués de  rUidustriecQtouaièredeé  départemens  de  TBst.  16  avril  1839. 
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le  marche  du  Havre,  d'où  nous  tirons,  disent-ils,  près-  1840 
que  entièrement  les  cotons  d'Amérique,  et  qui  ne  pré* 
sente  qu'un  approvisionnement  moyen  de  50,000  balles, 
est  exposé  à  des  tentatives  fréquentes  d'accaparement,  - 
qui  sont  souvent  une  charge  intolérable  pour  notre  in- 
dustrie. Liverpool ,  au  contraire ,  qui  prend  toujours 
en  moyenne  plus  de  200,000  balles  est  bien  moins 
susceptible  d'être  dominé  par  la  spéculation,  et  le  cours 
des  cotons  y  est  très-fréquemment  plus  bas  qu'au  Ha- 
vre. Cela  est  arrivé  surtout  depuis  1837.  Niveler  au- 
tant que  possible  les  prix  entre  les  marchés  anglais  et 
français  serait  un  bienfait  et  pour  l'industrie  et  pour 
le  Havre  lui-même,  qui,  ainsi  que  le,  prouve  l'expé- 
rience des  dernières  années ,'  se  voit  privé  des  comman- 
des de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne  méridipnale,  chaque 
fois  que  les  cotons  y  sont  poussés  au-delà  de  la  parité 
des  marchés  étrangers.  Par  exemple ,  dans  les  pre- 
miers mois  de  1838,  les  prix  de  Londres  et  de  Liver- 
pool étaient  plus  élevés  que  ceux  du  Havre,  et  c'est 
ce  dernier  port  qui  eut  les  commandes  des  consomma- 
teurs des  départemens  de  l'£st  et  dé  la  Suisse.  Mais 
pendant  le  second  semestre  de  cette  même  année  (1838), 
les  prix  du  Havre  montèrent  de  8  à  10  p.  %>  au-des- 
sus de  ceux  dé  Liverpool.  Les  consommateurs  suisses 
purent  suivre  la  pente  naturelle  du  commerce  et  pren- 
dre la  matière  première  au  lieu  où  elle  était  à  meilleur 
marché  ;  mais  les  consommateurs  de  VEst  de  la  France, 
obligés  de  s'approvisionner  exclusivement  sur  les  mar- 
chés français,  ne  purent  jouir  du  même  avantage  que 
les  Suisses,  et  durent  ne  produire  qu'avec  un  matière 
première  payée  8  et  10  p.  %  plus  cher. 

Ces  plaintes  étaient  fondées. 

L'extension  qu'a  prise  en  France  l'industrie  coton* 
nière  est  telle,  qu'elle  emploie  pour  800  millions  de 
valeurs.  En  1829,  elle  exportait  pour  47  millions;  en 
1839,  elle  a  exporté  pour  85,800,000  fr.  Or,  une 
augmentation  de  prix  de  la  matière  première  peut  opé- 
rer une  véritable  perturbation  dans  nos  exportations, 
et  par  suite  un  grave  désordre  dan^  notre  industrie  in- 
térieure. Ce  résultat  déplorable  aurait  lieu  si,  par  suite 
d'augmentation  de  prix  de  la  matière  première  en  France,  . 
soit  par  monopole,  soit  par  une  autre  cause,  notre  in- 
dustrie  ne    pouvait   produire,  qu'à    un   prix  plus  élevé 
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1840  que  celle  des  pays  voisins ,  la  Suisse  et  l'Allemagne 
inërldionale,  par  exemple.  Comment  pourrait-elle  alors 
concourir  avec  eux  sur  les  marches  étrangers?  Nos  pro* 
duits /ne  se  vendraient  pas;  il  y  aurait  refoulemenl  et 
perturbation.  Il  est  donc  de  la  plus  haute  importance 
pour  rindustrie  française  qu'elle  ne  payé  pas  la  matière 
première  plus  cher' que  ,  ne  la  payent  les  peuples  voi^- 
sins.  L'ouverture  de  la  frontière  de  l'Est  aux  cotons 
nous  paraît  devoir  amener  ce  résultat. 

L'ouverture  de  la  frontière  de  l'Est  aux  cotons  étran- 
gers aura-t-elle  pour  conséquence  de  faire  venir  des 
ports  de  la  Néerlande ,  en  tout  ou  en  grande  partie, 
les  cotons  nécessaires  à  la  consommation  des  départe- 
meus  de  l'Est? 

Comme  pour  le  café,  nous  allons  consulter  les 
chiffres. 

Prix  de  100  HL  de  coton  à  Metz  et  d  Strasbourg. 

Du  Havre  à  Metz,  droit  d'entrée,  20  f r.  ;  roulage, 
12  fr.  Total,  32  fr. 

De  Rotterdani  à  Sierck,  droit  d'entrée,  30  fr.;  trans- 
port, 8  fr.  60  c.  Tqtal,  38  fr.  60  c. 

Du.  Havre  à  Strasbourg,  droit  d'entrée,  20  fr.;  rou- 
lage, 16  fr.  Total,  36  fr. 

De  Rotterdam  II  Strasbourg,  droit  d'entrée,  30  fr.  ; 
transport,  10  fr.  60  c.  Total,  40, fr.  60  c. 

On  voit  que  le  coton  de  Rotterdam  et  le  coton  du 
Havre  se  rencontreraient  à  Strasbourg,  le  coton  de  Rot- 
terdani  valant  4  fr.  60  c.   de  plus  que  celui  du  Havre. 

Pour  le  coton  comme  pour  le  café,  messieurs,  votre 
commission  s'est  demandé  si,  dans  l'état  actuel  des 
choses,,  il  n'existait  aucun  jpait  qui  pût  être  une  indi- 
cation au  moins  approximative  du  résultat  probable 
qu'aurait  le  traité  par  rapport  aux  cotons;  elle  a  cru 
trouver  ce  fait  daus  ce  qui  se  passait  pour  l'introduc- 
tion du  coton  en  Suisse.  Nous,  avons  vu ,  en  traitant 
du  café  toutes  les  facilités  qu'avaient  ces'  deux  pro- 
duits pour  arriver  en  Suisse  ;  nous  ne  les  ^  répéterons 
pas  ici. 

En  1839,  4,800,000  kil.  de  coton  de*  laine  ont  été 
expédiés  len  transit  par  la  France;  4,475,000  kil.  ont 
été  en  Suisse. 

Et  cette  année  est  celle  pendant   laquelle   le   chiffre 
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d«  tranaît  a  été  le  plus  faible ,   par  suite  du  nfonopole  }840 
exerce  par  la  banque  des  Etats-Unis  sur  le  coton. 

La  Suisse  a  reçu  en  transît  par  la  France: 

En  1836        6,500,000  kil. 

En  1S37        • •     •     5,500,000 

En  1838  (annëe  d^un  extrême  dévelop- 
pement partout  pour  l'industrie  cotonnière)  7,100,000 

En  1840 •     •     .     .     9,900,000 

Lai  majorité  de  votre  commission  a  considéré  que  si, 
avec  le  concours  et  l'ensemble  des  circonstances  les  plus 
favorables,  le  coton  d'Amsterdam  n'avait, pas  remplacé 
le  coton  du  Havre  sur  le  marché  suisse,  on  ne  pouvait 
admettre,  qu'il  le  remplacerait  sur  les  marchés  de  TEst 
de  la  France,  lorsqu'il  ne  pourrait  y  arriver  qu'en  pa- 
yant les  droits  afférens  à  la  provenance  des  entrepi^ls 
d'Europe  sous  pavillon  français,  c'est-à-dire  30  fr.  au 
lieu  de  20  fr. 

L'ensemble  de  ces  faits  divers  a  conduit  la  majo- 
jorité  de  votre  commission  \  approuver  la  disposition 
de  la  loi  qui  ouvre  lés  frontières  de  l'Est  aux.  cotons. 

Les  autres  produits  spécifiés  dans  Part.  22  de  la  loi 
du  26  avril  1816  n'ont  donné  lieu  à  aucune  observation. 

Eji  résumé,  la  majorité  de  votre  commission  pense: 

Quant  au  caféf  que  la  quantité  de  café, néerlandais 
qui  serait  introduite  par  les  frontières  de  PEst  échap- 
pait à  une  appréciation  rigoureuse,  mais  que  tout  fai- 
sait présumer  que  ce  café  se  répandrait  dans , plusieurs 
départemens,  et  que  la  consommation  en  pourrait  être 
considérable.  Elle  a  été  d'opinion  qu'à  cet  égard  la 
concession  faite  à  la  Néerlande  était  grande;  que  cette 
concession  pouvait  d'autant  plus  occasionner  quelques 
inquiétudes  au  sujet  des  intérêts  de  notre  navigation, 
qnil  était  impossible  d'en  déterminer  les  limite^.  Tou- 
tefois, elle  s'est  rassurée  en  considérant  que  le  Gou-  ' 
vernement  avait  à  sa  disposition  les  moyens  d'en  res- 
treindre les  effets  s'ils  devenaient  désastreux  pour  notre 
commerce. 

Quant  aux  hoià  de  teinture^  que  les  3500,000  kil. 
(valeur  800,000  fr.)  que  consomment  les  dépavtemens 
de  FEst,  seront  peut*étre  fournis  par  la  Néerlande. 

Quant  au  coton ,  que  ce  qui  pourra  en  entrer  par 
lEst  ne  sera  pas  de  nature  \  porter  préjudice  à  notre 
navigation     mais   que  la   possibilité  de    le  faire  entrer 
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1840  suffira  pour  empêcher  que  de  fortes  différences  s'éiablig- 
sent  entre  les  prix  des  marches  de  Liverpool  €t  du  Havre. 

Nous  allons  maintenant ,  messieurs ,  passer  à  Tap- 
prëcîatîon  du  traita,  quant  aux  concessions  que  le  roi 
des  Pays-Bas  fait  à  la  France* 

Ces  concessions  se  rapportent: 

1^  Au  tonnage^  *  > 

2^  Aux  surtaxes; 

d^  A  la  levée  des  prohibitions  et  l'abolition  des 
surtaxes  ; 

4^  Au  tarif  de  faveur  accordé  à  certains  produits 
français*. 

Nous  examinerons  sucçessiveçient  ces  divers  points. 

1^  Tonnage.  La  Hollande  perçoit  siir  pavillon 
étranger  y  à  chaque  voyage  ,  2  f r.  51  c.  par  tonneau; 
et  sur  pavillon  national,  pour  tout  droit  d'entrée  et  de 
sortie  et  pour  Tannée  entière ,  2  fr.  14  c. 

La  France  ne  perçoit  pas  de  droit  de  tonnage 
sur  français,  mais  elle  en  percevait  un  sur  le  pa- 
'  pavillon  étranger  de  4  fr.  12  c.  D'après  le  traité, 
notre  pavillon,  admis  en  Hollande  comme  le  pavillon 
^hollandais,  ne  paiera  plus^  au  lieu  de  2  fr.  51  c.  par 
Toyage,  que  2  fr.  et  quelques  centimes,  payables  une 
fois  pour  toute  Tannée. 

Le  pavillon  hollandais  éprouvera  en  France  le  înéme 
traitement. 

Evidemment,  nous  faisons  \  la  Hollande  une  con- 
cession plus  forte  que  celle  qu'elle  nous  rend  ;  car ,  au 
lieu  de  4  fr.  12  c,  qu'elle  payait  par  voyage,  elle  ne 
paiera  plus  que  2  fr.  et  quelques  centimes,  une  fois 
pour  l'année.  Toutefois,  il  faut  remarquer  que  le  pa- 
villon hollandais  paiera  en  France  et  en  Hollande,  tan- 
^    dis  que  le  pavillon  français  paiera  en  Hollande  ^seulement. 

De  plus,  en  fixant  le  droit  de  péage  payable  par 
année  au  lieu  de  par  Voyage ,  nous  avons  pensé  que 
Tavantage  était,  au  moins  pour  le  moment,  en  faveur 
de  la  France.  La  navigation  française,  entre  la  France 
et  la  Néerlande,  se  fait  par  bateaux  à  vapeur.  La  na* 
vigatron  hollandaise,  au  contraire,  se  fait  par  bâdmens 
à  voiles.  Le  bâtimeitt  à  vapeur  répète  son  voyage  plus 
fréquemment  que  le  bâtiment  à  voiles. 

2^  Surtaxe.  En  ]>^éerlande,  le  droit  commun  de 
la  surtaxe  est  de  9  à  10  pour  100,  sauf  quelques  ex- 
ceptions dont  nous  allons  parler  ici,  * 
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En  France,  la  surtaxe  est  h  peu  près  dans  la  même  1840 
proportion.  *  ^. 

Ces  surtaxes  sont  rëeiproqnement  abolies  en  France 
et  en  Hollande.  - 

Quatre  substances  étaient  soumises ,  en  Hollande,  à 
des  taxes  spëoiàles  :  la  mêlasse,  le  ihë,  le  sucre  et  le  sel. 

La  mêlasse  et  le  thê  n'éprouvent  le  bénéfice  du  pa- 
villon qu'autant  qu'il  y  a  importation  directe  des  pays 
bors  d'Europe.   Cet  article  est  sans  importance  pour  nous. 

Le  sucre  brut  paye  1  fr.  60  c.  par' 100  kil.  par  pa- 
villon étranger,  et  0  fr.  21  c.  par  pavillon  hollandais. 
C'est  ce  dernier  chiffre  qui  nous  sera  acquis  pour  les 
transports  de  France  en*  Néerlande.  Toutefois ,  nous 
devons  dire  que ,  dans  notre  opinion  y  cet  avantage  ap- 
parent est  complètement  nul. 

Sel  brut.  La  surtaxe  par  pavillon  étranger  est  de 
4fr.  22  c.;  pat  pavillon  national,  il  y  a  une  exemption. 
Nos  navires  pourront  jouir  de  cette  dernière  faveur. 
Nous- devons  cependant  faire  observer  ici  que,  selon 
nous  y  la  faveur  de  cette  exemption  est  apparente  beau- 
coup plus  que  réelle.  Lé  sel,  matière  encombrante, 
est  surtout  utile  au  pavillon  hollandais  pour  ses  retours  ; 
ce  sont  les  bâiimens  à  voiles  des  Hollandais  qui  con-  ^ 
tinueront  à  l'apporter  en  Néerlande.  ,La  navigation 
française,  qui  se  fait  en  grande  partie  à  la  vapeur, 
transporte  des  produits  qui  sont  des  objets  de  valeur, 
mais  de  peu.de  poids,  et  il  est  plus  que  douteux  qu'- 
elle transporte  jamais  du  sel. 

Mais  ce  qui  importe  essentiellement  à  nos  sels  fran- 
çais n'est  pas  l'abolition  à^e  la  surtaxe,  mais  bien  l'équi- 
libre des  déchets.  Les  sels  français  sont  en  concur- 
rence en  Hollande  avec  les  sels  de  Liverpool  ;  les  uns 
,et  les  autres  ne  s'emploient  qu'après  avoir  été  raffinés. 
Le  sel  français,  qui  est  du  sel  marin,  est  très-déliques- 
cent et  perd,  soit  dans  le  transport,  soit  dans  l'opéra- 
tion du  raffinage ,  au  moins  8  p.  %  du  poids  ;  le  sel 
de  Liverpool,  qui  est  extrait,  soit  de  sources  dont  on 
fait  bouillir  l'eau,  soit  en  blocs  très  -  considérables  de 
mines  de  sel  gemme,  perd  à  peine  1  p.  %.  Les  pro- 
ducteurs français  ne  demandent  aucune  faveur;  ils  dé- 
sirent seulement  qu'on  établisse  un  juste  équilibré  en- 
tre  les  deux  sels,  en  fixant  équitablement  la  quantité 
du  déchet  admise  pour  chacun  d'eux.      £n   ce  moment, 
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1840  1«  gouvernemeot  néerlaodais  accorde  7  p.  %  da  déchet 
aux    sels    français,    et  5  p.  %  aux    sels    de  Liverpool. 

Mais,    comme  oo  admet,    quant   aux   sels  français, 

1  P*  %  ^^  moins ,   et  quant  au  sel  de  Liverpool,  4  p. 

%  ^^  plu^  ?"®  y^^^  dëcfaet  rëel^   U  en  résulte  un  avan- 

.tage  de  5  p.  %  de  plus  pour   lui  livrer  Je  marché  hoU 

landais. 

Votre  commission  regrette  que  cette  question  ne 
soit  pas  réglée  par  le  traité.  Elle  pense  que  notre 
Gouvernement  ne  saurait  ,trop  insister  auprès  du  gou- 
vernement néerlandais  pour  que  les  expériences  qu*il 
avait  promis  de  faire  faire  sur  les  déchets  des  deux 
sels  soient  terminées,  et  que  «les  sels  des  deux  prove- 
nances soient  mis  en  Néerlande  sur  le  pied  d'une  éga- 
lité réelle. 

Nous  appelons  sur  cette  question  Fattentioa  sérieuse 
du  Gouvernement. 

L.  Art.  9  est  spécialement  consacré  \  l'introduction 
de  no8  produits  dans  les  colonies  néerlandaises  des  Indes. 

A-t-on  observé,  dans  la  rédaction  de  cet  article, 
'  une  juste  réciprocité  quant  aux  avantages  que  devaient 
se  faire  mutuellement  les  deux  pays ,  et  la  balance/  a-t- 
elle  été  tenue  avec  une  impartialité  .rigoureuse  ?  Vous 
ailes,  messieurs,  en  juger.  Quant  \  nous,  nous  de- 
vons dire  que  nous  ne  considérons  ce  traité  que  comme 
un  commencement,  et,  pour  ainsi  dire,  une  entrée 
dans  une  voie  qui,  un  jour,  nous  Pespérons,  sera  pro- 
fitable aux  deux  pay». 

Les  colonies  néerlandaises  des  Indes  soni  destinées 
\  jouir ,  et  jouent  même  déjà  un  tel  râle  dans  les  re- 
lations commerciales  de  la  Néerlande,  que  nous  avons 
pensé  devoir  placer  ici  quelques  détails  très^courts  sur 
leur  état  actuel. 

Le  17  mars  1824,  un  traité  de  commerce  etd'échange 
fut  signé  à  Londres,  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Pays-Bas.  Ce  traité  rappelle  les  beaux  jours  de  la 
Hollande.  Il  partage  entre  les  deux  parties  contractan- 
tes la  possession  des  îles  et  du  continent  indien  (articles 
8-12);  la  Hollande  se  retire  du  continent;  l'Angleterre 
se  retire  des  lies.  Elles  s'engagent  réciproquement  à 
n'y  plus  former  d'établissement.  Mais  chaque  puissance 
se  réserve  (article  15)  le  droit  d'occupation  immédiate, 
dans  les  cas  où  Tune  ou  l'autre  desdites  possessions  se- 
rait donnée  par  Pune  des  parties. 
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La  niasse  des   tles    de    la  mer   des  Indes  appartient  1840 
donc  \  la  N^erlande,  ^  Texcept^Qn  des  Pbîlippîues  que 
conservent .  les  Espagnols ,    et   de   Timor   et  Solor   que 
conservent  les  Portugais* 

L'ensemble  des  colonies  hollandaises  dans  les  Indes 
orientales  présente  une  surface  trois  fois  grande  comme 
la  France.  La  population  est  estimée  par  les  nieilleurs 
statisticiens  hollandais  \  9  ou  10,000  Européens^  ef  en* 
viron  20  millions  'de  naturels,  dont  la  moitié  est  gou- 
vernée par  les  Hollandais  ,  soit  directement ,  soit  indi- 
rectement 9  c'est-à-dire  i  dans  ce  dernier  cas ,  par  des 
princes  nommés  par  eux  ou  sou.s  leur  influence. 

Il  y  a  deux  ports  francs  aux  /deux  extrémités  nord 
et  sud  de  l'Archipel  :  Riow  et  Coupang. 

A  Java ,  la  population  se  compose  de  9  à  10  mil- 
lions d'indigènes,  de  400,000  Chinois  et  de  5  à  6,000 
Européens.  La  force  armée  est  de  6,000  hommes,  dont 
quelques-^UDS  seulement  sont  Hollandais.  L'indigène  de 
Java  est  d'un  naturel  trèiS-doux;  il  devient  bon  travail- 
leur ,  et  se  civilise  sous  l'influetice  de  Tîntelligence  du 
blanc.  Le  principe  du  gouvernement  est  un  despotisme 
absolu,  mais  paternel.  .  _ 

L^île  possède  trois  entrepôts  :  Batavia ,  Samarang  et 
Soerabaya» 

Java  a  acquis,  sous  le  gouvernement  du  général  comte 
Van  den  Bosch,  une  prospérité  qui  va  toujours  croissant  : 

Importation.         Exportation. 

1790 13,700,000  fr.     15,100,000  fr. 

1828 38,100,000  37,100,000 

1839.     .....'     80,300,000  136,800,000 

Le  montant  total  des  importations  \  Java  a  été,  en 
1839 ,  de  80,000,000  fr.        ^ 

Venant  de  Hollande. 45,000,000  fr. 

—  de  la  Grande-Bretagne     •     •     13,500,000 

—  de  Hambourg  et  de  Suède  .       1,300,000 
^—      des  Etats-Unis  d'Amérique     .     1,000,000 

—  de  France       .     .     .     •     •     6  à  800,000 
Le  reste  d'Asi^. 

Les  exportations  se  sont  élevébs  à  136,800,000  fr. 

Pour  la  Hollande     ......  100,820,000 

Pour  l'Angleterre '    4,300,000  ^ 

Pour  la  France   .......         2,100,000 

Pour  les  Etats-Unis      .....         2,050,000 

Pour  la  Suéde  et  l'Allemagne.  •    .         1,000,000 

Recueil  gén,     Tom.  /?     ^  S 
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1840  Le  reste  pour  TAsîe. 

Ces  exportations  consistent  en  produits  naturels  du  pa^s. 

Café .     .     46,934,000  kil. 

Sucre        54,500,000 

'Riz 68,000,000 

Indigo 596,000 

Etain 2,975,000 

Muscade  et  girofle     .     .  \     *     .     ,  553,000 

Les  possessions  de  la  compagnie  anglaise  des  Inde» 
importent  y  valeur  moyenne,  175,000,000  fr.  de  la  raë- 
tropole* 

Les  possessions  du  gouyernement  anglais  importent^ 
.     Valeur  moyenne^  462,000,000  fr.,  dont  215,000,000  fr. 
de  la  métropole. 

Les  colonies  françaises  (1839)  ont  importé  60,000,000 
fr.,  dont  56,000,000  fr.  pour  la  métropole. 

Les  possessions  de  la  compagnie  anglaise  exportent ^ 
valeur  moyenne,  295,000,000  fr.,  dont  80,000,000  Fr. 
pour  la  métropole. 

Les  possessions  du  gouvernement  anglais  exportent, 
valeur  moyenne,  562,000,000  fr.,  dont  387,000,000  fr. 
pour  la  métropole.* 

Les  colonies  françaises  (1839)  «xpor^^/z^,  valeur  mo-> 
yenne,  85,000,000  fr.,  dont  66,000,000  fr.  pour  la  mé- 
tropole. 

Tonnage  des  bâtimens  qui  transportent  ces  échan- 
ges (entrée  et  sortie  réunies)  : 

s  -Pour  les  possessions  de  la  compagnie  anglaise ,  à 
1,050,000  tonneaux,  dont  224,000  pour  les  échanges 
avec  la  métropole. 

Les  possessions  du  gouvernement  anglais,  6,373,000 
tonneaux,  dont  2,192,000  pour  les  échantillons  avec  la 
métropole. 

Lés  colonies  fraiiçiaîses  (1837),  700,000  tonneaux, 
dont  20,000  pour  les  échanges  avec  la  métropole. 

Java,  en  1839,  ,546,000  tonneaux,  dont  195  pour  la 
métropole. 

On  Yoit,  par  ces  documens,  que  la  seule  ile  de 
Java  donne  déjà  à  la  navigation  et  au  commerce  de  la 
Néerlande,  des  avantages  presque  égaux  à  ceux  que  la 
vaste  presqu'île  de  l'Inde  donne  à  la  navigation  et  au 
commerce  de  la  Grande-Bretagne. 

Echanges  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Inde  orientale, 
importations  et  exportations  réunies,  147  millions  de  fr. 
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Echanges    entre   la  Hollande    et  Java,   importations  1840 
et  exportations  rëunîes ,  145,800,000  fr. 

La  navigation  entre  la  Grande -Btétagne  et  l'Inde 
occupe  224,000  tonneaux. 

La  navigation  entre  la  Hollande  et  Java,  en  1839, 
195,000  tonneaux. 

La  navigation  entre  la  HoUapde  et  Java,  en  1840, 
plus  de  220,000  tonneaux. 

Le  commerce  des  colonies  néerlandaises  des  Indes  est, 
de  fait,  entre  les  mains  de  la  société  hollandaise.  Les 
employés  du  gouvernement  à  Java  livrent  les  produits 
de  l'île  à  la  société,  et  'la>  société  se  charge  de  les  trans- 
porter et  de  les  vendre  en  Hollande,  moyennant  un 
prix  convenu. 

La  société  hollandaise  n'a  point  le  monopole  nomi- 
nal des  colonies  iféerlandaiscs  des  Indes ,  mais  elle  l'a 
de  fait.  D'abord  elle  domine  le  marché  par  la'  masse  . 
de  ses  capitaux;  de  plus,  les  Hollandais,  soit  les  mai*, 
soBs  de  commerce  particulières,  soit  la  société,  y  sont 
favorisés  par  le  tarif  qui,  pour  pavillon  hollandais, 
n'est  presque  rien  à  Texportatiop ,  et  donne  à  l'impor- 
tation une  faveur  de  50  p.  '%.  , 

Nos  importations  aux  Indes  néerlandaiscts  se  compo- 
sent principalement  de  vins,  eaux-de-vie,  liqueurs,  sel  '*'), 
porcelaines,  glaces,  tableaux,  drogueries,  soieries,  mo- 
des, parfumerie,  meubles,  articles  de  Paris,  toiles  de 
coton  peintes,  draps.  ^ 

La  plupart  de  ces  articles  ne  se  fabriquent  point 
dans  les  possessions  néerlandaises  d'Europe,  et  plusieurs 
sont  à  peu  près  particuliers  à  la  France.  La  Néerlande 
pouvait  donc,  sans  inconvénient,  leur  ouvrir,  un  dé- 
bouché dans  ses  colonies.  C'eût* été  un  juste  retour  de 
ce  que  la  France  fait  pour  elle  en  Europe.  Votre  com- 
mission ne  croit  pas  que',  sous  ce  rapport,  le  traité  ait 
fait  tout  ce  qu'il  aurait  pu  faire. 

En  1839,  la  France  a  reçu  des  colonies  néerlandai- 
ses des  produits  pour  6,200,000  fr.  Elle  n'y  à  porté 
que  pour  une  valeur  de  7  à  800,000  fr.  **).      On  voit 

*)  Le  sel  gris,  et  par  gros  morceanz,  se  vend  fort  bien:  les 
DatareU  de  Sumatra  te  mangent  comme  on  mange  en  Europe  le 
sucre  candi. 

**)  Ces  derniers  chiffres  nlropllquent  pas  contradiction  avec  ce 
qui  est  dit  auparavant.  Ceux-ci  s'appliquent  à.  toutes  les  Iles  des 
Indes,  les  autres  à  la  seule  tle  de  Java. 

S2 
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1840  C[u*îl  n*7  A  aucune  parîtë.  Que  la  HoUnncle  ait  conservé 
le  monopole  du  transport  pou^  son  pavillon,  c'était  là 
conséquence  de  son  état  politique  économique;  mai» 
qu'elle  eût  ouvert  à  nos  produits  agricoles  et  manufac- 
turiers un  plus  large  débouché,  c'était  aussi  la  consé- 
quence de  notre  état  politique  économique,  et  la  Néer- 
lande  pouvait  le  faire  sans  se  nuire  à  elle-même  et  sans 
porter  préjudice  à  aucun  de  ses  alliés. 

Nous  donnons  aux  denrées  coloniales  néerlaadaises 
un  marché  de  34  millions  d'habitans.  Elle  nous  redS^ 
en  Europe ,  un  marché  de  2,300,000  habitans  seule- 
ment. C'est  quatorze  et  demi  co;itre  un.  N'eâit-il  pas 
été  juste  qu'en  compensation  elle  nous  eût  ouvert  une 
large  porte  dans  ses  colonies? 

Nous  allons  apprécier  ce  qu'Ole  fait  pour  nous. 

Elle  abaisse  de  moitié  les  droits  à  l'entrée.  Mais 
notre  pavillon  n'en  sera  pas  moins  chargé  d'un  droit 
différentiel  double  de  celui  qui  grève  le  pavillon  bol- 
landais.  C'est  là  ce  qui  protégé  ce  dernier  et  lui  as- 
sure d'autant  plus  le  commerce  de  transport ,  qu'à  la 
surtaxe  différentielle  se  joint  la  cherté  du  fret  par  pa- 
villon français.  ,  Votre  commission  est  convaincue  que 
cette  réduction  n'amènera  pas  un  seul  navire  français 
à  Java. 

Par  l'article  9  du  traité,  les  vins  mousseux  de  France 
sont  distingués  .en  mousseux  de  Champagne  et  mous- 
seux de  Bourgogne.  Les  vins  mousseux  de  Cham- 
pagne (les  100  bouteilles)  apportés  par  pavillon  néer- 
landais payaient  60  fr.  48  cei^t.;  ils  ne  paieront  plus 
que  30  fr.  24  cent,  soit  30  cent,  de  moins  par  bou- 
teille. '  "Les  autres  vins  sont  réduits  de  moitié.  Ainsi 
les  vins  en  futailles,  qui  payaient  sous  pavillon  hollan- 
dais 19  fr.  10  cent.,  ne  paieront  plus  que  9  fr.  55  cent. 
C'est  une  diminution  que  Foii'  dit  être  de  25  cent,  par 
bouteille. 

'     Votre  commission  pense  que  ces  compensations  don^ 
nées  à    la  France    sont   faibles.      Elle   eût    appelé    une 
,  compensation  raisonnable,   un  abaissement  dans  le  prix 
de  nos  produits  assez  considérable    pour   qu'il    pût    in- 
fluer sur  la  consommation. 

Nos  vins  sont  un  produit  spécial  à  la  France.  Par 
la  faveur  qu'elle  leur  eût  accordée ,  la  Néerlande  pou- 
vait nous  donner  un  avantage  réel,  sans  exciter  la  ja- 
lousie de  personne. 
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Nous  .passons   mainteDaut   aux    concessiona   que    le  1840 
traite  fait  h,  la  France  en  Europe. 

La  première  est  la  suppression  de  toute  prohibition. 

Ces  prohibitions  existaient  depuis  la  loi.  du  ioiqis 
d*août  1823.  Cette  loi  ^ait  une  représaille  exercée 
courre  la  France,  qui,  par  une  loi  du  27  juillet  1822, 
avait  augmente  la  taxe  à  l'entrée  sur  les  bestiaux.  £n 
modifiant  la  loi  d'août  1823 ,  le  gouvernement .  néer- 
landais quitte  une  position  exceptionnelle  pour  rentrer 
dans  le  droit  commun.  C'est  se  placer  dans  une  voie 
d'équité  qui,  nous  l'espérons  y  déviendra,  en  s'elargis- 
sant,  de  plus  en  plus  profitable  aux  deux  pays,  et  qui 
est  tout-à-fait  digne  de  l'amitié  qu'ils  se  portent  mutu- 
ellement.- 

Plusieurs  articles  du  commerce  français  étaient  pro« 
hibés  en  Hollande  : 

1^  Les  eaux-de-vie  de  grains  ;  2P  les  acides  sulfuri- 
que,  muriatique^  nitrique;  3^  les  tissus  de  laine,  draps, 
casimirs  ;  4^  les  vinaigres  de  vin ,  de  bière ,  de  bois. 

Ces  prohibitions  sont  supprimées. 

SauX'de-pie  de  grains.  Nous  examinerons  bien- 
tôt le  traiteqient  qui  lui  est  concédé.  * 

Tissus  de  laine ,  casimirs  et  draps.  Cet  article 
est  une  de  nos  exportations  les  plus  importantes.  La 
France  en  «exporte  de  ses  manufactures  pour  plus  de 
60  millions  de  francs  par  an.  £n  1839 ,  la  Hollande 
en  a  importé  pour  7  millions  de  francs  fournis  en  pres- 
que totalité  par  la  Grande  -  Bretagne.  Pouvons  -  nous 
espérer  qu'il  nous  soit  permis  désormais  de  concourir 
avec  ce  dernier  pays  sur  le  marché  hollandais? 

jicides  sulfuriqué,  nitrique^  muriatique.  Ce  pro<* 
duit  prend  une  place  minime  dans  l'exportation  de  la 
France;  son  exportation  de  1839  est  de  543,450  kilog. 
(301,485  fr.).  La  prohibition  est  remplacée  par  un 
droit  de: 

Pour  l'acide  sulfuriqire ,    2  fr.  55  c.  par  100  kilog. 

Pour  l'acide  nitrique,  11  fr.  90  c.  par  100  kilog. 

Pour  l'acide  muriatique  3  f  %  ad  val. 

Ce  sont  les  droits  actuels. 

Plusieurs  produits  étaient  surtaxés:    1^  les  ardoises;    % 
2^  la  bonneterie  de  coton ,  de  laine,  de  lîn  et  de  chan-    • 
vre,  de  soie;   3^  la  poterie;    porcelaine  doi^ée»   blanche 
et  teinte;  faïence,  grès  et  terraille. 

Les  ardoises  étaient  grevées   d'un    droit  différentiel  ; 
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1840  elles  ne  paieront  plus  qu\in  tiers  de  ce  qiiMles  acquit- 
taient; soit  2  fr.  14  c.  au  lieu  de  6  fr.   '6^  c. 

Après  l'Aujou  et  la  Bretagne,  ce  sont  les  Ardennes 
qui  produisent  le  plus  d'ardoises  de  bonne  qualité  ;  ce 
produit  trouvera  une  voie  facile  par  la  Meuse,  la  Mo- 
selle .et  lé  Rhin.  Toutefois,  il.  est  douteux  que  les  ar- 
doises des  Ardennes  puissent  encore  rivaliser  avec  les 
ardoises .  anglaises. 

Nous. n'avons  pu  savoir  combien  la  Hollande  avait 
consommé  d'ardoises  françaises  en  183d  et  1840,  ni 
quelle  était  sa  consommation  générale. 

Bonneterie  et  poterie.  Ces  deux  produits  étaient 
grevés  d'un  droit  différentiel;  ils  passent,  au  contraire, 
au  régime  de  faveur.     Nqus  en  parlerons  bientôt. 

Les  produits  suivans  sont  admis  au  régime  de  fa- 
veur: 1^  boissons  distillées:  eau-de-vie  autre  que  de 
grains,  importée  par  mer;  2®  vin;  3^  coutellerie;  4^ 
mercerie;  5^  bonneterie,  dentelles  et  tulles;  6^  poterie, 
porcelaine  blanche,  faïence, 'grès,  terraille;  70  papier 
de  tenture;  8^  savons  durs,  mous,  parfumés;  9^  tissus 
de  soie,  étoffes,  rubans  et  autres,  non  compris  les  blon- 
'des  et  tulles;  10^  verreries  autres  que  bouteilles. 

J^ins  et  esprits.  Après  les  céréales,  Findustrie  vi- 
gnicole  est  de  beaucoup  au-dessus  de  toutes  nos  autres 
industries  agricoles.  C'est  une  industrie  pour  ainsi  dire 
particulière  à  la  France.  La  variété  daps  les  qualités 
lui  assure  toujours  une  grande  consommation  \  l'étran- 
ger. La  France  d'abord,  le  Portugal  ensuite,  sont  les 
.seuls  grands  producteurs  de  vins  et  d'eaux -de -vie  en 
Europe. 

L'étendue  de  cette  industrie  en  France  fait  qu'elle  a 
toujours  été  un  objet  d'attaque  ou  de  représailles  de  la 
part  des  pays  étrangers.  En  gênant  notre  industrie  vi- 
gnicole ,  on  pense  gêner  l'état  politique  intérieur  du 
pays' et  influer  sur  les  recettes  du  trésor.  Aussi,  dès 
1671,  lorsque  Louis  XIV  songea  sérieusement  à  atta- 
quer la  Hollande ,  vit-on  les  Etats-généraux  rendre  une 
ordonnance  (2  janvier  1671)  qui  prohibait  l'entrée  '  des 
vins  et  des  eaux-de-vie  de  France  dans  les  ports  de  la 
république.  L'admission  de  nos  produits  vigliicoles  a 
toujours  été  en  rapport  avec  l'amitié  qui  existait  entre 
la  France  et  le^  autres  pays.  Votre  commission  a  pensé 
que  l'amitié    sincère   qui    unil  aujourd'hui  la  Néerlande 
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et  la  France  eût  dA    îufluer    davantage    sur    cet   article  1840 
du  traité.  ^ 

Les  droits  à  l'entrée  en  Néerlande  qui  pèsent  sur 
les  vins  et  esprits  sont  de  deux  sortes: 

1^  Le  droit  de  douane  qui  se  paye  à  l'entrée  ; 

2^  Le  droit  d'accise  qui  se  paye  à  la  consommation. 

Le  .droit  d'accise  se  divise  en  accise  royale  et  ac- 
cise Aiunicipale.  Chacun  de  ces  droits  d'accise  se  com- 
pose du  droit  principaf  q«ii  est  fixe  ,  des  cents  addi- 
tionnels qui  varient  annuellement)  mais  sont  déterminés  ' 
par  la  loi,  et  d'un  droit  dit  timbre  collectif  qui  varie 
aussi  en  raison  du  mouvement  des  cents  additionnels. 

-  .  Ces  divers  droits  sont  différehs  selon  que  les  vins 
et  esprits  sont  apportés:  1^  en  cercles  ou  en  bouteilles; 
2^  par  mer  ou  par  tçrre  et  fleuve. 

Les  vins  en  cercles  par  mer  (l'iiect.) ,  n'éprouvent 
qu'une  diminution  de  24  centimes.  Celte  diminution 
est  si  minime  qu'elle  mérite  peine  d'être  mentionnée. 
Toutefois  i  il  faut  ajouter  qu'elle  est  spéciale  à  la  France.        ^ 

Les  vins  en  bouteilles  par  mer  (l'iiect.),  ne  payent, 
pour  le  droit  principal  de  douane ,  que  4  fr.  22  c,  au 
lieu  de  10  fr.  55  c.  ;  c'est  6  centimes  -^3  de  moins  par 
litre;  diminution  peu  sensible. 

Les  vins  en^  cercles ,  par  terre ,  fleuves  ou  rivières 
(l'iiect.) ,  deviennent  exempts  de  tout  droit  de  douane 
et  éprouvent  ainsi  une  exonération  de  '  6  fr.  54  centi- 
mes ,  soit  6  cent.  Vîî  par  litre. 

Les  vins  en  bouteilles,  par  terre,  fleuves  ou  riviez 
res  (l'hect.),  ne  paieront  que  6  fr.  75  cent.,  au  lieu 
de  16  fr.  88  cent.,  soit  10  centimes  13  dix  millièmes  par 
litre.  Nous  nous  plaisons  à  reconnaître  que  ces  deux 
dernières  diminutions  sont  un  avantage  pour  les  vins 
de  FEst. 

L'eau-de-TÎç  de  grains  était  prohibée,  tant  par  terre 
que  par  mer.  En  cercles,  elle  entrera  exempte  de 
droits;  en  bouteilles,  elle  paiera  5  fr.  26  cent,  par  100' 
bouteilles.   • 

Les  eaux-de-vie  et  esprits  de  France ,  autres  que 
l'eau-de-vie  de  grains^,  ne  pouvaient  e':frer  en  Néer- 
lande  que  par  mer;  le  traité  leur  ouvre  l'entrée  par 
terre, 'par  la  voie  des  fleuves  et  rivières: 

En  cercles  et  par  mer  (l'hect.)',  ils  payaient  2  fr. 
11  cent.:  cette  taxe  est  abolie* 

En  bouteilles    par  mer  (l'hect.),  ils  ne  paieront  plus 
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1840  que  4  fr.  22  c,  au  lieu  de  8  ft\  44  cent.,  soît  4  cent. 
Yj.  de  nfioÎDS  par  litre;  cVst  une  diminution  minime. 

.  En  cercles ,  par  terre ,  fleuves  et  rivières  (rhect.)  il 
y  a. exemption  de  droits. 

Eu  bouteilles,  par  terre,  Oenves  et  rivières  (Phect.), 
la 'proiiibition  est  également  levëe,  et  le  droit  est  fixe 
à  4  fr.  22  cent.  ^  ' 

Il  est  juste   de    remarquer   que   les    eaux*de-vîe    de 
_  provenance  autre  que  de  France,  restent  soumises,  sur- 
tout les  eaiix-de-vie  de  grains ,  a  un  tarif  plus  ëlevé  '*'). 
L'exportation  totale   de   la  France,    en  vins  (1839), 
est  de  45,000,000  fr.      D'après    le  tableau  de  l'acUpini- 
stration  des  douanes,   il    en    à   été  porte  en  Néerlande 
pour  une  valeur  de   2,754,000  fr.   seulement.      Ces  ta- 
bleaux ,    il  est  vrai ,    lie    donnent  que  l'exportation  par 
'  hier.      D'après  les  documens    hollandais,    l'importation 
^    totale  du  vin  en  Neerlande  s'élève  à  environ  10,812,000 
fr.»  sur  lesquels  la  France  enverrait  pour  5,236,000  fr. 
Nous  pensons   que   l'abaissement   du    tarif   est  trop 
faible  pour  accroître  la  consommation;  qu'elle   ne  pro- 
fitera qu'au  dëtaîHant  et  non  au  consommateur.  . 

Quant  aux  eaux-^e-pie  ^    c'est  un  des  plus  impor- 
tans  produits  de  la  France;  notre  exportation  a  été: 
En   1837     .     .     18,800,000  hect.  14,900,000  fr. 
En   1838     .     .     20,600,000  16^600,000 

En  1839     .     .     15,400,000  12,300,000 

L'avantage  que  nous  accorde  le  traité  est  faible,  et 
encore  ne  durera* t-il  qu'autant  que  les  droits  sur  les 
eaux-de-vie  de  provenance  autre  que  de  France  seront 
maintenus  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui. 

Le  gouvernement  néerlandais  a-t-il  f^it  à  l'égard  des 
produit^  vignicoles  de  la  France  une  concession  égale  à 
celle  que  lui  faisait  la  France?  Votre  commission  ne 
l'a  pas  cru.  Elle  a  pensé  que  les  vins  tletf  provinces 
de  FEst  (l'Alsace  et  la  Lorraine)  auraient  seuls  un  avan- 
tage réel;  elle  recomman4p  ces  considérations  à  la  sol* 
licitude  du  Gouvernement. 

Coutellerie  et  mercerie.  Ces  deux  produits  sont 
abaissés  de  6  à  3  pour  100  ad  i^aL 
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Nous  doutons,  que  cet  abaissement  soit  utile  à  notre  1840 
coutellerie* 

On  nous  fait  espérer  qu'il  profitera  à  notre  mercerie, 

La  mercerie  est  un  des  principaux  produits  français» 
£n  1839  ,  l'exportation  totale  a  déj^assé  15  millions  de 
francs.  Nous  n'avons  pu  constater  la  partie  de  ce  chif* 
fre  qui  a  été  eji  Néerlande  y  ni  l'importation  totale  de 
la  mercerie  dans  ce  dernier  pays.  Nous  avons  su  seu- 
lement que  rimportation  en  Néerlaude ,  pour  la  mer- 
cerie et  la  coutellerie  rénnies,  était  de  3  millions  de 
francs.  Mais  ht  réunion  du  chiffre  de  ces  deux  pro- 
duits fait  qu'on  ne  peut  tirer  aucune  déduction  du  dirf- 
fre  de  3  millions.  , 

La  bonneterie  était  grevée  d'un  droit  différentiel  de 
20  pour  %^  on  l'abaisse  au  tarif  commun  de  10  pour 
%»  qui  lui-même  passe  au  tarif  de  faveur  de  5  pour 
%  de  la  valeur.  Cette,  industrie  est  importante  pour 
TAlsace.  Nous  n'avons  pu  connaître  le  total  de  l'im- 
port&tibn  néerlandaise  de  ce  produit.  Le  traité  met 
notre  bonneterie  sur  le  même  pied  que  la  bonneterie 
allemande, .  Il  lui  donne  un  avantage  de  50  pour  %  à 
l'entrée  sur  la  bonneterie  anglaise. 

£n  1839,* notre  exportation  totale  en  bonneterie^ 
dentelles  et  tulles,  a  dépassé  17  millions  de  francs. 

D'après  l'ancien  tarif,  une  taxe  différentielle  pesait 
sur  les  trois  produits  suivans: 

La  porcelaine,  de  63  fr.  30  c.  par /kil. 
'La  faïence,  de  42  fr.  20  c,  idem» 

Les  grès  et  terrailles,  15  pour  %  ad  vaL 

La  faïence  est  abaissée,  au  tarif  commun,  de  12  fr. 
66  c.  La  porcelaine  blanche  se  trouve  donc  payer  12 
fr.  66  c,  au  lieu  de  63  fr.  30  c.  les  100  kil.  Celle 
des  autres  pays  paye  21  fr.  10  c.  Nous  obtenons  do^c 
ici  sur  le  droit  un  avantage  de  moitié. 

L'exportatibn  générale  de  la  France ,  en  porcelaines 
communes,  faïences  et  grosse  poterie  (18^9),  s'élève,  en 
total ,  à  4,409,000  fr.    L'importation  totale  néerlandaise  . 
(1839)  a  été  de  1,552,000  fr.       ' 

L'abaissement  du  tarif  nous  fait  espérer  de  pouvoir 
faire  uite  concurrence  profitable.  Toutefois  il  ne  faut 
point  perdre  de  vue  la  forme  dans  laquelle  est  rédigé 
l'article  du  traité.  Il  dilfque  la  porcelaine  blanche  est 
admise  aux  mêmes  droits  que  la  faïence.  Elle  dépend 
donc  complètement  de  la   fixation  de  ce  dernier  droit. 
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1840^i  le  goiiverneinent  nëerlatfctals  le  change ,  le  droit  sur 
la  porcelaine  blanche  se  trouve  pareillement  changé  sans 
que  la  lettre  du  traite  soit  aucunement  violée.  Le  4 
décembre  1840,  le  cabinet  néerlandais  a  présenté  aux 
Etats-généraux  un  projet  de  loi  qui  modifie  plusieurs 
articles  du  tarif  deS  douanes ,  un  entre  autres  qui  pro- 
pose d^augmenter  les  droits  sur  la  faïence.  Dans  l'es- 
prit du  traité,  la  porcelaine  blanche  ne  devait  évidem- 
ment payer  que  le  même  drbit  que  payait  la  faïence 
au  moment  de  la  signature  (25  juillet  1840);  si,  par 
suite  du  projet  de  loi  présenté  le  4  décembre  dernier, 
le  droit  sur  la  faïence  est  augmenté,  le  droit  sui'  la 
porcelaine  blanche  ,suivra-t-îl  cette  augmentation?  Nous 
recommandons  cette  question  à  l'attention  du  cabinet. 

Papier  de  tenture.  Le  droit  est  réduit  de  10  h. 
6  pour  %;  c'est  un  tarif  de  faveur.  La  France  a  ex- 
porté, en  1839,  du  papier  de  tenture  pour  2,071,000  fr. 
Nous  n'avons  pu  connaître  la  consommation  générale 
de  la  Néerlaade ,  et,  dans  cette  consommation,  quel  est 
le  chiffre  de  l'importation  française?  Nos  papiers  de 
tenture  sont  recherchés  comme  article  de  goût.  Nous 
pensons  qu'un  abaissement  de  tarif  pourra  accroître  la 
consommation. 

Il  y  a  réduction ,  pour  le  savon  dur  et  mou,  de  tr. 
12,60  à  fr.,  9,49  par  100  kilog. 

Pour  le  savon  parfumé,  de  fr.  21,10  à  fr.  15,82 
par  100  kilog.  , 

Réduction  moyenne  totale,  %  environ  sur  le  droit 
qui  existait.  Nous  ignorons  le  chiffre  de  l'exportation 
du  savon  parfumé.  (Les  tableaux  de  la  douane  le  com- 
prennent daps  la  parfumerie). 

En  savons  dur  et  mou,  la  France  a  exporté,  en  1839, 
pour  2,340,300  fr. 

Nous  n'avons  pu  connaître  la  eonsoramation  géné- 
rale de  la  Néerlande,  et,  dans  cette  consommation,  quel 
est  le  chiffre  de  Pimportatidu  spéciale  française. 

Toutefois,  le  savon  français  est  recherché;  on  as- 
sure qu'à  conditions  commerciales  égales,  il  est  préféré; 
on  nous  fait  espérer  que  l'abaissement  du  droit  que 
donne  le  traité  en  accroîtra  la  consommation. 

Tissus  de  soie.  Le  droit  était  de  8  fr.  44  c.  par 
kilog.,  il  est  réduit  à  moitié,  soit  4  fr.  22  c.  Vous 
connaissez,  messieurs,  l'importance  de  notre  commerce 
de  soieries  et  dé  rubannerie;  il  occupe  le  premier  rang 
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dans  notre  exportation.  La  valeur^  exportée  en  1839  1840 
est  de  141  millions  de'  fr.  ;  nous  pensons  qu'un  abais- 
sement à  4  fr.  22  c.  par  kilogramme  ne  sera  pas  sans 
avantage  pour  notre  commerce.  Pour  les  tissus  de  soie 
et  rubans,  en  1839,  la  Nëerlande  a  importe  de  France 
par  nier  pour  2,248,200  fr. ,  et  par  tprre  (commeixe 
génëral)  de  toute  provenance^  mais  par  voie  du  Rhin, 
pour  12,773,000  fr.  ;  ce  chiffre -vient  probablement,  pour 
la  plus  grande  partie,  des  fabriques  prussiennes  et  suis- 
ses. L'abaissement  de  50  p.  %  dans  le  droit  nous  Fait 
espérer  que  Lyon,  Nîmes  et  Saint-Etienne  pourront 
désormais  concourir  avec  la  Prusse  et  la  Suisse 

Verrerie  autre  que  bouteilles*  D'après  l'ancien 
tarif,  elle  payait,  piar  mer  ou  toute  autre  vole  que  le 
Rhin,  6  p.  o/o; 

Par  le  Rhin,  4  p.  %. 

Elles  ne  paieront  plus  que  4  p.  %  partout* 
L'exportation  totale  de  la  France  (1839)  en  verre- 
rie (autre  qUe  glaces  et  bouteilles),  est  de  4,152,000 fr. 
D'après  les  docfimens  hollandais,  Timportation  to- 
tale en  Néériande  des  mêmes  produits  (1839)  a  été  de 
2^531,600  fr.,  dont  (suivant  les  mêmes  documens),  pour 
145,000  fr.  fournis  par  la  France,  et  près  d'un  million 
d'autre  provenance. 

•  Notre  quincaillerie'  est  généralement  recherchée  et 
regardée  comme  bonne,  surtout  ce  qu'on  appelle  la 
grosse  quincaillerie.  L'Alsace  en  produit  beaucoup;  cet 
article, ^presque  particulier  à  l'Alsace  et  la  Lorraine,  eût 
servi  de  matière  d'échange  avec  la  Hollande  ;  nous  avons 
regretté  de  ne  pas  le  voir  jBgurer  dans  le  traité  au  nom- 
bre de  ceux  qui  ont  obtenu  des  avantages. 

En  résumé ,    la  surtaxe   générale  qui  pesait  sur  tous 

les  pavillons   étrangers  est  levée  à  l'égard  de  la  France. 

Les  sels  et  sucres  bruts  n'ont  plus  de  surtaxe  spéciale. 

Ne   sont   plus  prohibés:    les  eaux-de-vie    de  grains, 

les   draps  et  casimirs,  les  acides. 

Ne  sont  plus  surtaxées:  les  ardoises,  la  bonneterie, 
la  poterie. 

Trois  de  ces  derniers  produits,  Teau-de  vie,  la  bon- 
neterie, la  poterie  et  les  produits  suivans:  les  vins,  la 
coutellerie,  la  mercerie,  les  dentelles  et  tulles,  le  pafjier. 
de  tenture,  le  savon,  Tes  tissus  de  soie,  la  verrerie,  ont 
un  traitement  de  faveur. 

Les  produits  français  étaient,  pour  l'entrée  en  Néer- 
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]8401ancle,  dans  iipe  position  défavorable  relativement  aux 
produits  des  autres  nations;  le  traite  la  fait  disparaître. 
Il  met  la  France  sur  un  pied  d^galité  avec  les  nations 
les  plus  favorisées,  par  exemple,  l'association  des  doua- 
nes allemandes.  Il  la  met  sur  un  pied  d^  faveur  rela- 
tivement aux  nations  les  moins  favorisées.  Cette  posi- 
tion sera  celle  de  la  France  à  l'égard^  de  cette  même 
association  allemande,  si  le  traité  du  21  janvier  1829 
n'est  pas  renouvelé. 

Tout  en  reconnaissant  ces  avantages,  messieurs,  il 
faut  néanmoins  ne  les^  apprécier  qu'à  leur  juste  valeur, 
et  ne  pas  perdre  de  vue  l'article  11  du  traité,  qui  leur 
'sert  de  contre-poids.  Par  cet  article,  les  parties  con- 
tractantes se  réservent  d'admettre  à  la  participation  des- 
dites concessions  d'autres  Etats,  avec  ou  sans  équiva- 
lent, et  même  d'en,  rendre  l'application  générale.  Le 
gouvernement  néerlandais  ne  pourra  rien  concéder  à 
l'association  allemande;  l'effet  du  traité  est  de  nous  met- 
tre sur  le  pî&d  de  faveur  qui  lui  avait  été  donné;  mais 
il  a  déjà  fait  usage  de  la  faculté  que  lui  laissait  l'arti- 
cle 11  du  traité,  à  légard  des  provenances  de  la  Suisse. 
Le  traité  du  21  septembre  1840,  entre  ce  dernier  payl 
et  la  Néerlande,  don,ne  notre  tarif  de  faveur  à  la  soie- 
rie,  la  bonneterie,  la  coutellerie  et  la  mercerie  de  pro-. 
venance  suisse.  La  France  n'aura  plus  d'avantage  siir 
elle  que  pour  les  produits  qui  lui  sont  partic^uliers  et 
que  la  Suisse  ne  donne  pas. 

Votre  commission  a  remarqué  que,  par  une  loi  de 
décembre  1840,  qui  doit  ayoir'son  effet  à  partir  du  1er 
janvier  1841  »  le  gouvernement  néerlandais  avait  aug- 
menté rimpôt  sur  tous  les  produits  soumis  à  l'accise. 
Les  produits  soumis  à  l'accise  sont:  de  certains  pro- 
duits étrangers  qui  ont  déjà  payé  un  droit  de  douane, 
et  certains  produits  indigènes,  tels  que  bière,  genièvre, 
etc.  Cette  augmentation  porte  sur  la  partie  de  l'impôt 
appelée  cents  additionnels  au  trésor.  Cette  partie  de 
riinpdt  est  annuellement  variable.  Lorsque  le  budget 
est  en  déficit,  les  Chambres  bollandaises  votent  les  cents 
additionnels  du  trésor;  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  pour  l'exer- 
cice 1841.  Si,  pour  l'année  1842,  il  y  avait,  au  con- 
traire, excédant  dans  le  budget  des  recettes,  ces  cents 
additionnels  du  trésor  seraient  diminués»  La  partie  de 
l'impôt  appelée  timbre   collectif  n'offre    une  augmenta- 
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tîon  qu'en  conséquence  de  Paugmentation  des  cents  ad-  1840 
ditionnels  du  trésor. 

Votre  commission  a  vu  avec  peine  cette  augmenta* 
tion  d'impôt^  Elle  n'est  pas  particulière  à  la  France, 
a-t-on  dit.  Elle  s'applique  non-seulement  aux  produits 
similaires ,  quelle  que  soit  la  provenance ,  mais  encore 
aux  boissons  fermentées  de  production  hollandaise  elles- 
mêmes.  Elle  n'a  eu  lieu  qu'accidentellement,  h.  cause 
de  la  pénurie  du  trésor.  Si  les  recettes  venaient  à  pré- 
senter desexcédans,  l'accise  serait  diminuée.  C'est  une 
question  de  finances  intérieure  bien  plus  qu'une  ques- 
tion de  taxe.'  Votre  commission  a  pris^  en  considéra- 
tion ce  raisonnement.  Toutefois ,  nous  avons  observé 
que,  parmi  les  produits  atteints  par  cette  augmenta- 
tion de  l'accise ,  se  trouvaient  les  boissons  distillées  et 
les  vins.  Et,  d'après  les  documens  hollandais  eux-mê- 
mes,  la  France  entre  pour  moitié  dans  la  consomma- 
tion de  la  Néerlande.  Cette  augmentation  des  cents 
additionnels  du  trésor,  bien  que  faite  comme  mesure 
générale,  pèse  donc  particulièrement  sur  les  produits 
français.  Il  est  fâcheux,  que  Tétat  des  finances  néerlan- 
daises ait  obligé  le  gouvernement  à  reprendre  par  le 
droit  d'accise  à  peu  près  ce  qu'il  avait  concédé  par  le 
droit  de  douane.  Nous  espérons  qu\]n  état  financier  ' 
plus  favorable  fera  diminuer  ce  droit  d'accise  pour  une 
autre  année. 

Votre  commission  appelle,  sur  ces  divers  points,  la 
sérieuse  attention  du  Gouvernement* 

La  majorité  de  votre  commission,  messieurs,  a  pensé 
que  le  traité  du  25  juillet ,  qui  motive  le  projet  de  loi 
présenté,  avait  pour  effet  de  resserrer  les  liens  qui 
nous  unissent  à  un  peuple  libre ,  et  de  fortifier  une 
amitié  réciproque,  basée  sur  la  conformité  des  institu- 
tions, comme  sur  celle  des  intérêts  politiques  ;  quUl  était 
un«  entrée- dans  la  voie  de  négociations,  qu'il  tendait 
à  ouvrir,  quoique  dans  une  trop  faible  proportion,  mais 
enfin  qu'il  tendait  \  ouvrir  des  débouchés  à  l'agricul- 
ture et  à  l'industrie  de  la  France  ;  que ,  sous  ce  point 
de  vue,  il  méritait  approbation  ;  qu'on  devait  même  en 
féliciter  le  Gouvernement.  Toutefois,  elle  a  pensé  aussi 
que  lés  avantages  que  le  traité  faisait  à  la  Néerlande 
étaient  assez  considérables  pour  que  la,  Néerlande  eût 
pu  faire  à  la  France  de^  concessions  plus  grandes ,  par 
exemple ,   pour  qu'elle  eût  pu  ouvrir  aux  produits  na- 
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1840  tureîs    dé  la  France  une   entrée   plus  large  pour  se  ré- 
pandre dans  ses  colonies  orientales. 

Plusieurs  membres  de  votre  commission  ont  conçu 
~  des  craintes  sérieuses  sur  le  tort  que  pourrait  faire 
éprouver  à  notre  navigation  l'introduction  par  les  fron- 
tières de  l'Est  des  denrées  prohibées  par  l'article  22,  de 
tar  loi  de  1816.  Les  retours  de  notre  commerce  avec 
le  Brésil,  les  colonies  espagnoles  et  Haïti,  se  font  déjà 
avec  peine;  ils  ont  craint  qu'une  entrée  trop  considé- 
rable des  cafés  hollandais  par  Strasbourg  et  par  Sierck 
ne  rendît  ces  retours  plus  difficiles  encore.  La  majo- 
rité de  votre  commission,  .tout  en  reconnaissant  que  ces 
craintes  n'étaient  i peut-être  pas  sans  fondement,  a  con- 
sidéré que  les  calculs  minutieux  auxquels  elle  s'est  li- 
vrée ^'avaient  pas  eu  pour  résultat  de  lui  en  démontrer 
la  certitude  ;  que ,  malgré  ses  recherches ,  elle  était  res- 
tée dans  le  vague  sur  les  dommages  qtie  pouvait  causer 
au  commerce  maritime  français  Pouverture  de  la  fron- 
tière de  l'Est  au  taux  des  entrepôts  dŒurope;  mais  elle 
a  pensé  que  si  Ton  venait  à  reconnaître  par  la  suite 
que  cette  concession,  bonne  et  juste  en  principe,  occa- 
sionnait quelque  perturbation,  le  Gouvernement  avait 
'  .  à  sa  disposition  les  moyens  d'y  porter  remède^  ei  que 
d'ailleurs  le  traité  n'était  obligatoire  que  pour  trois  ans. 
Votre  commission,  messieurs,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Exposé  des  motifs. 

Présenté  à  la  Chambre  des  pairs,  le  ier  juin  t84l, 

par  M»  le  ministre  de  ^agriculture  et  du  commerce, 

relatij  au  même  projet  de  loi. 

Messieurs  les  pairs,  la  Chambre  des  députés  vient  d'a- 
dopter le  projet  de  loi  que  nous  lui  avions  présenté  pour 
la  mise  en  vigueur  du  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclu,  le  25  juillet  1840,.  entre-  la  France  et  les 
Pays-Bas.  Bien  que  ce  projet  de  loi  île  contienne  que 
les  dispositions  qui  ont  besoin  de  la  sanction  des  Cham- 
bres, parce  qu'elles  sont  susceptibles  de  se  résoudre  en 
un  vote  financier,  c'est  le  traité  lui-même  dont  vous 
avez  à  faire  l'appréciation:  c'est  donc  sur  son  ensem- 
ble que  doivent  porter  nos  explications. 

Considéré  dans  cet  ensemble,  on  voit  d'abord  qu'il 
place  les  deux  pays,   sous. le   rapport'  du  commerce  et 
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l  s 

de  la  iiavigatiou»    dans  dea  conditions   de  *  réciprocité  1840) 
aussi  parfaites  que  possible.    .  ' 

Envisage  dans  ses  détails  j  il  se  divise  en  deux  par- 
ties, les  dispositions  principales  et  les  clauses  secondaires* 

Par  les  unes,  nous  accordons  à  la  Hollande  l'exernp* 
tien  de  nos  surtaxes  de  tarif,  et  la  faculté  d'importer, 
par  .le  Rhin  et  la  Moselle,  les  denrées  tropical.es  jus- 
qu'à présent  exclues  de  l'entrée  par  terre.  De  spn  côté, 
la  Hollande  admet  nos  produits  vignicoles  dans  ses  co- 
lonies orientales  avec  une  réduction  de  droit  de  60 
pour  100,  et  lève  le  régime  exceptionnel  qui  existait 
depuis  1823,  à  l'importation,  sur  plusieurs  de  nos  pro- 
duits 'naturels  et  manufacturés.  ' 

Par  les  autres,  il  est  fait  en  Ffance  un  dégrèvement 
en  faveur  des  céruses  et  des  fromages  d'origipe  néerlan- 
daise ,  et  dans  les  Pays-Bas ,  des  réductions  correspon- 
dantes pour  la  plupart  de  nos  fabrications» 

Ces  dernières  stipulations  n'étaient  pas  de  nature  à 
provoquer  d'objection  sérieuse.  Il  est  généralement  re- 
connu que  si  nou^  admettons  sur  notre  marché  à  des 
conditions  plus  faciles  deux  des  principales  productions 
des  Pays-Bas,  les  seules  à  peu  près  pour  lesquelles  ils 
aient  à  solliciter  notre  consommation,  les  concessions 
que  nous  obtenons  en  retour  ne  seront  pas  moins  avan- 
tageuses à  celles  de  nos  industries  qu'elles  ont  pour 
but  de  favoriser. 

Ainsi,  d'une  part,  les  céruses  néerlandaises,  anjourd'- 
hui  presque  reponssées  du  marché  français  '^)i  concour- 
ront dans  une  limite  moins  étroite  à  '  l'approvisionne- 
ment de  nos  arts  céramiques ,  de  nos,  'ateliers  de  pein- 
ture; et,  de  l'autre,  les  fromageries  des  Pays-Bas^  poitr 
lesquelles  nous  abaissons  les  droits  d'entrée  par  mer,  , 
contribueront  plus  largement  à  l'approvisionnement  des> 
parties  de  notre  littoral  auxquelles  leur  éloignement  des 
lieux  de  production  intérieure,  c'est-à-dire  de  nos  fro- 
mageries de  r£st,  fait  considérer  le  produit  hollandais 
comme  une  ressource  précieuse  d'alimentation.  De  ces 
deux  concessions,  la  dernière  est  au  même  degré  utile 
aux  deux  pays*  La  première  l'est  plus  spécialement  à 
la  Hollande  ;  mais  elle  n'offre  aucun  danger  pour  notre 
fabrication  de  oéruse,    dont  les  progrès ,    depuis  quinze 


*)  Ea  1839 ,  il  n'en  ei^t  entré  que  5,664  kil. 
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1840  ans 9    ont   été  considérables,    et  qui.  conserve  d'ailleurs/ 
malgré  l'abaissement    du    droit,    une    protection    de  20 
pour  100  sur  les  prix  actuels  de. sed  produits,  protection 
qui  ressort  à  36  pour  100  du  prix  de  la  main-d'oeuvre. 

En  retour  d^  ce3  facilités,  nous  obtenons  un  dégrè- 
vement de  50^  pour  100  sur  nos  soieries,  noire  coutel- 
'lerie,  notre  mercerie  (ce  qui  comprend  en  Hollande 
presqui  tous  les  objets  de  quincaillerie);  une  réduction 
de  40  pour  100  sur  nos  papiers,  de  tenture,  de  25 
pour  100  sur  nos  savons,  et  quelques  dégrèvemens  sur 
d'autres  articles  de  ihoindre  importance. 

Ces  concessions ,  les  adversaires  du  traité  ont  cher* 
ché,  par  des  calculs  tbut-à-fait  hypothétiques,  à  en  al- 
'  ténuer,  à  en  contester  la  valeur.  Mais  il  suffit  de  les 
examiner  avec  impartialité ,  sans  préoccupation  d'inté- 
rêts, pour  reconnaître  que  le  gouvernement  néerlandais 
a  répondu  convenablement  et  dans  un  esprit  de  juste 
libéralité  aux  '  avantages  qu'il  nous  a  été  possible  de 
hji  offrir. 

Passons  aux  dispositions  principales  du  traité. 

Elles  ont  soulevé,  dans  une  autre  enceinte  et  dans 
quelques  écrits,  des  objections  vives,  des  récriminations 
ardentes.  Ces  oppositions  ne  nous  ont  pas  surpris. 
Nous  savions  qu'il  est  presque  impossible  de  toucher, 
quelque  prudemment  qu^on  le  fasse,  aux  intérêts  qui 
se  sont  établis  ou  développés  à  l'abri  des  lois  de  doua- 
nes, sans  éveiller  des  craintes,  sans  .exciter  des  discus* 
sions  trop  souvent  empreintes  d'exagération.  Mais  nous 
savions  aussi  (et  c'est  notre  conviction  profonde)  que 
les  lois  restrictives  sont,  d^  leur  nature,  nécessairement 
temporaires;  que  bonnes  et  utiles  dans  les. circonstan- 
ces qui  les  ont  vues  naitre,  elles  doivent  progressive- 
ment se  détendre  à  mesure  que  leis  nécessités  auxquel- 
les elles  répondaient  deviennent  moins  impérieuses ,  et 
qu'enfin.  l'Etat  ne  doit  pas  hésiter  à  se  départir  des  rè- 
gles sévères  qu'il  a  pu  s'imposer  à  d'autres  époques, 
lorsqu\]ne  étude  réfléchie  de  l'époque  actuelle  lui  fait 
reconnaître  que  ce  sacrifice,  sans  nuire  essentiellement, 
aux  intérêts  particuliers,  doit  tourner  au  profit  des  in- 
térêts généraux.. 

Ce  sont  la  nos  principes,  messieurs  les  pairs,  et  pe 
u^est  pas  la  première  fois  que  nous  avons  l'honiieur  de 
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vous  les  exposer*).     Nàiis  espérons   voue   démontrer  1840 
aujourd'hui  qu'il  n'éa  a  ixé  fait  dans  le  traité  qui  nous 
occupe  qu'une  |u6te  et  sage  application* 

.J'ai  dit  que  la  partie  vitale  du  traite  consistait,  d'un  ' 
cAtë,  dans  Fadmission^  sans*  surtaxe,  des  marekandises 
de  toui:e  nature^  importées  .  en  France ,  des  iports  de 
Hollande,  sous  pavillon  néerlandais,  et  dans  Ta  faculté 
d'introduire  par  le  Hlûn  et  la  Moselle  ^  au  droit  des  en- 
trepâts^  les  denrées  emprises  dans  Tart.  22  de  la  loi 
du  2^  avril  1816;  de  l'autre,  dans  Padmission.  de  nos 
Tins  à  la  consommation  des  colonies  orientales  de  la 
Hollande  avec  un  dégrèvement  de  50  pour  100,  et  dans 
la  suppression  du  régime  prohibitif^  (|ui,  depuis  1823, 
atteignait  en  Hollande  plusieurs  de  nos  principaux 
produits.  I 

Ces  concessions  réciproques  sont-elles  équitaUement 
pondérées?  SatisfonUelles»  dans  une  mesure  suffisam* 
ment  égale,  aux  besoins  mutiieh  des  deux  pays?  Des 
critiques  trop  peu  réfléchies  ont  répondu  négativement 
à  ces  deus^  questions.  Un  raisonnement  plus  calme  va 
vous  montrer  qu'elles  se  sont  méprises. 

Un  acte  de  1823 ,  rendu  par  le  gouvernement  bol* 
laodo*>belge ,  en  représailles  de  plusieurs  dispositions  du 
tarif  français  résultant  des  lois  de  1816  et  1822,  avait 
frappé  de  prohibition  absolue  les  tissuS  de  laine,  les 
boissons  distillées,  le  vinaigre  les  acides,  d'origine  JFran» 
çaise;  et  surtaxé  dans,  une  proportion  très-lourde,  nos 
ardoises,  nos  bonneteries,  nos  porcelaines  et  faïences, 
nos  vins  en  cerdes  et  en  bouteilles* 

La  France  n'a  jamais  reconnu  l'équité  de  ce  régime 
exceptionnel.  Elle  a  toujours  soutenu  qu'en  répondant 
aux  mesures  générales  qu'elle  avait  prises  pobr  toutes 
les  provenances,  et  qui,  par  conséquent,  étaient  exemp- 
tes de  tout  caractère  particulier  d'aggression  j  par  des 
mesures  spécialement  hostiles  à  la  production  française, 
le  gonternement  hollando-belge  avait  dépassé  la  limite  , 
des  rétorsions  permises  en  matière  de  tarif.  Cette  opi- 
nion est  encore  la  nôtre;  et  nous  pensons,  en  outre, 
que  les  restrictions  de  1823^  appellaient  d'autant  plus 
justement  la  critique,  qq'en  fin  de  compte  elles  ont  été 
d'urle  médiocre  utilité  au:^  intérêts  véritables  '  du  gou- 
vernement néerlandais. 


*)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  douanes,  21  mars  t841.' 
Recueil  gén.     Tome  /.  T 
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1840  Mais,  de  fait,  il  avait  ^1^  impossible  d'en  obtenir 
le  retrait;  elles  existaient  depuis  dix-sept  ans:  le  traite 
seul  pouvait  y  mettre  un  terme:  et  loin  d'en  faire  un 
sujet  de ^ blâme  pour  l'un  des  deux  pays,  ii  y  a  plutiît 
à  les'  fâiciter  tous  les  deux  d'avoir  pu  terminer  leur 
dilFéren^  par  une  transaction  également  honorable  à 
Tun  et  à  Tautre. 

On  a  dit,  îl  est  ^rai,  que  le  rétablissement  du  droit 
commttn  en  Hollande  à  l'égard  de  nos  principaux  pro- 
duits manufacturés,  et  les  adoucissemens  de  tarif  accor- 
das sur  plusieurs  autres,  leur  seraient  peu  profitables; 
mais  le  contraire  est  trop  manifeste  pour  qu'il  soit  né- 
cessaire d'en  établir  là  démonstration.  Vous  ne  doutez 
pas,  messieurs,  que  l'habileté  de  nos  fabriques  concou- 
rant désormais  aux  mêmes  conditions,  et,  sous  quelques 
rapports,  Il  des  conditions  de  faveur  avec  les  industries 
similaires  de  l'étranger,  n'utilise  à  son  grand  .profit  le 
.  nouveau  débouché  que  lui  offriront  la  marine  et  les 
capitaux  de  la  Hollande. 

Il  en  sera  de  même  des  facilités  concédées  à  notre 
production  vîgnicole.  Si  la  suppression  des  droits  de 
douane  qu'elle  rencontrait  en  Hollande  ne  confère  pas 
un  très-grand  avantage,  dans  tes  provinces  continentales, 
à  nos  vins  de  l'ouest  et  du  midi,  parce  que  malheu- 
,  reusement  la  Hollande  n'a  pu  nous  accorder  en  même 
temps  là  modification  des  droits  d'accise  qui  font  la 
'  base  de  son  revenu ,  droits  qui  »  d'ailleurs ,  remarquez- 
le  bien ,  frappent  également  la  bière  et  les  boissons  al- 
cooliques du  pays  même,  du  moins  doit-on  considérer 
comme  des  concessions  réelles  et  véritablement  efficaces, 
celle  qui  supprime  le  droit  d'entrée  à  l'égard  de  nos 
vins  en  cercles  importés  par  le  Rhin  ,  et  celle  qui  ré- 
duit dans  une  proportion  si  notable  le  tarif  des  colo- 
nies orientales,  c'est-à-dire  qui  l'abaisse  de  102  fr.  40  c. 
et  122  fr.  96  c.  à  51  Ir.  23  c.  et  61  fr.  48  c.  par  hecto- 
litre sur  nos  vins  fins ,  selon  l'espèce  ;  de  102  fr.  46  c. 
à  25  fr.  61  c.  sur  ceux  de  qualité  moyenne;  et  sur  les 
autres,  de  38  fr.  20  c.,  ou  49  fr.  18  c.  à  9  ft*.  55c.,  ou 
à  12  fr.29  c,  selon  qu'ils  sont  en  bouteilles  ou  en  cercles. 

Cet  avantage  est,  au  reste,  un  de  ceux  qu'il  est 
difficile  d'apprécier  dès  à  présent  d'une  manière  com- 
plète. Tout  le  monde  sait  quels  progrès  rapides  les 
possessions  de  la  Hollande  dans  la  mer  des  Indes  font 
journellement  dans  les  voies  de  la  production  ^  du  com- 
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mevea -et'  de  la  civili^atiôhw  >  On  =8*ê8t  '  inénue  prévalu,  de  1840 
oe^  fdt  pour  inerîiniaep.uliie  autre  •  elaiise  du  traita,  sur 
laquelle^  Je  •  m^x^yliquerai  •  ;taut  '  à  l'heure,  t  Noos  en  in- 
dimanfs  -[plp^  Juirtementiqu^en  assurant  h.  nos  Tins  une 
position  privilégiéB 'dans  'ce  nouveau*  centre  de  progrès 
«t  dte  eonsiouinùitîonv  le  traité  fournil  k  nos  îiiteFéts 
Vigniobles  des  cbspoesi  iécondes  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir;  .     .     •  •'  •'  - 

Sans  doute  y  inessi^rs  les  pairs,  ce  que  nous  ac- 
cordons en  retour '  de  "ces  concessions  n'est  pas  non 
pliia  «ans  importidriiee.  Le  traité  ne  place  pas  seulement 
la  marine^ des-  deuxMpiiys'  dans  des  conditi\ons  parfaite^ 
ment  égales  sous  lé  rapport  ^des  droits  'de  navigation 
(ce > qui  leur- ;est 'rétipix)quenient  favorable);  il  afTran** 
chit  encore  des  surtaxes  de  tarif  lès  inarchandises  de 
toute  nature  importées  des*  ports  de  la  Hollande,  sous 
pavillon  néerlandais ,'  c'est-à-dire  que  dans  ce  cas  il 
accueille  les  navireç  hollandais  venanU  des  Pays*  Bas 
absolument  «coimne  les  ndtres,  quelle'qua  soit  d'ailleurs 
rorigifl&  première  de  l^urs  cargaiB<»is* 

En  cela,  le  traité  de  1840  va  plus  loin  que  ceux 
de  1822  et  de  1826,  qui  n'ont  stipulé  la  suppression 
d«s  surtaxes  en  faveur  des  Etats-Unis  et  de  l'Angleterre 
que*  SUIT  les  produits  de  leur  sol  ou  de  leur  •  industrie. 

'  Mais  d'abord ,  si  c'est  là  lin  avantagé  y  et  nous  cro^ 
yohs  q|ue  c^en  est  un  ,  il  est  commun  aux  deux  pavil- 
lons, puisque  en  même  temps  que  nous  accordons 
l'exemption  des  surtaxes  à  la  marine  hollandaise ,  le 
traité  garantit  la  ndtre  contre  tout  droit  différentiel  de 
même  nature  dans  les  ports  nëerlandais. 

Vous  remarquerez  ensuite  que  la  Hollande,  pays 
d^enttepôt  et  de  transit  pour  les  productions  des  autres 
Etats,  mais  qui  produit  peu  par  luirméme,^  ne  pouvait 
entrer  dans  nos  transactions  à  des  conditions  exacte* 
ment  pareilles  à  celles  où  nous  •avons  dft  placer  deux 
pays  essentiellement  producteurs  comme  l'Angleterre  et 
l'Amérique^  Si  la  concession  se  fût  réduite  aux  seuls 
objets  du  cru  des  Pays-Bas,  elle  eût  été  de  peu  de 
prix,  et  n'aurait  amené  pour  nous  qu'une  compensa- 
tion étroite  et  sans  valeur. 

Au  surplus,'  les  navires  hollandais  joaidsent  dé)à 
comme  ceux  de. la  Belgique,  de  FEspagne  et  des  autres 
contrées  maritimes,  l'Angleterre  exoeptée,  de  la  faculté 
de  nous  apporter  des   marchandises  originafres  d'autres 

T2 
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1840  p&y^«  ^  seule  faveur  nouyAHéi<<pie  nous  luiifaaQÎfliia, 
consiste  à  lui  assigner  le  droit  .qui  ^  dans  nos  ti^rîfsi;  a.f- 
fecte  la  ^provenance-  des  eoftrepdiSy  e^ésUft^dire'  ua'  «droit 
inCérieuc  à  celui  qui.  e'appUqjuepaa  tcan^ort  ,p9X  mmr0% 
étrangers»}  Mais-  cette  disposition .  laisse  iuhsîsler  dans 
touie  sa  forcé  rimotUnilë  que  ':  nos  Ijok  résennent.  au 
cooimercB*  direct,  et.  par  navires  fr^ançûs^  qui  mérite  le 
plus  notre  sollicitude ,  non -seulement  parce  qu'il  em- 
brasse Jet  opéf atipas  .  les  j^lua  la}>omeu8es.y  mais  ^arce 
qu'il  est  Tâtae.  de.  notre  navigatiod  et.  le  .fondemeoS-de 
notre  marine  militaire.  De  telle,  aorte,  que  l'avantage 
fait  à  la  Hollande,  avantage  dont  noua; ne  voulons  pas, 
je  le  répète»  contester  la  valeur,  est,  en  définitive 9- ac- 
corde .auic  dépens,  non  pas  en  réalité,  dti  pavillon  fran* 
çais,  mais  du  tiers  IpavÛlon. 

Un  fait  d'ailleurs  qu'il  importe  de  tie  pas  perdre:  de 
vue,  c'est  qu'en  ce  qui  concerne  les  marchandises,  trans- 
atlantiques, c'est  bien  moins  la  iurtaxe  de  pavilloh  :  que 
les  droits  différentiels  par  provenances  qui  protègent 
notre  marine.  Tel  est  l'effet  de*  ces  droits  qup,  sur  .ui| 
mouvement  dé  plus  de  200,000  tonneauxi,  les  entrepôts 
/  d'Europe  ne  .riotis  ont  fourni ,  même  au  droit  du  paviU 
Ion  national)  que  3,000  tonneaux-  environ.  Cette  seule 
observation  répond  aux  :appréeiattôns  erronées  dont  cette 
partie  dit  traité  a  été' l'objet.  . 

Noos  n'éprouverons*  pas  plus  de  difficultés  à  îiistifier 
devant  vous^  messieurs,  la  disposition  qui  ouvre,  les 
bureaux  de  Strasbourg  et  de  Sierck  aux  denrées  tropi- 
cales importées;  par  le  Rhin  et  la  Moselle. 

De  tout  temps,  les  nations  qui  ont  voulu  ae  ciréer 
soit  upe  branche  de  commerce  nouvelle,  soit  une  ma- 
rine, soit  des  manufactures^  ont  dû  s'imposer  temporal- 
rement  certaines ^géoes,  certaines  privations  qui  affectent 
plus  ou  moins  quelques  intéré^ts  particuliers ,  mais  saiis 
lesquelles  il  aurait  fallu  désespérer  d'atteindre  le  but 
qu'on  se  proposait. 

C'est  a  une  nécessité  de  ce  genre  qu'est  dA  l'article 
22  de  la  loi  du  28  avril  1816.       . 

Nous  sortions  alors  d'une  guerre,  longue  et  ruineuse. 
Nos  ports  étaient  déserts.  Notre  marine  militaire  était 
anéantie.  De  marine  4a[iarcbande,  il  n'en  existait  plus 
depuis  long»temps.  Relaftions 9  navires,  matelots,  tout 
était  à  recréer. 

La  législature  aperçut  le  remède;  l'acte  énergique  et 
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salutaire  de  18f6,  joîat'au  tarif  âiffS^renli^l  qui  fui  alors  1840 
établi  sur  les  ntatobaridises^   i^leva  là  marinfe^fraoçiiise 
et  lai  donna'  une  impiilsioa   telle   ^ue,    dis  1824,'  le 
mouvement    de    noire  navigation   occupait   dëjà  (éntri^   - 
et  sorties  réunies)  26^,900  tonneaux  pour  les  transports 
lntërt>atioi»aiix;eni)Eiirbpe,    dÀyOOOen  Afrique,   86,000' 
en  Afii^ique',    19yO<9K)v!en  Asie^^    200,000    dans   nos  co* 
laniee»    tandis.  tjUB  les Tpéches  et  le  cabotage  reprësen^ 
latent  ensemble  un^t^nage  de  4,827,000  tonneaux. 
'  :Depai8  cette  époque;,    rimportance  de  nqtre  mouve-' 
niênt>  maritime' s'Est wcohstaniment   àccriie.      En   coœpa- 
ranr,  par  exemple ,  Im  résultats  de  l'année  1824  à  ceux 
de  1838  et  1^39,   'on  voi^  que  notre  navigation  trans- 
atlantique a  presque  doublé*),  et  que  lee  ii^nsporls  •i»-' 
teiQiationaux  de  ivoti^'  pavillon  en  Europe   le»  sont  jke- 
vé9  de '255,000  tonneaux  à!  690,000  tonneanxi 

'  Or^  nous  pensons' iqof,> dans  celte' situation,  la  France 
peut,    batis  tlanger^    consfntié  à   faire i  qttelques    modifi* 
cations*  an  règiletneiit  de  18i6*      C'est    ainbi'  quUin  pays 
voisin  a  Vu  8aii8"IoqdiëttJde,    le  temps  ^  et   les  nécessités 
n'étant  plus  les' mêmes,    rapporter >  partiellement  le  ri- 
goureorx  édit  qui  feisiait    du"  transport    des   houilles    le 
privilège'  exclusif  .d&  eà  marine  côtièr'é  *>*).  /  Kotre  légis- 
lation ,    généralement  modérée ,   n'offre  aucun    exemple 
de  restcÎGtions  aussi  puissantes,     Cependant,,  la'défenëe  . 
de  tirer  du   dehors   les  denrées  tropicales   par  le  Rbîti . 
et  la  Moselle,'   a. toujours  ^té  considérée   par  nos  pro- 
vinces  de  PEst-  comme   un    dur  sacrifice,   spécialement' 
onéreux  à  Tin  du  strie -manufacturière.      N'est-il  pas  juste 
A*y  apporter  des  adoUcissèmens  lorsque  cette  interdiction j»? 
ayant  produit  ses  effets  utiles ,    à   cessé  d'être  indispen- 
sable  ;  lorsque  d'ailleurs,  il  nous  est  donné  d'y»  dévoger,. 
non  par  une  loi  générale,    applicable  à  toolfe   la  froh- 
tîère  et  à  toutes  les  provenances,    mais   par    un    traité 


*)  Moyenne  de  1838  et  1839,  ci     ...    131,378  tonneaux. 
À  ajouter  poar  la'  diffiSrence  des  deux  mo- 
des de  jliageage ,  ^  15  poar  100  \    •    .    .    .    19,906 

151,284 
**)  Il  s'agit  ^a  règlement  qni  prohibait  Tapport  des  hoeilles  à 
Londres  par  tonte  antre  voie  que  par  mer.  Cet  acte  célèbre  qoi 
obtint  les  éloges  de  Monteniqnleu  (Esprit  des  lois  y  liv.  XX,  chap. 
Xli),  et  qui  les  méritait,  puisqu'il  fut  le  premier  fondement  dii 
cabotage  britannique,  a  été  successivement  modifié  par  les  actes 
des  12  Jaillet  1805,  20  août  1810,  15  juillet  1820,  etc. 
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1840  qui  la  modiÇe  pour  quelques  poioM  iBeulement  du  ter- 
ritoire, et  laisse  ainsi  toute  latitude  là  r-apprëciatioiï  du 
Gouyernement  Gonaaie  à  sob  àctioDi. réparatrice ,?  si  )a<* 
matai  elle  devenait  tiëcessaire«   ,  '.    i    i  >    -j. 

De  cette  faculté  nouvelle/  BpjSciàrle  à  deux  jpoints 
,  de  notre  ligne  déterre,  rëault^rf|•fvîtlde.  grands  «vanta* 
'ges  pour  la.'jnarine  hollandaise^  1  de «igiiands  ioconvéoienfl 
pour  la  QÛtce?  '  'En  rësultera^lifUetirtout  ^  comme  oni  a 
affecté  de  le ' oraittdre ,  une  perturbation  telle  qu'un  de 
nos  grands  ports  ait  à  redouter  T-érection  d'un  troisième 
marché^  rival  et  privilégié,  dans.le  .porf^de  Rotterdam? 
Noua  sommes  condamnés  \  éùoncet* .  eba  exagérations» 
puisqu'elles^  ont  été  produit^  ^  mais (jl  ju£Sl>  presque  de 
les  irappeler  pour  les  détruire.  J:    .>     .         . 

.  Sans  «  doute  )  la  Hollande  IroavemdaBS  cette  dispo- 
sition un  des  avantages  qu^ell^  ^k  recherchés  dans  les 
négociations*  Sans  doute  nos  dépaptemena  de  PEst  poor- 
roBt  recevoir  pac  le  Rhin' dés  parlies.de  café  et  de  ma« 
tière§  tinctoriales.  Sahs  doute  hussi  la  faculté  d'impor- 
ter le  coton  par  cette  voie  contiendra  les  prix  du  grand 
marché  xéguldte'ur  en  France  dans  :iine  limite  qifi'iia.iie 
pourraient^  ifranehir  s^ns  donner 'placé  à.  la  spéculaiion 
élraugère^  Ce  sont;  là,  en  effets  les  cdnaéqnences  qu'on 
doit  attendre  du  traité;  et  elles  trouveront  leur  jgstifi- 
oation  dans  ce  qui  s'est  passé  plusieurs  fois  sous  l'em- 
pire de  la  prolubîtioUé 

Mais  là  se  borneront,  selon  toute  apparence,  les  ef- 
fets du  nouveau  régime  *)n  II  en  sera  de  cette  question 
comme  de  celle*  des  entrepôts  intérieurs.  La  Chambre 
n'a  pas  oublié  avec  quelle  vivacité,  )e  dirai  même  avec 
quelle  acrimonie,  l'institution  des  entrepôts  intérieurs 
avait  été  combattue  à  la  tribune  et  dans  la  presse.  Ils 
ont  été  établis  cependant;  ils  sont  aujourd'hui  en  pleine 
activité,  et  l'événement  a  prouvé  que  leur  action,  beau- 
coup plus  limitée  qu'on  ne  l'avait  supposé,  a  pu  faci- 
liter les  opérations  industrielles  de  l'intérieur,  sans  exer- 
cer sur  le  commerce  des  ports  aucune  influence  fâcheuse. 

I  I     ■  ■■■■■■■  1 1< 

*)  Notons  ici  pDur  mémoire  et  à  titre  de  renseignement:  1° 
que  de  1H14  à  1816,  les  dëpertemens  frontières  ont  été  en  pos- 
session de  recevoir  les  denrées  coloniales  de  Tétranger^  et  qu'ils 
n'en  ont  usé  que  dans  des  proportions  fort  restreintes;  2^  qa*en 
ce  moment  les  quantités  qui  sont  importées  par  navires  français 
au  droit  des  entrepôts  ne  vont  pas  à  2  pour  100  de  la  mise  en 
consommation. 
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Nous  avons  parcouru,  messieurs  ^le^  principales  ob-  1840 
jections  que  le  projet  de  loi  a  soulevées  et  qu'il  pour- 
rait soulever  encore*  Nous  avons  jpëgligé  celles  qui  se 
sont  adressées  plus  particulièrement  à  l'esprit  dans  le-  ' 
quel  nous  avons  procédé.  On  nous  a  reproché  de  n'a- 
voir pas  assez  tenu  oompte  des  grands  intérêts  maritimes 
du  pays;  on  nous  a  presque  accusé  de  déserter  le  dé- 
veloppement de  notre  marine  marchande.  Mais  le  Gou- 
vernement a  prouvé  par  ses  aètes  combîeuy.au  contraire, 
il  avait  à  coeur  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  l'exten- 
sion de  notre  puissance  maritime  et  commerciale.  Il 
èe  croit  dispensé  de  répondre  à  de  telles  inculpations, 
et  s'en  réfère  au  souvenir  et  à  la  justice  des  Chambres. 

On  a  été  Jusqu'à  blâmer  le  traité  d'ouvrir  \\n  mar- 
ché vaste  et  populeux  à  un  pays  dont  1^  .population  et 
le  marché  sont  notablement  infériefurs.  Mais  si  nous 
admettions  la  justesaci  de  ce  reproche,  n'est-il  pas  évi- 
dent que  noiiis  arriverions,  (Contrairement  à  nos  inté^- 
réts.,  a  limiter  beaucoup  trop  le  cercle  de  nos  alliances 
commerciales?  Entre  deux  peuple^  dont  l'un  Xie  peut 
guère  -fournir  à  l'autre,  que  des  imatiqres  simîples ,  en 
•échange  desquelles  oelui-ci  lui  donne  G;urtA>ut  des  pro- 
duits fabriqués,  il  ne  saurait  d'ailleurs  être  question 
d'établir  aucun  parallèle  de  puissance  ou  d'étendue,  car 
les  rapports  seront  nécessaireinent  avantageux  è  l'un  et 
à  Vautre,  quelle  que  soit  la  différence  relative  de  leur 
marché.  •»!:'. 

£n  définitive,  messieurs*  les  pairs,  c'est  aVec  la  con- 
viction sincère  que. le  traité  du  2S  juillet  1840  a  fiit  à 
chacune  des  deux  parties  contractantes  une  part  équitable, 

Sue  nous  vous  proposons  l'adoption   du   projet   de  loi 
éjà  voté  par  la  Chambre. des  députés. 

Rapport. 

Fait  à  la  Chambre  des  pairs ,  dans  sa  séance  du 
21  Juin  1841,  par  M.  le  baron  de  Mar^uil^  au  nom 
dune  commission  spéciale*)  chargée  de  t examen 

du  msme  projet  de  loi. 

Messieurs ,  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté 
et  qui  a  pour  objet  la  mise  à  exécution    du   traité   de 

*)  Cette  comipiuion  '  était  composée  de  MM.  le  baron  Doval» 
le  dac  de'  Fezenzac  f  le  baron  de  Mareuil  >  le  baron  Meunier ,  le 
comte  de Saint-Âulaire,  lecomtedeSérurier,  et  Tami rai  baron  Roussîn. 
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18M  navigation  et  de  commèrGâ  conelu/  eiit^e  la  Fvance  et 
la  Hollande ,  le  2^  juillet  dernier ,  8e  rattache  si  ëtroi- 
tement  aux  clauaés  mêmes  de  ce  traité,  C[ue  c'est  aor 
elles  que  votre  commission  a  «ta  devoir  porter  d^abord 
TOtre  attention^  non  pas  pour  vous  en  proposer  la  ra- 
tification ,  qui  est  hors  de  votre*  compétence  directe^ 
mais  pont  vous  mettre  à  même  .d'apprécier  les  articles 
de  loi  qui  en  dérivent. 

Vous  avez  vu,  dans  l'exposé  dee  motifs ,  qu'un  acte 
du  Gouvernement  hoUando-beige  y  •  en  représailles  de 
'plusieurs  dispositions  du  tarif  français  résultant  des  lois 
de  1816  et  de  1822,  avait,  en  1823^,  frappé  de  prohi- 
bition absolue  les  tissus  def  laine,  les  boissons  distillées, 
le  vinaigre ^^  les  acides  d'origine  française,  et  surtaxé^ 
dans  Utie  .proportion  très-lourde,  nos  ardoises,  tios  bon- 
'Oeteries,  nos  porcelaines  et  faïences,  dos  vins  en  cer- 
cles et  en  bouteilles;  que  la  France  n^avait  Jamais  re- 
connu l'équité  de  ce  régime  exceptionoel  ;'  qu'en  répon- 
dant à  des  mesures  générales  exemptes  dé  tout  caractère 
particulier  d'agressioti  par  des  mesures  spécialement  ho- 
stiles à  la  production  française,  le  gouvernement ' faol- 
lando*bélge  aVait  dépassé  la  ilimiite  des  rétorsions  per- 
mises en  matière  de  tarifs ,  mais  que ,  malgré'  ioutes  les 
représentations  faites  à  cet  égard,  cet  état,  de  choses 
n'avait  point  été  modifié ,  ide  sorte  qn'il  était  urgent 
d'aviser  aux  moyens  de  le  faire  cesser.  *    * 

Le  Gouvernement  vous  a  dit  encore  que  la.  défense 
de  tirer  du  dehors  les  denrées  tropicales  par  le  îRlun 
et  la  Moselle  avait  toujours  lëté  considérée  par  les  dé- 
partemens  de  l'Est  con^me  un*  dur  sacrifice,  spécialement 
onéreux  \  leur  industrie  i  manufacturière ,  et  dont  ils 
réclamaient  vivement  l'abolition. 

Ces  deux  considérations,  indépendamment  des  rai* 
sons  politiques  dont  il  sera  queatipn  plus  tard ,  expli- 
quent suffisamment  comment  on  est  venu  à  ouvrir  des 
négociations  dont  le  résultat  vous  est  aujourd'hui  pré- 
senté, et  dont  les  conditions  principales  demandent  un 
examen  raisonné.*  v 

L'artide  1er  n'est  en  quelque  sorte  que  rétablisse- 
ment d'un  principe  dont  les  conséquences  sont  dévelop- 
pées dans  les  articles  suivans. 

Ainsi,    par  Part.  2,  les  droits  de  tonnage,    de  pilo- 
tage, de  quarantaine,  de  port,  de  phare  et  autres  char- 
'     ges  qui  pèsent    sur  la  coque  du  navire,    sous    quelque 
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dtffiemiliafion  iqilb  ei^  Mit,  Boot  mis^sur  le'  filéd  d^ifië  1840 
parfaite  ëgalit4  dàÀs  lès'  ports  respeetifs^  dé'  Fmnee  e^ 
de  HoMaiiàe  pour  les  bàtimèns^'de»  deinc  liatlbffSj  ^'êt 
comme  dans  l'ëtat  actuel  des  choses  le  droit  de^^biinage 
est  ab^fî'  en  Fi^tftice  «tti«  les  kâlimêhs  nationatax';  èauf 
une  éxeej^ttott'rësi^ktfnt  du  trbitë  de  1^26  >  aveô  f  Ai^' 
gleterre,  et  atybsittte  éâtore  datrsr  les  Pays-Bas  aorieiars 
propres  liayireisy  il  est*  tiontivc^nti  que  'jusqu'à;  t'abblition 
de  ce  droit  et^librilatide ,  les  bâttinenis  hollandais  ;p'aîe-^ 
root  daDB  les^'  ports >'  français  lia  -droit  -  de  tobtîagé  ^gal 
\  celui  que  lès  naiîres  'fr&nçais  'atir^iit'  à  payer  dans 
les  ports  des  Pays^JBas.     <      .  «        j  <    '    , 

L'art.  5»  qui  est  île  eompl^menf  '  de  Part.^  2;  stipliïe 
k  complète  ab6Hti^ti>  d«s  'droite  différentiels  de  dbuâtie,' 
de  navigation  et' de -péage  pour  les  deux  payilloltrsrdaiis 
les  porta  respectifs  j des  -  deux  paya  en  Europe;  tant  \ 
rimportalion  quf'à  reiit|>6rtÀtion  •  eii^*  tésdits  ports. 

Cette  abolition  des  droits  de  tonnage  et  des '>sttrta*' 
xes  diff^entieliês  •  k  '  besoin  d'étrè  ^onsid^rée  é^^  le 
double  mpport  d^une'jquestîoR  ^lëgislatiTè  et^d^uue  qûes«^ 
tion  d'int^réH  êomthercial 'et  maritiàie.  /i<    •      ' 

Votre  comznièsidtt' examinera  d'abord  la  question  lé- 
gislative.   ,-'-.>  •'•:.•.  u 

Un  décret  de  1^  Convention ,  de  vendémiaire  an  2î 
ayant  forcé  de  4Ài')  (ëtablît'^Aftf'' droit* de  totinage,  '  fixe 
d'abord  à  quelques  centiâiQS  siir-'lest  bâdmèns  nationaux 
et  bient^yt  aboli, 'tandis  qu^  fut  port^:  sur  les  bâtimens 
étrangers  à  4i^»  '12  d;  Des  euriaies  différentielles  frap- 
pèrent stibcessiveitiettt  les  iiiipfortations- des*  mêmes  bâli*^ 
mens^  elle»  furent  eomprîifeS'  dans  les  tôis  des  douanes  , 
ou  réunies  à  elles  après  leur  établissement. 

On  demande  aujoiic d'ii^i  si^  oe  que  la'  lo!  a  établi 
peut  être  -modifié  ou  aboli  autrement  que  par  une  loi, 
et  si  par  conséquent  lès  artidea  du  *  traité  qui  stipulent 
laboittion  du  droit  de  tonnage  et  des  surtaxes  ne  de- 
vaient pas ,  être  convertis  en  ai^tiâee  de  loi  comme  ceux 
qui  ouvrent  au  fc^mmerce  hollandais  la  navigation  du 
Rhin  et  de  la  Moselte  jusqu'à  IStraebourg  et  Sierck ,  et 
qui  réduisent  le  taiVx  des  droits  d'entrée  sur*  certaines 
productions  hollaildàtsesi . 

8i  les  préc^dene' doivent  faire  règle  à  cet  égard,  il 
n'est  paa  dotitedjcqùè  depuis  l'établissement  du  gouver- 
nement constitutionnel,  la  convention  -de  1822  avec  les 
Etats-Unis,   par  exemple,   qui  réglait  le  droit  de  ton- 
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1840  ^Hf^  etktt^  leè  d'eoY  |pay9,  qui  modifiait  d'ab<kr«l,  abo- 
V^sait  ensuite  le  droit  différentiel  établi  enr  les  impor- 
t^tioos  rëciproqoes ,  o'a^  donné  lien  à  aacune  mesure 
législative. 

Que  des  eonvenlioBs  postérieures  aYec  le  Bhrésil  et 
le  Mecklenboo^  ajFaot  le  même  :effet  \  .  sont  entrées  en 
exécution  par  la  seule.  TOie  des  ordonnjinees.  .  . 

Qne  si;  à  l'occasion  du  traité  de  182^  at«c  l'Angle- 
terre,  un  amendement  consenti  par  la  couronne  et  in* 
troduit^dans  la  loli  a  sanctionné  une  des-  àtipulationa 
du  traité,  c'est  qu'elle  augm^ptait  :1e  droit  de  tonnage 
à  payer  par  les  bâtîmens  français  devenant  des  ports 
d'Angleterre  et  rentrant  djins  des  pprts  français  ;  ce  qui 
donnait  ^  cette  disposition  le  caractàrd  d'un  impdt;  au 
lieu  que,  sur  d'autres  articles  du  méise  traité  stipulant 
iiussi  de^  modifications  .de  droits,  après  une  discussion 
approfondie  9  il  n'aymt  pas  é|é  luge  «nécessaire  de  les 
insérer. .dans  la  loi*    .  <      .^   >        '  i    . 

•  C'est  ainsi  que  dans  le  traité  v%^q  Ja  Hollande,  comme 
U  n'y;  a  qu'une  simple  assimilation,  ^ntre,  Is^  pavillons 
des  deux  pays,  sans  qu'il  en  :jr^ii|ta:i|i  taxe  sur  les 
bâtîm/çkis  français,  m.,impitt  au  profit  du  Trésor,  l'in- 
sertion des  articles  2  et  5  dans  la  loi  n'a  pas  été  jugée 
indispensable.        »  «/>   .  .•  .*  .    •  .        ,  . 

C^tte  doctrine  a  été.  ssMtenue  au  sei^  4^  la  commis* 
sion  comme  étai&t  la  4eqle  qui  mette  en  baroimiie  les. 
art.  13  et  40  de  la  Cbarte  côostitutiovi^elley  Jaissant  au 
Roi  toute  l'action  qui  lui  opparty'en.t  pour  la  ^confection, 
des  traités ,  et  aux  deux  Chambres  le  droit  4^)  délibé* 
ration,  d'assentiment  ou.de  rejety  dans  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'impôt*  , 

It  à  été  remarqua,,  de  ptoB,  que  les  surtaxes  de 
navigation  étant  des  mesures  dirigées  contre  la  naviga- 
tion et  le  commerce  ;  étranger,,  susceptibles  d'être  éta- 
blies, suspendues,  abolies i  sjuivant  ' des  circonstances 
politiques  variables  de  leur  nMure ,  c'était  dans  la  main 
du  Gouvernemeot  qu'en  devait  d^me^rer  l'emploi. 

Vous  aurez  remarqué  encore  qpe  cette  abolition  du 
droit  de  tonnage  et  des  surtaxes  a  'Mé.  discutée  dans  la 
Chambre  des  députés ,  mais  ql^^<>e  '  forte  majorité  s'y 
est  prononcée  contre  son  insertion,  dans  la  loi.  Votre 
commission  a  pensé  que  la  Chambre,  des  pair9»  conser- 
vatrice scrupuleuse  des  prérogatives  de  Xa  couronne,  ac- 
ceptera égakmentja  distinction  qui  a  été  faite  en|re  les 
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ai^le«  au  lirait^ "qonqiiéckiiienti  llâppUcAlioin.Mdd   là  lo|^  l^M 
et  deux  dont  il'exécutioo';  peut  rester  dsm  le  > domaine 
de  l'brdoimanee-ji  si    -ro-  •:.«■••!  ..  .1  "-  ..-i'-  '■  ,   ({ 

Après  la  ^nestionulégisUtive^.'yieatjcëire^deé  iotfréta 
maritimes,  et  cèihiiiérciaiixirf!.'.  :^  (!   .j^j  t.  -.  m 

Lja  |>ârfaite  récîprodté:.qii''ëtebUl  ié  titaité  conclu- >pe 
présente  sana' doute  à  l'esprit' cornasse;  une  cOnsëqiiencé 
des  principes ilib^rajiix  '^ui'  tendent ià  •  sé^.  leso  relation» 
internationales.'  ;Cepend«uit^  elle  .est:  de>  oat«tx^  à. (être 
eoTtsagée  dans  tous  «ses  rt^sultats  et  particulièremeht' à 
l'ëgard  des  intérêts  dé  ^  notre  navigation,  t. 

Chaque  natiofil  maritime  a   dùcberoher  à  faiicorîs^i.^ 
le  développement  et   Iss' progrès;  AA  «a  cnavigalioa.pair   t     :;  ^   ^' 
de^  mesui^ç  4®};f^v<Bijr   e^cceptipo^nçjijes.  ^ppiir.  8es,,.ljâti-     '  •'. 
Œoens.j     L'Angleterre  en  cfpnnji  rpxempjè  .Je  pî}1f,*jjff ,çr-j         ^ 
gi<jMe  par  ^oui  acie    de   navigatiob^,,Ç{|t  .^e  ne/^fit^^ciHe 
long-temps  après  éi},jayôjr  recueilli  tpW;|ps  fruits,  ^^uajtid 
les  bénéfices    du;  fret  maritime  l^iii^ 
assurés,  qu^j^He  fê  permit,  dans  les:  oernlers  tçmp3*^  d^ 
apporter  quelques  nitodifications.    .     ,  .   ? 

Les  Etats-Ùiiis  derAmérique.éeptentrj^Qnale/ aCts^r?!^!^ 
que  la  paix,  de  17/J3    eut  consoliclp..ieii.r '^f.a^lis8.èip^^^ 

portèrent  toute  leur-  attention  sur. le  d^veloppéinent' de 
leur  navigation  commerciale,    et  ih^lg^é  :^out,t'ayanta^e.       , 


struction  des  natires,'  ils  établirent  aU  profit  de'iyii^^À' 
bâtimens  une  surtaxe  quHls  n'ont  sacrifiée  qo^à'  ihesii're; 
qu'ils  ont  obtenu  des  Ét^ts  étrangers  une  'égalité  q[fie' 
leur  rendaient  avantageuse  les  gran^d  déireloppeihens-^ 
de  leur  navigation.    •  *     •  '  ' 

En  1814»  après  les  triomp&es  et  les  désastres  de 
TEmpire,  qui  avaient  également  conEte:Jibué  à  détruire  no*- 
tre  navigation  commerciale  «  le  Gouvernement  de  la  re- 
stauration s'occupa,  des  moyens  de  lui  rendre  quelque 
activité.  Les  drpits  du.  pavillon  furent  «maintenus  et 
augmentés;'  ^Jes  surtaxes  de  il'avigatioa  et  de  douanes 
successivement  établies  par Ja  loi  du  17  décembre.  11^  14 
et  par  celle  du  ^8, avril  1816,  permirent  à  notre  tnari«be 
marchande  de  se  remontrer,  avée  avantstge.  dans  leagran* 
des  mers.  Peut«^étre  y  eut«il  même  quelque  exagération 
dans  les  primes  accordées  à  àotre>  navigation^  h»B 
Américains   particulièrement   s'en,  émurent , .  et   voyant 
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ISMiftlè  lé  transpàtot'dça  •coton»»  •deffipèt4i88e^9  des  riz >  d^s 
boift^  Ltbutes  marchandises  d'eDcooibrementy  allait  leur 
échapper,  ils  élevèrent  à  leur  tour  leur 'droit  différen- 
tiel sur  4e8  bâtimens'fraiiçàisi'à'iin^  taux. double  de  ce- 
lui qui  était  «perçu  en  France^sar  les 'bâtimeits  aihSri<- 
cains;.  Un  sicM  dti  èbàgt^V.en  idate  duilé  mai  182(r  le 
fixa 'à  18  dollars  parfrtonneau,  et  aussit4)l!'(|ue  cette  me- 
suré •  futi  coiiniie  en  sFt^nce ,  le  Gouvernoàieût  j  riposta 
spôntanémiëiit^  en  povtarit  ce  m^ine  'droit  différentiel!  à 
1^9!  fr.  par>4oaiieau;  -  Cette  exigence  i^éeîproqae  para- 
lysa immédiatement  l^deux  n  avisât  ions ,  et  porta  au 
tiei^  'paViAon*  to«it< 'le /bénéfice  du  «frai  des  ^ohanges 
oon^merciaiixi  entré  \m  deux  paysv      «M* 

*'*  Un  pai^îV'ëtaV  de  choses   né  pouvait  subsister.     La 
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r^htiel  était  deriiéufé  ^abli  \  20  fr.,  cômhie  il  avait  été 
r^glé  pour  les  deux  premières  années.'.  Maîs^  réduit 
d^tin  quatt  {(ans  cliaçtine  des  années  subséquentes,  il  * 
se  trouva  edi^èi^emeoit  aboli  au  1er  octobre  1828.  CTest 
depuis  cette  époque  qiie  notre  navigation  commerciale 
eat  tombée  y  ' 'Vis-%- vis  cblle*  des.  Américains,  dans  une 
iaféfforité  àûé  Constatent  les  résultats  suivanà. 

..  Pa^  \à  cçups  de  dix-huit  aunéeç^,.  d^  1822  a  1839 
inclupiyen^nt,.  )p  topi^age  des, navires  américains  qui 
sont  entrés  jdans:  no9  ports  ou  qui  ea.sont  sqrtis  s'é- 
lèvç;  à,'  ..  >  .  .  .[..  p,,  ,.  ,  .  .'  .  f  .  .  2,490,002 
Celui,. des  navires  frau(^ai$ -employés  dans  le 
même  commerce  à     •••••••..    ..       361,967 

•  . _ . 

>•  ï     î    »  Différence     .     •    .     .    2,128,035 

Noiis  n^avàns'paë  été  plus  heureux  vis^àf-vis  des 
autres  navigatctirs  étràfagérs^  puisque  dans  le  même 
espace  de  tempe  ^  d'après- le  tableau  géfiéral  donné  par 
radmiuiatratîon  des  douanes,  et  qui  pi^sonte  ensenibla 
toutes  ies  navigations,  il  y  a  eu,  au  déliriorrént  de  la 
]idtré,abslxtiction  faite  Ûë  notre  navigation  direote  avec 
nos  colonies,  une  différence  d^à  peu  près  neuf  millions 
de  tonrn«aox  èit'  faveur  des  nav^ations  étrangères. 

Il  eptt'juste  de  ;  reconnaître  que  cet^te  dépression  de 
jintre  navigation  raardiande  a  pu  avoir  correctif  et 
pour  compensation  une  plus  grande  étendue  de  nos  ex- 
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portalîeiiif)  et- iftt'eil  appelant  atitei  et  plus  gçfttid  fiiom«- Vg^ 
bre  le6  navires  étrangers  dans  nos  porté  ^^  nous*  à voiis  ^ 
«bieou  uh  ^lujS;  iiaat'a  dëbil  de  i  nos.iproduila  iialui^s  et 
de  nos  pnodiiitfli^anii  factures.  'Mui»  il  eonvehait  d^ëtâ*- 
blir'l». Èitlide:4io)Up«  iofiértinW:  de^  navigMion;  auyniûi* 
•lient  ou  !l4  «néiée  .»bolâion>  de  '  loitt  ^roît  dîff^ceiiUdi 
«6t.stî^utée»aTitfo:  lf'>'HolkiQdevifqui,  natvigiiant'^^èxistt'A 
moindres  fraùtt^que  jMiusi^'r est- (appelée  à ..eni tirer  lUci 
pltis  gcaad  astatttagOtf  f  !;  n  '.  . 

Remarquez  id'ftilhars^.inessieiirÀ^  que  l:àn]cl0>.5!)falt 
àJa  HoHaade  itine  concession  '  plus-  large  qiie  «eUe^qiri 
eil  portée.  anx>trâité&<  de  1622>  .el;li826Mav«p  leslEtats» 
Unis  et  TAngleterre^  p»isq%ié>  daQs '«cetui^-ei  elle  ^ta^ 
restreinte  au|c  produî^  naturels. 'I et  jnÂoufeeturés  ,  des 
payis  contractahs,  .aulieu  que  f>ar  (e^itrstité:  aciud  les 
provenances  dé.loutç  origine  sont  légalement  admissibles^ 
et  auiL  .munies  conditions,  dans  ièsj:|^oiftâ  .respeotifê  dëè 
deux  piays  en' Europe»      r    .  :  t  )i.i:. '!  i.%*. 

iQuatid.  oa  caiisidère'i à*  qud?  Ipointrleb  marrhé  offert 
par  la  HoHai^deMiiil)  ebramerce  frapiçijidi. est  petU  à.cAté 
de  celui  qui  s'onfvre.  en  France  .pour  Je  , commerce -hol^' 
landais  y  il  faul  Men  ;i:econ  naître!  que  ila>:  par  faite  égalité 
des  pavillons  sera  «urtout  profitable,  ai  la  Hotlande,  pàisr 
que  l'ilft;  de  Jaiira  se  trouve,  ei^eeptéci  de  céOie  concessioiH 
et  que  la  faveur  dés  fajuiiticfcea^'.réswVéei  dans  ces  parât 
ges'à  Ifi  navigation  hoUandaiae y' (émpédberà  la  fiôti^e  de 
s^j -porteip*.  •)•:  •  ..    -i  •{•-'     •/ .i  .'.-'"l 

Avant  de .  voua  eatteteni^ , .  nvessieâna:^!  des-j'arlklfis 
qui  spécifient  les  concessions  particulières  faici^B  ptibiëi 
dettxËtats,  et.  qiri  apfiellflat.la.^^n^lîon  delà  16ft<iious 
devons  vous  dire  ffah  deUxf  cmale^  .s'étaient  étavéee 
8ttr  l'interprétatioa  dés . arficlest  5<  e%{7  -in  traité,  .-li  - ./ 
.  D'une  part,  .on  craignait.. 4{a-aux  t^rmesido  iCartkle 
5  les  bâtimens  hoUandais^pussanfc  aoEuenn^^dailSojios  ports 
les.  denrées. de  toute  espèce*  et  de  «  toutes  iplrovenan ces 
sans  payek*  d'autre»  droils  que  (caa^  payés  ^sor  rfos  bâli^ 
OMns  français».  Messieurs  lesi  commSspaines  d«t.Roi,.îi^ 
tettogés.à  eê  sajet  au  iiein  de/la  cominteSsion',  ont  fait 
observer  qna  la  concession  dont  :  il  s'dgtt.nViyabt  d'offbt 
que  de  pari  à  port  dans  les  Etats  d'Europi^,  loutbâti'» 
ment  bollandais  ne  i^Diïvatit  venir  dàm  lin'  port .  dç 
France  qu'après  avoiv  ifait.  estale  dans  un  port  .  des 
Pays^Ba^,  il  serait  toujours  passible  dit  droit  afiPérent 
ftttX'pravenancaa  dèe  efktrepOta  d'JEAurppe,  ce  qui  laissa 
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1840  de  00$'  pro^MÎM*  ihf^  qae^tioQ.  est  d^Dc^cle  t^voir  eilee 
avantages  qui  peuvent  en  t-ésuUer  pour  la  France  ba» 
Unf^eqticeux  qu'elle  '  ffiit  eUe-m^me.  àriiai  Hollande  par 
letd  çbnceasione  stipulée»  daijis  la.  -ateotide  section  du 
méweti  Article  lu,  -,  ,  .     ■ . 

(>  ..r:lii.;la. question  deYieiU  plus  grave  escore;  ici  appa- 
raif^erit  ides  ol)jeptiotla*A^irieuses  -el/ en  !  grand  nombre. 
Elles  n^  piort.ent  pas,  sur  la  rëdUcUon  dé.  droits  accor* 
dé^  pai^ira^ipo^t  ftU¥  fromages,  de  pâte  dur0  et  aux  cé- 
ruses.  On  reconnaît  que  les  froini<ges<  font  partie  n^ 
ceasaire  de:  nos  appitpvisioQneHiens  <  maritimes  et  de  la 
nourriture  des  habitans  .  dea  côtes  9  ^ue  les  cétuses  de 
notre  fabrication  otit  à  prtlsent.peu  dsuchose  à  redou- 
ter .de  la  concurrence,  que  leur  fenjai  Ifi  célïuse  bollan- 
daise.  >;  Mais,  les  ^ob^ectiOns  s^accuiriulent  sur  Tadmission 
pour  la  consommation  intérieure  au  taux  établi  pour 
les  .pt!ofenftm:es'  des  .entrepôts  d'Europe  âoue  pavillon 
français  des  marchandises  sp.écifiëefli  dans.  Pairticle  2  de 
i0..}oi.dQ  2S  aVtpil  1.846^  importas  aqu^> le > pavillon  de 
Fun  dès  deux  pAj4  {iacja  navigatUinv.dii'Jlhin.et  de  la 
MoseUe^^^aux  bureeUX; -de  .Strasbourg'  et  de  .Sierck< 

lies  d^l^uÀ  du,  jQQmnietc.e  matilimei  admis  dans  le 
ftèia  idé  la  iComnaiîc^silQ^  ont:  renouvelé  «upves  d'elle  tou- 
tes'les  observations"  ^qu'ils  avaient  adressée»  dans  le  temps 
à)lai  CUaàibre  des.  députés*,  et.  consignées  dans  divers 
méinoiiwSfc  Ils  .ont;  cherché  à  .établir.  qu0  Jl'introducition 
des, denrées. |tY>picalea!daôa  le  département  de  l'Est  par 
la  yoie  duiBJûni  et  de  la;Mose}le'au  4a«ix  réduit  du 
droit  sur  les.  méaiee  >denrées  sorties  des  entrepôts  d'Eu- 
rope ^sur.tiavin»i(  françajà;  porterait  un  préjudice  nota- 
J>le  à  notre  .navigMîon  commerciale,  et  par  suite,  à  no- 
ire! marine  miliUife^  idont.elle  est  le  principal  élément. 
£n: effet,  oni*ib.dit,'  le  résultat  prochain  de  cette  con- 
celisi&n  sera  l'étahUssàment  à  Rotterdam  d'un  nouveau 
lÎMirehé  des  denrées .  tropicales ,  ou  .viendront  aboutir 
«elles  que  la  navigation  hollandaise  ira  chercher  à  Lon- 
dres, .a  Liverpool^  pour  les  porter  de  là  par  la  voie 
fluviale^,:  plus  économique  que  .la  voie  de  terre  dans 
nos  départemens  de  l'Est  qu'elles  alimeateroot  en  tota- 
lité,, se  répandant  de.  f^lus  dans  quelques  parties  des 
prpvinces  environnantes  où  elles  arriveront  à  un  prix 
moins  élevé  encore  que  celles  qui  parviennent  par  la 
voie  de  terre  du  Havre  on  de  Marseille*.  Notre  navi- 
gation marchande  y    dé|à  si  réduite  vis-à-vis  des  naviga- 
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tloDS  étrangères ,  «n  épranvera  un  nouveau  dëtriment  1840 
et  d'autaat  pjus  certain  qu'elle  ne  peni  pas ,  aux  ter- 
mes qui  la  régissent,  aller  chercher  dans  les  entrepdta 
d'Angleterre  les  mêmes  denrées  tropicales  pout  les  ame- 
ner directement  dans  nos  ports ,  et  que  si ,  pour  ob- 
vier à  cette  ^  défaveur,  eUe  allait  chercher  dans  les  ports 
d'Angleterre  des  marchandises  coloniales,  qu'elle  porte- 
rait d'abord  dans  un  port  hollandais  pour  les  amener 
ensuite  dans  l'intérieur  de  la  France,  il  en  résulterait 
une  nouvelle  diminution  dans  les  voyages  de  long  cours 
qui  importent  si  essentiellement  aux  progrès  de  notre 
marine*    ^ 

Les  déléguée  ajoutaient  que  c'était  surtout  la  con- 
currence des  cafés  de  Java  qui  était  à  redouter,  parce 
qu'arrivant  en  si  grande  quantité  et  à  si  bas  pri^  dans 
les  ports  hollandais,  d'où  ils  se  répa|idraient  facilement 
dans  l'intérieur  de  la  France,  l'importation  des  cafés 
d'Haïti^. nécessaire  au  paiement  des  obligatiops  que  cette 
(le  a  contractées  envers  la  France,  celle  des  cafés  du 
Brésil,  qui  forment  à  peu  près  les  seuls  retours  que 
puissent  y  trouver  nos  navires,  seraient  également  com- 
promises» 

Ces  objections,  appuyées  de  nombreux  calculs  et 
qu'accompagnent  des  pétitions  du  pommerce  de  Paris 
et  de  Nantes,  ne  sont  pas  restées  sans  réponse.  M.  le 
ministre  du  commerce  est  venu  les  combattre  au  sein 
de  la  commission»  Il  est  convenu  que,  par  rapport  aux 
cafés,  le  commerce  boUandais  obtenait  .un  avantage; 
mais  il  a  établi  qu'a  l'égard  des  cotons  et  des  aul^s 
denrées  coloniales,  à  l'exception  peut-être  des  bois  de  ' 
teinture,  les  fabriques  de  l'Est  auraient  peu  de  )7rofit 
a  les  tirer  de  Rotterdam ,  et  que  la  difficulté  de  là  na- 
vigation des  fleuves^  les  retards  qu'elle  éprouve  tantAt 
par  les  glaces,  tantdt  par  la  baisse  des  eaux,  laisse- 
raient au  transit  parv  terre  et  aux  expéditions  du  Ha- 
vre la  majeure  partie  de  ses  avantages»  Il  a  fait  re- 
marquer à  ce  sujet  que  la  Suisse,  quoique  affranchie 
de  droits  et  d'entraves  dans  ses  communications  avec 
les  ports  hollandais,  avait  continué  à  tirer  de  la  France 
la  plus  grande  partie  des  cotons  qu'emploient  ses  nom- 
breuses manufactures ,  et  même  une  portion  consîâéra- 
hle  des  denrées  coloniales  qui  entrent  dans  sa  consom- 
mation* 

Eu  réponse   à  l'assertion  qui    s'était   élevée   sur  les  ' 

Recueil  gin.     Tome  L  ,  \} 
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}g^  prochains  perfectionnemens  qàe  la  navigation  à.  la  va- 
peur ne  marquerait  pas  d'éprouver  sur  le  Rhin  et  sur 
la  Moselle^  le  ministre  opposait  la  construction^  du  ca- 
nal de  la  Marne  au  Rhin,  qui  est  en  pleine  voie  d'exé- 
cution,  et  qui  donnera  aux  expéditions  du  Havre,  vers 
les  frontières  de  TEst,  un  nouvel  avantage. 

Votre  commission,  qui  a  fait  valoir,  à  l'appui  des 
objections  élevées  contre  l'exécution  du  traité,  les  pé- 
titions du  commerce  de  Paris  et  de  Nantes,  ne  peut 
passer  sous  silence  celle  qui  vous  a  été  adressée  par 
le  commerce  de  Strasbourg  y  réclamant  au  contraire  ra- 
doption  d'un  projet  de  loi  qui,  en  levant  Finterdiction 
dont  le  Rhin  et  la  Moselle  ont  été  frappés  depuis  un 
si  grand  nombre  d'années,  ferait  rentrer  dans  le  droit 
commun ,  par  rapport  aux  avantages  commerciaux ,  les 
départemens  de  l'£st,  et  rendrait  à  leurs  fabriques,  qui 
sont  aussi  une  des  richesses  de  la  France,  les  moyens 
de  multiplier  leurs  produits  et  d'en  étendre  l'exportation. 

Nous  ne  porterons  paS  plus  loin  l'examen  des  arti- 
cles dont  se  compose  le  traité  du  25  juillet.  Un  trayall 
plus  détaillera  été  fait  dans  l'autre  Chambré.  Il  a  pu  être 
également  sous  vos  yeux.  De  ce  rapport,  il  est  résulté 
.  qu'à  la  suîte^  d'une  discussion  où  les  intérêts  des  ports 
et  ceux  des  départemens  de  l'Est  ont  été  vivement  et 
habilement  débattus,  les  trois  articles  de  loi  qui  doivent 
mettre  le  traité  en  vigueur  ont  été  adoptés  par  la  Cham- 
bre des  députés. 

Votre  commission  se  demande  pourtant  encore  s'U 
n'aurait  pas  été  possible,  en  accueillant  la  réclamation  des 
départemens  de  l'Est*,  en  rouvrant  pour  eux  la  voie 
des  fleuves  aux  denrées  tropicales,  en  les  mettante ain^i 
en  communication  directe;  avec  la  Hollande,  de  ne  pas 
étendre  cette  faveur  jusqu'à  une  réduction  de  droits 
aussi  considérable  et  de  la  renfermer  dans  la  limite  du 
droit  afférent  aux  transports  étrangers. 

Il  faut  sans  doute  reconnaître  qu'à  l'époque  où  le 
traité  a  été  conclu,  les  nuages  amoncelés  sur  l'horizon 
politique  de  PEurope  pouvaient  donner  un  plus  grand 
intérêt  à  un  rapprochement  dont  quelques  avantages 
immédiats  se  faisaient  déjà  sentir.  Si  radoucissement 
des  circonstances  européennes  rend'  aujourd'hui  cet  in- 
térêt moins  sensible,  il  ne  peut  pourtant  pas  être  in- 
différent à  la  France  constitutionnelle  de  raviver  et  d'é- 
tendre ses  relations  d'amitié  et   de   commerce  avec   une 
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nation  si^haiit  plac^  dans  l'estime  du  monde,  avec  un  1840 
gouvernement  dont  l'organisation  repose  sur  des  prin- 
cipes analogues  aux  siens  j  qui ,  revenu  des  impressions 
fâcheuses  que  lui  avait  données  un  changement  oblige 
dans  sa  dëlimination  territoriale,  s'est  montré  dispose  si 
rentrer  avec  nous  dans  des  rapports  de  bonne  intelli- 
gence. 

La  .France  ne  peut  oublier  que  la  Hollande  a  tenu 
une  place  honorable  dans  le  système  de  neutralité  ma- 
ritikne  qui  avait  réuni  les  cours  septentrionales  de  FEu- 
rope  pendant  la  guerre  d*Amérique,>  et  que  si  une  lutte 
nouvelle  venait  à  éclater  sur  les  mers ,  le  même  prin*  ' 
cipe  pourrait  encore  l'associer  aux  puissances  qui  y 
chercheraient  la  sécurité  de  leur  commerce  et  qui  ob- 
tiendraient sans  doute  à  cet  égard  l'accord  et  l'appui  de 
la  France,  quand  mérae.elle  serait  une  des  parties  bel- 
ligérantes. 

Votre  commission  a  pensé,  messieurs,  que  s'il  était 
difficile,  impossible  peut-être,  d'apprécier  d'avance  et  an 
milieu  des  argumens  contradictoires  qui  se  sont  élevés, 
les  résultats  certains  du  traité  conclu,  par  rapport  à 
notre  commerce  et  surtout  à  notre  navigation ,  il  fallait 
considérer  que  sa  durée  était  limitée  à  trois  ans^  que 
ces  trois  ans  d'épreuve  achèveraient  d'éclairer  sur  ses 
résultats;  que  s'il  était  du  devoir  de  la  Chambre  des 
pairs  d'appeler  de  la  part  du  Gonvernement  l'attention 
la  plus  sérieuse  sur  des  conséquences  dont  le  dévelop- 
pement peut  seul  faire  apprécier  la  valeur,  elle  portait 
un  respect  trop  profond  aux  prérogatives  de  la  cou- 
ronne pour  arrêter  dans  ses  mains  l'exercice  d'un  pou- 
voir que  lui  donne  la  Charte,  pour  substituer  à  d'uti* 
les  avertissemens  un  refus  d'accession  qui  porterait  at- 
teinte au  crédit,  à  la  confiance  que,  pour  le  bien  du 
pays,  la  couronne  doit  conserver  dans  toutes  les  trans- 
actions qu'elle  peut  être  appelée  à  conclure. 

Votre  commission  a  donc  l'honneur  de  vous  propo* 
ser,  à  l'unanimité,  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous 
a  été  présenté  et  qui  a  pouc  obfet  de  mettre  è  exécu- 
tion le  traité  conclu  avec  la  Hollande ,  le  25  juillet 
dernier. 

liOÙ 

Louis-Philippe  ,  Roi  des  Français ,  etc.  ; 
Nous    avons    proposé ,    les    Cfiambres    ont    adopté, 
NOUS  AVONS  onnoMNé  et  oudonnons  ce  qui  suit  : 

IT2 
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1840  ^^^-  ^^^*  ^^'  produits  spécifias  en  Tarticle  22  ii 
la  loi  du  28  avril  1816,  qui  arriveront  des  ports  néer- 
landais ^    par  le  Rhin   et   la  Moselle»    aux  bureaux  de 

*  Strasbourg  et  de  Sierck,  seront  admis  à  l'importation 
par  bâtimens  français  .ou  néerlandais,  en  payant  les 
droits  afférens  à  la  provenance  dea  entrepAts  d^Europe 
sous  pavillon  français. 

2.  Les  droits  d'entrée  actuels  seront  ^uits  d^un 
tiers  sur  la  céruse  (carbonnate  de  plomb  pur  ou  mé- 
langé) et  sur  les  fromages  de  pâte  dure  de  fabrication 
néerlandaise ,  dont  l'importation  aura  lieu  en  droiture 
par  mer,  des  ports  des  JPays-Bas,  soit  par  navires  fran- 
çais, soit  par  navires  néerlandais. 

3.  Des  ordonnances  royales  régleront  les   Justifica- 
tions d'origine   et   de  provenance  ît  produire    dans    les 
cas  ci-dessus  indiqués,  ainsi  que  l'époque  à  laquelle  les. 
dispositions  de  la  présente  loi  deviendront  exécutoires. 

Fait  au  palais  des  Tuilleries ,  le  25me  jour  du  mois 
de  juin  1841. 

Signé:  LotJis-PHturpK. 
Et  plus  bas:  Cmrar-GRtnAnfK* 

Ordonnance  du  26  Juin  1841. 

Pour  r exécution   du   traité  conclu  y  le   2&  juillet 

1840,    entre  la  France  et  les  Payê-^Bas^  et  de  la 

loi  du  25  juin  1841,  relatiife  à  ce  traité» 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc.; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
le  25  juillet  1840,  entre  Nous  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas; 

Vu  la  loi  du  25  juin  1841  ; 

Voulant  régler  la  quotité  du  droit  de  tonnage  ap- 
plicable en  France  aux  navires  néerlandais ,  par  réci- 
procité du  traitement  national  accordé  aux  navires  fran- 
çais dans  les  ports  des  Pays-Bas; 

Et,  en  ce  qui  touche  les  marchandises,  déterminer 
leâ  formalités  nécessaires  pour  en  constater  l'origine  et 
la  provenance; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  au 
département  des  affaires  étrangères,  au  département  des 
finances  et  au  département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce , 

Nous  ATons  ORDOirai  et  ordowovs  ce  qui  suit: 
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Art.  1er.  Provisoiretnent,  et  jusqu'à  ce  que  Içs  na-  1840 
vires  français  soieût  âfirancliis  de  tout  droit  de  tonnage 
dans  les  ports  des  Pays-Bas,  le  droit  de  tonnage  pa- 
yable en  France  par  les  navires  néerlandais  Tenant  di- 
rectement desdits  ports  avec  chargement ,  ou  de  tout 
port  quelconque  sans  chargement,  sera,  par  an,  à  l'en- 
trée ,  d'un  .  franc  cinq  centimes  par  tonneau ,  plus  le 
dëcime ,  et  de  pareille  somme  à  la  sortie. . 

Néanmoins  les  navicea  néerlandais,  venaqt  sans  char- 
gement des  ports  de- la  Grande-Bretagne,  paieront,  comme 
les  navires  français,  un  franc  par  tonneau  y  'à  chaque 
voyage. 

2.  Les  marchandises  de  toute  nature  dont  Fentrée 
est  permise  en  France,  et  qui  arriveront  par  mer  dans 
tes  ports  français  sur  navires  néerlandais^  seront  ad- 
mises en  exemption  de  la  surtaxe  établie  à  l'importa-^ 
tion  sous  pavillon  étranger,  par  la  loi  du  20  avril  1816 
et  autres  lois  de  douanes  subséquentes,  lorsque  ladite 
importation  aura  lieu  en  droiture  des  ports  des  Pays- 
Bas  en  Europe,  et  sera  justifiée  par  les  manifestes, 
connaissemens,  et  expéditions  régulières  de  la  douane 
néerlandais. 

Les  fromages  de  pâte  dure  et  la  céruse  de  fabrica- 
tion néerlandaise,  importés  en  France  dans  les  mêmes 
cas  et  sous  les  mêmes  conditions ,  devront ,  pour  être 
admis  aux  réductions  de  droits  réglées  par  la  loi  du 
25  juin  1841,  être  accompagnés,  indépendamment  des 
pièces  ci-dessus  mentionnées,  d'un  certificat  dWigine  dé- 
taillé, délivré  parles  expéditeurs  et  dûment  légalisé  par 
notre  agent  consulaire  au  port  de  départ. 

3«  Les  denrées  spécifiées  en  l'article  22  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  qui  seront  expédiées  des  Pa3^-Bas  par 
le  Rhin  et  la  Moselle  sur  bâtimen»  français  où  néerlan-  ' 
dais,  devront,  pour  être  admises  aux  bureaux  de  Stras- 
bourg et  de  Sierck,  sous' le  paiement  du  droit  réglé 
par  la  loi  du  25  juin  1841,  être  accompagnées  des  piè- 
ces indiquées  au  paragraphe  premier  de  l'article  2  ci- 
desçus,  et,  en  outre,  d'un  certificat  de  l'agent  consu- 
laire français,*  au  lieu  de  départ,  'constatant  la  natio-  » 
nalité  du  bâtiment  sur  lequel  lesdites  denrées  auront 
ét^  chargées. 

4.  Les  dispositions  du  traité  du  25  juillet  1840  et 
de  la  présente  ordonnance  auront  leur  effet 'à  pattir 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  25  juin  1841. 
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1840  L'article  10  est  diviâS  eo  deux^^aragraphesdistiocls: 
le  premier  ënumère  les  avantages  que  nous  concèdent 
les  Pa]rs«£a8  pour  Tadmission  de  divers  de  nos*  pro- 
duits naturels  ou  manufactures,  sous  la  condition  des 
mêmes  justifications  d'origine  que  le  commerce  hollan- 
dais aura  à  produire  en  France ,  dans  les  cas  analo- 
gues. D'après  ce  qui  a  éié  convenu  à  ce  sujet  entre 
les  deux  gouvernemens ,  lea  employés  des  bureaux  de 
sortie  devront,  en  ce  qui  concerne  les  produits  fran- 
çais dirigés  sur  la  Hollande,  et  pour  lesquels  le  com- 
merce voudra  jouir  du  bénéfice* du  traité,  se  faire  re- 
mettre, à  l'appui  de  la  déclaration  d'embarquement,  le 
certificat  indicatif  de  Forigine  et  de  la  provenance  des 
objets;  Ils  devront  en  vérifier  l'exactitude,  le  para- 
pher et  l'annexer,  sous  le  cachet  de  la  douane,  à  l'ac- 
quit des  droits  de  sortie,  pour  être  représenté  aux  agens 
de  l'administration  néerlandaise. 

Le  second  paragraphe   du  même  article  se  rapporte 
aux  concessions  faites  aux  Pays-Bas. 

Marchandises  dénommées  en  Varticle  22  de  la  loi 
du  28  auril  1816.  D'après  ses  dispositions ,  les  mar- 
chandises spécifiées  dans  l'article  22  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  et  dont  l'entrée  était  interdite  par  la  fron- 
tière de  terre,  seront  admises  dorénavant  par  les  bu- 
reaux de  Strasbourg  et  de  Sierck,  lorsqu'elles  y  arri- 
veront par  le  Rhin  et  la  Moselle,  des  ports  néerlan- 
dais^ soiis  pavillon  de  Pun  des  deux  pays*  Dans  ce 
cas ,  et  ainsi  que  le  traité  l'énonce ,  le  droit  auquel  el- 
les seront  soumises  sera  celui  qui  affecte  la  provenance 
des  entrepôts  d'Ëurop'e  sous  pavilloh  français.  Ces  Aar- 
cbandises  sont  celles  qui , .  autres  que  les  denrées  pro- 
venant de  nos  colonies,  sont  fiarquées  au  tarif  de  deux 
•  astérisques.  Toutes  n'ont  pas  de  tarification  spéciale 
pour  la  provenancd.  des  entrepôts  d'Europe  *)  :  ainsi  on 
en  compte  quelques-unes  qui,  jouissant  de  modérations 
de  taxe  pour  les  origines  privilégiées,  n*ont  pour  toute 


*)  Les  denrées  tropicales  qoi  ont  one  tarification  spéciale  poar 
les  proyenances  d^Burope  sont:  le' sacre ,^  le  café,  le  cacao,  Tio- 
digo  et  les  produits  qnl  y  sont  assimilés,  le  girofle,  la  coche- 
nille, le  Goton,  le  bols  de  teinture  en  bûches,  le  bols  d'ébéniste- 
rie,  les  gommes  pnres  exotiques,  les  résineux  exotiques  à  dénom- 
mer, le  caoutchouc  brut,  le  cachou  en  masse,  le  kermès  en  pou- 
dre,  le  querdtron,  les  écailles  de  tortue. 
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autre  provenance  qu'une  seule  tarification  sous  la  ru-  1840 
brique  à^àilleur&'^y^  mais,  cette  désignation  s'appliquant 
aux  provenances  d'Europe  comme  à ,  celles  des  pays 
d'Europe  non  privilégiées ,  c'est  le  droit  qui  lui  est  af- 
férent qui,  dans  l'espèce,  devra  nécessairement  être 
perçu.  D'autres  produits  parmi  ceux  dont  il  s'agit 
n'ont  qu'un  droit  unique  pour  toutes  les  provenances  ''^), 
et  c'est  dès  lors  ce  droit  qu'on  devra  leur  appliquer. 

Aux  termes  de  l'article  5  de  Tordonnance  du  26  juin, 
'  l'admission  de  ces  marchandises  par  les  bureaux  de 
Strasbourg  et  de  Sierck^  qui  leur  sont  exclusivement 
ouverts  par  la  frontière  de  terr^  /  sera  d'ailleurs  subor- 
donnée à  la  production  :  1^  des  manifestes  j  connaisse- 
mens,  et  expéditions  régulières  de  la  douane  néerlan* 
daise;  2^  d'un  certificat  de  l'agent  consulaire  français  4 
au  ji^i  du  départ,  constatant  la  nationalité  du  bâtiment 
sur  lequel  les  marchandises  auront  été  chargées^ 

Céruse  et  fromages  de  pâte  dure.  Une  autre 
concession  stipulée  au  deuxième  paragraphe  de  l'article 
10  du  traité;  c'est  la  réduction  d'un  tiers  du  droit  ac- 
tuellement établi  sur  la  céruse  (carbonate  de  plomb)  et 
sur  les  fromages  de  pâte  dure  de  fabrication  néerlan- 
daisç,  à  la  condition,  toutefois,  d'une  part,  que  l'im- 
portation aura  lieu,  en  droiture,  par  mer,  des  ports  des 
Pays-Bas,. sons  pavillon  hollandais  ou  français;  d'autre 
part,  qu'on  produira,  A  l'arrivée,  comme  le  prescrit 
l'article  2  de  l'ordonnance,  outre  les  manifestes,  con- 
naisseinens/  et  expéditions  régulières  de  la  douane  néer>- 
landaise,  un  certificat  d'origine  détaillé,  délivré  par  les 
expéditeurs  et  dûment  légalisé  par  notre  agent  •  consu-  ' 
laire  au  port  de  départ  ***)• 

Par  les  articles  11,  12  et  13,  les  hautes  parties  con* 
tractantes  stipulent  des  réserves  et  des  eogagemena  con- 


<     # 

*)  Ce  sont:  le  thé,  le  poivre,  le  piment,  la  cannelle,  le  cn^- 
sia  lignes,  le  macis,  la  muscade,  là  résine  dite  gommis  copal^  la 
laqae  naturelle,  les  dents  d'éléphant  et  la  nacre  de  perle. 

**)  Ces  denrées  sont:  l'orseille  violette,  les  boîs  de  tefiitnre 
moulus,  la  scantmonée,  le  jalap,  le  labdannm,  le  camphre  brut  et 
raffiné,  l*opinm,  l'aloès,  la  kermès  en  grains  et  les  baumes. 

***)  Les  droits  à  percevoir  sur  les  fromagiss  et  la  céruse,  dans 
le  cas  prévu  par  le  traité,  sont  les  suivans: 

Fromages  de  pâte  dure    ...    «    10  f  00  c  | 
Céruse  (carbonate  de  plomb  pur  ou  >  les  100  kilogr» 

élangé) 13    83    I 


m 


3l6  Pièces  officielles  relatipement 

1840  ^hn  entendu  que  dans  le  droit  d*entrëe  des  vios 
et  eaux-de-vie  en  bouteâleSi  sera  coi|sidérë  être  com- 
pris le  droit  spécial  sur  les  bouteilles  comme  Terrerie, 
et  en  observant  que  ces  faveurs  seront  seulement  ac- 
cordées dans  le  cas  ou.  Pimportation  aura  lieu  par  mer, 
sous  pavillon  néerlandais  ou  français,  ou  lorsqu'elle  se 
fera  par  terre  y  ou  par  une  des  rivières  mentionnées 
dans  Part.  8  du  trbité  sous  pavillon  quelconque. 

d  Perçu  des  droits  d'entrée  des  marchandises  dWi- 
gine  française  ci-après  désignées  »  sans  distinction  de 
pavillon  ou  de  voie  de  transport,  savoir:  pour  les  étof- 
fes 9.  tissus  et  rubans  de  soie,  2  fl«  par  kilog.;  bas  et 
bonneteriesi  5  p.  %  de  la  valeur;  coutellerie  et  mercerie, 
Bp.  %id.;  papier  de  tenture  6p*%;  porcelaine  Manche 
et  autre  que  dorée  9^6  fl.  par  100  kil.;  id,  dorée,  10 fl. 
par  100  kil  ;  verres  et  verreries ,  4  p.  %  de  la  valeur. 

Les  droits  de  sortie  et  de  transit  seront  maintenus 
^    sur  le  pied  des  lois  et  -règlemens  existans. 

4^  Il  sera  observé  en  appliquant  les  valeurs  ci-des- 
sus mentionnées  daps  le  n^  3,  que  les  manifestes  ou 
lettres  de  chargement  des.  capitaines,  bateliers  ou  voi- 
tqriers,  seront  par  rapport  aux  vins  ou  eaux-de-vle 
expédiés  directement  de  France,  considérés  et  reçus 
comme  certificats  d'origine,  tandis  que  relativement  aux 
autres  marchandises  favorisées,  l'origine  française  d^vra 
être  constatée  .par  manifestes  et  cpnnaissemens ,  et  en 
outre,  pav:  cQl^ficat  d'origine  détaillé,  d^^livré  par  l'ex- 
péditeur et  légalisé  par  l'agent  consulaire  néerlandais 
au.lieU  d'expédition,  pour  autant  qu'un  tel  agent  y  ré- 
siderait; lequel  certificat,  après  avoir  été  .paraphé  par 
la  douane  française,  sera  annexé  avec  sou  cachet  ou 
permis  d'exportation. 

Ce  certificat  d'origine  av6c  le  document  d'exporta- 
^  tion  de  la  douane,  sera  joint  h.  la  déclaration  pour  le 
paiement  des  droits ,  ou  pour  le  dépdt  ou  entrepôt  à 
l'effet  d'être  ensuite  avec  le  passeport  d^importatîon ,  ou 
autre  document,  soumis  aux  employés  du  lieu  de  débar- 
quement, afin  qu'ils  les  comparent  avec  les  marclian- 
dises  et  s'assurent  de  l'exactitude  et  de  l'identité;  et  le 
certificat  d'origine  sera  de  même  que  le  passeport,  ou 
autre  document,  retiré  et  annexé  à  la  déclaration.. 

5^  Ne  seront  plus-  appliquées  toutes  les  prohibitions 
ou  surtaxes  affectant  sp^ialement  les  marchandises  de 
provenance  ou  d'origine  française. 


au  Traité  Précédent.  •      317 

6^  Les  faveurs  accordées  par  le  traité  seront  applî*  lg4Q 
cables  à  foutes  les  marchandises  qui  seront  en  date  du 
13  de  ce  mois»  ou  postérieurement  passées  aux  postes 
les  plus  reculés  du  côté  de  la  mer  ou  bien  déclarées 
aux.  premiers  bureaux  de  la  frontière  de  terre  ou  des 
rivières,  moyennant  production,  avant  |e  déchargement, 
des  certificats  d'origine. 

7^  Les  franchises  ou  diminutions  des  droits  de  na* 
vigation  du  Rhin  ,  ou  du  droit  fixe,  accordées  en  vertu 
des  traités  des  3  juin  1837  et  21  janvier  1830  (jdur«- 
nal  officiel,  n^'  52,  et  lie  collection  1837,  nO  89,  et 
collection  1839^  n^  36),  seront  également  et  ^e  la  même 
manière  appliquées  aux  transports  sous  pavillon  français. 

Circulaire  f  çn  date  du  30  octobre  1841  ^  adressée 
aux  consuls , des  Pays-Bas,  en  France,  par  JH.  le' 
ministre  du  roi  des  Pays-^Bas^"  à  Paris ^  au  sujet 

du  traité  de  commerce 

Monsieur  le  consul,  il  n'aura  pas  échappé  h.  votre 
attention  que  le  Gouverhement  français,  dans  le  but 
d'assurer  Pexécution  efficace  du  traité  de  commerce  et 
de  navigation'  du  25  juillet  1840,  a  prescrit  aux  agent 
consulaires  de  France  dans  les  porti  des  Pays-Bas  de 
n'exiger  dorénavant  le  droit  de  6  florins  (12  fr.  50), 
qu'ils  peuvent  réclamer  pour  les  certificats  d'origine  qu'- 
une seule  fois  pour  la  cargaison  d'un  navire,  quel  que 
soit,  d'ailleurs,  le  nolnbre  des  expédhions  et  celui  des  ' 
conugnataires*  Pour  les  expéditions  maritimes,  cette 
prescription  n'est  guère  applicable,  dans  les  Pays-Bas, 
qu'aux  fromages  et  céruse,  seuls  objets  de  fabrication 
néerlandaise ,  auxquels  un  traitement  de  faveur  est  ac- 
cordé par  le  traité  à  leur  impoictation  en  France.  Mais 
les  droits  II  acquitter  pour  le  %>isa  consulaire  des  cer«» 
tificats  devaient  être  d'autant  .plus  onéreux  en  France, 
en  raison  du  granci  nombre  d'ohjets  de  l'industrie  ou 
de  la  fabrication  française  pour  lesquels  des  avantages 
ont  été  stipulés  par  le  traité  et  qui  nécessitent  actuelle*- 
ment  la  production  d'un  plus  grand  nombre  de  certifi- 
cats; aussi,  le  gouvernement  néerlandais  a  cru  devoir 
remédier-^  cet  inconvénient  en  adoptant  une  mesure 
analogue  \  celle,  precritë  déjà  par  le  Gouvernement  fran- 
çais, et  je  viens,  en  conséquence,  de  recevoir  l'ordre, 
M.  le  consul ,  de  vous  engager  à  n'exiger  également  rde 
votre  cAté  qu'un  seul  paiement   de   6  florins  des  PaysH 


320     Conu*  portant  un  arrang.  entre  la  Bavière 

1840        von    peiner  Maje-stat'  de  m  Konige   von 
Bayern: 

der  Prasident  der  Regîerung.vom  Obei;FrâokisGhen 

Kreise^   Freiherr   Ferdinand    von  Andrtan-Wer« 

'btirgi   Commandeur    des  Ordens   vom    h«iligen  Mi- 

ckael  und  RiUer  des  Civil- Verdienstordens  der  Baye- 

xiscben  Krone  j  zu  Bayreuth  ; 

von  Ihren  hochfû.rstlichen  Durchlauchten, 

daii  Fiirsten   Reuss  z  u.  Schleiz  '  uilid   zu  Loben- 

atein    und    Ebersdorf^  als   sou verainen    Gliedern 

dea  Furstlîchen  Gesammthauseê  ReusSi  Jiingerer  Linie  : 

der  Regîerungs  -  und  Consistorialralh  Heinrich  Gott- 

,  iieb  Reichard,  Doctor  der  Rechte  ^  zu  Géra: 

yovL  Seiner  hochfiirstlichen  Durchlauchî, 
dent  Fùrsten  Reuss  zu  Lobenstein  und  Ebers- 
dorf  insbesondere  :         -     • 

,der    Oberforstmeister  y    Freiherr  Ernst   Friedrich 

Anton  Cari   von  Imhoff,    Inhaber  des   Verdienst- 

kreuzes  des  Herzoglich  Sachsen-Ernestinischen  Haes- 

ordenS)  zu  Ebersdorf; 

vrelche    nach  gepflogenen^  Verhandiungen  folgende  Ver- 

einbarupg  bia  auf  Âllerhochste  undHôchste  Ratification 

verabredet  und  abgescfalossen  haben. 

Art.  1.  Anerkennang  des  Kôniglich  Bayeriscfaen  Be- 
sitzstandes  an  der  beiderseitigen  Landesgrenze. 

Das  Furstliche  Haus  Reuss-Lobensteii^  und 
Ebersdorf  erkennt  den  gegenwartigen  Besitzstand 
der  Krone  Bayern  auf  allen  Punkteo  seiner  Landes- 
grenze gegçn.  den  Oberfrâokischen  Rreis  des  liLônig- 
reîchs  Bayern  aïs  rechtsgtiltig  an,  und  lelstet  dessbalb 
fur  immer  ausdrucklichen  Verzîcht  auf  aile  Ansprîiche, 
vrekhe  fiir  das  Furstentbura  Lobenstein  und  Ebersdorf 
in  tilterer  und  neuerer  Zeit ,  besonders*  hinsicbtHch  der 
Grenze  in  und  bei  dem  Dorfe  Môdlareuth ,  bei  der 
Stadt  Hirschherg  auf  dem  Unken  Ufer  der  Saaie ,  fer- 
ner  bei  dem  Weiler  Eichensteia  gegea  die  vorraaiigeD 
Landesfnrsten  des  Markgrafthums  Beyreuth,  und  nach- 
her  gegen  die  Kôqiglich  Bayeriscfae  RegieriMig,  zur  Spra- 
che  gebracht  worden  sind. 

Art.  %*  Bestimmung  der  Grenze  bei  dem  Dorfe 
Môdlareuth  und  i«  dessen  Nachbarsohaft. 

In  Folge  der  vorstehenden  Festsetaung  wird  fiir.  die 
Orenze  bei  dem  Oorfe  Môdlareuth  und  in  dessen  Nach- 
barschaft  wechselseitîg  stîpulirt  und  anarkatat  : 
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1) Dîe Lanflesôwnze  ^e^t  voïi.d^m  Putikt'è'aiid,  \vo  Ae^  1B40 

^Ôpénbach  îh 'âîe  Sàviï^   fiiisinû'ndèl, -e'rst'tifi  cUesenif 

Baçhe  gfegen  Nord-O^teb  âiifwSrts,  dann- in  derselbert 

'Richtiing   Hîfigs   déè  Tanhèfibached-^  VcHi'^  da  an ,    -wà 

derselbe -sich  in  den^Tôp'étibach  ergiesst^  férnei*  ôber^ 

halb  der  Tànuèhbi*tîcke  abi  MÔdl^eiitlièr  ^aiche  attfii 

wâti»  b»  an  deti  Pifnkt"ta  Dorfe  ÎVtô«to?eiilh;    yfo 

éfé^er^^Bdi^'  yon^  dé*»  ^àuê   dem    BaféVhcK^ri  Dorfé 

Munchenreiith    westlîch    dahîn    firtifrehdeH  -Faht'vfege 

•^'bernln^tvirh'dv'  urtd*8kf  f6l»è*;'^^»^:.d^i*'Mîtfè')ie8  niir 

'  gedacfeleli^  È*a!ii^éfi[é«  vl^W  ^cfm^rktert  Puhfcte  ab   in 

'•dfer'èàfazëd  I/angé^ëi^^^^^^     1^  •2um  Anf^nge;^  dter  Mfin^ 

cbefnreà'thér^-FliirV''«b''dh6é    die   gaifzé'Làndstreofee, 

Tvelche  stidlich  dièses  F^ib^we^es   i*hd  (art  éet  lînke'iV 

Seîte  dei' Tifesaglén  BkfelTé  Ikgt,  àeM  •K'ôfiiglfcb  Baye- 

rîsdieh  Gébîete  tttblôîbt?/ >\>^Mbt'e»d'*^tfèt  érâf  èeran- 

tl'ei^n    Seîte   der  ^e?dathten  BSchê  ^tfntl    dei?   iattf   àet 

Nô'rdseîtè'  des    W^^s  'natih'  MunerhWitèrttb    lîegende 

'  Theil^dèfè  Ôoffes  ModlaVetilhy  fernei»  dîé  nôrdïîcb  dè's- 

sèibëtt'^Wbges  bëfittdlftihe»  Mï)d!areiitlrêr  Fhirstreckeir 

ttfi'  die    dàtnit'  verbWndeiVéW   FtifsHilbh'  Reussîscheir 

KammergiUsholzer  dem  Gebiete  des  Furstentbuths  Lo«  ^ 

b^nstein    dnd  Ébérsâotff   ndich  'wiVyor^*  z^ugerechnet 

Vréfdfen.  ■'.    *'     •••;  ;  •  *  -';'      •  •  "''  J*-'-*-^^-  •      ^ 

2)1À  dér}èttlgétt  GreinrfînJè ,  •  Mrelclie'»^^^'  fietfr  festlîcheii 

Grfe^îspuh^te  'der  Môdfarëiither  Fhit   âuf-  deài'Fkbi-- 

wegte    VoiV  Môdlareiith'  nateh  Mfiricbfetfteiith'  ab  gegèn 

Norden  '  bis  "zirr  KSDig1iëli''S3€hsischen'  Grerti^e   beim 

Kesselbacb^  laiifé,  'éoll''ntVgènâs  étVàs  géandert'seyn^ 

sotidern    dér   bisberlge-Beéit^stànd  wechseldeitî^  auf-' 

tedht  et-halten  'wei'dém'        '  '       .,...' 

Natih  dter  hier  unter  Nr.  <^  bestimhitéh  Grenze  sind 

aiTch'dîe  tiaf  der  linken  Sîeife  des  Tanneinbachs  Hegen- 

den  Flurparzellea   des  Renssischen  Dorfes  Venzka   dem 

Këniglich  Bayeriècben  Gebiete   zugewiéseh',   wobei   die 

Koniglicb  Bayerîsche  Regierung   sich  vorbeliSlt^    "wegen 

der  Gericfatsbarkèit  iîber  dlcse  Fïiirtheilé  în  GemKsslieît  / 

dèr    bestehenden   verfassungsmâssigen  'GeBetze  'die   nO- 

thige  Anordnnng  zu  trefTen.  'il-. 

Art.  3.  VerhKltnîss  der  iifiter  KÔniglîdi  'ftairerî- 
scherStaatsbûheît  befindlichetiThéîle  des  Fûrstli<iti  Réussi'* 
schen  Kammergntes  Modlareutb.  .  '   ' 

Die  Kônîglicfa  Bayerische  Regîeriinjg  Willlgt  ëih,'ddss 
die  dem  Kônîgreicke   ziigewiesenen   Theile .  lies  Fiîrsl- 

Recueil  gén.    Torn,  L  X 
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}8K|Uch  RettssUchen  Kammergutes  {ModIaiKutli  nU  ein  Ton 
jedem  Lehenaverbande  gegep  dîe.KroDQ  beireites.Allo- 
dial-Eigeotbum  angesehen  werdeD  solleo,  und  daas  des- 
halb  weder  die  Befolguog  voi^  Lebensobliegenbeiten  Tor 
d^r  Regierupg  des  Oberfrankischen  Kreiaes,  noch  eine 
andere  aus  ,dem  Titel  der  Leben-  oder  Grundbarkelt 
iliessendç  Beorecbtigung  gogen  dasFûi^stlitbe  tiaus^euss- 
Lobens^eia  und  Ebersdorf  jeiuals.  i^  Ansprucb-geuom- 
luen  wer^en  diirle. 

Dagegeii>  soU;  die  Ausâhfing.der  Civil*  uQd.Crini* 
nal  -  RechtH^fl^S^  i^^^  die  auf  derlinkea  SeilrdesMôd- 
lareuther.  Bâches  uud  sudUcb  dea; Fabrwegjea  vonMpd- 
lareiUh  gelegenen  Tbeilé  derModlare^ther  tlur^ittckqng 
der  Krone  Bayern  zusteben,,  , 

Art.  4«    Grenze  bei.der  Stadt  Hirscbberg,.     .     . 

Bei  der  Stadt.Hirscbberg  ist  die  Saale  aU  Greoze 
gegenseitig  anerkaiint»  so  dass  die  am  linken  ^fer  diè- 
ses Plusses  er^Màute  sogenaoote  Kiihoiuble  und  die  auf 
%  derselben  Seite;  gelegenen  Theile  der  Hirschbex^ei*  Stadl- 
flur  mil  allen  Hpheitsrechten^  iosbeapndere  mildf^r.Çîvîl- 
nud  CrioiiQalgeriehlAbarkeiti  dem  Kôpigreichçr,  payera 
zufallen. 

Hierdurcb.  wird  Jedocb  \n  id^r  'bisherigen  Leben- 
und  Zinsbarkeit  der  bier  bezeicbneten  Grundstiicke  ge- 
gep. dea  Siadfra^b  ^u  Hirschberg.niçjbtls. abgeanderU  A«cb 
wixd  dem  ged^cbten  $tadtratke  >wegeD  der  Beschr^n- 
kungea,,  welche  4ic  von  demselben  bisbev  bebauptete 
Gerichtsbarkeit  in  Folge  d^r-  gqgeowartigen  SAipu^ation 
zu  erieiden  babea  aollte^  von  Seite  der  Koniglich  Baye- 
riscben  Regieruog  Entscbadigung  zugesicbe^t,.  in  ^so  ferne 
derselbe  nacb  der  Verfassung  des  Kîiînigreicbes  und  mit 
Bei^iicksichtigung  der  Streiligkeit  der  ifi  )E>*rag9  kom^en- 
den  Jurisdictionsrecbte  darauf  wird  Ansprucb  macben 
konnen. 

Art.  5.  Vorbehalt  wegen  der  FiscIierei?Gerecbtsame 
im  Saalflusse. 

Darcb  die  im  vorstebenden  Artikel  çotbaltene  Grenz- 
bestimqiung  wird  an  der  Fiscberei'im  S^alflusse ,  $0^ 
weit  solcbe  von  den  bisberigen  Theilbabern  recbtlich 
aqsgeiibt  worden  ist,  nicfits  geandert. 

Art»  6.    Gr^ize  bei  dem  Weiler  Eicbenstein* 

Zum  Koniglich  Bayeriscfaen  Gebiete  gebort  aucb.  der 
dem  Reussiscben  Dorfe  Blankenstein  gegeniiber  auf  dem 
linken  Ufer   der  Saale   und   recbten  Ufer  der   in   die- 
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selbe  dort  einmaDdeaden  Selbîu  gelegene  Weilw,  9>derl840 
vordere  und  Jbintere  Eichensleio ,"  80  wîe  das  an  dem 
letzterwaboteo  Fliisacheii  gelegene  Soldeogut  ^^der  untere 
Wolfsteiu^'  genaant,  îndein  die  Selbitz  von  dem  Funkte 
an  y  wo  8ie  die  Thûrîngische  Moschwitz  aurgenommen 
liatj  zwischeo  dea  beiderseitigen  Territorien  als  Grenze 
beirachtet  wird. 

Art.  7.  Yerzicbtleistung  des  Furstlicheh  Gesaramt- 
hauses  Reuss,  Jiingerer  Linie,  auf  die  Lehenherrlicb- 
keil  ûber  30  in  Oberfranken  gelegene  Bitter-Lehen/ 

Das  Fârstliche  Gesamnilhaus  Reuss,  Jiingerer  Linie,  ' 
entsagt  zu  Gunsten  der  Krone  Bayern  seinen  Ânsprii- 
cben  auf  das.Leben-Obereigenthuui  ùber  die  nacbbe- 
nannten ,  in  den  wechselseitig  ausgetauschten  Uebersich- 
ten  nâher  bezeichneten ,  iiu  vormals  Brandenburg*Bay« 
reuth'schen^Gebiele  gelegeneu  Ritterleben, 

1)  Hadermannsgrûn  ;  die  Censiten  zu  Berg  und  an  an- 
déren  Orten ,  Hobendorf ,  Tiefendorf  obern  Theils, 
Tiefendorf  untern  TheUs;  Tôpen  von  Felitz'schen 
Antbeils;  Topen  von  Beulwitz^scben  Antbeils;  Topen 
Zedwitzer  obern  Antbeils;  Tôpen  Zedvritzer  untern 
Antbeils;  Issigau,  die  Censiten  zu  Issigau,  Marxgriin 
und  Griesbacb,  Rudolpbstein ,  Ober-  und  Unter- 
Sacbseu-Vorwerk  ;  die  Censiten  zu  Gotlsmannsgriin, 
Trogen^  die  Untertbanen  zu  Bug,  Lamnitz  und  Tie- 
fengriin ,  Bruck  und  Jodit;&.  Miinchenreutb ,  Kobl* 
bûbl,  Feilitzsch,  Moos,  sammtlich  in  der  Eigenschaft 
von  Mannletien  ; 

2)  Sçhnarchenreutb ,  Rotblelten  oder  Neidhof ,  die  Wei* 
se^schen  Censiten  zu  Berg ,  die  Cottenauer  Censiten 
daselbst,  Keuilas,  Zedwitz  und  ScboUenreuth ,  Joditz, 
die  sogenannten  zwei  Kretschmarischén  Hofe  zu  Zed- 

"  -witz  uiit  eiuein  Fiscbbacblein,   Eicbenstein  sammtlicb 

in  Mann-  und  Weiberlehens -Eigenschaft, 
und  erkeuDt  das  Leben-Obereigenthuin  iiber  dièse  Rit- 
terleben, wie  solcbes  von  der  Krone  Bayern  seit  dem 
Jabre  18tO  ausgeiibt  worden  ist ,  fiir  recbtsbestândig 
an,  wobei  dasselbe  Fiirstlicbe  GesamnUbaus  sicb  aller 
ibm  bierunter  etwa  zur  Seite  gestandenen  possessori- 
scben  und  petitorischen  RecbtsmîUel  v^ie  sie  immer  Na- 
men  baben  môgen,  ausdriicklich  begiebt. 

In  gleicber  Weise  verzicbtet  das  Fiirstliche  Gesanimt- 
baus  Reuss,  Jiingerer  Linie,  auf  Jeden  Anspruch  an 
die  von  Kôliiglicb  Bayer'scher  Seite   aus  diesen  Lehen  . 

X2' 
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1840  bislier  bezogenen  Renten ,  welches  insbesondere  auch 
auf  die  Substanz  der  im  Jalire  1817  âls  erledigtesMann* 
leben  mît  dem  Leben-Obereîgenthiithe  consolidirten  Cen- 
sîten  zu  Saalenstein  und  Hadermannsgrun  AnwenduDg 
findet. 

Auch  entsagt  das  genannte  Furstliche  Gesammthaus 
jedem  Ansprache  wegen  der  Lehenherrlichkeit  îiber  die 
aùf  derLînken  Seite  desTannenbaches  gelegenen  Tbeile 
des  Retissiscben  Rittergutes  Yenzka. 

SoUten  ausser  den  oben  rerzeichneteD  Lefaeo  in  clep 
Folge  noch  andere  bîsher  nicht  bekannte  Ritterlehen 
oder  zu  Reussischen  Rittergâtern  gehôrige  Parzellen  im 
Gebiete  von  Oberfraokep  ausgemittelt  werden,  ao  soU 
die  Lehenherrlichkeit  dariiber  mit  der  daraus  fliessen- 
den  Lehensgerichtsbarkeit  aU  der  Krone  Bayern  zu- 
standig  betrachtet  werden ,  ohne  dass  desshaib  von  Séi- 
ten  des  Fiirstlichen  Gesammthauses  Reuss,  Jangerer 
Linie,  eine  besondere  Entschadigung  verlangt  werden 
kann. 

Art.  8.  Cession  der  dem  Furslltchen  Gesammthatise 
Reuss ,  Jiingerer  Linie,  im  Koniglich  Bayerischen  Ge- 
biete zustândigen  Lehenverwandlungs-Zinsen  und  Lau- 
demial-Gerechtsame. 

Das  Fnrstliche  Gesammthaus  Reuss^  Jiingerelr  Linie, 
cedirt  an  die  Krone  Bayern 
l)den    vom    Drittheil   eines    Hofes    zu  Kôditz    fur   die 

demselben  im  Jahre  1803  bewillîgte  Allodification  ge- 

fdlligen  jahrlichen  Kanon  imBetragevon  1511.  45  kr.; 
2)  die  Befugniss  zûr  Erhebung  der  anf  1  fi.  12  kr.  fixir- 

ten  Lehenwaare  von  einem  Giitchen  zu  Berg; 
3} den    auf  25  fl;  bestimmten  Ablôsungs  -  Schilling    von 

einem  allodificirten  Gûtchen  zu  Marxgrûn. 
Die  Besitzer  der  vorbenannten  Giiler  werden  daher 
Kraft   dièses  mit   îhren   Verpflîchtungen  von  Fîirstlich 
Reussischer  €eite  ohne  aile  Veranderung  der  Krone 
Bayern  ùberwîesen. 

Art.  9.  Cession  der  dem  Furstlichen  Hause  Reuss* 
Lobenstein  und  Ebersdorf  im  Koniglich  Bayerischen 
Gebiete  zustândigen  Laudemial  -  und  ZinsgePâlle. 

Gleichermassen  cedirt  das  Fiirstliche  Haus  Reuss* 
Lobenstein  und  Ebersdorf  die  grund-  tind  zins- 
herrlichen  Gerechtsame ,  welche  demselben  auf  nachbe- 
nannte,  im  Koniglich  Bayerischen  Gebiete  gelegene  Gâ- 
ter und  einzelne  Gcundstiicke  : 
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l)eineti  halben  Hof;  1840 

2)zwei  Hofe; 

S^einen'  Iialben  Hof,  cler  WunscholdshoF  geuannt; 

4)eiDen  Viertelshof,  Geroldsgnin  genannt; 

5)einen  ganzen,    jetzt   zerschlagenen  Hof  iind  eiue  da- 

von    abgetrennte  Wiese,   die  Molla  genannt ,   mit  ei- 

nem  durch  dieselbe  laiifenden  Bacbe  ; 
6)einen  ganzen,   gleichfaîls  zerscblagenen  Hof,   samnit* 

lich  in  Rëditz; 
7)einen    ganzen,    in    zwei  Gâter   abgetheilten    Hof  in 

Flettersreutb  ; 
8)eîn  Holzgrundstiick ,    der  Brand  genannt,    mit  einera 

Acker  tind  einer  Wiese,  die  Ottîchswiibr  genannt; 
9)eîn  Holz,    das    alte  Scbloss   genannt,    beide   in  Saa- 

lenstein  ; 
lO^ein  Hammergut  in  TJnter  -  Klingensporn , 
1 1)  eîn  Baiierngut  in  Tiefengrun , 

zuétèindig  eind  ,  in  der  n&mlicben  Bescbaffenbeit ,  wîe 
sie  von  gedacbfem  Fiirstlichen  Hause  vorher  aiisgeiibt 
worden  aind  und  rechtmâssig  hâtten  aiisgeubt  werden 
mogen,  obne  aile  Neuerung,  so  wie  ohne  aile  Gewafar 
fiir  das  Einzelne,  an  die  Krone  Bayern,  und  es  wer- 
den daber  die  gegenwartigen  Besitzer  der  benannten 
Laudemial-  und  zinspflicbtigen  Gùter  und  Grundstiicke 
ibrer  Verbindlicbkeiten  gegen  den  Fiirstlîcb  H  e  u  s  s  i« 
8  c  b  e  n  Lebenbof  entlassen  ,  und  beziehungsweîse  an 
die  KOniglicb  Bayeriscben  Rentamter  zu  Hof  und  . 
Licbtenberg,  wie  an  die  Landgericbte  Hof  und  Naila 
ûberwiesen.     ^ 

Nachstdem  sind  die  paziscirenden  Tbeile  darin  eîn- 
verstanden  ,  dass  diejenigen  Dominical-Gefâlle ,  welcbe 
das  Furstlicbe  Haus  Reuss-Lobenstein  und  Ebersdorf 
ausserdem  im  Kôniglich  Bayeriscben  Gebiete  besitzt, 
und  die  von  der  Krone  Bayern  bisher  niçbt  eingezogen  » 

worden  sind,  nacb  den  bei  der  gegenwartigen  Unter* 
bandking  beobacbteten  Grundsërzen  binnen  Jahresfrist 
liquidirt  und  gegen  die  dadurcb  ermittelte  Vergîitung 
an  die'  Roniglicb  Bayeriscbe  Regierung  cedirt  werden 
sollèn* 

Art*  1(K  .  Berecbnung  und  Gewabrung  der  fiir  dîe 
Fupstlich  Reussiscben  Hauser  verfallig  gewesenen  Lau- 
deniien,,  Boden  -  und  Erbzinsen. 

,Fap  diejenigen  Laudemien,  Ablosungs-SchîlHnge,  Bo- 
denzînsen  und  K'rbziaa  •*  Qçrâlle,  welcbe  seit  dem  Jabre 
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1840  1810  von  den  betroffenen  Gutern  und  einzelnen  Gnind- 
stûcken  verfallen ,  bei  den  Kôniglîch  Bayerischen  Rent- 
Hmterti  Z4i  Hof  und  Licbtenberg  vereinnabint  iiiid  dem 
Kôniglîch  Bayerischen  Fiscus  yerrechnet  ^orden  sind, 
ingleichen  fur  die  gegenwartig  auf  einigen.  Gatern  noch 
haftenden  Bodenzinskapitalîen  wird  von  der  Kôniglicb 
Bayerischen  Regierung  den  Fdrstlich  Reussîscben  Hau- 
sern  auf  den  Grund  der  darûber  nach  gemeinschaftlicher 
Verabredung  bewirkten  Liquidation  voUst&ndige  Ver- 
gntung  geleistet.    (Art.  12). 

Art*  11,  Entscbâdigungssumme  fur  die  yoo  Fiirst- 
lich  Reussiscber  Seite  aufgegebenen  Gebiets  -  Anspriiche 
und  Lelien  -  Obereigenthums  ?  Rechte. 

Mit  Beriicksichtigung  der  in  Art.  1»  2. 4.  6*  beriibr- 
len  Gebietsanq^cbe  des  Furatlicben  Hauses  Reuss* 
Lobenstein  und  Ebersdorf,  aowie  wegen  der  hn 
Artikel  7  erklHrten  Verzichtleistung  des  Fiirstlicben  6e« 
sammthauses  R  e  u  s  s ,  Jiingerer  Linie,  auf  die  Ton  dem- 
selben  friiher  ausgeiibten  Lebenherrlichkeits-Rechte  ver- 
spricht  die  Krooe  Bayern  ira  Ganzen  eine  £nt«cbS- 
«   digung  von  Vier  und  dreissig  Tausend  Gulden 

rhein.  — 
zu  gewahren. 

Gegen  Entricbtung  dieser  durch  Vergleich  festge- 
setzten  Schadfosbaltung  erklèlren  sich  die  Fûratlich  Reussi- 
sclien  Hâuser  fiir  die  erwahnten  Anspriiche  und  Ge- 
rechlsanie  befriedigt. 

Art.  12.  Vergûtung  fur  die  an  die  Krone  Bayern 
cedirten  grund-  und  zinsherrlichen  Gerechtsamé. 

Ueber  den  mit  Rîicksicht  auf  die  Kôniglîch  Bayeri- 
fiche  Gesetzgebung  und  beziehentlîch  nach  der  Kônig- 
lichen  Verordnung  vom  12.  Dezember  1811  veranschlag- 
ten.  Werth  der  im  Artikël  8  und  9.  bezeichneten  Do- 
minical -  Renten  ^  sowie  liber  den  Betrag  der  nach  Ar- 
tikel 10.  zu  vergtiten  gewesenen  Einnahmen  an  Laude- 
mien ,  AblOsungs-Kapitalien  und  Zinsen  bat  im  Laofè 
der  commifisarischen  Verhandlungen  eine  Liquidation  und 
Ausgleichung  Statt  gefunden,  deren  gemeinschaftliche, 
den  Conferenz-ProtokoUen  beigefiigte  Zusammenstellung 
zur  gegenseitigen  Anerkennung  gebracht  w^ordéh  ist.' 

Hiernach   sind   von  der  Krone  Bayern  zu  vergulen 

Vierhundert  acht  und  dreissig  Oulden 

9  K  r  e  u  z  e  r  rfaein. 
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an   dâs  Furslliche  Gèsaininthaus  Reu88y  Jangerer  Li-  1840 
nie,  und 

Viertausend  Vierhundert  und  Zwanzig 
Gulden  57^-  Kreuzec  J^hein») 
an    das    FûrstUche   Haus   Reuss  •Lobenstein   und 
Ebersdorf. 

Art.  13.  UeberweUung  der  an  die  Revssische  Pfar- 
rçl  Frôsaen  bisher  jeius  dem  Bayerisçhen  RentaD)te  ii^ 
Hof  gezahlten  Besoldung   und  KapItal-VergiitUQg  dafiin 

Daa  Furslliche  Haus  Reuss  -  Lobenstein  und 
Ebersdorf  iiberniinint  die  Verpflichtung ,  vom  nacli* 
sten  Jahre  an.  dem  Reussischen  Pfarrer  zù  Frussen  die 
jahriiche  Besoldung  von 

Aclit  und  zwahzig  Gulden  7^  Kreuzer 

rhein. 
zu  gewahren  ^    welcbé  derselbe  bisher  aus  dem  Kônig- 
lich  Bayeriscben  Rentamte  in  Hof  zu  beziehen  gehabt  haU 

Dagegen  wird  von  der  Krone  Bayern  der  fiinf  und. 
zwanztgfache  Betra^  dièses  Reichnisses   mit  einera  Ka*  ' 
pital  von  ^ 

S  iebenhundert  und  Drei  Giildfn 
7^  £  re  tt  z  e  r  rhein. 
deiki  gedachten  Fiirstlichen  Hause  vergiitet.  ^ 

Art.  14.  Ausgleichung  wegen  e^olgter  Trennutig 
des  Bayerischen  Ortes  Eichenstein  von  der  Reussischen 
Pfarrcî  Harra. 

Die  Yon  der  KdnigUch  Bayerischen  Regieru^  im 
Jahre  1814  angeordnete  Trennung  des  .jdamfils  hinsicht- 
lich  der  Staatshobeit  zwischen  den  beiderseitigen  Regie- 
rungen  strittigen  Ojctes  Eichenstein  von  dem  Verbande 
mit  der  Reussischen  Ffarrei  Harra  wird  von  Fûrstlich  - 
Reussischer  Seite  als  in  Kraft  besteliend  anerkannt,  , 

Dagegen  verspricht  die  Krone  Bayern  fur  die  Nach- 
theile  y  welche  diç  Parochie  Harra  in  Folge  der  bemerk- 
ten  Maassregeln  erlitten  ^at,  auf  den  Grnud  der  dar- 
liber  ^epflogenen  Berephnung  und  getrolTenen  Ajif^glei* 
chung  eîne  Entschâdigung  von        . 

Fûnffaundert   und   âecUziç    Gulden 

10  Kreuzer  rhein.    , 
dem   Furstlichen    Hause   Reuss  -  Lobénstéin    und 
Ebersdorf   zur  Verwepdung^  fiir   di,e.  Pfarreti  Harra 
leisten  zu  lassen.  ^  -i        i 

Art  15.  Cession  der  Koniglich  Bayerischen  Dpmmi- 
cal-tlenten  im  Forstlich  Reussischen  Gèbiete. 
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184Q  Voa.4?rJ^roiie  ^«yer^  "w^rilencliejenigeD.'Çelreicle- 
renten,  welcbe  derselben  im  Fûrstiîch  Reussiscliea  Ge- 
bicte  ziwte^en  und  zeitlijçr. .  .f.  ^;  /     ...  ,         .  .  ..   / 

l)init  67  ScbUffil  4  Acli40M2  MàaSft  Kéro,  53  Schliffel 
3  Achtel  14  Mastes  Haber^  fifôfer  Oemâës,  odet<  70 
Schaffel  2\  Metzen  Korn  55  SchaiFel:'4^f^  Melzen 
Hab&ryBayviisfîlÉes^  GedSss  ji  éiis^r  <     '< 

il  Giiterti   und  dôzelneii  GrUnaélQ^  DpbereUtli, 

Fi^o«8en, 

Gerbersreutliy 

'GÔtterigrfîn, 

Gôrilz, 

Modiareutb, 

Pottîga, 

Rothepacker, 

Seubiieû^orf,  . 

Ullersremh,  •  ' 

Veijzka 

191     als  sogenannter  PfafFenscliaiîel  ; 

2)  mît  ifSbbaffel  7  Achltb;  1  Màass  rKorn/  ^  Achtel 
:?  Ma^88  Gerste,  i2>  Sciiâiffel  3t  Aclifël  21  Maass  Ha« 
ber,  HoferG^inlî89,  oder  liSolUiffel  5^1  Metzen  Kovn, 
44  Metzen  Gerste,  2  ScKSffel  3^  Mètzra  Haber,  B»ye« 
vlsekeS' Oemassv  als  der  ^èhenieh  z4im  3C>teii  Bande 
und  30teD  Beete    aua   obngefabr  95-|  alten  Tagewer- 

!Mkei»,''13^0  Biiy«viàclien  Jàùcherteti  Feld  zu  Mddiareuth; 

3)  mîf  i^4  Vfl:  ï-W^  bîsjieriges'  Pachtgeld  '  f«r  den 
Scbmàl^niàf-iZietinten.  Vou  dçn  unter  Nro.  2.*  bemerk- 
ten  Gl^uiidstUckéù  zum  Kofiigliëhén  Rentamte  in  Hof 

•'  érholbcn'  '  vvord%ti  sînd ,  an .  dip  jFûrsllîcheh  Hâuset 
R  ^.u  Q  s ,  liihgerer  Lînie  \    ollpe  ' G^wâhr  fiir  das  Ein- 

'';zèTné^.  dergestaU  cçdirt  liùd 'ûtîèréî^et,  dàss  dièses 
'  Oûïtg^ireîde  pît  ded  Ibèzeîcbnetea.Zehnten'  zur  Ver- 
fall^e^ii  îm  laufénden  Jahtè  upd  ia  Zukunft  foftwâh-» 
rend'  Vôtî  den  gedachten  FttrstKcben  Haûsern  in  Ge-i 
mâssl^U'd^r  derselben  bèreits  ausget^Shdlg^en ,  durch 
die  LiquIdaÀiolliryerbahdlungen  best^tlgteii  VÊrzéîch- 
nîsse  der  Zîn^  -'  und  Zeheùt{^âiéntigèn ,  ^n  demselben 
Reclit^uàifangdifti'r  s{ch "eiqgehobea  und'beniitzt  wér- 
den'  ks^tih ,  nâ*dh  weichemf  "dïeses  zeitber  zu  Gunstea 
des  J^OuigUcb  Bayerfscbçn  Fisci.  gescheb0ti  ist. 

Gleicberno^^^sen,  cçd.îrt ,  di^.  J^rpDç  B^j^ei;'/}^  i^nter  pbi«» 
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getn  Vorbehalte   die  Grund-  imd,  Zintherrltcfakeît   tiber  1840 
folgende  Feldgrundstdcke  und  Hauser  io  Hirschberg  : 
l)ein  Tagwerk  Feld  iin  Weidenbach  ; 
2)eine8  dergleichen  ebeodas^lbst  ; 
3)  die  Hâlfte  eines  Krantgartleins  ebendaeelbit  ; 
4)ein  Haus  mit  Hofraith; 
5)ein  Haua  mit  Scheiine  und  Gartlein; 
6)ein   Haus  mit    der   Halfte  eines  Krautgartleins ,    mit 
dçn  darauf  hafteuden  Haudl(5hoen  und  Erbzinsen,  wie 
8olche  bei  den  dariiber  angestellten  Liquîdatioos-Ver* 
handluâgen   ermittelt'  und  nacfaher   bei  den  Âusgleî- 
chungs-Conferenzen   wrechselseitig  anerkannt  worden 
sîndy   an*  die   Fiirstlîchen  Hauser  Re4i86,    Jungere^ 
Linie,    so    dass  von   denselbeo    Kraft   der    bierdurdi 
erlangtea  DominicalgerechtsajnQ<die  bezeichneten,  theils 
unstândigen ,  the^îls  standigen  Gefâile ,  fortati  von  den 
betroffenen  Verpflichteten  eingefordert  werden  kônnen. 
In  Gems^sbeit  dieser  Cessionen  werden  die  hierunter 
betroffenen  ^iiU»,  zebent-,  bandlobn-  und  erbzinspffich- 
tigen  Grundeigentbiimer  biermît  vond^r  Kôniglicb  Bayc^- 
riscben  Regierung  an   die  Fûfstliolien  Hâusçr  Reuss^ 
Jiiogerer  Linie,  liberwiesen. 

Art*  16.    Ver^iitung  fur  die  von  der  Krpne  Bayern    , 
cedirten  Dominical  •  Gef^Ile. 

Die    Fiirstlicben    Hauser   Reuss,    Jiingerer  :Liniet 
verpflicbten  sich,  der  Krone  Bayern  fiir  die  Cession  der 
iin  vorbergebenden  Artikel  bezeichneten  Getreiderenten 
eine  nacb   don  Normen   der    fiir   das  Fiirstentbutn  Lor 
be.Dstein   und  Ebersdorf   bestebenden  Ablosungsprdnung 
vom  22.  Marz  1836  berecbnete  Vergûtung  von 
Zwanzig  Tausend  Vierhundert  Acbt  und 
,8iebenzig  Gulden  10  Kr.  rbein.» 
ferner   fiir  die  in  demselben  Artikel    beriibrten  Hand« 
lobn«  und    Erb^insgefâlle    eiu   vergUçbenes   Ablôsuugs- 
Quantiim  von 

Kinbundert  und  secbzig  Gulden  37^  Kr. 

rbeiPf' 
2w  .g«w&bre9-j. 

Art.  17.  Ausgleïfihung  wegen  erfolgter  Trennung 
der  Reussiscben  Qrte  Poltiga,  Saalbaçh  und  .Arias  von 
der  Bayeriscben  Pfarr(8i.  Berg. 

In  gleicUer  Weise  virincl  die  aç^f  .Fiirstli'cb  Reussiscber 
Seite  im  Jabre  1824  verfjii^e  Trennung  der  Reussiscben 
OrtscbajfUn  Pot^igai  Saali^çb  und  Arias  aua  der  Veivr 


332     Conç.  portant  un  arrang.  entre  la  Bavière 

1840  ziosgefUlle  in  und   bei  Hirsch- 

berg. 
b)  voin  Furstlichen  Hause  R  e  u  s  s- 
Lobenstein     und    Ebers- 
darf 

2,462  (!•  40  kfi  rhein»  fur  die  Entschadigung  der  Pfar- 

rei  Berg,  wegen  der  durch  die 
Abtrennung  der  Ortschaflen  Pbt- 
tiga,  Saaibach  und  Aiias  erlit- 
tenen  Nàchtheile; 

3,385  ,,    48    ,,       ,,         far   die  Âblosuog  des  aus  dem 

Frankenwalde  nach  Nordhal- 
ben  zu  liefern  geweseuen  Holz- 
Deputat8. 

26,495  fl.  15^  kr.  rheîn.     Suoima. 

Wenn  niin  nach  Vorstehendem  die  Furstlicben  Hau- 

ser  Reu88  Jungerer  Linie 

40,122  fl.  24  kr.  rbein.  zu  fordern  haben,  und  in  Ab- 

rechnung  hierauf  von  Koniglich 
Bayerischer  Seite  mittelst  der 
bemerkten  Cession ,  ParochiaJ- 
ËntschiidiguDg  und  Deputat-Ab- 
lôsung  bereits 

26,495  „  15^  „      9,         gewâbrt  sind,  so  bleiben 

Ï3^627lE'"l|Tic77Mnr  Rest , 

welchevon  derKrone  Bayern  an.die  FiirstlicbR  eus  si- 
se hen  Hâuser  baar  zu  vergâten  sînd. 

Die  Zahlung  dieser  Summe  "wird  durch  die  Konîg« 
lich  Bayerische  Regierung  des  Oberfrankîschen  Kreises 
an  die  Fûrstlich  Reussische  gemeinscbaftliche  Landes- 
regierang  in  Géra ,  baar  in  harten  Munzsorten ,  mit 
Porto freiheit,  bis  an  die  Grenze  des  Konîgreichs  bewirkt 
werden ,  sobald  das  gegenwârtî^e  Abkommen  von  bei- 
den  Seîten  ratificirt  ist. 

Art.  20.  Vorbehalt  wegen  Beitreibung  der  bei  den 
gegenseitig  iiberwieseuen  Grundholden  im  Riickstande 
yerbliebenen  Laudemien  und  Erbzinsen. 

Den  Fârstlieh  Reussischen  Hëiisern  bleîben  folgende 
Riickstande  an  Dominicalrenten  : 

a)  4  fl.  48  kr.  fixirfes  Lehngeld  fiir  4  Falle  aus  dem 

Lehengûtchen  in  Berg  (Art.  8.  Nr.  2). 

b)  t57  „  30  .^     Kanon  aus  zwei  DritUieilen  eines  Ho- 
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fc8   în  KSdîz    (Art.  9,   Nr.  1.)   15  fl.  1840 
45  kr.  auf  10  Jahre,  seît  1831. 

c)  113  fl.  24  kr.  Erbzins  au8   zwei  Hdfen  ebendaseibst 

(Art.  9.  Nr.  2.)  3  fl.  9  kr.,  seit  1805, 
auf  36  Jahre, 

d)  24',,  32^  „    Erbzins   ans    einem  Hofe  în-FletterB-- 

re«lh   (Art.  9.     Nr.  70   47^^  kr,  ,8eîl 

18 10,  auf  31  Jahre. 

-  ' 

.  300  H.  14^  kr.  rliéiniscb;  Sumina 
vorbehaltén,  undeswitd  von  Konîglich  fiayerischer'deite 
darein  gewilligt ,  dass  die  bezéîchiieteri  RûckstSnd'e'  im 
Namen  der  FûrstHch  Reussîscheu  Hauser  ^on  den  be^ 
troffenen  Gutsbesitzern  eîugefordert  und,  da  nôthig, 
iiu  AdminisIraUv  -  oder  Gericbtswege  durch  R-çquisitioi^ 
der  competenten  Behorden  beigetri^bea  werden. 

Gleîchergestalt  Jasst  die  KonigUcli  Bayeriscbe  Régie- 
rung  folgende,  nach  den  Liquidationfr-Verhandlungea 
ini  Furstlich  Reussischen  Gebiete  fiir  sie  fâllig  gewor- 
dene  Handlohne 

e)  34  fl.  —  kr.   rhein.    von   einem  Tagwerk    Feld    îm 

Weîdenbacbe , 

f)  28  ,,  —   „  einem  dergleichen  ebendaseibst , 

g)  5  „  37^  „  der  Halfte  eines  Krautgartleins  im  Wei- 

denbache, 
h)   12  „  30    „  einem  Hause  mît  Hofraitb, 
i)    32  „  30     ,,  einem  Hause  mit  Scheuer  und  Garllein, 
k)  17  „  30     „  einem  Hause  mit  dér  Hâlfté  eines  Kraut- 
gartleins amWeidenbacbe  (Art.  15.  Nr.1-6.) 

130  fl.    7^  kr.  rhein.     Summa 
von  den  betroffenen  Gutsbesitzern  einfordern,  und  wird 
Fiirstlich  Reussischer  Seits  die  Befugniss  zur  Beitreibung 
dieserRtickstânde,  wennesdazu  kommen  sollte,  anerkanot. 

Um  die  Beitreibung  zu  befordern ,  wird  beziehent- 
lich  durch  die  Kônigtich  Bayeriscbe  Regierung  von  Ober- 
franken»  die  Furstlich  Reussische  Regierung  in  Géra, 
und  die  Fiirsttiche  Landes-Direction  in  Ebersdorf  an 
dîe  betrofi^enen  Verwaltungs  -  und  Gerichtsstellen  beson- 
derè  Weisung  efgehen ,  damit  auf  die,  gegen  die  Re- 
stanten  zu  stellenden  Antrâge  das  Erforderliche  schleu- 
nig  verfugt  werde. 

Art.  21.  Oegenseilfge  Aushandigung  der  auf  die  ce- 
dirten  Rechtè  sich  beziehenden  Archival-Akten  und  son- 
stigen  Nachweise. 


336     Ukase  de  t empereur  de  toutes  les  Russies 

1840  dés  K5nig8  von    Bayern  und  Ihrer   bochfiirsllî- 

chea  Durchlaiiciit^n,^  dèr  Fûrsten  Ré  usa  zit  Schleiz 

nnd  zii  L  o  b  e  n  8  t  e  i  n  und  Ebersdorf  abgeschlos- 

fteii,  imd  die  dariiber  ab^efasstëUrkunde  dreifacb gleich- 

lautend  aiisfertigén  lassen^  ùnterzeiçhnèt  nnd  untersie 

•   'Sô  géscheben ,  IfeyT'éuih  den  Tîi'Aifgust  1840. 

Frhti'v.  AtortanV    •  Dr.  Rïichaa», 

Regieràngs-Prândeiih    Regierungs  •«  MtA  Consistorialratii 

'  '.V      y.;lMMHOF,       ;  '  •  ^      ' 

''  '   Obetfbx'almeîslet.  * 


gelt. 


tjha^e  de  VEmpereur  de  fautes,  les 
Iiussiesdu20  août  1840,-  relatif  aua: 
;  '  pàSsèpôrJt^  étrangers. 

iLet'Gbnseil  de  IVmpire  en  département  d'économie 
et'aMemfbléiB  gënëraie^  après  avoir  exaintfiiB  la  propo«î- 
tion  du  minisirei  des  finaoees  concernant  les  droits  à 
percevoir  sur  les  passeports  à  l'étranger  |  a  é\é  d'avis 
de 'prescrire' les  dispositions  suivantes  comme  complé- 
mentaires au*  Code  des  droits  fiscaux  (tome  V  du  Corps 
dès  lois),  et  au  Code  des  règlemens  sur  les  passeports 
(tome  XIV.dO)î 

1^  Les  passeport»  à  V4Ktan^et  sont  Aé\mé%  s«tt  gra--» 
tuiteihebty  soit  c6ntt«'  paiement  d'un  certain  •droit. 

2P  Les  passepbtti  gratuits  ^e  sont-  délivrés  qu^aux 
personnes  envoyées  par  le  gouvernement  à  l'étranger 
pour  affaireis  de  serviiee.    -  <^       < 

•  :  30. Le  droit  Id  percevoir  sirr  les  passeports  à  Pétran- 
ger  so'oemposé  de  de^ix  redevances  ?- 1^  celié  due  pour 
l'impression  du  passeport  ^  et  2^  le  droit- de  passeport 
proprement  dit.    .  .     .      '  '     ": 

40  La  redevance  pour  frais  d^mprebsion  /  fixée  à 
cinquante  copecs  d'argent,  est  uniforméiÀ^clt  perçue  sur 
tous  les  passeports  à  Pétranger.  Le  produit  de  ce  droit, 
ainsi -que  d^  ceUii  de  dix  copecs  d'argent  que  tes  étran- 
gers sont  tenus  de  payer  pour  l'extrait  dii  règlement 
sur  les  passeports  qui  leur  est  remis ,  doit  être  versé  à 
la  3e  section  de  la  cbancelierîe  particulière  de  l'empereur. 

'  Obserçation,.    Sont   affrancbis  du  paiement  de  re« 
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devancp  pour  Tmis  d'impression,  les  passeports  à l'^tran- 1840 
ger  destinés  aux  Grecs  de  Néjiue,  aux  Asiatiques,  aux 
indigènes  des  i  provinces  conquises  sur  la  Perse  et  la 
Turquie,  aux  Kalmouks  ou  Troukh mènes ,  aux  Tatars 
soumis  au  yassak  et  aux  Laschmans  *) ,  lesquels  pas- 
seport^ continueront  à  être  délivrés  conformément  aux 
règles  actuellement  en  vigueur* 

50  Les  passeports  à  l'étranger  sont  délivrés  contre 
le  simple  paiement  de  la  fedevance  pour  frais  d'impres- 
sion: 1^  aux  marchands,  bourgeois  et  individus  d'autres 
conditions,  nantis  de  passeports  \  Tîntérieur  pour  le 
temps  de  leur  séjour  hors  du  pays;  2^  à  tous  les  étran- 
gers Bon  naturalisés  sujets  russes;  3^  aux  propriétaires 
des  gouvernemens  'de  l'ouest  et  des  provinces  de  Béios- 
tock  et  de  Bessarabie,  possesseurs  d'immeubles  au-delà 
des  frontières ,  lorsqu'ils  ne  s'absentent  pas  ^our  plus 
de  quatre  mois;  4^  aux  officiers  militaire^  partant  pour 
rétranger  avec  secours  'de  la  couronne  pour  le  traite- 
ment de  leurs  blessures. 

60  Tous  autres  individus,  partant  pour  l'étranger,  se- 
ront tenus  de  payer  un  droit  spécial  pour  chaque  per- 
sonne inscrite  sur  le  passeport,  savoir:  pour  les  passe- 
poi^s  à  échéance  fi^e ,  dix  roubles  d'argent  pour  cha- 
que semestre  de  sa  durée ,  et  pour  les  passeports  sans 
échéance,  le  droit  pour  six  mois  seulement,  à  condition 
que  les  porteurs  de  semblables  passeports,  s'ils  séjour- 
nent plutf  long-temps  à  l'étranger,  paieront  à  la  douane 
frontière 9  eu  rentrant  en  Russie,  le  complément  du 
droit,  proportionnellement  au  temps  qu'ils  auront  passé 
hors  du  pays. 

70  Le  droit  sur  les  passeports  tant  au  moment  de 
leur  délivrance,  que  quand  leur  durée  est  prolongée,  ou 
lorsque  la  douane  en  perçoit  le  complément,  doit  tou- 
jours être  payé  pour  un  semestre  entier,  quand  même 
le  passepc^rt  ou  la  prolongation  seraient  donnés  pouc^  un . 
terme  plus  court,  ou  que  ceux  munis  de  passeports  sans 
échéances  fixes  seraient  restés  à  l'étranger  moins  de  six 
Diois,  un  mois  en  sus  d'un  semestre  devant  être  compté 
comme  un  semestre  entier.     Ainsi,    par  exemple,    celui 


*)  Les  Laschmans  sont  des  paysans  de  la  couronne  dans  les 
Kooveniemena  de  Perm ,  Simhirsk /etc.,  etc.,  qaî  au  lien  de  payer 
la  capitation  en  argent,  sont  tenus  d'abattre  du  bois  de  construc- 
tion et  de  le  livrer  au^  poiuU  jd*où  partout  les  trains  de  flottage. 

Recuçjii  gén,     Toioê  /.  Y 


338     Traité  de  commerce  et  de  nauig.  entre  le 

1840  qui  aura  «ëjouroë  à  l'oranger  pUiA  d'un  tnoîa  en  8us 
du  semestre,  paiera  le  droit  complémentaire  pour  un 
semestre  ;  s'il  y  a.  sëjournë  plus  de  treize  mois,  il  paiera 
ce  droit  pour  deux  semestres ,  et* ainsi  de  suite. 

8^  Le  produit  de  la  perception  des  droits  de  passe* 
ports  est  enyojé  8ur-le*cbamp  aux  -caisses  de  district, 
et  il  en  est  donne  avis  en  même  temps  à  la  chambre 
des  finances. 

9^  Les  passeports  à  iVtranfger  sont  délivres  par    les 
.autorités  auxquelles  les  lois   et  règlemens   actuellemeut 
en  vigueur  en  confèrent  le  droit. 

100  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  à  par- 
tir du  1er  janvier  1841. 

Ce  règlement  a  été  revêtu  de  la  sanction  de  S.  M. 
Tempereur,  qui  a  daigné  prescrire  çn  même  temps  de 
verser  dans  la  caisse  du  comité  des  Invalides  la  moitié 
du  prbduit  des  droits  de  passeports  y  afin  d'accroître  le 
capital  de  cette  institution. 


40. 

Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  sa  majesté  très-fidèle  la 
reine  de  Portugal  et  des  Algarves, 
et  les  États-Unis  d'Amérique  y  con- 
clu à  Lisbonne  j  le  26  août  1840*)- 

Au  nom  de  la  tr%-sainte  et  indivisible  trînit^. 

Sa  majesté  très-fidèle  la  reine  de  Portugal  et  desÂl- 
gàrves,  et  les  Etals-Unis  d'Amérique,  également  animés 
du  désir,  de  maintenir  les  rapports  de  bonne  intelligence 
qui  jusqu'à  ce  jour  ont  heureusement  existé  entre  leurs 
Ëtats  respectifs,  comme  aussi  d'étendre  et  de  consoli- 
der les  relations  commerciales  entre  eux,  et  convaincus 
que  cet  pbjet  ne  peut  être  mieux  rempli  que  par  Padop- 


*)  Ce  traité  ayant  été  conclu  dans  les  deux  langues  anglaise 
et  portugaise ,  la  traduction  que  nous  en  publions  d'après  le  *texe 
poitugais  n*a  donc  rien  d'officiel;  mais  nous  pouvons  en  garantir 
l'exactitude.  L'échange  des  ratifications  s^est  effectué  à  Wasbiog- 
ton,  le  23  avril  1841.. 
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tion  d'un  système  d'entière  liberté  de  navigation  et  de  1840 
parfaite  réciprocité,  fondé  bwv  des  principes  dMquité 
également  avantageux  pour  les  deux  pays,  sont  conver 
nus,  en  conséquence,  d'entrer  en  négociation  pour  la 
conclusion  d'un  traité  de  commerce  et  de  navigation; 
et  dans  cette  vue,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires ,  savoir  :  sa  majesté  la  reine  de  Portugal ,  le 
sieur  Jean-Baptiste  d'Almeida  Garrett,  son  premier  his- 
toriographe, membre  de  son  conseil,  député  de  la  na- 
tion portugaise,  chevalier  de  l'ordre  ancien  et  très-no- 
ble de  la  Tour  et  de  TEpée,  commandeur  de  l'ordre 
du  Christ,  offiéier  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique, 
juge  du  Tribunal  supérieur  de  commerce,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  sa  majesté 
catholique  ; 

Et  le  président  des  Etats-Unis  d'Amérique,  le  sieur 
Edouard  Kavanagh,  chargé  d'affaires  desdits  Etats  près 
8a  fnajesté  très-fidèle; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrêté  et  conclu  les  articles  suivans  : 

Art.  1er.  11  y  aura  entre  les  territoires  des  hautes 
parties  contractantes  liberté  réciproque  de  commerce  et 
de  navigation. 

Les  sujets  et  citoyens  de  leurs  Etats  respectifs  pour- 
ront mutuellement  et  librement  entrer  dans  les  ports, 
places  et  rivières  de  chacune  desdites  parties  contrac- 
tantes, partout  ou  le  commerce  étranger  est  ou  sera 
permis.  Ils  seront  également  libres  de  séjourner  et  de- 
résider  dans  toutes  les  parties  quelconques  desdits  ter- 
ritoires pour  y  traiter  de  leurs  affaires,  et  à  cet  effet 
ils  jouiront  des  mêmes  sûreté  et  protection  que  les  na- 
turels du  pays  où  ils  résident,  sous  la  condition  de  se 
soumettre  aux  lois  et  ordonnances  qui  le  régisent,  et 
particulièrement  aux  règlemens  commerciaux  en  vigueur. 

2.  Les  navires  portugais  qui  aborderont  chargés  ou 
sur  lest ,  dans,  les  ports  des  Etals^llnb  d'Amérique ,  et 
réciproquement  les  navires  des  Etats-Unis  d'Amérique 
qui  aborderont  chargés  ou  sur  lest  dans  les  ports  du 
royaume  de  Portugal  et  de  ses  possessions ,  seront  trai- 
tés à  l'entrée,  pendant  leur  séjour  dans  le  port  et  a 
leur  sortie,  deia  même  manière  que  les  navires  natio- 
naux venus  des  mêmes  lieux,  quant  aux  droits*  de  tdn- 
^dge,  de  phare 9  de  pilotage  et  d'ancrage  >  ainsi  que  re- 
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184Q  latÎTement  aux  ^inoIumeDB  et  lionoraires  des  autorités 
publiques  9  ou  à  toutes  autres  charges  et  tous  droils 
de  quelque  nature  et  dënomination  qu'ils  soient^  et  quHl 
est  d'usage  de  percevoir  sur  les  navires  de  commerce 
pour  le  compte  du  gouvernement,  pour  celui  des  auto- 
rités locales',  ou  de  tout  autre  établissement  public  ou 
particulier.  , 

3.  Il  ne  sera  imposé  d^autres  ni  de  plus  forts  droits, 
à  l'importation    dans  le   royaume  de  Portugal  ou  dans 
ses  possessions  9   sur  aucun    produit  naturel    ou  manu- 
facturé  des  Etats-Unis  d'Amérique ,    ni    à   l'importation 
'  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique ,   sur   aucune  marchan- 

dise de  production  naturelle  ou  manufacturée  du  ro- 
yaume de  Portugal  ou  de  ses  possessions,  que  ceux 
que  paient  ou  viendront  à  payer  les  marchandises  si- 
milaires de  production  naturelle  ou  manufacturée  de 
tout  autre  pays  étranger. 

De  la  même  manière  il  ne  sera  établi  aucune  pro- 
hibition à  l'importation  ou  l'exportation  de  toute  mar- 
chandise quelconque  9  de  production  naturelle  ou  ma- 
nufacturée du  royaume  de  Portugal  et  de  ses  posses-' 
sions,  ou  des  Etats-Unis  d'Amérique,  respectivement, 
sans  qu'on  n'en  établisse  également  et  de  la  même  ma- 
nière pour  toutes  les  autres  nations  étrangères. 

Il  ne  sera,  non  plus,  établi  d'autres  ou  de  plus 
forts  droits  ou  charges,  dans  aucun  des  deux  pays,  sur 
Fexportation  de  toutes  marchandises  quelconques  pour 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  ou  pour  le  royaume  de  Por- 
tugal ,  respectivement  ,  que  ceux  qui  sont  payés  à  l'ex- 
portation des  mêmes  articles  pour  un  autre  pays  étranger. 

Il  s'entend ,  toutefois ,  que  rien  de  ce  qui  est  con- 
tenu dans  cet  article. ne  pourra  déroger  aux  stipulations 
admises  par  les  Etats-Unis  d'Amérique ,  moyennant  une 
compensation  spéciale,  en  faveur  des  vin  s,  français,  dans 
la  convention  conclue  entre  lesdîts  Etats-Unis  et  li 
France,  le  4  juillet  de  l'an  de  N.  S.  183 1;  laquelle 
convention  doit  terminer  et  cesser  d'avoir  son  effet  au 
mois  de  février  de  l'an  de  N»  S.   1842. 

4.  Il  sera  payé  les  mêmes  droits  et  accordé  les  mêmes 
primes,  déductions  ou  privilèges,  pour  l'importation  dans 
les  Etats-Unis  d'Amérique  y  de  tout  article  de  produc- 
tion naturelle  ou  manufacturée  de  Portugal  et  de  ses  pos- 
sessions, soit  que  ladite  importation  ait  lieu  par  navires 
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^esdits  Ï!tat8y  soit  qu'elle  ait  lieu  par  navires  portugais  ;  1840 
et  réciproquement  il  sera  paye  les  mêmes  dt'oits  et  ac* 
cordé  les  mêmes  primes,  déductions  et  privilèges^  à 
l'importation  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  '  de  tout 
hrticle  de  production  naturelle  ou  manufacturée  de  Por- 
tugal, soit  que  cette  importation  ait  lieu  par  navires 
portugais  ou  par  navires  des 'Etats-Unis. 

5.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues 
que  s'il  est  permis  un  jour  d'importer  dans  tous  ou 
quelques-uns  des  pcirts  du  royaume  de  Portugal  ou  de 
ses  possessions ,  par  navires  d'une  nation  étrangère,  un 
article  quelconque  de  production  naturelle  ou  manufac- 
turée d'un  autre  pays  qui  ne  sera  pas  celui  auquel  les- 
dits  navires  appartiennent,  la  même  faveur  sera  immé- 
diatement accordée  aux  navires  des  Etats-Unis  d'Améri- 
qiie,  avec  les  niâmes  droits  et  faveurs  qui  seraient,  à 
cette  fin ,  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée.  En 
considération  de  ce  qui  précède,  et  par  i^éciprocité,  les 
navires  portugais  Jouiront  dorénavant,  et  aux  mêmes 
fins^  des  privilèges,  droits  et  faveurs  analogues,  avec  la 
même  extension  dans  les  ports  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

6.  Toute  espèce  de  marchandises  et  articles  de  com- 
merce qui  peut  être  légalement  exportée  ou  rée5c portée 
des  ports  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  pour 
un  pays  étranger  quelconque  par  navires  nationaux, 
pourra  également  être  exportée  ou  réexportée  desdits 
ports  sur .  navires  de  l'autre  partie  respectivement ,  sans 
payer  d'autres  ou  de  plus  fort»  droits  on  charges,  de 
quelque  manière  ou  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  que  ceux  que  lesdites  marchandises  ou  lesdits  ar- 
ticles de  commerce  auraient  à  payer,  s'ils  étaient  ex- 
portés ou  réexportés  par  navires  nationaux. 

Et  il  sera  accordé  les  mêmes  primes  et  restitutions 
de  droits,  que  l'exportation  ou  la  réexportation  ait  lieu 
par  navires  de  l'une  ou  de  Tautre  desdites  parties. 

7.  11  demeure  expressément  entendu  qu'aucune  des 
stipulations  contenues  dans  le  présent  traité  ne  sera  ap- 
plicable à  la  navigation  cAtière  ou  de  cabotage  de  cha- 
cun des  deux  pays,  que  l'une  et  l'autre  des  hautes  par- 
ties contractantes  se  réservent  exclusivement. 

8.  Il  est  mutuellement  entendu  que  les  précédentes 
stipulations  ne  sont  point  applicables  aux  ports  et  ter- 
ritoireç  du  royaume  de  Portugal  et  de  ses  poësessioas 
dans  lesquels  le  commerce  et  la  navigation  étrangers  ne 
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1840  sont  point  admis ^  et  que  le  commerce  et  la  oaTigation 
de  Portugal  directement  desdits  ports  pour  les  £tats- 
Uiûi  d' Amérique,  et  desdits  Etats  pour  lesdits  ports  et 
territoires,  sont  également  prohibas;  mais  sa  majesté 
très-fidèle  promet  que  dès  que  lesdits  ports  et  territoi- 
res, ou  Tun  deux,  viendront  à  être  ouverts  au  com- 
merce et  à  la  navigation  de  quelque  nation  ëtrangère, 
ils  serpot  dès  le  même  instant' ouverts  au  commerce  et 
à  la  navigation  des  Etats-Unis  d'Amérique  avec  les  mê- 
mes privilèges,  droits  et  faveurs  qui  seront  accordés  à 
la  nation  la  plus  favorisée,  gratuitement  si  la  conces- 
sion a  été  gratuite ,  ou  avec  la  même  compensation ,  ovL 
son  équivalent,  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

9.  Les  sujets  ou  citoyens  de  l'une  des  parties  con- 
tractantes qui*  seraient  dans  l'obligation  de  chercher  un 
refuge  ou  un  asile  dans  l'un  des  fleuv^,  baies,  ports 
ou  territoires  de*  l'autre,  avec  leur$  navires,  soit  mai;- 
chands,  soit  de  guerre,  pour  cause  de  tempête,  pour- 
suite de  pirates  ou   d'ennemis,    seront  reçus    et  traités 

.  avec  humanité,  et  il  leur  sera  accordé  toute  faveur,  fa- 
cilité et  protection  pour  réparer  leurs  navires,  se  pro- 
curer des  vivres,  et.se  mettre  en  état  de  continuer  leur 
voyage  sans  aucun  obstacle  ou  ve:K:at jon. 

10.  Les  deux  parties  contractantes  auront  la  faculté 
de  nommer,  pour- les  ports  l'une  de  l'autre,  des  con- 
suls, vice-consuls,  agens  et  commissaires,  lesquels  joui- 
ront des  mêmes  privilèges  et  pouvoirs  que  ceux  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Mais  avant  que  tout  consul,  vice-consul,  agent  ou 
commissaire  puisse  exercer  ses  fonctions  en  cette  qua- 
lité, il  devra  être  approuvé  et  admis  par  le  gouverne- 
ment du  pays  où  il  est  envoyi^  dans  la  forme  d'usage. 

Mais  si  quelqu'un  de  ces  consuls  exerçait  le  com- 
9ierce,  il  serait  soumis  aux  mêmes  lois  et  usages  aux- 
quels sont  soumis  tous  ses  compatriotes,  simples  parti- 
culiers, dans  les  mêmes  localités»  relativement  à  leurs 
transactions  commerciales. 

Et  ici  il  est  déclaré  que  dans  les  cas  d'offense  con- 
tre les  lois,  lesdits  consuls,*  vice-consuls,  agens  ou  com- 
missaires pourront  être  ou  punis  conformément  au  droit, 
ou  expulsés,  le  gouvernement  offensé  devant  faire  con- 
naître à  l'autre,  les.  motifs  qui  l'ont  porté  à  agir  ainsi. 

Les  archives  et  papiers  consulaires  seront  respectés 
et  tenus  pour  inviolables,  et  nul  magistrat  ne  pourra, 
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801IS  aucuo  prétexte,   les  twXv  ou  intervenir  en  ce  qui  1840 
les  concerne. 

Les  consuls  9  yice-consols  et  agens  coinnerciaux  au- 
ront le  droit  9  comme  tels^  d'exercer  les  fonctions  de 
juges  et  d'arbitres  dans  les  questions  qui  viendront  à 
s'élever  entre  les  capitaines  et  marins  des  navires  de  la 
nation  dont  les  intérêts  leur  sont  confiés ,  sans  l'inter- 
vention des  autorités  locales;  à  moins  que  la  conduite^ 
de  ces  marins  et  capitaines  ne  troublât  l'ordre  ou  la 
IranqifilUtéy  ou  n'offensÂt  les  lois  du  pays,  ou  encore 
si  lesdits  consuls  ou  agens  commerciaux  requéraient  as- 
sistance pour  faire  exécuter  leur  décision. 

Il  est  toutefois  entendu  que  cette  sorte  de  jugement 
ou  d^arbitrage  ne  privera  en  aucune  manière  les  par- 
ties en  litige  du  droit  qu'elles  ont  de  recourir  ensuite 
9UX  autorités  judiciaires  de  leur  pays. 

11.  Lesdits  consuls,  vice-consuls  et  agens  commer- 
ciaux seront  autorisés  \  requérir  l'assistance  des  auto- 
rités locales  pour  l'arrestation ,  l'emprisonnement,  la  dé- 
tention et  la  garde  des  déserteurs  des  navires  de  guerre 
Ou  marchands  de  leur  nation. 

A  cet  effet,  ils  pourront  s'adresser  aux  tribunaux, 
juges  et  officiers  publics  compétens,  et  demanderont  par 
écrit  lesdits  déserteurs,  en  prouvant  par  l'exhibition  des 
registres  de  bord ,  de  l'immatriculation  des  marins ,  ou 
par  tout  autre  document  officiel ,  quç  ces  individus  ap- 
partiennent à  l'équipage  de  ces  mêmes  navires;  cette 
réclamation  étant  ainsi  formulée,  la  remise  sera  faite 
sans  retard. 

Aussitôt  que  les  déserteurs  seront  pris,,  ils  seront 
mis  à  la  disposition  desdits  consuls,  vice -consuls  ou  , 
agens  commerciaux,  et  ils  pourront  être  détenus  dans 
les  prisons  publiques,  à  la  requête  et  aux  frais  de 
ceux  qui  les  réclament,  pour  être  gardés  jusqu'au  mo- 
ment ou  ils  devront  être  remis  aux  navires  auxquels 
ils  appartiennent,  ou  renvoyés  dans  leur  pays  par  un 
bâtiment  de  leur  nation  ou  tout  autre. 

Si  cependant  ils  n'étaient  pas  renvoyés  dans  leur 
pays  dans  un  délai  de  quatre  mois,  à^ compter^ du  jour 
de  l'arrestation,  ils  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pour*» 
raient  plus  être  pris  pour  la  même  cause. 

Mais  si  on  vient  ^  apprendre  que  le  déserteur  a 
commis  quelque  crime  ou  offense  contre  les  lois  du 
pays ,  sa  remise  sera  différée  jusqu'à  ce  que  le  tribuual, 
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1840  auquel  -le  délit  est  déféré,    ait  prononcé  sa'  sentence    et 
que  cette  sentence  ait  refçu  son  exécution. 

12.  Les  sujets  et  citoyen«  de  chacune  des  hantes 
parties  contractantes  pourront  disposer  de  leurs  biens 
meubles  qui  se  trouveraient  dans  la  juridiction  de  l'au- 
tre,  par  testament,  donation,  ou  de  toute  autre  manière, 
et  leurs  représentans  pourront  succéder  dans  leadits 
biens  particuliers,  par  testament  on  ab  intestat^  et 
pourront  prendre  possession  de  ses  biens  par  eux  ou 
par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  en  disposer  librement 
eh  payant  seulement  aux  gouvernemens  respectifs  ce 
que  (es  habitans  du  pays  dans  lequel  ces  biens  seront 
situés  seraient  obligés  de  payer  en  cas  pareil. 

Et  si  par  la  mort  de  quelque  personne  qui  possède 
des  biens  fonds  sur  le  territoire  de  Tune,  des  hautes 
«  parties  contractantes,  ces  biens  fonds  viennent  à  passer, 
conformément  aux  lois  du  pays,  à  un  sujet  ou  citoyen 
de  l'autre  partie,  lequel  en  sa  qualité  d'étranger  ne 
pourrait  pas  posséder,  il  lui  sera  accordé  le  délai  fixé 
par  les  lois  du  pays;  ou  si  ces  lois  n'ont  pas  fixé  de 
délai,  on  lui  donnera  le  temps  raisonnable  pour  vendre 
lesdits  b^ens  fonds  et  en  retirer  et  exporter  le  prix 
sans  charge  onéreuse  et  sans  avoir  à*  payer  aux  gouver- 
nemens respectifs  aucun  autre  droit  que  ceux  qui ,  en 
cas  pareil,  seraient  imposés  aux  habitans  du  pays  dans 
lequel  se  trouveraient  lesdits  biens  fonds. 

13.  Si  l'une  des  parties  contractafntes  vient  \  concé- 
der à  quelque  autre  nation  une  faveur  particulière  quel- 
conque en  matière  de  navigation  ou  de  commerce,  la- 
dite faveur  sera  immédiatement  étendue  à  l'autre  partie, 
sans  compensation  si  elle  a  été  accordée  ainsi ,  ou  avec 
la  même  compensation  ou  tout  autre  équivalent  quam 
proxime  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

14.  Sa  majesté  très-fidèle  et  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que, désirant  assurer,  autant  que  les  circonstances' le 
permettent,  la  durée  des  rapports  qui  vont  s'établir  en« 
tre  les  deux  parties,  en  vertu  de  ce  traité,  ou  convenu 
tion  générale  de  liberté  réciproque  de  commerce  et  de 
navigation ,  ont  solennellement  déclaré  et  arrêté  les  points 
suiyans! 

10  Le  présent  traité  durera  et  sera  en  pleine  force 
et  vigueur  durant  *  six  années ,  à  compter  de  la  date 
qu'il  porte ,  et  poui^  une  année  encore  après  i^ue  l'une 
des  parties   contractantes  aura  signifié  à  l'autre  son  in- 
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tentlon  d'y  mettre  fin,  chacune  des  parties  contractan*  lg40 
tes  se  réservant  le  droit  4®  faire  cette  intimation  en 
tout  temps  après  l'expiration  du  terme  précité  de  six 
années;  et  de  la  même  manière  iL  demeure  convenu 
entre  elles  que  ce  traité  *  cessera  et  finira  entièrement 
une  année  après  que  l'une  d*elles.  aura  reçu  de  Pautre 
ladite  intimation. 

2^  Si  un  ou  plusieurs  sujets  on  citoyens  de  Tune 
des  parties  contractantes  viennent  à  enfreindre  quel-> 
qu'un  des  articles  du  traité ,  les  susdits  sujets  ou  cito- 
yens seront  personnellement  responsables  de  cette  in- 
fraction; rharmonie  et  la  bonne  intelligence  entre  les 
deux  nations  n'en  seront  pas  altérées,  chacime  desdites 
parties  s'engageant  à  ne  protéger  en  aucune  pianièjK 
Toffenseur  y  et  à  ne  pas  sanctionner  cett/e  violation. 

3^  Si,  ce  qui  n'est  point  à  supposer,  quelqu'un  ou 
quelques-uns  des  articles  contenus  dans  le  présent  traité 
venaient  malheureusement  à  être,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  violés  ou  enfreints,  il  est  expressément  iBti- 
pulé  qu'aucune  des  parties  contractantes  ne  pourra  or- 
donner ou  autoriser  aucun  acte  de  représailles,  ni  dé- 
clarer la  guerre  à  Pauire,  sous  prétexte  d'injures  où  de 
dommages,  jusqu'à  ce  que  ladite  partie  qui  se  considère 
comme  offensée  ait.  auparavant  présenté  à  l'autre  une 
exposition  desdites  injures  ou  dommages  prouvés  par 
documens  compétens,  et  demandé  justice  et  satisfaction, 
et  que  l'une  et  l'autre  lui  aient  été  refusées  ou  ajour- 
nées sans  motifs  raisonnables. 

40  Le  présent  traité  sera  approuvé  et  ratifié  par  sa 
majesté  très-fidèle,  avec  le  consentement  préalable  des 
cortès  générales  de  la  nation,  et  par  le  président  des 
£tats*Unis  d'Amérique,  par  et  avec  l'avis^  du  sénat  des- 
dits Etats;  et  les  ratifications  seront  échangées  dans  la 
ville  de  Washington,  dans  le  délaide  huitjnois,  à  comp- 
ter de  la  date  de  la  signature,  ou  avant  si  faire  se  peut. 

En  témoignage  de   quoi  les   plénipotentiaires  respec- 
tifs ont  signé  et  appose  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  triplicata,  dans  la  ville  de  Lisbonne,   le  26 
du  mois  d'août  de  l'an  de  N.  S.  1840. 

(L.  S.)  J«  B.  d'Almeioa  Garrett. 
(L.  S.)  Edouard  Kavavagh. 
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l^^  Extrait   de   la  noie  du  24  août  1840,  du  plénipo* 

tentiaire  américain. 

I 

Quant  à  la  déclaration  d'équivalent  mentionnée  dans 
Part.  8  du  traité ,  il  n'y  a  aucune  difficulté  à  déclarer 
que  dès  aujourd*iiuî  on  entend  considérer  comme  ledit 
équivalent  pour  l'ouverture  des  ports  des  possessions 
d'outre-mer  de  sa  majesté,  au  commerce  et  à  la  navigation 
directs  des  Etats-Unis  d'Amérique,  l'admission  des  pro- 
^venances,  le  commerce  et  la  navigation  directs  desdits 
ports  pour  les  Etats-Unis,  sur  navires  portugais. 

Que  relativement  aux  ports  d^outre-mer,  qui  sont 
aujourd'hui  considérés  comme  interdits  au  commerce 
étranger,  le  gouvernement  de  sa  majesté  juge  nécessaire 
de  se  livrer  \  d'importantes  investigations  avant  de  pou- 
voir  les  désigner  catégoriquement,  mais  que  bientôt  il 
sera  nécessairement  pris  une  résolution  définitive  qui 
sera  sans  délai  commupiquée  au  gouvernement  des^tats- 
Unis  d'Amérique. 

{^Traduction  de  V anglais)*  Le  soussigné  pléni- 
potentiaire des  Etats-Unis  d'Amérique  déclare,  en  signant 
le  traité  conclu  cejourd'liui  entre  lesdits  Etats  et  le 
Portugal: 

l®  Qu'il  considère  les  mots  :  royaum,e  de  Portu- 
gal et  ses  possessions ,  comme  comprenant  tous  les 
terjBjitoires  et  toutes  les  localités  où  le  gouvernement  de 
sa  majesté  très-fidèle  exerce  ou  réclame  le  droit  de  sou- 
veraineté et  de  juridiction. 

2^  Qu'il  accepte  le  paragraphe  suivant,  contenue 
dans  la  note  à  lui  adressée,  le  24  du  mois  courant,  par 
le  chevalier  d'Almeida  Garrett,  comm^  ayant  la  même 
force  et  valeur ,  que  s'il  était  inséré  nM>t]^our  mot  dans 
ledit  traité, 

(^En  portugais).  „Quant  à  la  déclaration  d'équiva- 
„lent  mentionnée  dans  l'article  8  du  traité,  il  n'y  a 
^aucune  difficulté  à  déclarer  que  dès  aujourd'hui  on  en- 
„tend  considérer  comme  ledit  équivalent  pour  l'ouver* 
^  „ture  des  ports  des  possessions  d'outre-m'er  de  sa  raaje- 
„sté ,  au  commerce  et  à  la  navigation  directs  des  Etats- 
„UuIs  d'Amérique,  l'admission  des  provenances,  le  com- 
„merce  et  la  navigation  directs  desdits  ports  pour  les 
y,Etat8-Unis ,  sur  navires  portugais." 

{En  anglais).    Le  soussigné  apprécie ,  comme  il  le 
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droit,  rengagement  du  gonvierDeinent  de  sa  majestë  (rès-  1840 
fidèle,  de  communiquer  à  celui  des  Etats-Unis  la  spéci- 
fication définitive  des  poils  et  territoires  dans  les   pos- 
sessions du  Portugal  où  le  commerce  ëtranger  n'est  pas 
permis. 

Le  soussigné  saisit  cette  (occasion ,  etc. 

Signé:  Edouard  Kayanagh. 

{^Traduit  du  portugais).  Le  soussigné,  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  chargé  provisoirement  du 
portefeuille  des  affaires  étrangères,  répondant  à  la  note 
cfue  lui  a  adressée,  le  10.  du  mois  courant.  M*  Edouard 
Kavanagb,  chargé  d'affaires  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
par  laquelle  note  il  demande  qu'on  lui  déclare  quels 
sont  les  ports  et  les  territoires  de  ce  royaume  d'oti  le 
commerce  étranger  est  exclu,  a  l'honneur  de  lui  faire 
savoir  que,  s'étant  adressé  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces ,  pour  en  obtenir  les  informations  nécessaires ,  son 
excellence  a  informé  par  dépêche  datée  d'auî.ourd'hui| 
que  dans  les  ports  de  Lisbonne  et  Porto,  tous  les  ar- 
ticles du  commerce  étranger  sont  admis  à  l'entrée  et  à 
la  consommation,  du  moment  qu'ils  ont  satisfait  aux 
conditions  auxquelles  le  tarif  général  des  douanes  les 
admet,  en  exceptant  seulement  les  articles  prohibés,  tels 
que  céréales^,  farines  et  autres,  et  que  dans  les  autres 
ports  où  il  y  a  des  douanes^  le  commerce  étranger  est^ 
également  admis ,  sans  toutefois  que  les  articles  men« 
tionnés  dans  l'art.  1er  des  préliminaires  de  ce  tarif  puis-» 
sent  y  être  introduits. 

Le  soussigné  a  également  l'honneur  de  confirmer  M. 
E*  Kavanagh,  dans  son  opinion,  que  par  les  mots: 
royaume  de  Portugal  et  ses  possessions  y  on  entend 
désigner  tous  les  territoires  et  tous  Les,  lieux  sur  les- 
quels la  couronne  de  Portugal  réclame  au  exerce  sou- 
veraineté et  {uridiction. 

Le  soussigné  saisit ,  etc. 

Secrétairerie   d'étal   des    affaires   étrangères ,    le    27 
août  1840.  1 
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Circulaire  de  V Archevêque   de  Gne- 
sen  et    de  Posen  au   clergé  concer- 
nant les  mariages  mixtes^   en  date 
\   du  27  Août  1840. 

yjMartinua  Dunin  Miseratione  Dlvioa  et  Sanctae 
Sedis  Apostolicae  Gratîa  Archl-Epîscopas  Gnesnensîs  et 
Fosnaniensîs  9  Legatus  Natus ,  Ordinis  Aquilae  Rabrae 
Eques.  Uni^erso  Clero  jirchidioêcesis  Gnesnensis 
et  Posnaniensis  Salutem  in  Domino!  Res,  quae 
circa  Matrîmonia  Catholicoruiii  cum  Acatholicis  veraatur, 
receatissiinis  hisce  diebus,  quem  qualemque  apud  nos 
liabuerit  exitum,  et  quo  potissimiim  dissensio  lÛa,  quae 
ÎDter  leges  disciplinanique  Ecclesîae  Nostraei  et  jura 
'praescriptaque  Regai  interesty  perducta  fiiei^it,  nemo 
saiie  Vestrum  ignorât ,  Fratres  in  Christo  dilectissîmi  ! 
Dolebatis  Nobiscum,  et  abductionem  Nostram  extra  fines 
Archidioecesium ,  quibus  divina  gratîa  praesumus,  et 
deplorandam  orbitatèm ,  non  Vestram  solum ,  sed  et 
fideliiimy  quorum  curam  gerltîs  spiritualem.  At^  quam- 
vîs  maxima  fuerit  acerbitas  tristitiaque  Nostra,  non  so- 
lum  non  deficîebamus  auîmo,  sperantes  fore,  ut  Deus, 
qui  nunquam  deest  iis,  qui  tribulato  si^nt  corde,  afferat 
solatium  anîmae  Nostrae,  immo  vero,  et  in  rei  ipsius 
natura,  et  in  conscîentia  Nostra  purissima  confidentes, 
nunquam  dubîtabamus,  futurum  esse,  ut  Suae  Regiae 
Majestatîs  Ciementia,  facûltatem  ad  Vos  revertendi  No- 
bîs  concédât.  Accidit  reipsa  quod  optabamus  atque 
sperabamus  tanfopere!  Non  solum  enim  Rex  noster 
Clementîssimus,  Cujus  subsecutum  interea  obitum  reli- 
gîoslssime  dolemus,  proxîme  in  eo  erat»  ut  Nos  orbatis 
Fastore  suo  ovibus  quam  primum  restitueret ,  sed  etiam, 
qui  lUi  successit  Filîus,  Rex,  Qui  nunc  àobis  praeest, 
'  Serenissîmus ,    nihil    non   praetermisit ,    quo   afflictioni 

tristîtiaeque  Nostrae  finem  imponeret  optatîssimum.  Et 
rêvera,  Majestas  Sua  Regia,  datis  jain  sub  die  29na 
Julii  a.  c.  ad  nos  Literis  clementissimis ,  licentiam  ad 
Vos  redeundi  Nobis  iiberalissime  concessit.  Cum  esset 
in  optatis,  quantocius  et  ea,  quae  muneris  Nostri  sunt, 
in  medio  Vestrum  pcragere,  et  vestra  jucuudissima  No- 
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41. 

Umlaufsschreiben  des  Ef^zbischofs 
von  Gn^sen  uncl  Posen  an  die  Geist-- 
lichkeit  seiner  Diocèse  liber  die  ge- 
mischten  Ehen,  v.  27.  August  1840* 

Martin  Dunin,  durch  Golfes Barmherzigkeit  und 
des  heil.  rômischen  Stuhles  Gnaden  Erzbischof  zu  Gne- 
sen  und  Posen ,  l^^egatus  fifatus ,  Rilter  des  rothen  Ad« 
lerordeos.  Der  gesammten  Geistlîchkeit  der  Erzdiôcese 
Gnesen  und  Pc^en  Gruss  îm  Herrn!  Keioem  von  Euch, 
geliçbteste  Briider  in  Christo  y  ist  unbekannt ,  welches 
und  was  fiir  èin  Ende  die  Angelegenheit  der  Ehen  zwi- 
schen  Ratholiken  und  Akatholiken  in  der  neue&ten  Zeit 
bei  uns  genommen  Êabe ,  und  wie  weit  zumal  jener 
Widerspruch ,  der  zwischen  den  Gesetzen  und  der  Zucht 
unserer  Kirche  und  den  Rechten  und  Vorschriften  des 
Staats  besteht,  getrieben  worden  sei.  Wie  Uns,  schmerzte 
Euch  sowohl  Unsere  Wegfûhriing  aus  den  Grenzen  der 
Erzdiôcese,  der  Wir  durch  Gottes  Gnaden  vorstehen, 
als  die  beklagei\swerthe  Verweisung,  die  nicht  blos 
Euch,  sondern  auch  dié  Glaubîgen  traf,  deren  Seelsorge 
Ihr  fiihrt.  AHein  obwohl  Unser  Schmerz  und  Kummer 
aufs  hôchste  stîeg,  lîessen  y^xt  nicht  blos  nie  den  MiUh 
sinken,  in  der  HoiTnung,  Gott,  der,  die  zerknirschten 
Herzens  sind,  nie  yerlassl,  -werdç  Utrserm  Gemiithe 
Trost  gewahren ,  sondern  waren ,  sowol  auf  die  Be- 
•schaffenheit  der  Sache  selbst  als  auf  Unser  yoUkommen 
reines  Gewissen  vertrauend,  auch  nicht  einen  Augen- 
blick  z^yeifelhaft,  dass  die  Gnade  Sr.  KônigU  Maj.  Uns 
die  Erlaubniss ,  zu  Euch  zurîickzukehren ,  gewahren 
werde.  Auch  geschah  in  det  That,  was  wir  so  sehn- 
lîch  wiinschten  und  hoffken  !  Denn  nicht  blos  unser 
allergnadigster  Konig,  dessen  wâhrend  der  Zeit  erfolg* 
ten  Tod  Wir  aufs  frîimmste  betrauern,  war  nahe  daran, 
Uns  den  ihres  Hirten  beraubten  Schafen  seht  bald  zu- 
rûckzugeben ,  sondern  àuch  der  ihm  folgende  Sohn 
unser  jetziger  allerdurchlauchtigster  Kônig ,  setzte  Ailes 
bei  Seite,  um  Unserer  Trauer  und  Kùmmerniss  das 
erwiinschte  Ende  zu  machen.  Und  wîrklich  hat  Se. 
Konigl.  Maj.  durch  ein  bereits  unterm  29.  Jul.  d.  J.  an 
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1840  bis  éocietate  perfrui,  acceleravimus  cursiim,  dleque  Trans- 
figuratibni  Domini  Nostri  Jesii  Christî  sacrata,  in  Eccle- 
sia  Nostra  Archîcathedrali  Fosnaniensi  coinparuîmus,  in 
qua  etiauiy  )U8ta  pietatis  oiBcia  persolveates ,  gralias 
Deo  Omnipotenti  pï\)  liberatione  incolumnitateque  No- 
stra retutimus  \  et  Suae  Regiae  Majestati ,  dijus  bene- 
voii  piîque  erga  nos  aniini  nunquaiii  immemores  eri- 
muSy  Ëjusque  Aiigastae  Dooiui  unîversae^  cuncta  bona 
prosperaquç  a  Deo  Omnipotenti  apprecati  sumus.  Qui- 
bus  peractiS;  facere  simul  non  possumus,  Fratres  ia 
Christo  dilectissîmi  !  quin  Vos,  qui  Nostri  in  Vinea  Do- 
mini adjutores,  sociiqiie  et  mdierorîs  et  solatii  estis,  mo- 
neamus  paterne,  atqiie  sub  conscientia  obligemus ,  ut, 
receptis  hisce  Literis  Nostris,  si  illiid  nondum  persol- 
yeritis ,  proximo  die  Dominico  vel  alias  festivo,  peracto 
Sacro  Missaé  Sacrificio,  hymnum  Sancti  Ambrosii ,  qui 
a  verbis:  y^Te Deum  laudamu8*\  incipît,  pro  gratiarum 
actione  decantetis.  Insuper  adhorlabimini  fidèles  Chrisiî, 
ut  Suae  Regiae  Majestati  Serenissimae ,  omnia  bona 
prosperaque  Nobiscum^  a  Deo  apprecantës,  in  adimplen- 
dis  officiis  suis  erga  Eandera ,  .et  ob  religionem ,  et  ob 
puram  erga  Deum  conscientiam ,  vigiles^  vereque  sub- 
ditos  sese  exhibeânt ,  curentque  quam  maxime  9  ul  per 
opéra,  ad  quae  obligantur,  majore  kidies  beneveleutia 
atque  liberalitate  Suàe  Regiae  Mâjestatis  Clementissimae 
digni  inveniri  mereantur. 


Cum  verô,  subsecuto  reditu  Nostro,  cessaveriut  cau- 
sae,  ob  quas  durante  absent îa  Nostra,  nonnullas  circn 
administrationem  Archidioecesium  facultates  Consistoriis 
Nostris  limitandas  esse  existimavimus,  jam  certiores  Vos 
facere  properamus,  bas  ipsas  limitationes  nunc  penitus 
sublatas,  atque,  cum  universam  administrationem  utrius- 
que  Arcbidioecesis,  tum  jurisdictionem ,  quae  circa  ju- 
dici9  spiritualia  versatur,  in  priorem  conditionem  a  No- 
bis  restitutas  esse.  Quia  vçro  fieri  non  potiiit,  quin 
aliaqua  exinde,  vel  Vobis  ipsis,  vel  quibus  praeestis 
parocbianîs,    emanaverint  incommoda,    curabitis  quam- 
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Uns  erlassenes  allei^Sdigstes  Schreiben  aiifs  huldvollste  1840 
Uns  die  ErlaubnisSt  zu  Eùch  zuruckzukehren,  gewâhrt*. 
Da  Wir  aiifs  schleunîgste  sovrol,  was  Unsers  Amtes 
ist ,  in  Ëurer  MiUe  zu  verrichten ,  als  Bures  Uns  so 
angeoehmeii  Umganges  zu  geniessen  wûnschten  :  beeil- 
ten  Wir  Unsere  Reise  und  erschiehen  am  Feste  der 
Verklârung  Unsers  Herrn  Jesu  Christi  in  Unserer  Erz- 
katfaedralkîrche  zti  Fosen^  in  der  Wir  auch,  die  ge- 
bûbrenden  Pflichten  der  Frômmîgkeît  erfiillend,  dem 
allmachtigen  Gott  fur  Unsere  Befreiung  und  Bewabrung 
Dank  sagten  und  Sr.  Këntgl.  Ma}.,  dessen  wohlwoHen- 
der  .und  frommer  Gesiunung  gegen  Uns  Wir  nie  un« 
eingedenk  sein  werden,  sowic  Dessen  ganzem  erbabe* 
nen  Hanse  jedes  Gliick  und  Gedeihen  vom  allmacb^igen 
Gott  erbaten.  Nacb  diesem  kônnen  Wir  auch'  nicht 
yerfehlen ,  Euch  geliebteste  Brîider  in  Christo  »  die  Ihr 
im  Weinberge  des  Herrn  Unsere  Mitarbeiter  und  somtoI 
desKummers  wie  des  Trostes  ûenossen  seid,  yâterlich  zu 
ermabnen  und  im  Gewissen  zu  yerpflichten ,  dass  llir, 
nach  Empfang  dièses  Unsers  Schreibens,  wenn  es  norb 
nicbt  geschehen  ist,  am  nachsten  Sgnn-  oder  Festtag, 
nach  Beendigung  des  heiU  Messopfers  den  Ambrosiani** 
schen  Lobgesang ,  der  mit  den  Worten  Te  Deum  lau- 
damus  beginnt,  zur  Danksagung  absingt.  Ferner  ermah- 
net  die  glâubigen  Christen,  dass  bï^  Sr.  Allerdurchlauch- 
tigsten  Kônigl.  Majestât,  ^ie  Wir,  Heil  und  Segen  yon 
Gott  erflehend,  in  Erfûlhing  ihrer  Pflichten  gegen  Hochst- 
dieselben,  sowol  der  Religion  willen  aïs  eines  reinen 
Gewîssens  yor  Gott,  unermiidiich  und  yvahrhaft  unter-  ^ 
4han  sich  beweîsen ,  und  aufs  eifrigste  streben,  dass  sie 
durch  Ailes ,  was  sie  zu  thun  yerpflichtet  sind ,  tèiglich 
grôsserer  Huld  und  Gro^smutli  Sr.  Allergnadigsten  konigl. 
MajestSt  yvîirdig  erfunden  zU  yyerden  yérdienen.  / 

Oa  aber ,  nachdem  Unsere  Riickkehr-^rfolgt  ist,  die 
Griinde  aufgehort  haben ,  weshalb  wir  wàhrend  Unse- 
rer Abwesenheit  Unsern  Consistorien  fainsîchtlich  der 
Verwal(ung  der  Erzdiocese  einige  Befugnisse  glaubten 
beschriînken  zu  miissen,  beeilen  wir  Uns ,  Euch  sO'» 
gleich  zu  benachrichligen,  dass  eben  dièse  BeschrSn- 
kungen  jetzt  yollig  aufgebobeni  und  wie  die  ganze 
Verwaltung  beider  Erzdi5cesen,  so  auch  die  Gerichts- 
pflege  in  geistlichen  Sachen  durch  Uns  auf  den  friihern 
Stand  zuriickgefuhrt  ist.  Weil  aber  nothwendig,  sei 
es  Euch  selbsti    sei   es  Euren  Prarrkindern  ^   einzelne 
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1840  primuDi  y  quantum  Vestri  officii  est  9  eadem  e  medîo 
toUere ,  et  ubi  necesse  fuerit  ope  m  Vestram  praestare 
libentîssime.  Hoc  etîam  respecta  adhortamur  Vos  pa- 
terne, ut  si  alicubî  pax  concordiaque  inter  parochianos 
Vestros  et  caeteros  Chrîstîanos  labefactatae  fuerint,  eas- 
dem,  ea  qua  par  est  ratione  restituere  non  neglîgatis. 
In  omnibus  vero  charitatem  persequentes ,  quidquid  ju- 
stum  et  aequum  sit,  quîd  Religioui  Néstrae  Sanctiseimae 
consonum ,  sîve  erga  parochiauos  Vestros,  siye  erga  cae- 
teros Christianos,  et  praestetîs  Ipsî,  et  ils,  quorum  cura 
Vobis.  demandata  est,  commendetis  pi^aestandum.  Ha- 
beatis  sîmul  prae  oculis,  ut  deposita  onini  invidia,  et 
quidquid  dedeceat  veros  Chrîsti  Domini  sectatores,  sic 
erga  aliter  credentea  se  geratis,  sicque  gérant  se  Faro- 
chîani  Vestri,  ut  Régis  Nostri  humanissimi  atque  libe* 
ralissimi ,  desideriis  alacri  obtempérantes  animo ,  Joie  in 
minimis  ofFendatis,  vel  agatis  aliquid,  quod  suspicionem 
iniqui  atque  maleroli  Animr  Vobis  parère  possit. 


Ad  rem,  qoae  eventui,  cujus  meminimus,  causam 
dederit,  sive  ad  controversîam  de  mixtis  connubiis  pro- 
pius  accedendo,  hoc,  quod  sequitur,  praecipimus  Vo- 
bis observandum.  Quandoquidem  lege  civili  prphibitum 
Vobis  est,  in  occurrentibus  eiusmodi  connubiis  prae- 
scriptas  ab  Ecclesia  Nostra  conditiones,  tum  quo  ad 
educationem  prolis,  quae  speratur,  catholicam,  tum  quo 
ad  pericula,  quae  parti  catholicae  imminent,  a  Neo- 
sponsis  postulare ,  illaeque,  etiamsi  factae  atque  accep- 
tatae  fuerint,  nullam  vim  nullumque  robur  faabere  de- 
claratae  sunt;  proinde  ad  evitandas  difficultates  et  ino- 
lestias,  quas,  bac  ipsa  lege  persistente,  Vobis  excitare 
possitis,  et  consulendo  legi  praxique  Ecclesiae  Nostrae, 
nihil  agatis  Ipsi ,  quo  illa,  ex  parte  ejusdem  Ecclesiae, 
adprobare  videamini.  Quocîrca  certos  Vos  reddere  non 
praetermittimus,  juxta  declarationem  Suae  Regiae  Maje- 
statis  Serenissimae,  Nobiscum  commimicatam ,  et  juxtn 
praesçriptum  legis  cîvîlîs  (Part.  IL  Tit.  XL  f*  442)  om- 
nino  integrum  et  minime  prohibitum  Vobis  esse,  omneni 
ejusmodi  matrimoniis,  prout  indicavimus,  denegare  as- 
sistentiam,  omnemque  actum  religiosum,    neminique  fas 
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Unannehoilichkeiten  daraus  baben  hervorgeben  inuBsen,  1840 
80  werdet  Ihr  zii  allererst,  was  Eures  Amtes  ist,  fur 
derea  Beseirigong  thun  and,  wo  es  notbîg  sein  soUte, 
aufs  bereitwilllgste  Eure  Hiilfe  gewShreD*  Aucb  in  der 
BeziebuDg  ermahnen  Wir  Euch.  vaterlich,  dass,  wenn 
irgendwo  zwischen  Euren  FfarrkiDdern  und  den  iibri- 
gea  Christen  Friede  und  Eintracbt  untergraben  sein  soU- 
ten,  Ibr  nicbt  versaumti  sie  aiif  gehôrige  Weise  wie- 
deç  berzustellen*  In  Âllem  aber  der  Liebe  nacbtracb- 
lend  f  handelt  selbst  tuid  eropfehlt  Denen  j  die  Eurer 
Seelsorge  anrertraut  sind,  sowol  gegen  Eure ,  Pfarrkin- 
der  als  gegen  andere  Cbristen  so  zu  bandeln ,  yfie  es 
gerecbt  und  billig  ist,  wie  es  unserer  beiligsten  Reli« 
gion  entspricbt.  Zugleicb  babt  vor  Augen,  dass  Ihr, 
mit  Ablegung  jeder  Feindseligkeit  und  ailes  des8en>  -was 
Kir  des  Herrn  Christus  wahre  Nacbîolger  sich  nicbt 
ziemty  ^ucb  so  gegen  Andersglaubende  verbaltet/  und 
dass  Eure  ^farrkinder  sich  so  verbalten,  dass  Ihr  den 
Wiinscbeb  unsers  menschenfreundlicbsten  und  buldreich- 
sten  Kônigs  mit  willigein  Herzen  gehorcht  y  damit  Ibr 
nicbt  im  Allergeringsten  anstosst  oder  etwas  thut,  was 
Euch  in  den  Verdacbt  unbilliger  und  iibelaieinender 
Gesinnung  bringen  kënnte. 

Der  Angelegenbeit ,    die-zu  dem  Vorfalle,   den  wîr  ^ 

erwahnten,  Veranlassung  gaby  oder  dem  Zwist  ûber 
die  gemischten  Ehen  nâber  tretend,  scbreiben  Wir  Euch, 
vras  foigt ,  zur  Nacbacfatung  vor*  Da  es  Euch  ja  durch 
das  Landrecht  verboten  ist ,  -wenn  solche  Ehen  yor- 
kommen  ^  die  Yon  Unserer  Kirche  vorgeschriebenen  Be- 
dbgungen  5  sowol  in  Betreff  einer  katholischen  Erzîe« 
hung  der  zu  erwartenden  Nacbkommenscbafty  als  in 
Betreff  der  dem  katholischen  Theile  drobenden  Gefab» 
ren,  von  den  Verlobten  zu  fodern,  und  solche,  auch 
wenn  sie  ang^ragen  und  angenomraen  waren  ,  fîir  un-  . 
gultig  und  wirkungslos  erklârt  worden  sind  :  so  thut 
dem  gemèisSy  um  die  Scbwierigkeiten  und  Unannebm- 
lichkeiteui  die  Ihr  beim  Besteben  dièses  Gesetzes  Euch 
zuzîeben  konntet,    und   mit  Berucksicb.tigung  der  Vor-  ««r 

schrift  und  der  Praxis  in  unserer  Kirche,  selbst  nîcbts, 
wodnrcb  Ihr  yon  Seiten  dieser  Kirche  jene  zu  billigen 
scbeinen  wiirdet.  In  dieser  Beziebung.  yerfeblen  Wir 
Dîcht,  Euch  kund  zu  thun,  dass  gemâss  einer  Uns  mit- 
getheilten  Erklarung  Sr.  Allerdurchlauchtigsten  Kônîgl.  ^ 
Majestâti   und   gemass   d«r  Vorschrift   des  Landsrecfats 
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1840  esse ,  ob  eonim  denegarionem  ,  Vos  ad  reddendam  ra- 
tionem  de  motiviS)  qiiae  pcoseculî  estis,  quodammodo 
provocare.  Insuper  notuni  V^bis  facirous.  Nos  assen- 
tiente  Sua  Regia  Majestate  Serenîssima ,  quamprimuni 
'fieri  poterit ,  Sanctae  Sedi  ApostoHcae  relaturos ,  esse, 
quam  respecta  connubiorum ,  de  quibus  diximus,  ratio- 
nem  procedendi  Vobls  praescrlbendam  duximus. 

Quae,  cuin  Vobls  observare  mandamiis,  supervaca- 
neum  esse  ducimus  Vos  multis  exhortare  verbis,  ut  in 
hac-  officîi  Vestri  parte  prudentes  sese  vîgîlesque  exhi- 
beatis ,  utque  potissimum  in  erudiendis  et  catecbîzandis 
parochîanis  Vestris ,  et  praesërtim  ineducanda  >uventute 
catbolica^  Cujus  patres  estis  spiritualeSy  memores  exem- 
pli  Salvatoris  Nostri,  omnem  impendatis  solUcitudinein, 
satagentes  vel  maxime  j  ut  parochiani  Vestri ,  perspecla 
cognitaque,  quoad  £eri  poterit ,  religione  Catholica,  non 
solum  ad  praecepta  ejusdem  vitam  componant  suam, 
verum  etiam,  ut  et  Ecclesiae  suae,  cujus  filli  sunt,  iti 
omnibus  obtemperare  àssuescant.  Quod  si  perfeceritis 
religiosissime  9  speramus,  futurum  esse,  ut  multas  evîte- 
'  lis  moleatias,  quae  cum  circa  plures  alias  obligationes, 
tum  circa  connubia  mixta,  bucusque  saepe  saepîus  Vo- 
bis  evenerant».  Deus  autem,  a  quo  bona  cuncta  pr(v- 
cedunty  augeat  in  Vobis  gratiam  suam  fociatque  Vos 
abundare  in  omnibus ,  quae  ad  incrementum  civitatis 
christianae,  ad  Vestram,  eorumque»  qui  Vos  audiant, 
salutem  promovendam  inserviant.  Quod  etiam,  ut  jun- 
ctfa  viribus  praestetis,  documentum  Nostri  erga  Vos 
amoris,  pastoralem  Nostram  bénédiction em  Vobis  pera- 
mantèr  impertimur.  Datum  Posnaniae  ad  Ecclesiam 
Nostram  Metropolitanaih  die  27.  Mensis  Augusti  1840. 
Martinus  Arcbi-Episcopus.    (L.  S.)  Walkowski,  Secret. 


♦  ^ 
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(Theil  n.  Tit.  XI.  ^.  442),  Eucli  v6Ilîg  nachgelassen  imd  1840 
durchaus  nicht  verboten   ist^    solchen  Ehen,   wie  Wir 
sîe   bezeichnet  haben,    jede  Gegenwart  und  jede   reli- 
giose  HandluDg  zu  versagen,    und  dass   es  Keîaem  er- 
laubt  ist  y  wegeri  deren  Verweîgerung  Euch  zur  Ângabe 
der  Beweggrûnde ,    denen  Ihr  gefoigt   seid,   auf  irgend 
eine  Weise  aufzufodern»      Ueberdies    zeigen  Wir  £uck 
an  y    dass  Wir  mit  Bewilligung  Sr.  AUerdurchlauchtîg- 
sten  Konigl.  Majestat,    80   bald   aïs  moglich ,    dem  heih 
apostollschen  Stuhle>die  Handlungsweise  berichten  wer- 
den ,    die  Wir   ixi  Betreft  der    erwiihnteii   Ehen   Euch 
vorfichreiben  ±\x   iniissen  geglanbt   haben.      Indein  Wir 
Euch  dies  zur  Befolgung   aufgeben,   lialten  Wir  es  fiir 
iiberflûssig,    Euch   wëitlaufig    zu    ermabDeny     dass   Ihr 
Euch  in  diesem  Theil  Eures'Amtes  klng  und  wachsam 
beweisi ,    und  dass   vorzugsweise   beim  Unterricht    und 
bei  der  Prîifung  Eurer  Pfarrkinder,   hauptsachlich  afoer 
bei  Erziehung  der  katholischen  Jugend,  deren  geistliche 
Vàter    Ihr    seid ,    des  Beispiels    unsers  Eriosers    einge« 
denky  Ihr  allé  Sorgfalt  darauf  richtet  und  aufs  eifrigste 
bemiiht  seid ,   dass  Eure  Pfarrkinder ,    nachdem  sie  die 
katlifrfische  Religion  ,  so  weit  es  raôglich  ist,  eingesehen 
und  kennen    gelerut  haben ,    nicht  blos  ihren  Lebens* 
wandel    nach    deren  Yorschriften    einrichten,    sondern 
.  auch  der  Kird^e ,  deren  Kinder  sie  sind  y  in  allen  Din- 
gen  zu  gehorchen  sich  gewôhnen.     Wenn  Ihr  aies  aufs 
gewissenhafteste  ausgefuhrt  habt,  holFen  Wir,  dass  Ihr 
viele  Unannehmlichkeiten  vertneiden  werdet,    die,    vrie 
bei  manchen    andérn  Pflichteki,   so   bei    den  gemischlen 
Ehen  bisl^er  Euch  ein  Mal  îiber  das   andere  getrolFen. 
Gott  aber,    von   dem   ailes  Ou  te  ausgeht  /^  starke   seine 
Gnade  in  Euch  und  mâche  Euch  reich   an  Allem,    vras 
zum   Wachsthume    der   christlichen  Gemeinschaft ,    zur 
Beforderung  Eures  Heiles    und   des  Heils  Derer,    die 
Euch  horen,   dienlich  ist.   'Und  damié    dies   unablassig 
geschehe ,    ertheiien    Wir  Euch ,    zum  Beweis  Unserer 
liiebe  fiir  Euch,    bereitwillig  Unsern   priesterlichen  Se- 
gen.    Gçgében  zu  Fosen  bei  Unserer  Metropolitankirche, 
den  27.  August  1840. 

Martin,  Erzbischof.        Wal&owsju,  Secretair. 
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Convention  conclue  au  Poirt-au-Princey 
le  29' ^odt  1840,  entre  la  France  et 
la  République  d'Hayti,  dans  le  but 
d^assurer  la  répression  de  la  traite 

*         des  noirs. 

(Les  ratifications  de  cette  conveotion  d'accession  ont 
éié   respectivement  échangées   au  Port-au-Prince  le  5 

AvrU  1841). 

Au  nom  de  litres-sainte  et  indÎTisible  Trinité. 

Sa  Majesté  ^le  Roi  des  Français  ayant  »  en  confor- 
mité de  l'art.  9  de  la  convention  conclue  »  le  30  no- 
vembre 18^1 ,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
pour  la  répression  de  la  traite,  invité  le  Président  de 
la  République  d'Haïti  ii  accéder  à  ladite  convention  et 
à  celle  du  22  mars   1833,   entre  les  mêmes  puissances; 

Et  le  Président  de  la  République  d'Haïti,  également 
animé  du  désir  de  coopérer  au  même  but  d'humanité, 
s'étant  empressé  d'accueillir  cette  proposition; 

Les  deux  hautes  parties,  dans  la  Yue  d'accomplir 
ce  dessein  généreux,  et  pour  donner  à  l'accession  du 
Président  de  la  République  d'Haïti,  ainsi  qu'à  son  ac- 
ceptation par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  l'authen- 
ticité convenable  et  toute  la  solennité  usitée,  ont  résolu 
de  conclure,  à  cet  effet,  une  convention  formelle,  et 
ont,  en  consAjuence,  nommé  pour  leurs  plénipotentiai- 
res, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,,  le  sieur  André- 
Nicolas  Leuasêeur^  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  et  son  consul  général  en  JÉIaïti; 

£t  le  Président  de  la 'République  d'Haïti,  le  séna- 
teur Charles*  Bazelais  ; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  réciproquement 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  cotivenus  des  articles  suivans: 

Art.  1er.  Le  Président  de  la  République  d'Haïti 
accède  aux  conventions  conclues  et  signées  le  30  no- 
vembre 1831  et  le  22  mars  1833,  entre  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Français  et  feu  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume- 
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uni  de  la  Grande-Bretagoe  et  d'Irlande,  relativement  à  1840 
la  rëpressiou  de  la  traite  ^  ainsi  qu^à  l'annexe  de  la  se- 
conde convention  9  contenant  les  instructions  pour  les 
croiseurs,  sauf  les  réserves  et  modifications  exprimées 
dans,  les  articles  2,  3,  4,  5,  6  et  7  ci-après,  qui  seront 
considérés  comme  additionnels  auxdites  conventions  et 
à  l'anaexe  susmentionnée ,  et  sauf  les  différences  qui 
résultent  néeessàirement  de  là  situation  du  Président  de 
la  République  d'Haïti,  comme  partie  accédante  aux  con« 
ventioiiB  en  question  après  leur  conclusion. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  aëcepte  ^accession 
du  iyéâidei|t  de  la  République  d'Haïti. 

En  conséquence,  tous  les  articles  des  deux  conven- 
tions susdites,  et  toutes  les  dispositions  de  l'annexe 
susmentionnée^  sauf  >les  réserves  et  modifications  dont 
il  est  ci-dessus  parlé),  seront  censés  avoir  été  conclus  et 
signés  de.  même  que  la  présente  convention,  directement 
entre  Sa  Majesté  le  -Roi  des  Français  et  le  Président 
de  la  République  d'Haïti.       - 

Lee  hautes  parties  contractante»  s'engagent  et  pro- 
mettent .réciproquement  d'exécuter  fidèlement ,  sauf  les  ^^ 
réserves  et  modifications  exprimées  aux  présentes,  tou- 
tes les  clauses,  conditions  et  obligations  qui  y  sont  8ti« 
pulées  ;  et,  pour  éviter  toute  incertitude,  il  a  été  con- 
venu que  les  susdites  conventions ,.  "ainsi  que  l'annexe 
de  la  seconde  convention,  contenant  les  instructions  pour 
les  croiseurs,  seront  insérées  ici  inot  à  mot,  ainsi  qu'il 
suit:  ^ 

Suivent  la  Convention  et  la  Convention  supplémen- 
taire, avec  son  Annexe,  conclues  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne,  les  30  novemtte  1831  et  22 
mars  1833,  relativement  à  la  répression  du  crime  de 
la  traite  des  noirs  ;  lesquelles  Conventions ,  Conven- 
tion supplémentaire  et  Annexe  ont  été  publiées  le 
25  juillet  1833.   ' 

2.  Les  hautes  parties  contractantes,  considérant  que 
chacune  des  îles  de  Cuba  et  de  Porto-Rico  n'est  sépa- 
rée de  l'île  d'Haïti  que  par  un  canal  de  peu  de  largeur, 
conviennent  que,  par  exception  aux  n^s  3  et  4  de  l'ar- 
ticle 1er  de  la  convention  du  30  novembre  1831  ,  les 
croiseurs  français  ne  pourront  point  visiter  les  bâtimens 
baïtiens  naviguant  dans  cette  moitié  de  l'un  et  de  l'au- 
tre canal  qui  baigne  les  cotes  d'Haïti. 

3.  Il  est  entendu  que  l'article  2  de  la  conVefition  du 
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1840  30  novembre  1831,  l'article  1er  d^  la  convention  du 
22  mars  1833 ,  dt  Farticle  1er  'des  instructions  y  an- 
nexées, seront,  en  ce  qni  concerne  les  commandans  des 
croiseurs  haïtiens,  compris  en  ce  sens  que  lesdits  com- 
mandans  devront  avoir  le  gard«  de  capitaine  ou,  au 
moins,  celui  de  lieutenant  dans  la  marine  de  la  Rë- 
publiquew 

4*  La  derniire  disposition  :  de  Tarticle  5  de  la  con- 
vention du  22  mars  1833  sera  ainsi  conçue:'   • 

Cette  portion,  aussi  longrtèmps  que  la  législattmi  de 
la  République  d'Haïti  ne  '  permettra  -  pas  qu'elle  soit 
augmentée,  sera  de  cinquante  ipour  cent  du  prodàk  net 
de  la  vente,  sans  aucune  autre  indemnité  de  quelque 
nature  que  ce  soiU 

5.  L'article  11  de  la  convention  du  22  mars  1833 
sera  modifié  de  la  manière  suivante  : 

Les  deux  gonvernemens  conviennent  d'âssurdr  là  li- 
berté immédiate  de  tous  les  captife  qui  seront  trouvés 
à  bord  des  bâtimens  visités  et  arrêtés  '  en  vertu  des 
clauses  de  la  convention  principale  ci-dessus  mentionnée, 
ou  de  la  présente  convention ,  toutes  les  fois  <|ue  le 
crime  de  traite  aura  été  déclaré  constant  par  les  tribu-* 
naux  respectifs;  ils  se  réservent  de  pourvoir  au  bien- 
'étre  desdits  captifs  libérée,  conformément  aux  lois  re- 
spectives des  deux  Etats. 

6.  L'article  5  des  instructions  annexées  a  la  con* 
vention  du  22  mars  1831  sera  ainsi  conçi^:i 

Tous  les  navires  haïtiens  qui  seraient  arrêtés  par  les 
croiseurs  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français ,  employés 
dans  quelque  station  que  ce  soit,  seront  conduits  et  re- 
mis à  la  juriditlion. haïtienne,  au  Fort>>au-Prince. 

Tous  les  navires  français  qui  seraient  arrêtés  par 
les  croiseurs  haïtiens,  dans  quelque  station  que  ce  soit, 
seront  conduits,  au  choix  desdits  croiseurs  »  soit  à  Go- 
rée,  soit  \  la  Martinique,  soft  à  la  Guadeloupe,  soit  a 
Vîle  Bourbon,  soit  à  Cayenne,  et  remis,  dans  tous  les 
cas ,  à  la  juridiction  française  dans  ces  colonies. 

'  7.  Dans  le  cas  où  la  République  d'Haïti  4e  jugerait 
convenable  à  sa  situation,  elle  pourra  n'envoyer  de  croi- 
seurs que  sur  certaines  stations ,  et  même  n'en  armer 
aucun  ,  sans  cependant  ^que  pour  cela  elle  soit  dispen- 
sée d'accorder  aux  croiseurs  h'ançais  les  autorisations 
stipulées  en  l'article  5  de  la  convention  du  30  novem- 
bre 1831. 
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8.  La  pr&ente*  cbiir^tioii  8era  ratifiée ,    et  les  rati- 1840 
fications   ea  'seront  ^chaogëès  au  PotUau-Prince^   dans 
le  dâai  de  sis:  moia^^ou  plus  tAt^  si  faire  se  peut. 

En.  foi  de  quoi  I  lès  plénipotentiaire»  ci-dessus  nom- 
més' ont  aignë  la  préseiite  coiiTetttioDl  en  double  origi* 
ual^et  y  ont  ap{iM^' leurs  cachets* 

Fait  au  Port-au-Prince,  1er  29  août  1840. 

(L.  S.)  LsTAssscnB,       (L.  (3>*)  Bazelais. 

43.  ^^ 

Convention^  du  ^^  .  J    1840  entre  la 

«a  AQut 

Bavière  et  la  Sajce  .rQyoite ,  relativer 
ment  aux  vagabonds^        <       • 

(Gesetz  -  und  Verordnungsiblatt   fiir  das  Kfinigr.  Sach- 

M  t  :  sen.  1840.  St.  16).     / 

OffldaUe  Bekandtmachnng  mt  Kdmg;r. 'Sàch8en.'>i      > 
••  I"  '  V  •'  Verordnungy    ' 

die  zwischen  der,  KonigU  Sdchsischen  un^  der  Kp^ 
f^igft.J?.ç^^ri9cJj>eaJflegierimg  getroj^ene  Vphereinr\ 
hanft  u{egien.,7i}eIiJ^^er,  ^U  Conp^ntÎQn  wegen\,U.e- 

hernahme  der  J^affanten  pian   —    ..■■    /.lA20  ertàu-- 

li^rndan  und  ergar^zendcn  Bestin^Lmungen^lietfejffend;^ 

vom  9len*  iSeplembér  1840:    '  '  ' 

Nacbdem  unter  Atterhëchster  Genehmigung^Sr.  Ko^ 
niglJ  Malésts^t  rmsoheii  der  Kdnigl.  SfièMiséhen  lindt 
dec  KÔiugl.  BayerlscHen  Regierung  eitte*;  mehretv  Erl(lii^> 
terungen  und  Èrganzungén  des  zwiischen  d«n  ^edftcli» 
ten  Regierungen  wegen  wecbselseitiger  Uebernahme  der 
Ausgewiesenen  und  Vaganten  bestehenden  Staatsyertrages 

vom    — ?î — —  1820   bezweckendè  TJebereînkunft    zu 
25flteii  Jani 

Stande  gekommen^  auch  der  Abschluss  derselben  durch 
den  Austausch  der  nacbstebend  abgedracklen  Déclara- 
tion des  diesseitigen  «Minîsterii  der  aùs^v^rtigen  Angele- 
geuheiten  vom^  278teQ  Juli  a.  c.  gegen  eine  im  Wesent- 
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1840  lichen  gleichlauteikde  MioisIèrialerkiSruiig  des  KônigUch 
Bayeriachen  Miniaterii  des  KooigU  Hauser  und  des  Aeu- 
sserod.  d.>  29sten  August  a*  c,  .vollsogen  vrordeD  isr, 
80  wird  solcbes  bierioît  uoter  dem  Verordiien,  dass 
dem  Inhalte  deri  bere^len  Nachtragacontention  in  vor» 
kooimëbden  F^llen  gebuhrend  nachzugjsbea  aei,  aur  of- 
fentlichen  Kcmalniês  gebradit. 

Dreadetl^  am.dten  Septeœbw  1840... 

Minîsterium  des  Innern. 

NOSTIZ  und  JAHCKKHnOBP. 

Stelzsxr. 

Ministerialerhlarung. 

Zur  Beieitigu^  ^erjenîgen  Zweitel  unil  Jdis4Tei»fSnd* 
nisse.,  welcbe  sich  zeilher  iiber  die  Auslegung  der  Be- 
stiminiitigen  des  §•  2,.  a  lind  c  der  y  zwischen  der  Ko- 
nigl.  Sachsisi^he»  und  KônigL  Bayerischen  Rtgierung  be- 
stehendenCoavention  we^en  wecheeUeitig^er  Uebernidinie 

Ausgewiesener  Tom  >■ .  ^.? — —  1820^  namentlich 

2S8ten  Joni 

a)  in .  Beddioug  auf  i  dto  9e Autwortung  der  '  Ef'age  s  ob 
und  in  wie  weit  die  in  der  Staatsangehôrigkeit  selbst- 
standiger  Individueo.  eiAgetreten^n  Veranderungen  auf 
die  Staatsangehôrigkeit  der  unseibststandigen  Kinder 
dersdiben  yrott  Éinfluss  seieb  ?  sowiè 

b)  iiber  die  Beschaffenbeit  des  $  2,  c  der  Convention  «r- 
wâhnteii    zefmjlihrigen  Aufei|thaltes   und  den  BegrifF 

.  der,;VVir^Mchaftéfiihrun^.,    _  , 

ergeben  habei^ ^ 'stnd  die  gedachten  Begierungen,  ohne 
hierdurth  âti>deui>  in  der  Conventibu  ausgesprochenen 
Principe  etwas  aodern  zu  wo^p}  dass,  die  Untertha- 
nenschaft  eines  Individuums  jedesmal  nach  der  eigenen 
innernt  Ge^elzgebung  des  bett€ifiettden  Slaaies  zu  beur- 
theiien  ftsi,  dshin  iibereifigekomaien»  hmkiinftig  und  bis 
auf  .WaitereSf  nachstehende  GrundsMtze  gegenseitig  zur 
AAwendung  gelangeu/zu  lassen,  und  zwar: 

zu  a 
l)dass  unselbststaudige  Kinder  schon  durch  die  Hand- 
lungen  ihrer  Aeltern  an  und  fur  sich  und  ohne  dass 
es  einer  eigenen  Thatigkeit  oder  eines  besonders  be- 
grîindeften  Rechtes  der  Kinder  bediirfte;  derjenigen 
Staaisangehôrigkeit  theilhaftig  werden ,  welche  die 
Aeltern  wâbt^end  der  Unaeibststândigkeit  ihrer  Kin- 
der erwerbeu^ 
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.    ingleidifen  1840 

2)da88  dagegeo  «inen  «okheii  Eid£iu9$  auf  die  Staatsan-  y 
gehurigkeit  UDSelblststMndiger  ehelicher-KiDder  die}eiii- 
gm.  Ver^pderUogeQ  sicht  4«iB8^n  kopo^en,  vr^che 
«ich  nach'  A^m  ;Tode  des  Vatifi»  derselben  ia  der 
]Staataaiigeborîg^eît  ihrer  eheUeb^n  Mutter.  erej^Den^ 
iddem  vielmejbr  ûb^  die  Staalpangâliarigkeli  eheliçher 
unselbststandiger  Kindei^  ledîgUcb  die  Condition  ibréa 
Vate^a  entscUeidet,  und  Verâiideriiiigeaifî  dereki  Staats- 
aQgeiiôrigkeît  nur  oiit  ZiisUoimuiig  .ibi^ir  iMNrimi»d- 
8cliaftliçben  Behdrde  éiuttet^d  fconti&o.  . .  m 

3)  AU  OQaelbatatàndig  aind  jene  Kinder  aaziudeheD;  ^el- 
^M  daa  2&$te.;Liebeps)ahr  noch  nkbt  «uriicKgelegt, 
oder*  biebii  soboit  friibaf  fur  aiob  êetbat  eia'  éigeliea 
Heiiuâtbsrecht  eryrOrb^D  babea.  ,.     ,  < 

Naeh«tdem  aoU        '    .    .  ;  '  .  «m  .  :< 

zu  b 
die  VerbiDdliçbkeit' leioes  der  contmUt^endeo  Stadten  zur 
Uebërnahmé    eikieë   lodividuuiiia)/ welcbes  .  der,  aodere 
Staatyt  weil  es  ikn»  aua  irgend  einem  Qruiidè  lastig  ge- 
wordenV  auMuWeisen  btabsicbtigt^.  ,ia  den  FâUeu,  de^s 
$  2,  c  der  GbiiYentioa  eilitretÈ^  :  :>.':: 
i)wenn  derAu^zaiweiaèuâ^s  aidi  in  d^m.Slaale*.  ia,.wel- 
chen  or  atisgeMrieaen'  YTHrâe^iaoU',   tbrli^irfltbet',  'und 
.  auBserdeiBii  zugleich'  eiri^  ;eigea^  '  WirtbachafI:  gefiihrt 
bat ,  .imobëi.  zur  nSbern  fiestib^Ung  dee^fipgviffaa  Von 
Wirtbscha.ft  aozui^boieQ  ist, .  da89. ^^IcbjB .  auiçb 
dann  achon  eintrete'y^^edti  ^elbatMUir.ëiaer;  der£he- 
leute  aich  auivimne  axidej^e  Art,   ait  W  berrscîhiiflli* 
chen  Geaindedieiiste,.!fiékii^li^ang  verscbafit  bat;         ^ 

.  -   •  '.   :  i   yO^er         ,>,  ..\' 
2)weDn  Jeinand  sich  zwar  nicht  ia  dem  Staate,  der  ibn 
ubernebaieii  aoU,  verbaktttbet)  ^docb  darÎD  aîcb  zahn 
Jabre  bindurcb  obiie  UnterbrecbuDg  aufgehaUen  bat, 
wobei  es  dann  «uf  jConstitiiiriing  eines  Dqmicils,  Ver- 
beiratbung  und  spnstige  RecbtsverbHltnisse  nicbt  wei- 
têp  ankonukien  solU 
^idlich   sin^   die  genanoten  {leg^erungetit  zugteicb    an- 
nocb  dabin  iibereingflikOinnieD  : 

Kônnen  die  respectives  B^iorden  *  irber  'die  Ver- 
pfiicbtong   des  Staates,    dem    die   Uebeinabine  ange-    ' 
soBnen  wird,  der  îoider  CoaTiention  und  Voratebénd 
auFgestellten  iKennzeichen  der  Vérpflicbtung  uagei|cb- 
tely  bei  der  danîber  sla|tfind4ndeii  Correspondent  aich 
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184d     "Tilcht    Tereinigen,   und   ut  Aie   iie9stS0ige  Differenz 

-derselben  aueh  im  dîplomatisclieti  Wege  nicht  zu  be- 

'  séitigeB  geWésen;  80  -wollen  lieidè  Tk«ile  den  Streit- 

'  'fall  zuF  couiproimssiiriJBcheii  EntscliéidiiDg  eines  sol- 

'  cheii  dritten  deut8<Shen' BtiudesBtaate^'Btelleo,  welcber 

•    sich  mit  beiden  cbbtraldrendeci  Theilen  wegengegen- 

seitiger  Uebernahme  der  Aus^ewièsened'in  deoselben 

Vertrag8YerhëllDis8èn  befihdet.  ^  : 

'  Die  Wahl  dër  zur  Uebernahme  des  Compromis- 
ees  £u' ei^Mtdhendeii 'Bundesregierafig  bleibt  demjeni- 
gen  der  contrahirendea  Theile  iiberlasseii  ',  der  zur 
'  Uebemalimedes  Ausge^^BenenfyerpBicfatel  werden  solL 
An  dièse  dritte  Regierung  hat  jede  der  betheilîglea 
n^ierungen  yedesmal  nur  e  i  n  e  Darlegung  der  Sach- 
lage,  woYon  der  andem  Regiernng  eine  Abschrîft 
nachrlchtlîch  mitzutheilen  ist ,  in  kiirzester  Frist  «in- 
zusenden. 

Bisdie'scbiedn^i<^lerliebe£ntsc)ièedufag  erfo^,  ge- 

gen  deren  '  inhàtr  von   keioef»  Tbeiié'  eine  ^réitère 

Eidwe'ndung  zulfissig  ist^  hat  derjenigé  Stààt,an  des- 

sen  Gebiet  4aa  '  auszuweisendé  indivîduam  beim  Ent* 

steben   der  Differen:^  eîcb  > 'bief undto>    die  Verpflicb- 

'  tilng^  dàssëlbe  :{>^  s^inèm'  Gebieie 'suv-bebalfen.    ' 

'  y otstiêbèn^  Etkllîrinig  '  so41  gegeB^ieînegleichiaal^ide 

KÔrt tgl.    Ba^erscbe   Mtnisleriaderkliirâiig .  ausge vr echselt, 

und  soddiin  '  iinVoK«iiglîieb  anrallgèmeineniDamacliach- 

tung-  difenttick  bekadM  gemacbs-vrarden^        .  ; 

l^l^eèdéta/âm  27éten  iuli  1840^  <  '   • 
KOni^l.  Sâohsisiihei  •Mihisteriotaidee  âuélwërtigén  Ange- 

;  ..   .!•    LU  ;:!'legieJnfiiéîlen9'^        *' '      .     . 

(L.  8.}  ge^ti  Vos  Zeschau. 

•*'">    'i     '       .  'l'i  ,'>',..,     i'    ■        ,;    /;♦     j'     -^     I     ;.;   tV.l     .• 

44.   :/     '' 
Traité  de  commerce  et  de^  navigation 
conclu  entre  ià  Belgique  et  la  Grèce, 
le  13—25  sèpternbre  1840. 

8a  majesU  Ib>  toi  des  Belges  et  sa  majesté  le  roi  de 
la  >  Gràee ,  paiement  •  animes  ;  du  - .  désir  d'entretenir  les 
rapports' d'anilië  9  sî  /beubeuselnent  exist^ans  entre  eux, 
el  d'étendre, eti«fféraiiiiilèa.i!a|iports.!cQmtmerciaux  entre 
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leurs  ^tat9^  et*  pefrstiaclé^  que  i'im  lië:  stturdit  oonftitiuer  1840 
davantiEige  àrdccooiplÎBsemetit  de  leurs  voeux:  «laltiels*  ii* 
cet  égatd,  'qiie  rétablissement  d'unrèliWî'té  -de  coinmert^e 
et  de  nayi^tiqn  bas^^e  sur  le  pfpineî^e'  d'une-  fdste  ré<^ 
ciprocité ,  ont  nommé-  pour  plénipotentiaires ,  afin  été 
conclure  uti  traité  \  cet 'ieffet^'sia voir:     - 

Sa   iHajftSflé   le   roi    dpsi^Belges,   le    sieur  BeDjamiii 

Mary,   son   chargé  d'affaires  près  sa  majesté  hellémcfoe^  ' 

chevalier  «dii  l'ordi^  de  Léopoldv«<digniliaire   de   l'ordre 

impérial  du  Cruzeiro  (croix  duslKi);    et  sa  înajèsté' le> 

roi  ide  la  Grèce  ^<  Ijs  sieur  A^idronic<'Pa)>c6sv    soùsei^rér 

tairet  d'état  au  département  de  -  sa  âvâfisôn  royale  dt  deâ^ 

relation^  extérieiii^es  j  et  à  celui  de.  la' justice  ^  coihmQii«i 

deur  de  'SonM)o)rdre  ïojral  du  Sauvejiirt;   lesqueflê'^  -tipP^ig^ 

aifoir  échangé  leuils  pleins  pouvoirs  reepectift,   tr^iivié^ 

en   bonne  /et/ dpe^  forme  ^   foiit  'oonvebiisi  dès  -atlkies 

suivanss  ''  ="'       'i'*'         ....   i  «';  »■'       j  '«   ;    •»''•    '''<  '•■'■• 

An.  lier.    Il  y  aiira  libère  rééitfyroqued^'commème' 

et  de  navigation- entre  les^ËtatB'^  'Sujets  db'fià  «majesté 

le  roi   àfis  Belges   et  les  Etats  et 'sujets   de  saf  majesté 

le  rot  de  là  Grèce.     -  '  .  .       ••    ;       ; 

-    2«  Eb  poll^équence/les  suj^^t»  des  hautes  partie»  *con* 

tractantes  jouifont,   dans  les  ports  de"  nier,   rîvlères^ 

radeBrOl^' partout  où  le  commerce  étriailigôr   est'  pet^mis 

auxntitionauXj'd'upe   liberté  «^le   d^  'commerce,'  de 

sorte  '  iqfi'il  leur  ^  sera  accordé  ^   dans^  leèdll»'  es  droits  ^'  '  dé» 

la  poi^t  des  gouVeraçmeofi  respettifs,  «une  pat^faité  'éga-^ 

Ihé  etiTéciproeité  dé  droits  et  'avantages  "èotnmém^Iaiux^ 

et  pour  autant  ({oe^  ces  droitsi   et;  avahtiages  y  so^  sou-^ 

mis  à  des  |*edevancës  quelconques,  ils  seront  traités  ab-^ 

solament-sur  le  même  pied  ({ue^ties  nattîonaux,  à  Pé^(!ifrd) 

des    charges    de  ;  quelque    nalntie    qu^'eltes  •  soient.      Ilsi 

pourront  aussi  résider  ^X  louer  ou  o(^cuper  des  maisons 

ou  des  magasins  utiles  a  leur  commcÂ-ee   dans  les  tieux 

oii  cela  leur  conviendra;  enfin  ,. 'généralement ,   tous  les 

marchands. et  cômmerçans  de  l'uiie  et  de  l'autre  nation 

jouiront  respectivement,  tant  pour  leurs  persohiies" qrto 

pour  leurs  propriétés ,  de  la  plus  complète  sécui^ité ,   e| 

il  leur  sera  accordé-,    pour  les  affaires   ,de    leur  négoce, 

la  même  protection'  dont  jouissent  les  indigènes,  à  charge 

de  se  soumettl'e  aux  lois  et  *  ordonnances   d^s  pays  re-' 

spectifs.  '   ,'  '  '       . 

3.  Sont  exeeptésJes  articles  de  contrebande  de  guerre, 
et  le  epnimerHce  du>  sel  et  de  pêcherie  9   qui  fait  i'<è^et 
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1840  cle  la  ràerve  slipulle  à  Tart  12^  et  pour  ce  qui  est 
du  > commerce  câiier,  consistanl  en  prodiiils  indigènes 
ou  étrangers  y  expédies  d'un  port  national  à  l'autre,  les 
bautea  parties  contractafttes  convietinent  qu'il  pourra  se 
faire  librement  par  leurs  su|ets  respectifs,  lesquels  se- 
ront libres  de  cbarger  leurs  effets  et  marchaodises  sur 
1/surs  propres  embarcations  eot  payant  les  uns  et  )es  au- 
tres les  mêmes  droits. 

4.  Les  bâtimens  belges  qui  arriveront  sur  lest  ou 
charges  dans  les  ports  de  la  Grèce,  de  quelque  lieu 
qu-ils  viennent  et  de  quelque  pays  que  provienne  leur 
cargaison,  seront  traites  à  leur  enlrëe,  peudant  leur  sé- 
jour et  à  leur  sortie  i  quelle  que  SMt  leur  destination, 
sur  le  même  pied  que  les.  bâtimens  nationaux  venant 
du  même  lieu,  par  rapport  aux  droits  de  tonnage,  de 
fanauK.,  de  pilotage  et  déport,  ainsi i qu'aux  vacations 
des  officiers  publics  et  à  tout  autre  droit  ou  charge,  de 
quel<|ue  espace  ou  diétfomination  que  ee  soity  perçus  su 
uom  ou  au  profit  du  gouvertaement,  des  administrations 
locales  ou  d'ëtablissemeos  particuliers  ;  quelconques;  et, 
réciproquement,  les^  bâtimens  grecs,  quiiarrîteront  sur 
lest  Oii  chargés  dans  les  ports  de  la  Belgique,  dé  quel- 
que lieu  qu'ils  vibnnenl  et  de  quelque  pays  que  pro- 
vienne leur  cargaison ,  seront  traites  a  leur  entrée,  pen- 
dant leur  s^ur  dt  k  leur  sortie ,  quelle  que  soit  leur 
dcstiAation>  sui^  le  même  pied  qtie  lesb&timena  natio- 
naux venant  du  mêméilieu,  par  rapport  aux  droits  de 
tonndg^,  .de  fanaux,  de. pilotage  el  ilepért,  ainsi  qu'aux 
vacations  des  officiers  publics  et  à  tout  autre  droit  ou 
chargé  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit, 
perçus  aU  .nom  du  au  profit  du  gouvernement,  des  ad- 
ministrations locales  ou  d'ëtablissemens  particuliers  quel- 
conques. 

6.  Se^ont  considéîrés  comme  '  navires  belges  et  grecs 
ceux  qui  navigueront  avec  des  lettres  de  mer  des  gou- 
vernemens  respectifs  et  qui  seront  possédés  par  les  su- 
Jets  de  chacun  des  deux  pays,  conformément  aux  règle- 
mens  en  vigueur  dans  les  pays  respectifs. 

6.  Tout  ce  qui  pourra  légalement  être  importé  dans 
le  royaume  de  la  Belgique  par  bâtimens  belges,  pourra 
également  y  être  importé  en  droiture  de  la  Grèce  par 
bâtimens  grecs,  que  leur  cargaison  provienne  do  sol, 
de  Tindustrie  ou  des  entrepôts  de  la  Grèce,  sans  payer 
d'auUes  ou  plus  hauts  droits  ou  charges,  de  quelque 
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espèce  ou  dénomination  qiïe  ce  soit,  perçus  au  nom  1840 
ou  au  profit  du  gouyernement,  dea  administrations  lo*^ 
cales  ou  d'^tablissemens  particuliers  quelconques  9  que 
si  rimportatioD  avait  lieu  par  bâtîmens  belges;  et^  ré- 
ciproquement, tout  ce  qui  pourra  légalement  être  Im- 
porté dans  le  royauxfie  de  la  Grèce  par  bâtimens  grecs, 
pourra  légalement  y  être  importé  en  droiture  de  la  Bel- 
gique par  bÂtimens  belges»  que  leur  cargaison  provienne 
dû  sol ,  de  riqdustrie  ou  des  entrepôts  de  la  Belgique, 
sans  payer  d'autres  ou  plus  hauts  droits  ou  charges,  de 
quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au 
nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  administrations 
locales  ou  d'établissemens  particuliers  quelconques  ^  que 
si  l'importation  avait  lieu  par  bâtimens  grecs. 

7. 11  est  convenu ,  en  outre ,  entre  les  deux  hautes 
parties  contractantes ,  que  tout  ce  qui  peut  oor  pourra 
être  légalement  exporté  des  ports,  entrepôt^  ou  autres 
lieux  des  deux  pays  par  les  navires  de  ces  pays,  quelle 
que  soit  leur  destination,  pourra  également  en  être  ex- 
porté par  les  navires  de  l'autre  pays,  sans  que  les  au- 
tres marchandises  ou  autres  objets  de  commerce  puis- 
sent être  astreints  à  d'autres  ou  plus  hauts  droits  ou 
charges,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce 
soit,,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement, 
des  administrations  locales  ou  d'établissemens  particu- 
liers quelconques,  que  si  l'exportation  se  faisait  par 
navîresiliationaux;  et,  réciproquement,  il  sera  accordé 
de  part  et  d'autre,  pour  toutes  ces  marchandises  ou  ob- 
jets de  commerce,  ainsi  exportés  sur  navires  belges  ou 
grecs,  les  mêmes  primes,  remboursemens  de  droits  et 
autres  avantages  de  ce  genre,  qui  sont  ou  seront  ac- 
cordés par  les  lois  et  règlemens  de  l'un  ou  de  l'autre 
Etat  respectif. 

8.  Il  Die  pourra  pas  être  établi  dans  les  ports  de  la 
Belgique,  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  d«  la 
Grèce ,'  aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation 
ou  d'exportation , .  ni  aucun  droit ,  de  quelque  espèce 
ou  dénomination  que  ce  soit,  qu'autant  que  ces  prohi- 
bitions, ces  restrictions  ou  ces  droits  seraient  également 
établis  sur  les  objets  de  même  nature  provenant  de 
toute  autre  sontrée  ;  et,  réciproquement,  il  ne  pourra 
pas  être  établi  dans  les  ports  de  la  Grèce,  sur  les  pro- 
ductions du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Belgique,  au- 
cune prohibition    ou  restriction  d'importation  ou  d'ex- 
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1840 portation y  <)î  aucun  droit,  de  quelque  espèce  ou  dënOf 
inînalion  que  ce  soit,  qu^autanl  que  ces  prohibitions, 
ces  restrictions  et  ces  droits  seraient  également  établis 
8ur  les  objets  de  méiiie  nature  provenant  de  toute  au- 
tre contrée. 

9.  £n  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et 
de  navigation  ,  les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
promettent  réciproquement  de  n'accorder  aucune  faTeur, 
privilège  ou  immunité  à  un  autre  Etat,  sans  qu'il  ue 
soit  aussi  à  rinstant  étendu  à  leurs  sujets  respectifs, 
gratuitement,  si  la  concession  en  faveur  de  l'autre  Etat 
est  gratuite,  et  en  donnant  la  même  compensation  ou 
l'équivalent  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

10.  Les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  pour- 
ront, dans  toute  l'étendue  des  territoires  respectifs,  dis- 
poser librement  de  leurs  biens  et  propriétés  par  vente, 
échange ,  donation  ou  testament,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, sans  qu'il  y  soit  mis  aucun  obstacle  ou  empéchç- 
ment ,  en  se  conformant  néanmoins  aux  lois  et  règle- 
niens  des  pays  respectifs.  Ils  pourront  transférer,  comme 
bon  leur  semblera,  leurs  fortunes  d^un  des  deux  terri- 
toires dans  l'autre  sans  être  assujettis,  à  raison  de  cette 
translation,   ^    une   taille   ou  taxe  extraordinaire  quel- 

.    conque. 

11.  Chacune  des   deux  hautes  parties  contractantes 
.  s^engage   à    ne  donner  dans   des    achats    ou    ventes   ou 

dans  ceux  qui  seraient  faits  par  des  compagnies  ou  des 
agens  agissant  en  son  nom  ou  sous  son  autorité ,  au- 
cune préférence  aux  importations  faites  par  ses  bâti- 
mens  ou  par  ceux  d'une  nation  tierce  sur  celles  faites 
par  les  bâtimens  de  l'autre  partie  contractante. 

12.  Les  deux  parties  contractantes  s'engagent  à  ne 
pas  établir  sur  la  navigation,  entre  leurs  territoires  re- 
spectifs y  par  les  bâtimens  de  l'une  ou  de  l'autre ,  des 
droits  de  tonnage  ou  autres,  de  quelque  espèce  ou  dé- 
nomination que  ce  soit,  plus  hauts  ou  autres  que  ceux 
qui  seront  établis  sur  toute  autre  navigation. 

Il  est  seulement  fait  exception  pour  la  pèche  natio- 
nale ,  qui  pourra  jouir  dans  les  Etats  des  hautes  par« 
tîes  contractantes,  de  privilèges  et  d'avantages  particu- 
liers, et  pour  le  commerce  du  sel,  pour  lequel  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Belges  se  réserve  de  faire  jouir  la  na- 
vigation belge  de  privilèges   spéciaux  et  exclusifs.     Le 
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même  droit  est  reconnu  à  sa  majesté  Iç  roi  de  ja  Grèce  1840 
par  rapport  à  la  navigation  grecque*  / 

13.  Toi^te  faculté  d'entrepôt  et  toutes  lias  primes  et 
remboursemens  dç  droits,  qui  Seraient  accordes  dans  le 
territoire  de  Tune  des  kautes  parties  contractantes  à  l'imr 
portation  de  quelque  objet  que  ce  soit,  seront  également 
accordés  aux  objets  de.  même  nature  qui  proviepneni 
du  sol  j  de  Pindustrie  ou  des  entrepôts  de  l'autre ,  lors- 
qu'ils  seront  importés  en  droiture  dans  les  ports  et  au- 
tres places  de  débarquement  des  pays  respectifs  mx  les 
bâtîmens  de  Tun  ou  de  l'autre. 

De  même,  les  gouvernemens  contractans  assurent 
l'un  aux  navires  de  l'autre  toute  faculté  d'entrepât,  tou- 
tes primes'  et  remboursemens  de  droits ,  qu'ils  auraient 
accordés  aux  importations  faites  par  les  navires  d^une 
nation,  étrangère  quelconque. 

14.  Les  sujets  de  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes arrivant  avec  leurs  bâtimens  à  l'une  des  côles 
appartenant  à  l'autre,  mais  ne  youlant  pas  entrer  dans 
le  port,  ou  après  y  être  entrés,  ne  voulant  décharger 
aucune  partie  de  leur  cargaison,  auront  la  liberté  de 
partir  et  de  poursuivre  leur  voyagé,  sans  payer  d'au- 
tres droits,  imputs  ou  charges  quelconques  pour  le  bâ- 
timent ou  la  cargaison  que  les  droits  de  pilotage,  de 
quaiaga  et  d'entretien  de  fanaux,  quand  ces  droits  sont 
perçus  sur  les  bâtimens  nationaux  dans  les  mêmes  cas. 

Bien  entendu  cependant  qu'ils  se  conformerùn't  tou- 
jours aux  règlemens  et  ordonnances  conceroant  la  na- 
vigation et  les  places  ou  ports  dans  lesquels  ils  pour- 
ront aborder,  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  pour  les 
bâtimens  nationaux;  et  qu'il  sera  permis  aux  officiers 
des  douanes  dé  les  visiler,  de  rester  à  bord^  et  de  pren- 
dre telles  précautions  qui  pourraient  être  nécessaires 
pour  pi^év^nir  tout  commerce  illicite  pendant  que  les 
bâtimens  resteront  dans  l'enceinte  de  leur  juridiction. 

15.  Il  est  aussi  convenu  que  les  bâtimens  de  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  étant  entrés  dans  les, 
ports  de  l'autre,  pourront  se  borner  à  ne  décharger 
qu'une ' partie  de  leur  cargaison,  selon  que  le  capitaine 
ou  le  propriétaire  le  désirera,  et  qu'ils  pourront  s'en 
aller  librement  avec  le  reste  sans  payer  des  droits,  im- 
pôts^ on  charges  quelconques  que  pour  la  partie  qui 
aura  été  mise  à  terre  et  qui  sera  marquée  et  biffée  sur 
le  manifeste  ^ui  contiendra  l'énumération  des  effets  dont  ^ 
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1840  le  bâtiment  ëtait  charge ,  lequel  manifeste  devra  être 
présente  en  entier  à  la  douane  du  lieu  ou  le  bâtiment 
aura  aborde* 

Il  ne  sera  rien  paj^  pour  la  partie  ^e  la  cargaison 
que  le  bâtiment  remportera  et  avec  laquelle  il  pourra 
continuer  sa  route  pour  un  ou  plusieurs  autres  ports 
du  même  pays,  et  7  disposer  du  reste  de  sa  cargaison, 
si  elle  est  composée  d'objets  dont  lUmportation  est  per- 
mise,  en  payant  les  droits  qui  y  sont  applicables,  ou 
bien  il  pourra  s'en  aller  dans  tout  autre  pays. 

Il  est  cependant  entendu  que  les  droits,  impdts  on 
charges  quelconques,  qui  sont  ou  seront  payables  pour 
,  les  bâtimens  mêmes,  doivent  être  acquittés  au  premier 
port  où  ils  rompraient  le  chargement,  ou  en  décharge- 
raient une  partie;  mais  qu'aucuns  droits,  impdts  ou 
charges  pareils  ne  seront  demandés  de  nouveau  dans 
les  ports  du  même  pays  où  lesdîts  bâtimens  pourraient 
vouloir  entrer  après,  à  moins  que  les  bâtimens  natio- 
naux ne  soient  sujets  à  quelques  droits  ultérieurs  dans 
les  mêmes  cas. 

16.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  accorde 
à  l'autre  la  faculté  d'entretenir,  dans  ses  ports  et  places 
de  commerce,  des  consuls,  vice-consuls  ou  agens  de 
commerce ,  qui  jouiront  de  toute  la  protection ,  et  re- 
cevront toute  l'assistance  nécessaire  pour  remplir  ^  dû- 
ment leurs  fonctions.  Ces  consuls,  de  quelque  classe 
qu'ils  soient ,  dûment  nommés  par  leur  gouvernement 
respectif  et  après  avoir  obtenu  Vexequatur  de  celui 
dans  le  territoire  duquel  ils  doivent  résider,  jouiront 
dans  l'un  et  l'autre  pays,  tant  dans  leurs  personnes 
que  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  pi^iviléges 
dont  y  joiuisseot  les  consuls  des  nations;  les  plus  fa- 
vorisées. 

• 

'  Il  est  pourtant  entendu  que  si  ces  privilèges  ne  sont 

accordés  aux  autres  nations  que  sous  des  conditions 
spéciales,  le  gouvernement  respectif  ne  peut  y  préten- 
dre qu'en  remplissant  ces  mêmes  conditions.  Du  reste, 
il  est  expresément  déclaré  que,  dans  le  cas  d'une  con- 
duite illégale  ou  impropre  envers  les  lois  ou  le  gou- 
vernement du  pays  dans  lequel  lesdits  consuls,  vice- 
consuls  ou  agens  commerciaux  résideraient,  ils  pour- 
ront être  poursuivis  et  punis  conforménient\  aux  lois, 
et  privés  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  par  le  gouver- 
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nement  offensée  9   qui  fera  connaître  ses  motifs  à  l'autre  1840 
pour  avoir  agi  ainsi. 

Bien  entendu,  cependant,  que  les  archives  et  do- 
cumens  relatifs  aux  affaires  du  consulat  seront  à  Tabri 
de  toute  rechercha  et  devront  être  soigneusement  con- 
serves sous  les  scellés  des  consuls,  vice-consuls  ou  agens 
^commerciaux  et  de  Tautorité  de  l'endroit  oh  ils  rési- 
daient. .  *  .  • 

Les  consuls ,  vice-consuls  et  agens  commerciaux  ou 
ceux  qui  seront  dûment  àutorisëa  à  les  suppléer,  agi- 
ront par  voie  de  conciliation  et  d'arbitrage  dans  les  dif- 
férends qui  pourront  s'élever  entre  le  capitaine  et  les 
équipages  de  la  nation  dont  ris  soignent  les  intérêts  ; 
et  les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  si 
la  conduite  des  équipages  ou  du  capitaine  troublait  l'or- 
dre ou  la  tranquillité  du  pays,  ou  bien  à  moins  que 
lesdites  co.nsuls,  vice-consuls  ou  agens  commerciaux  ne 
requissent  leur  intervention  pour  faire  exécuter  ou  main- 
tenir leurs  décisions. 

Bien  entendu  que  cette  espèce  de  jugement  ou  d'ar- 
bitrage ne  pourrait  pourtant  priver  lesr  parties  conten- 
dantes  du  droit  qu'elles  ont,  à  leur  retour,  de  recourir 
aux  autorités  judiciaires  de  leur  pays. 

17»  Lesdits  consuls,  vice-consuls  ou  agens  commer- 
ciaux seront  a^itorisés  à  requérir  l'assistance  des  auto- 
rités locales  pour  l'arrestation,  la  détention  ou  l'empri- 
sonnement des  déserteurs  des  navires  de  guerre  et  mar- 
chands de  leur  pays;  et  ils  s'adresseront  à  cet  effet 
aux  tribunaux,  juges  et  officiers  confipétens,  et  récla- 
meront par  écrit  les  déserteurs  susmentionnés,  en  prou- 
vant par  la  communication  des  registres  des  navires  ou 
rifles  de  l'équipage ,  ou  par  d'autres  documens  officiels, 
que  tels  individus  ont  fait  partie  desdits  équipages,  et 
cette  réclamation  ainsi  prouvée,  l'extradition  ne  sera 
point  refusée,  pourvu  qu'ils  ne  soient  point  sujets  du 
pays  où  ils  ont  déserté. 

De  tels  déserteurs ,.  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés ,  se- 
ront mis  à  la  disposition  desdits  consuls,  vice-consùls 
ou  agens  commerciaux,  et  pourront  être  enfermés  dans 
les  prisons  publiques  à  la  réquisition  et  aux  frais  de 
ceux  qui  les  réclament^  pour  être  envoyés  aux  navires 
auxquels  ils  appartiennent  ou  à  d'autres  de  la  même 
nation.  INIais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace 
.de  deux  mois   à  compter   du    jour   de  leur   arrestation, 

Recueil  gén.     Tom,  L  A  a 
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(840  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  seront  plus  arrêtas  pour 
la  même  cause. 

11  est  entendu  toutefois  que  ai  le  déserteur  se  trou- 
vait avoir  comints  quelque  crime  ou  délit,  il  pourra 
être  sursis  à  son  extradition  Jusqu'il  ce  que  le  tribunal, 
nanti  de  TaiFaire,  ait  rendu  la  sentence^  et  que  celle-ci 
ait  reçu  son  exécution. 

18.  Dans  le  cas  ou  quelque  bâtiment  de  Tune  des 
hautes  parties  contractantes  aura  échoué  ^  fait  naufrage 
ou  souffert  quelque  autre  dommage  sur  les  cistes  de  la 
dominalioi  de  l'autre  ^  il  sera  donné*  toute  aide  ou  as* 
sistance  aux  personnes  naufragées  ou  qui  se  trouve- 
raient en  danger;  elles  seront  traitées  à  l'égal  des  na- 
tionaux, et  il  leur  sera  accordé  des  passeports  ponr  re- 
tourner dans  leur  patrie.  Les  bâtimens  et  les  marchan- 
dises naufragés,  ou  leurs  produits,  s'ils  ont  été  vendus, 
seront  restitués  à  leurs  propriétaires  ou  ayant  -  cause, 
s'ils  sont  réclamés  dans  l'an  et  )our,  en  payant  les  frais 
de  sauvetage  que  paieraient  les  bâtimens  nationaux  dans 
les  itiémes  cas;  et  les  compagnies  de  sauvetage  ne  pour- 
ront faire  accepter  leurs  services  que  dans,  ies  mêmes 
cas  et  après  les  mêmes  délais  qui  seraient  accordés  aux 
tapitain(;s  et  aux  équipages  nationaux.  Les  gouverne- 
.  mens  respectifs  veilleront  d'ailleurs  à  ce  que  ces  com- 
pagnies ne  se  permettent  point  de  vexation  t)u  d'actes 
arbitraires.  Les  articles  sauvés  ne  seront  assujettis  à 
payer  des  droits  qu'en  tant  qu'on  en  disposerait  ensuite 
-pour  la  consommation  dans  le  pays  où  le'  naufrage  a 
•eu  lieu:  ceux  de  ces  articles  dont  l'importation  sera 
•prohibée,  devront  être  iréexportés,  ^  moins  qu'ils  n'aient 
clé  exportés  du  royaume  et  que  dans  ce  cas  l'identilé 
ên<  soit  établie.  En  tous  cas,  les  agrès  d'un  navire  nau- 
fragé ne  seront  soumis  à  aucun  droit. 

49.  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  de 
ne  pas  recevoir  des  pirates  dans  aucun  des  ports,  baies, 
ancrages  de  leurs  Etats,  et  d'appliquer  l'entière  rigueur 
des  lois  contre  toutes  les  personnes  connues  pour  être 
pirates  et  contre  .tous  les  individus  résidant  dans  leurs 
Etats,  qui  seraient  convaincus  de  connivence  ou  de 
complicité  avec  elles. 

Tous  les  navires  et  cargaisons  appartenant  à  des 
sujets  des  hautes  parties  contractantes,  que  les  pirates 
prendraient  ou  conduiraient  dans  les  ports  de  l'une  ou 
de  l'autre,   seront   restitués    à  leurs   propriétaires  ou  à 
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leurs  fondés  d«  pouvoirs  dûment  automés,  s'ils  prou-  l84Ô 
vent  l'identité  Ùë  la  pi'Opriétéy  et  la  =  restifution  aura 
lieu/  ttiêin^  quand  l''art{cle  rëclahi^  serait  entre  les  Aiains 
d'un  fîfert  ,*  pourvu  •qd'îl  soît  -  prouvé  que  l'acquéreur 
savait' ou. pouvait  savoir  que  ledit  article  provenait  de 
piraterie. . 

'  20.  Il  est  convenu  que  Jes  bâtimeus  qui  arriveront 
diréct'einent  dés  'territoires  de  sk  majesté  le  roi:  des  Bel- 
ges à 'nn  port  de  là  Grèce,  ou  d'un  port  de  la  domi- 
nation de  sa  majesté  le  roi  de  la  Grèce  à  un  port  de 
la  Belgique  y  qui  seraient  pourvus  d'un  certificat  de 
santé  donné  par  Tofficier  compétent  à  cet  égard' du  port 
d'où  led  bâtimens  sont  sortis  et  assurant  «qu'aucune  ma* 
ladie  maligne  ou ' coiitagieusé  n'existait  dans  ce  port,' ne 
seront  soumis  à  a.ucui)e  autre  quarantaine  que  celle  qui 
^era  nécessaire  pour  la  visite  .de  rofficier  de  santé  du 
port  QÙ  les  bâtimens  seraient  ^rriyés^  après  cette  visite, 
Û  srra,  permis  à  ces  bâUmensd^^ntr^r  immédiatement  et 
de  déctiarger  leurs  c^rgaisop^s. 

•  Bien  eQtendu  toiitefois  qu'il  n'y  ait  eti  personne  à 
bord  qui  ait  été  attaquée  pendant,  le  voyage  d'une  ma* 
ladie  maligne  ou  leenta^ieuse ,  que. les  bâtimens. m'aient 
point  communiqtiéodi^ns  leur  traversée.,  avec-  un  bâti- 
ment^ qui  -  serait  lui-même  4&ds  le  cas  r  dé.  subir /une 
qunlrantainer,  eti  que'i  la  contrée  d'où  t ils i  viendraient  ne 
soit  regbrdée  comme* < si  gén^ralemept  infectée  ou  su- 
specjteàl'éproqué -de  leur' départ 9  quon  ait  rendu  une 
ordotinâtice  d'après  laqttelle  tous  les  bâtimens  qui  se* 
raient  partis  dç  cette  contrée  depuis  cette  époque,  se- 
raient' i*egardés  comme  suspects  et  en  conséquence  as- 
sujettis à  une  quarantaine» 

21.  Le  présent  traité  de  commerce  et  de  navigation 
sera  en  vigueur  pendant  six  ans,  Il  daitér  du  jour  de 
réchangé  des  ratifications,  et  au-d^elà  de  trô'  terme ,  jus- 
qu'à l'expirâtiotî  de  douze  ïnbiSy  après  que  l'une  des 
bautes  parties  contractantes  aura  annoniié  à  l'autre  ison 
intention  d'en  faire  Cesser  les  0frets.'      ' 

22.  Les  ratifications,  du  présent  traité  seront  échan- 
gées à  Athènes,  d^ns  l'espace  de  six  mois  ou  plus  tut 
si  faire  se  peut,  à  compter  du  jour  de  .la  signature ''')• 


*)  Cet  échange  a  en  lieu. 
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1840        En  foi  de  quoi  les   pléiiîpoteiitiaire^   respectLIs  Tout 
signe  et  y  ont  apposé  Je  cachet  deieurs  armes. 

Fait  en  duplicata  à  Alhènes,  le  ^^25  septembre  1840. 

iSigné:  B.  Mart»   ..  A.  Pakcos. 

Loi  du  24  rnar s  1841?  donnée  en  Belgique,' qui 

rend  exécuioite   le   traité/ dé   comriiercé   conclu 

auec  la  Grèce  le  ^%5  Septembre  i%4fdi 


EX¥OSi  -DES   MOTIFS 


tjiccompagnant  un  projet  de  loi  relatif  au  traité 
de  commerce;  et  de  napigaiion  conclu  avec  la  Qrèce, 

^  Messieurs  9  là  Grèce ,,  constituée  en  Etat  indépendant, 
chercha  à  conclure  des  "alliances  'commerciales  avec  les 
autres  puissances  de  TEurope.  Dans  une  loi  "rendue 
au  commencement  dië  1834^  son  gouvernement  posa  le 
principe  que  les  navires  et  le  commerce  des  nations 
étrangères  ne  seraient  soumis  dans  les  ports,  grecs  qu'aux 
droits  des  nationaux  y  lorsque,  dans,  les  ports  des  au- 
tres nations  >  il  set^ait  suivi  à  Féganl  ide  la  Grèce  un 
système  de  parfaite  et  entière,  récipcocité. 

Ce  principe  .rreçut  Sa.  première  application,  dans  le 
traité  conclu  entré  la  Grèce  et;  l'Autriche ,  dopt  Pun 
des  articles  porte  que  toutes  les  marchandises  et  objets 
de  commerce  y  quel  que  soit  le  lieu  de  leurs  prcivenan- 
ces^  seroot  «adrai»  aux  mêmes  droits ^  .qu'ils  soient  im- 
porléâ  par  des  navires  nationaux ,  ou  par  des  navires 
de  l'une  dea  deux  parties  contractantes.  La  Suède, 
l'A ngle< erre ,  les  Etats-Unis  ^  la  Prusse,  contractèrent 
successivement  des  traités  sur  les  mêmes  I)ase8. 

La  Êelgîque  n'était  pas  moins  intéressée  à  faire  ad- 
mettre, ses  ^nA^ire^  et  leurs  cargaisQns  aux  conditions 
les,  plus  favorables:  les  •  conventions  qu'elle  a  conclues 
avec  la,  Frahce , ,  la  Sardaigiie  et  les  Etats  du  Saînt- 
Siége  j  son  traité  avec  la  Turquie ,  sont  venus'  ajouter 
à  cet  intérêt,  .e(  un  tri^ite  de  commerce  avec  la  Grèce 
devenait  le  complément  nécessaire  dès  autres.        -    - 

En  effet  9  par  la  corrélation  de  ces  divers  actes  in- 
ternationaux, les  ports  de  la  Belgique  se  trouvent  liés 
dîrectemept  avec  les  principales  villes  maritimes  et  com- 
merçantes qui  existent   depuis  Anvers  jusqu'à  Constaii- 
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lînople  ;  un  grand  nombre  d'ecliélles  tfont  Aablîes  pour  1840 
notre  commerce  et  notre  navigation,  qui  ont  à  leur  dîs- 
posidoQ  un  littoral  d'une  imiïiense  étendue,  dont  les 
ports  sont  ouverts  au  pavillon  belge  sur  le  même  pied 
que  le  pavillon  national  ouf  le  pavillon  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Aussi,  est-ce  avec  satisfaction  que  le  gouvernement 
apporte  aux  Chambres  le  résultat  des  négociations  qu'il 
a  suivies  avec  la  Grèce  et  qui  ont  conduit  à  la  conclu- 
sion d'un  traité  signé  à  Athènes ,  le  13-25  septembre 
1840.  Il  stipule  une  parfaite  et  entière  réciprocité  de 
droits  et  d'avantagi^a  commerciaux;  l'admission  récipro-» 
que  à  la  navigation  du  cabotage;  l*égalité  pour  les  droits 
de  navigation  dans  tpus  les  cas;  l'égalité  pour  les*  droits 
de  douane ,  si  les  importations ,  quelle  que  soit  l'ori- 
gine des  marchandises ,  se  font  directement.  Admission 
.  aux  avantages  accordés  en  matière  de  douane  et  de 
navigation  à  d'autres  nations  et  aux  mêmes  conditions. 
Faculté  de  disposer  librement  de  tous  les  biens,  meu- 
bles et  immeubles,  sans  pouvoir  être  astreint  à  aucune 
taxe  extraordinaire.  Aucune  préférence  pour  les  im- 
portations ou  exportations  par  navires  «  nationaux  ou 
par  navires  d'une  nation  tierce ,  qui  ne  soit  également  - 
accordée  aux  importations  ou  exportations  par  navires 
belges.  Réserve  pour  \^  pêche  nationale  et  le  commerce 
du'  sel.  Faculté  d'entrepo&er  aux  mêmes  conditions  que 
les  nationaux;  faculté  de  ne  décharger  qu'une  partie 
de  la  cargaison  d'une  navire  et  de  faire  voile  avec  le 
surplus.  Admission  des  consuls  sur  le  pied  des  nations 
les  plus  favorisées.  Arrestation  et  remise  des  marins 
déserteurs.  Traitement  national  en  cas  de  naufrage. 
Mesures  favorables  et  promptes  pour  les  quarantafnes. 
Engagement  de  ne  recevoir  de  pirates  dans  aucun  port.  ^ 

Tel  est  le  sommaire  des  dispositions  du  traité  que 
le  roi,  m'a  chargé  de  présenter  à  la  Sanction  législative 
avec  le  projet  de  loi  qui  suit. 

Loi. 

Léopold,  roi  des  Belges,  etc. 

Vu  l'art.  68  de  la  constitution ,  ainçi  conçu  ;  „Les 
traités  de  commerce  et  ceux  qui  pourraient  grever  PEtat 
ou  lier  individuellement  des  Belges ,  n'ont  d'effet  qu'- 
après avoir  reçu  l'assentiment  des  Chambres"; 
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1840        Nous  avons ,  de  oommun  accord  avec  les  Cham  bres 
décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit: 

Article,  uoiquç.  Le  traité  de  commerce  et  de  na- 
yigation  conclu  entre  la  Belgique  et  la  Grèce,  signé  \ 
Athènes  ,  le  i3-2;5  septembre  1840,  sortira  son  plein  et 
entier  effet. 

Mandooa  et  ordonnons,  etc. 

Donné  à  Bruxelles,  le  24  mars  1841. 

Signé:  LioroLD. 


45. 

Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion ^  conclu  le  18  Septembre  1840 
entre   la  Hollande  et  la  République 

de  Texas. 

(Publié  officiellement  au  mois  de  juin  1841  à  la  Haye). 

Sa.Maj.  le  Roi  des  Pays-Bas  «t  la  République  de 
Texas  désirant  régler  les  relations  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  deux  pays,  et  consolider  et  proté- 
ger leurs  intérêts  mutuels  au  moyen*  d'un  traité  d'ami- 
tié, et  de  navigation,  ont  nommé  a  cet  effet  plénipo- 
tentiaires, à  savoir: 

Sa  Ma}*  le  Roi  dea  Pàys-BaSf  le  Sieur  Jean-Gisbert 
Baron  Verstolk  de  Soelen,  membre  de  l'ordre  équestre 
de  la  province  de  Hollande,  chevalier  Grand-croix  des 
ordres  du  Lion-Néerlandais,  de  Saint-Etienne  de  Hon- 
grie, du  Nichan  Iftihar  de  la  Porte-Ottomane,  dit  Christ 
de  Portugal,  de  Charles  III  d'Espagne,  et  de  la  Couronne 
de  Wurtemberg,  son  ministre  d'état  chargé  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères;  et  le  président  de  la  Ré- 
publique du  Texas,  James  Hamilton,  Esq.,  qui,  après 
échange  de  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bon  ordre,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1er.  Il  y  aura  constante  et  sincère  amitié  en- 
tre S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, et  la  République  du  Texas,  et  entre  les  sujets 
et  les  citoyens  des  deux  Etats ,  sans  exception  de  per- 
sonnes ni  de  lieu. 

2.  11  y  aura  liberté  réciproque  de   con^merce  et   de 
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navigation  entre  les  sujets  de  8.  M,  le  Roi  des  Pays-  1840 
Bas  et  les  citoyens  de  la  République  du  Texas ,  et  les- 
dits  sujets  et  citoyens  ne  paieront  respectivement  dans 
les  ports,  havres,  rades,  villes^  bourgs  ou  lieux  quels 
qu^ils  soient,  dans  l'un  et  l'autre  des  deux  pays,  d'au- 
tres ou  de  plus  forts  droits,  taxes  ou  impôts,  sous  quel- 
queç  dénominations  désignées  ou  comprises,  que  ceux 
qui  sont  payés  par  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée ,  et  les  sujets  et  les  citoyens  de  l'une  et  l'autre 
partie  contractante  jouiront,  des  mêmes  droits,  privilè- 
ges, libertés,  faveurs,  immunités  et  exemiptions  en  ma- 
tière de  commerce  et  de  navigation,  qui  sont  accordés 
par  la  suite  dans  les  Etats  de  Tune  et  l'autre  des  deux 
parties  contractantes  aux  sujets  c^e  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée, ,. 

3.  Leç  habitans  des  deux  pays  jouiront  respective- 
ment de  la  liberté  et  de  la  sécurité  pour  se  rendre 
avec  leurs  navires  et  leurs  cargaisons  ^  dans  tous  lieux, 
ports  et  rivières ,  où  d'autres  étrangers  sont  admis  à 
présejit  ou  seront  admis  à  l'avenir,  et  pour  rester  et 
demeurée,  dans  quelque  partie  que  ce  soit  desdites 
possessions,  .et  Ejatft,  et  aussi  pour  louer  et  occuper  des 
maisons  et  des  magasins  pour  affaires  de  leur  comn^erce. 
De  la  même  mariière,  les  vaisseaux  de  guerre  des  deux 
pays  auront  respectivement  la  même  liberté  de  relâcher 
en  tous  ports,  rivières  et  lieux  où  il  est  permis  ou  bien 
ou  il  sera  permis  par  la  suite  aux  vaisseaux  de  guerre 
de  toute  aujre  nation  d'entrer:  sauf,  toutefois,  à  se 
soumettre  aux  lois  et  statuts  des  pays  respectifs. 

Dans  1»  droit  mentionné  dans  cet  article,  d'entrer 
dans  tous  lieux ,  ports  et  rivières ,  n'est  pas  compris 
celui  de  commercer  de  port  à  port,  ni  le  long  de  la 
câte  (cabotage),  qui  est  seulement  permis  aux  navires 
nationaux. 

4.  Les  bâtîmens  de  8.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  ar- 
rivant dans  les  ports  du  Texas,  ou  qui  en  sortent,*  et 
les  bâtimens  de  la  République  du  Texas,  à  leur  entrée 
dans  les  ports  des  Pays-Bas,  ne  seront  pas  soumis  à 
d'autres  ou  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  phare,  de 
port  ou  de  pilotage  ,  de  quarantaine ,  ou  de  tout  au- 
tre affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  .qui  sont 
payés  par  les  bâtimens  du  pays  lui-même. 

5.  Les  marchandises ,  quelle  que  soit  leur  origine^ 
importées  dans  les  ports  des  Pays-Bas  en  Europe,   des 
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1840  ports  de  la  République  du  Texas,  ou  exportées  des 
ports  des  Pays-Bas  en  Europe ,  dans  les  ports  de  la 
République  du  Texas,  par  bâtimens  des  Pays-Bas,  ne 
pilleront  ni  de  plus  forts  ni  d'autres'  droits  que  ceux 
qui  seront  perçus  sur  des  semblables  marchandises  aÎDsi 
importées  ou  exportées  par  bâtimens  nationaux. 

£t  réciproquement,  les  marchandises  quelle  que  soit 

^  leur  origine,  importées  dans  le^  ports  de  la  République 
du  Texas ,  des  ports  des.  Pays-Bas  en  Europe ,  par  bâ- 
timens de  ladite  République,  ne  paieront  de  plus  forts 
ou.  d'autres  droits  que  ceux  qui  seront  perçus  sur  de 
semblables  marchandises ,  ainsi  importées  ou  exportées 
par  bâtimens  nationaux.  Les  primes,  restitutions  de 
droits  (draivbachs)  ou  autres  faveurs  de  cette  nature, 
qui  pourraient  être  accordées  dans  les  Etats  de  l'une  et 
de  l'autre  des  parties  contractantes ,  à  des  marchandises 
importées  ou  exportée^  par  bâtimens  nationaux,  seront 
également  accordées ,  de  la  même  manière ,  aux  mar- 
xhandises  importées  directement  dans  les  ports  dés  deux 
pays,  ou  exportées  directement  des  ports  des  deux  pays, 
par  bâtimens  de  l'autre  Etat,  bien  entendu  qîie  dans 
le  dernier  cas  comme  dans  le  cas  précédent,  les  mar- 
chandise^ auront  été  chargées  dans  les  ports  d*où  ces 
bâtimens  ont  appareillé. 

6.  Il  ne  sera  imposé^  h.  l'importation,  sur  aucunes 
marchandises ,  produit  de  l'un  des  deux  pays  »  aucun 
droit  ou  autre  charge  que  ceux  imposés  sur  des  mar- 
chandises similaires,  produit  de  tout  autre  pays  ou  im- 
porté d'icelui ,  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  la  Ré- 
publique du  Texas  s'obligent  et  s'engagent,  par  le  pré- 
sent, à  n'accorder  aucune  faveur,  privilège  ou  immu- 
nité en  matière  de  commerce  et  de  navigation  aux  su- 
jets de  quelqu'autre  Etat ,  qui  ne  soit  pas  également  et 
en  même  temps  étendu  aux  sujets  et  citoyens  de  l'au- 
tre partie  contractante,  gratuitement  y  si  la  concession 
en  faveur  de  cet  autre  Etat  a  été  gratuite,  et  en  don-^ 
uant  autant  que  possible  la  même  compensation  ou  équi- 
valent ,  dans  le  cas  où  la  concession  aura  été  condition- 
nelle.  Dans  ce  cas,  l'affaire  deviendra  l'objet  d'une 
convention  particulière  entre  les  parties  contractantes. 
Les  liqueurs  spiritueuses  des  Pajs-Bas  ne  seront  pas 
soumises  à  de  plus  forts  droits  que  celles  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

7.  Les  parties  contractantes  conviennent  de  considë- 
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rer  et  de  traiter,  respeclî veinent,  cotnme  bâtîmenft  du  1840 
roi  des  Pays-Bas,  et  comme  bâtimens  de  la  fiépublî({iie 
du  Texas,  tous  ceux  ^ qui)  ëtatit  munis  par  Fautorité 
compétente  d'un  passeport  ou  lettre  de  mer  sous  Tem- 
pire  des  lois  et  règlemens  alors  existans,  seront  recon- 
nus comme  bâtimens  nationaux  par  le  pays  auquel  ils 
appartrennent. 

8.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  dans  les 
colonies  néerlandaises^,  et  les  produits  de  ces  colonies, 
jouiront  au  Texas,  de  tous  les  avantages  qui  sont  ou 
seront  accordés  aux  nations  les  plus  favorisées. 

Réciproquement,  les  citoyens  et  les  produits  du  Te- 
xas jouiront  dans  les  colonies  de  S.  M^  le  roi  des  Pays- 
Bas,  de  tous  les  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés 
aux  nations  les  plus  favorisées  de  PEurope  et  de  PA- 
mérique. 

9.  Tous  commerçans,  patrons  de  navires  et  autres 
sujets  de  sadite  majesté  auront  pleine  liberté  dans  la 
République  du  Texas ,  de  diriger  leurs  propres  affaires 
eux-mêmes ,  ou  bien  d^en  confier  le  soin  à  qui  ils  vou- 
dront, soit  agent  de  navire,  courtier,  agent  ou  inter- 
prète ,  et  ils  ne  seront  pas  obligés  d'employer  d^autres 
personnes  à  cet  effet,  ou  bien  de  leur  payer  un  salaire  , 
ou  rémunération  plus  élevée  que  les  indigènes  n'em- 
ploient ou  né  paient  dans  des  cas  semblables.  De  la 
même  manière ,  Tacbeleur  et  le  vendeur  seront  parfai- 
tement libres,  dans  tous  les  cas,    de  régler   et  de  fixer, 

a  leur  choix ,  le  prix  des  marchandises  importées  ou 
exportées ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  en  se 
conformant  aux  lois  et  coutumes  du  pays  établies.  Les 
citoyens  du  Texas  jouiront,  à  des  conditions  semblables, 
du  même  avantage  dans  les  possessions  de  S.  M,  le  roi 
des  Pays-Bas. 

10.  Pour  tout  ce  qui  concerne  la^  police  des  ports, 
le  chargement  et  le  déchargement  des  navires  et  la  sé- 
curité des  marchandises  et  effets,  les  sujets  et  citoyens 
des  parties  contractantes  seront  respectivement  soumis 
aux  lois  et  aux  règlemens  locaux  du  pays  où  ils  résident. 

Ils  seront  exempts  de  tout  service  militaire  forcé, 
soit  de  terfe,  soit  de  mer;  aucuns  emprunts  forcés  ne 
leur  seront  exclusivement  imposés,  et  leurs  propriétés 
ne  seront  soumises  à  d'autres  chargés,  exigences  ou 
taxes  que  celles  qui  ^èont  '  payées  par  les  indigènes  du 
pays  lui  même. 
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1840  11.  Les  «ujets  et  citoyens  des  parties  cootractantes 
jouiront  respectivement  de.  la  protection  la  plus  com- 
plète et  la  plus  constante  à  Pegard  de  leurs  personnes, 
de  leurs  maisons  et  de  leurs  propriétés. 

Ils  aurotft  un  libre  et  facile  accès  aux  cours  de  ju- 
stice pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits, 
lis  seront  libres  d'employer  les  avocats,  procureurs  ou 
agens  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  qu'ils  pour- 
raient choisir»  et  en 'général,  dans  Tadministration  de 
la  justice  9  et  aussi  à  l'égard  de  tout  ce  qui  concerne 
l'héritage  de  propriétés  personnelles,  soit  par  testament^ 
soit  autrement,  et  quant  à  la  faculté  de  disposer  soit 
par  vente ,  soit  par  donation ,  soit  par  échange ,  soit 
par  testament,  soit  par  toute  autre  manière,  de  pro- 
priétés personnelles,  ils  jouiront  des  mêmes  privilèges 
et  libertés  que  les  indigènes  du  pays  pu  ils  résident;  et 
dans  aucun' d«  ces  cas  ou  circonstances,  il  ne  leur  sera 
imposé  des  taxes  ou  des  charges  plus  fortes  que  celles 
imposées  aux  indigènes. 

12.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  rési- 
dant dans  la  République  du  Texas,  ne  seront  molestés 
en  aucune  manière  au  sujet  de  leur  religion  ;  bien  en- 
tendu que,  de  leur  câté,  ils  respe^cteron^  celle  du  pays, 
de  même  que  sa  constitution,  ses  lois  et  ses  coutumes. 
Ils  auront  également  le  privilège  d'enterrer  dans  les 
lieux  assignés  à  cet  effet,  les  sujets  de  S.  M.^  morts 
dans  la  République  du  Texas ,  et  les  funérailles  et  les 
lieux  de  sépulture  ne  seront  troublés  en  aucune  ma- 
nière ni  sous  aucun  prétexte. 

-  Dans  toutes  les  possessions  de  S.  M.,  les  citoyens 
du  Texas  auront  le  libre  exercice  de  leur  religion,  soit 
en  public,  soit  en  particulier,  dans  leurs  propres  de- 
meures, ou  dans  les  édifices  destinés  au  culte  public; 
le  tout  suivant  le  principe  de  tolérance  universelle  établi 
par  la  loi  fondamentale  du  royaume. 

'13.  Pour  mieux  assurer  les  relations  entre  les  sujets 
et  citoyens  des  deux  partie^  contractantes,  il  est  con- 
venu de  plus  que  si  jamais  les  relations  amicales  qui 
existent  aujourd'hui  parmi  eux,  venaient  à  être  trou- 
blées ,  il  sera  accordé  aux  négocians  qui  résident  sur 
les  côtes ,  six  mois ,  et  à  ceux  qui  résident  dans  l'inté- 
rieur, une  année  entière,  pour  arranger  leurs  affaires 
et  pour  disposer  de  leurs  propriétés,  et  ils  recevront 
également   un   sau fécond uit   pour  s'embarquer  dans  tel 
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port  qu'il  leur  plaira.  Tous  les  autres  sujets  et  cito-*  1840 
yens,  résidant  sur  les  territoires  respectifs  pour  exer- 
cer quelque  trafic  ou  affaire  spëciale ,  auront  le  privi- 
lège de  rester  et  de  continuer  ce  trafic  sans  être  trou- 
blés en  aucune  manière  dans  la  jouissance  complète  de 
leur  liberté  et  de  leurs  propriëtës,  aussi  longtemps  quUls 
se  conduiront  paisiblement  et  qu'ils  ne  commettront  au- 
cun^ offense  contre  les  lois. du  pays;  leurs  propriétés 
et  effets  de  'quelque  nature  qu'ils  soient,  ne  seront  pas 
soumis  \  la  saisie  ou  à  la  séquestration  9  ni  à  aucune 
charge  ou  imposition  autres  que  celles  qui  exister^  à 
l'égard  des  indigènes* 

14.  Il  est  cOMvenu  en  outre  entre  les  deux  parties 
contractantes  y  que  les  consuls  et  vice-consuls  de  S.  M. 
le  roi  des  Pays-Bas  dans  les  ports  du  Texas ,  et  réci- 
proquement ceux  de  la  République  du  Texas  dans  les 
possessions  de  S*  M.  le  roi  des  Pays-Bas  en  Europe, 
jouiront  de  tous  lés  droks,  privilèges  et  immunités  qui 
sont  accordés  à  ces  fonctionnaires  par  le  droit  des  gens, 
et  que  dans  les  ports  de  chaque  ,  pays  respectivement, 
les  autorités  donneront  tpùte  aide  et  protection  légales, 
pour  l'arrestation,  mise  en  sûreté  et  extradition  de  tous 
déserteurs  de  bâtimens  de  commerce  ou  de  guerre  de 
Tun  et  l'autre  payç,  selon  l'exigence  du  cas,  et  tous 
les  pouvoirs  et  privilèges  donnés  par  les  parties  con- 
tractantes à  d'autres  nations,  appartiendront  \  l'une  et 
a  Tautre  réciproquement,  pour  ce  qui  concerne  l'arre- 
station ,  la  mise  en  sûreté  et  l'extradition  de  tels  dé- 
serteurs. 

15.  En  cas  d'avaries  ou  de  naufrage,  il  sera  fourni 
réciproquement  aux  bâtimens  des  deux  parties  contrac- 
tantes, la  même  assistance  et  la  même  protection  que 
celles  dont  jouissent  les  bâtimens  du  paya  où  a  lieu  le 
sinistre. 

16.  Si  l'une  des  parties  contractantes  est  en  guerre, 
il  sera  permis  aux  sujets  ou  citoyens  de  l'autre,  de 
continuer  leur  commerce  et  navigation  ,  à  l'exception 
seulement  des  marchandises  de  contrebande  ,  et  de  tels 
lieux,  qui  sont  en  effet  assiégés  ou  bloqués  par  les  puis- 
sances belligérantes,  avec  des  forces  suffisantes  pour 
empêcher  la  puissance  neutre  d'entrer. 

17.  On  entendra  par  contrebande:  les  canons,  les 
mortiers,  les  armçs  à  feu,  les  pistolets,  les  bombes,  les 
grenadea,  les  balles,  les  pierres  à  fusil,  les  mècheé^  la 


380.    Traité  de  commerce  et  de  navigation 

1840  poudre,  les  boucliers ,  les  piques,  les  ëpëes,  les  bau- 
driers, les  gibernes,  les  selles»  les  brides,  etc.,  excepté 
telles  quantités  de  ces  articles  qui  sont  nëcessaîres  pour 
la  dëfense  du  bâtiment  et  de  Tëquipage. 

18.  Dans  les  cas  où  un  navire  de  commerce  de  Tune 
des  parties  contractantes  serait  visite  pai:  un  vaisseau 
de  guerre  de  l'autre,  il  est  convenu  que  la  visite  ne 
sera  faîte  que  par  une  chaloupe  montée  par  six  hom- 
mes au  plus;  que  le  patron  du  bâtiment  marchand  ne 
sera  pas  oblige  de  quitter  son  navire  et  que  les  papiers 
ne  seront  pas  pris  du  bord.  Si  le  bâtiment  marchand 
est  sous  le  convoi  d'un  vaisseau  de  guerre,  aucune  vi- 
site n^aura  lieu  et  la  déclaration  du  coAimandaut  du 
convoi,  assurant  sur  sa  parole  d'honneur  que  le  bâti- 
ment marchand  n'a  pas  de  contrebande  Â  bord,  sera 
regardée  comme  suffisante. 

19.  Dans  les  ports  de  la  partie  neutre,  le  vaisseau 
de  guerre  de  Tautre ,  de  même  que  les  prises  qu'il  y 
amène,  recevront  toute  aide  et  toute  protection  qui  sont 
compatibles  avec  le  droit  des  gens. 

20.  Dans  le  cas  où  les  parties  contractantes  seraient 
jamais  mutuellement   en   guerre    Avec    une   tierce   puis- 

V  sance,  il  est  stipulé  que  les  vaisseaux  de  guerre  de 
l'une  des  parties  convoiera  les  navires  marchands  de 
l'autre ,  aussi  souvent  qu'ils  suivront  le  même  cours  ; 
que  les  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  guerre  de 
l'une  seront  admises  dans  les  ports  de  l'autre,  et  pour- 
ront 7  être  vendues  après  condamnation  légale ,  et  que 
dans  le  cas  de  reprise  par  l'une,  des  captures  faites  sur 
l'autre,  par  l'ennemi,  elles  seront  restituées  au  proprié- 
taire originaire,  déduisant  en  faveur  du  vaisseau  recap- 
turant, pas  plus  de  ^  de  la  valeur,  dans  le  cas  où  la 
recapture  serait  faite  par  un  vaisseau  de  guerre,  ou  de 
^,  si  elle  est  faite  par  un  bâtiment  armé  en  course. 

21.  Le  présent  traité  sera*  en  vigueur  pendant  le 
terme  de  huit  années,  à  commencer  de  trois  mois  après 
l'échange  des  ratifications;  et  ensuite,  jusqu'à  l'expira- 
tion de  dotuze  mois,  apt*ès  que  Tune  des  parties  con- 
tractantes aura  annoncé  à  l'autre  son  intention  de  le 
faire  cesser:  chacune  des  parties  contractantes  se  ré- 
serve le  droit  de  faire  cette  notification  à  l'autre,  après 
l'expiration  dudît  terme  de  huit  années;  et  il  est  con- 
venu mutuellement  par  le  présent  que ,  dans  le  cas 
d'une  pareille  notification,    ce    traité  et  toutes  ses  dis* 
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positions. cesseront  et  finiront  entièrement  à  l'expiration  1840 
desdits  douze  mois» 

,.  22.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  La  Haye>  dans  l'espace  de  neuf  mois 
de  sa  date,.  pM  jjïflç  t$|  si;.faire.s^,  ^^^t• 

£n  foi  de  qut^^gles  plénipotentiaire^  respectifs  l'pnl 
signé,  et  7.  ont  apposé  4e  cachet,  dateurs  armes. 

Fait  à  La  Haye,  ce  dix-huitième  jour.de  sept]9inbre 
de  l'année  d]9  .^pt|r«.  Seîgaeur ,    mil   huit  centtq^a^çante. 

(L.  S.)  Vei^stolk;  de  SoELEir,    (L,  S,).  J.  Hamiltoit» 

Le  ministr,^/  des  affaires  étrangères  certifie  que  Iç 
traita  ci^dessos  -a  été  ^ratifié  par  le  gouv^rjpiement  de  la 
Républiq^ue  du  Texas,  le  jsix  février,  et  par  le  gouver- 
neii^ent  de£^  Pays-Bas,,  le  dix  juin  m^i  huit  cent  qi^ia- 
rante^-et-un,  tapdis  qqe  r^cbac^e  mutuel  des  actes  de. 
ratification  a  eu  lieu  le , quinze  ^u  même,  moi^  de.jui;i. 
à  La  HayeJ 

Signé  ;  ^V^ERSTOLB.  DE    SoELEir. 


articles  additionnels ,  à  la  Cûnven-^ 
tion  -postale  conclue^  le  27  raai  1836, 
entre  la  France  et  la  Belgique ,  et 
signés  Cl  Bruxelles   le  i^  septembre 

1640. 

Art,'  1er.  Les  lettres  originaires  des .  Etats  d'Italie 
cî«-dessous  dés^nés^ 'transitant  par  la.  Sardaigne  et  \m 
France,  a  destination  du  royaume  de  Belgique,  seront 
payées  à  l'office  des  postes  de  France,  par  l'office  des 
postes  belg.es,  à  raison  de  trente  grammes,,  poids  net, 
savoir  : 

1^  Les  lettres  originaires  du  royaume  des  DeqiJ^-Si- 
ciles,  pour  transit  sarde,  quatre  francs  vingt  centimes 
(4f.  20g.),  et  peur  transit  français,  trois  francs  soixante 
centimes .  ^3  fp  60  cO,  en  tout  sept  francs  quatre-vingts 
centimes  {J  t.  $0c.). 

2^  Les  lettres  originaires  des  Eta^s,  pontificaux  et 
du  duché  de  Modène,  pour  transit  sarde,  trois  francs 
soixante-quinze    centimes   (3  f •   7$c.);    et   pour    transit 
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1840  français,   trois  francs  soixante  centimes  (3  f.  60c.),   en 
tout  sept  francs  trente-cinq  centimes  (7 f.  35c). 

3^  Les  lettrée  de  tous  les  autres  Etats  d'Italie  non 
mentionnes  aux  n^*'  1  et  2  dû  présent  article ,  pour 
transit  sarde,  troh!  francs  di^  cehtinifeB  *(3  f.'  10 c.)  ,  et 
^6iiî*  iranefit  français,  trdiâfrancsfUdlkaitite'' centimes  (3 
f.  60  c),  en  tout  six  francs  8oixante<kdîx!  ibentimes  (6f. 
70*t:V  ••-  '  '      '•    '■  •  i'-    ■     ■  ■        .'-jo      ■■  ^'- 

'  Art.  2;  Leis  échantillons  de  maréhahdises  de  même 
origine  seront  livrés  aU  tiers  et  leë  lettres  chargées  au 
double  des  prix  fixés  par  Particle  précédent. 

'3.  Les  )Out*na(Lx  et  imprimés  origintitrefll  des  Etats 
dltaliè  ci-dêssus  désignés,  et  transitant  par  le  Sardaigne, 
sercfnt  livrés  à  Foffice  belge  aux  prîx  suivàns/ savoir: 

Le^  journaux,  à.  raison  de  tiéuf  centimes  par  feuille 
dont  cinq  pour  transit  aarde^  '  et  quatre  i-pour  transit 
franç^ais;. 

"Les  imprimés  de  toute' nature,  à  raison  de  dix  cen- 
times, dont  moitié  pour  le  transit  sarde  et  moitié  pour 
le  transit  français; 

4.  Les  lettres  de  la  Belgique  destinées  à  être  trans- 
portées ,  par  la  voie  des  paquebots  du  gouvernement 
français ,  -  aux  échelle^  du  Levant  où  ce  gouvememeût 
entretieut  des  bureaux'  de  poste,  pourront  être  livrées 
â  r.oftce  des  postés  *d*è  France,  non  affranchies  'où  af- 
frfinohies,  soit  jusqu'à  Ma  frontière  b4^Ig,e ,  soit  jusqu'à 
destination;  et  x^ciproquemetit .  l'office  des  postes  de 
France  pourra  liVfer  à  Poffice  des  postes  belges  les  let- 
tres provenant  de  ces  échelles,  non  affranchies j  ou 
affranchies,  soit  jusqu'à  destination. 

5.''L^office  dés  postée  de  Belgique  bonifiera  à  l'office 
^es 'postes  de  Fràticé  J)our  les  letfa^es  ^non  affranchies 
.toWgînairés  des  échelles  du  Levant;  désignées  à  rarticle 
\)récédeht,  à  destination  de  la  Belgique,  ainsi  que 
'^hx\^  leS'  lettres  '  envoyées  de  Belgique,  affirànchies  à 
destination  des  mêmes  échelles,  un  prix  de  transit  et 
tle  vbie  de  ifnèt*  qui  est  fixé  à  six  francs  pour  trente 
grammes  ,*  poids 'net*.     .         '     •  J- 

.  lies  échantilIôYis'  de  marchandises  paieront  le  tiers  et 
les  lettres  chargées  !e  dou bief  dti' prix  ci-dtissus  fixé. 

Le  port  des  journaux ,  prixrcourahs  et  outrés  impri* 
thés,'  sera  de  ^hi  centimes  par  journal  ou'  feuille  d*iin- 
{ifëssîon.  ' 

•      *6.    Réciproquement    l'office     des    postes   de    France 
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paiera  à  l'office  des  postes  de  Belgique  pour  les  lettres  1840 
envoyées  doo  affranchies  de  Belgique  pour  les  échelles 
du  Levant  oii  le  gouvernement  français  entretient  des 
établîssemens.  de  poste,  ou  pour  les  lettres  originaires 
de  ces  mêmes  échelles'  et  affranchies  jusqu'à  destination 
eu  Belgique,  la  somme  de  deux  francs  par  poids  net  de 
trente  gramoies,  et.  ce  prix  sera  xéduil  au  tiers  pour 
les  échantillons  de  marchandises. 

7.  Le  >gouvernement  français  entrera  en  arrangement 
avec  les  gouvernemens  d'Italie  et  de  Grèce,  dont  les  ' 
offices  des  postes  Changent  des  correspondances  avec 
Toffice  belge,  pur  là  voie  des  paquebots  du  gouverne- 
ment français ,  pour  que  ces  correspondances  puissent 
être  également  transmises  avec  ou  sans  aifranchissement 
préalable. 

En  attendant,  l'office  belge  continuera  de  payer  à 
Toffice  de  France,  pour  toutes  les  correspondances*) 
de  et  pour  les  échelles  du  Levant  où  la  France  n'en- 
tretient pas  de  bureau  de  poste,  le  droit  de  transit  et 
de  voie  de  mer  fixé  par  Tart.  5  ;  et  lorsqu'il  y  aura  lieu 
de  tenir  compte  à  l'office  belge  de  son  port  interne,  ce- 
lui-ci serft  bonifié  conformément  aux  dispositions  de 
lart.  6.  / 

8.  L'article    20,  de    la   convention    du   27  mai  1836 . 
est  abrogé  en  ce  qu'il   contient  de  contraire  aux  dispo- 
sitions qui  précèdent. 

9.  Les  présens  articles  additionnelles  qui  seront  ré- 
ciproquement mis  eif  vigueur  par  les  deux  offices  de 
France  et  de  Belgique,  le  premier  du  mois  de  novem- 
bre prochain,  auront  la  même  durée  et  suivront  le 
même  sort  que  la  convention  postale    du   27  mai  1836. 

Fait  et  arrête  à  Bruxelles,  en  double  original,  le 
dix-neuvième  Jour  du  mois  de  septembre  1840,  sous  la 
réserve  de  la  ratification  de  nos  souverains  respectifs  **), 
entre  nous,  ambassadeur  de  sa  majesté  le  roi  des  Fran- 
çais, et  nous  ministre  des  affaires  étrangères  de  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Belges. 

Signé:  H*  DE  Rumight.        Lebeàu. 


' 


'^)  Nous  pensoas  qne  le  texte  officiel  offre  ici  une  lacone  qn^il 
faut  suppléer  ainsi:  De  ef  pour  ces  offices^  ainsi  que, 

*')  L'échange  des  ratifications   a   été  opéré  à  Bruxelles,   le  31 
octobre  1840. 
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Convention  de  commerce  conclue  le 
2i  Septembre  1840,    entre  les  Pays- 
Bas  et  la  Confédération  suisse*). 

Sa  Majestë  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Directoire  de 
la  CoofëdëratioQ  suisse  y  animes  du  désir  de  régler  dé- 
finitivement les  relations  commerciales  entre  les  Pays- 
Bas  et  la  Suisse,  suivant  l'esprit  du  traité  de  commerce 
conclu  le  21  janvier  1839,  entre  les  Pays-Bas  et  les 
Etats  de  rassociation  de  douanes  allemande,  ayant  pris 
eu  considération  les  ouvertures  qui  ont  été  faites  de 
part,  et  d*autre  à  ce  sujet,  et  voulant  faire  du  résultat 
de  ces  négociations  l'objet  d'une  convention  spéciale,  ont 
nommé  à  cet  effet   pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir; 

Sa  Majesté  le  Rbi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Henry  Faesy, 
chevalier  de  Tordre  du  Lion  des  Pays-Bas,  son  consul- 
général  près  la  Confédération  suisse ,  et  le  Difectoire 
de  la  Confédération  suisse,  le  sieur  Auguste  4e  Gonzen- 
bach  ,  secrétaire  d'état  de  la  Confédération  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
qui  ont  été  trouvés  en  bonne  forme,  ont  arrêté  et  si- 
gné les  articles  suivans: 

Art.  1er.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  consent 
à  admettre  à  Timportation»  tant  par  mer  que  par  terre 
et  sur  les  rivières,  sous  contrôle  et.  avec  certificats  d'o- 
rigine, les  produits  de  l'industrie  suisse  ci -dessous 
nommés:    - 

t^  Etoffes ,  tissus  et  rubans  de  soie ,  au  taux  de  2 
.florins  des  Pays-Bas  par  livre  des  Pays-Bas  (kilogramme;; 

2^  Bas  et  bonneterie-,  dentelles*  et  tulles,  au  taux 
de  5  p.  ^  de  la  valeur; 

3^  Coutellerie  et  mercerie  (d*après  les  spécifications 
du  tarif  néerlandais  actuel),  au  taux  de  3  p.  ^'de  la 
valeur. 

Oo  déterminera   d'un   commun  accord  les   mesures 


*)  Ce  traité  a  été  ratifié  par  le  roi  des  Pays-Bas,  le  27  oc- 
tobre 1840,  et  par  le  Directoire  de  la  Confédération  helvétique,  le 
23  décembre  suivant,  et  les  ratifications  en  ont  été  échangées  à 
Zurich,  le  24  da  même  mois. 
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de  contrôle  et  de  foroiaKtiS  pour  les  certificats  d'origine  1840 
ci-dessus  menfionnés*  \ 

Les  autorités  compétentes  seront ,  en  conséquence, 
munies  des  instructions  nécessaires. 

2.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  fera  )6nir  les 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  suisse,.  \  leur  impor- 
tation dans  les  colonies  néerlandaises,  de  tous  ks  avan- 
tages et  faveurs  qui  sont  actuellement  ou  qui  seraienf, 
par  la  suite,  accordés  aux  produits  du  sol  et  dç  l'indu- 
strie de  toute  autre  nation  européenne  la  plus  favorisée. 

3.  La  Confédération  suisse  consent  à  admettre,  tant 
par  terre  que  par  ^au,  les  marchandi^Les  importées  des 
Pajs-Basi  au  taux  des  droits  actuels,  et  exemptes  de 
tous  droits ,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  actuelle- 
ment Bxistans.  *  ' 

4.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  jusqu'à 
la  fin  de  .l'an  mil  buit  cent  quarante-et-un,  et  si,  six 
mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni  l'autre 
des  hautes  parties  contractantes  n'annonce,  par  une  dé- 
claration officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'ef- 
fet , .  la  convention  restera  en  vigui^ur:  pendant  un  an 
audelà  de  ce  terme,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année, 

5^.  La  préseinte  convention  sera  ratifiée,  et  les  rati- 
fications seront  échangées  à  Zurich  ians  l'espace  de  trois 
mois,  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut.    ^ 

En  foi  d^  quoi  tes  susdits  plénipotentiaires  l'ont  si- 
gnée, .et  y.  ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berne,  le  21  septembre  1840. 

Signé:. H.  JFakst.    A,  de  Qonzeiibach. 
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Articles  supplémentairs  XIV  et  XV 
à  l'acte  de  navigation  du  Rhin  du 
31  Mars  1831  arrêtés  dans  la  séance 
17  de  la  commission  centrale  à  Ma- 
yence  le  2i  Septembre  1840  et  ratifies 
par  les  gouvernemens  respectifs. 

(Gesetzsamml.  fur  die  Kôoîgl.  Preussiacheo  Staaten  1842. 

Nr.  3  T.  4.  Fcbr. 
RegieriingsbL   fiir  das  Rônigr.  Baiero  1841  Nro.  54  ?. 

31.  Decemb. 

Konigl.  Preussische  Ratification  v.  8.  Oktob.  1841;  Ko- 

nigU  Baier'scbe  y.  3.  Septemb.  und  4.  Oktob.  1841). 

XI  y  ter  Supplementaire^ArtiheL 

Der  Art*  90.  der  RotiVentton  tooi  31.  Marz  1831. 
wird  aiifgeboben  und  durch  fol^nde  Bestimmungerftetzl: 

Von  jedem  Rheiiiufer-Staate  iivtrd  jabrlicli  ein  Be- 
▼ollmachligter  zur  Central  -  Codnmissiion  abgeordnet. 

Plese  BeyoUmâchtîgten  yereinigen  sich  r^gelniassîg 
jedes  Jahr  am  ersten  September  sn  Mainz,>  und  mâsseo 
ihre  Geschafte  innerhalb  eines  Monats  beendi^en.  Sind 
dieser  Geschafte  zn  viel,  als  dass  aie  in  einem-Menate 
beendigt  werd^n  kaanten,  8o  haben  aie  ûber  die  An- 
beraumung  einer  a4.iS8erordentlichen  Sîtzung  nach  Vor- 
achridt  des  Art.  94  zu  Leachliesaen. 

XVter  Supplementaire^ArtikeL 

Die  Gentral-Komniiaaion  iat  ermacbtigt,  die  Auanah- 
men  von  dem  Oberlaat-Verbote,  je  nach  dem  Bediirf- 
niase  dea  Handela  und  der  Schifffahrt,  zu  vermelireo 
oder  zu  veruiindern  und  die  Bedingungen  dafiir  featzu- 
aetzen  und  zu  modifiziren. 

Ôie  alao  aufGrund  dea  Art.  94  der  Konvenlion  und 
unter  Gutheiaaung  saountlicher  Regierungen,  genomme- 
nen  Beachlusae  haben,  nach  vorhergegangener  Bekannt- 
niachung  in  den  reapectiven  Uferataaten,  fîir  aile  BelLeî- 
lîgten,  ao  wieauch  fiir  die  Rhêiozoll-Richter ,  dieaelbe 
Kraft  und  Geltung;  wie  Supplementaire-Artikel. 
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Convention  entre  lé  Royaume  de  Saxe 
et  la  Pr^incipauté  de  Waldech^  rela- 
tivement aux  vagabonds  et  exilés,  en 

date  du  „^  °"!    ,     1840# 

24  Septembre    *^^^^ 
Officielle  BekàDotmachung  im  Konigreicbe  Saclisen. 

Abschluss  efner  TJehereinkunft  wegen  gegenseitiger 
Uebernahme  der  Vagahunden  und  jiusgewiesenen 
zwischen  der  Koniglich  Sàchaischen  und  der  Fûrst^ 
iicK  PVcildechscîien  Regierang  ; 

vQm  8ten  October  1840.        • 

Mît  Âllerhochster  Genehmigung  Sir.  KônigHchen  Ma- 
jestat  ist  zwischen  der  KônîgUch  Sâchsisclien  Regierung 
einer^  und  der  Fûrstlich  Waldeckschen  Regierung  an- 
derer  Seits  wegen  gegenseitiger  Uebernahme  von  Vaga^ 
bunden  und  Ausgewiesenen  eineUebereinkunft  zum  Ab* 
schiusè  gebracbt  und  in  dessen  Folge.  die  nachstehend 
abgedruckte  Ministerialerklarimg  vom  248ten  yorigen  Mo« 
nats  gegén  eîne  im  Wesentlichen  gleicblautende  Ministe- 
rialdeclaration'  der  Furstlich  Waldeckschen  Regierung 
d.  d.  Arolsen^  den  12.  Juni  a.  c,  ausgewechselt  worden. 

Indem  3olcheâ  hierdurch  zur  ôffentlichen  Kenntniss 
gebracbt  wird,  ergehet  zugleîch  Verordnung,  den  Inhalt 
der  Convention  in  vorkommenden  Fallen  gebdhrend  in 
Obacht  zu  nehmen. 

Dresden^  am  8ten  October  1840. 

Ministerium  des  Innern. 
NosTiz  und  Janc&endorf. 

Stelzner. 

»  T  » 

I 

Ministeriaïerhldrung. 

Zwischen  der  Kjontglicfa  Sacbsischenr  Re^erung  ejner 
Seits  und  ààt  Fiirstlich  Waldeckschen  Regierung  ande- 
rer  Seits  ist  nachatehende  Uebereinkunft  Wegen  gegen- 
seitiger Uebernahme  der  Vagabuoden  und  Ausgewiese- 
nen verabredet  und' abgesehlostfen  worden: 

$.  1.     F^  sdl  in  Zukunft  kein  Vagabunde  oder  Ver- 

Bb2 
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1840  breclier  in  das  Gebiet  des  andern  der  beiden  contralii- 
rendenTlieiie  auBgewiesen  wcrden^  vrenn  derseibe  oicht 
entweder  ein  Angehoriger  (Jesjenigen  Staats  ist^  welchem 
er  ziigewiesen  wird^  und  in  deuiselben  sein  Heimwe- 
sen  zii  sucben  bat ,  oder  doch  diirch  das  Gebiet  dessel- 
bea  als  ein  Angehoriger  eines  in  gerader  RicbUmg  riick- 
warts  ilegenden  Slaats  noih^wndig  seinen  Weg  neh- 
111  en  ini4S8. 

$.  2.    Als  Staatsangehôrige  I  deren  Uebernahme  ge- 
genseîtig  nicht  versagt  werden.darf,  sind  anzusehen  : 

a)  aile  dîejedigen,  deren  Vater^  l^der,  wenn  sîe  ausser 
der  £he  erzeugt  \^urden  ,  deren  Mutter  zur  Zeit  ih- 
rer  Geburt  in  der  Eîgenschafl  eines  Unterthans  mit 
dem  Staate  in  Verbîndung  gestanden  bat,  oder,  wel- 
che  ausdriicklich  zu  Unterthanen  aufgenonimen  >yor- 
den  sind ,  ohne  nachber  wieder  ans  dem  Unterthans- 
yerbanJe  entlassen  worden  zn  sein,  oder  ein  ander- 
weitîges  Heimathsrecht  erworben  zu  haben; 

b)  diejenigen ,  vrelche  von  heimathslosen  Aeltern  zufal- 
lig  inuerhalb  des  Staatsgebiets  geboren  sind ,  so  lange 
eie  nicht  in  einem  andern  Staate  das  XJnterthansrecht 
nach  desseu  Verfassung  erworben,  oder  sich  daseibst 
mit  Anlegiing  einer  Wirthschaft  verheîrathet ,  oder 
darin ,  unter  Zulassung  der  Obrigkelt  ;  zebu  Jabre 
lang  gewobnt  haben  ; 

c)  diejenigen ,  welche  zwar  weder  in  dem  Staatsgebiete 
geboren  sind ,  noch  das  Unterthanenrecht  nach  des- 
sen  Verfassung  erworben  habeui  hingegen,  nach  Âuf- 
gebung  ihrer  vorherigen  staatsbîirgerlichen  ^Verhâll- 
iiisse  y  oder  iiberhaupt  als  heimathlos ,  dadurch  in 
nâhere  Verbindung  mît  dem  Staate  getreten  sind, 
dass  sie  sich  daseibst.  unter  Anlegung  einer  Wirtb- 
schaft  verheirathet  haben ,  oder ,  dass  ihnen  wahrend 
eines  Zeitraumes  von  zeha  Jahren  stillschweigend  ge- 
stattejt  worden  ist,  darin  ihren  '  Wohnsitz  zu  haben. 

f.  3.  Wenn  ein  Landstreicher  ergrifFen  wîrd,  wei- 
cher  in  dem  eihen  Staate  zufalljg  geboren  ist,  in  eineoi 
andern  aber  das  Unterthanenrecht  ausdrùcklich  erwor- 
ben-, oder- mit  Anlegung  eioeY  Wirtlischaft  sich  verhei- 
'rathety  oder  durch  zehnjâhrigen  Aufentbalt  -  siph  ein- 
heimisch  gemachthat,  so  ist  c^er  lelztere  Staat  vorzugs- 
weise  ihn  éiifzunehtnen  ve^bunden.  Trîffi  das  aiisdrùck- 
lich  erworbene  Unterthanenrecht  in  dem  einen  Staate 
mit   der  Verheirathung  i  oder  zehn)âhngér  Wohuung  iu 
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einem  andern  Staate  zusainmen,  80  ist  das  erstere  Ver-  1840 
IjâitQÎss  entschéidend.  lat  ein  Heimathsloser  in  dem  ei* 
nen  Staate  in  die  Ehe  getreten^  in  einein  andern  aber 
nach  seiner  Verheirathung  wUhrend  des  beslimmten  Zeit« 
raums  von  Jahren  geduldet  worden,  so  muss  er  in  dem 
letztern  beibehalten  Mrerden. 

(.  4.  Sînd  bei  einem  Vagabundeb  oder  auszuwei- 
sanden  Verbrecher  keine  der  in  den  vorstehenden  <Pa- 
ragraphen  enthaltenen  Bestiindi.ungen  anwendbar,  8o  muss 
derjeuîge  Staat,  inwelchem  er  sich  befindet,  ibn  voi^ 
laufîg  beibehalten. 

$•  5.  Verheirathete  Personen  weiblichen  Oeschlectits 
sind  demjenigen  Staate  ziizuweisen,  'wélchem  ihr  £he- 
mann,  vermdge  einea  der  angefolirten  VerhâUnisse,  zu- 
gehôrt^  ^  / 

Wittwen  8ind  naeb  eben  denielben  Onmdsatzen  zii 
bebandein ,   es  ware  denn  ^    dass   wâhrend   ibres  Wilt*^        , 
wenstandes    eine   Yerânderung    eingetreten   sei,    diircb 
welche  sie,    nach   den  Grundsâtzen   der   gegenwârtigen 
Uebereinkunft ,  eiuem  anderen  Staaie  ziifallen. 

Auch  soli  Wittwen,  iugleichen  den  geschiedenen, 
oder  von  ibren  Ehemannern  yerlassenen  Eheweibern, 
die  Riickkehr  in  ihren  auswartigen  Geburts  -  oder  vor- 
herigen  Aufenthaltsort  dann  vorbehalten  bleiben,  wenn 
die  Ehe  innerbalb  der  erslen  fiinf  Jahre  nach  deren 
Schliessung  wieder  getrennt  wordeu,  und  kinderlos  ge- 
bliçben  ist. 

$•  6.  Befinden  sich  unter  einer  heimathsiosen  Fa- 
mille Kinder  nnter  vierzehn  Jahren,  oder  welche  sonst, 
wegen  des  Unterhalts,  den  sie  von  den  Aêltern  genie- 
ssen,  von  denselben  nicht  getrennt  werden  konnen,  so 
sind  solche,  ohne  Rûcksicht  auf  ihren  zufalligen  Ge- 
burtsort ,  in  denjenigen  Staat  zu  verweisen ,  welchem 
bei  ehelichen  Kindern  der  Vater,  oder  bei  unehelîchen 
die  Miitter  zugebôrt.  Wenn  aber  die  Mutter  uneheli* 
cher  nicht  mehr  am  Leben  ist,  und  letztere  bei  ihrera 
Vater  befindiich  sind ,  so  werden  sie  von  dem  Staate 
mit  libernommen  y  welchem  der  Vater  zugehort. 

$•  7.  Hat  ein  Staatsangebôriger  durch  irgend  eine 
Handlung  sich  seines  Btirgerrechts  verlustig  gemacht, 
ohne  einem  anderen  Staate  zugehorig  geworden  zu  sein, 
«0  kann  der  erstere  Staat  der  Beibehaltung  oder  Wie- 
derannabme  desselben  sich  nicht  entziehen. 

$•8.  Handiungsdiener,  Handwerksgeselien  undDienst- 
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1840  boten,  sowie  SchSfer  und  Dorfhirten,  welcbe,  ohne  eine 
selbststandige  Wirthscbaft  zu  haben^^io  Dien8ten  8teheo, 
ingleicheu  Zoglînge  und  Stiidireud^,  welch^  der  Erzie- 
liung  oder  des  Unterrichts  wegen  îrgendwo  verweilen, 
ervrerbén  durch  diesea  Aofenthalt»  weon  derielbe  auch 
langer  als  zebn  Jahre  -dauerii  soUte,  keiu  WohDsitz- 
recht. 

{.  9.  Deoîe&igeiii  welchd  ak  L«adstreicher,  oder 
aus  irgend  einein  andern  6runde  au9gewiesea  werden, 
biogegen  in  dem  benachbarten  Staate,  nacb  den  in  der 
gegenwartîgen  Uebereiokunft  festgestellten  Grundsiîtzeo, 
kein  Heimwesen  anzusprecben  babeoi  isl  leteterer  den 
Ëintritt  in  aein  Gebiet  zu  gestatten  nicbt  schuldîg,  es 
wiirde  deno  urkundlicb  zur  vdliigen  Ueberze«gung  dar- 
getban  werden  konnen ,  dass  das  zu  iibernehinende  In- 
dividiium  eintm  in  gerader  Richtuog  rûckwarta  liegeo- 
den  Staate  zngebëre,  welcbem  daaselbe  nicbt  wobl  an- 
dera  ala  durcb  daa  Gebiel  des  erateren  zugefâbrt  wer- 
den  kann. 

{.  10.  Siininitliaben  betreffenden  Bebërden  wird  es 
zur  atreD^en  Pflicbt  gemacbl ,  die  Abaendung  der  Va- 
gabunden  in  daa  Gebiet  des  andern  .der  contrabirenden 
Theile  nicbt  bloB  auf  die  eigene  unzuverlMasige  Angabe 
derselben  zu  yeranlaaaen,  aondern,  vrenn  daa  Verbâlt- 
niss,  wodurcb  der  andere  Slaat  zur  Uebernabme  eines 
Vagabunden^conventionamfiasig  verpflicbtet  wird»  nicht 
aus  einem  unverdacbtigen  Passe,  oder  aus  andern  vôllig 
'  glaubliaften  Urkunden  berrorgebi,  oder,  i^enn  die  An- 
gabe des .  Vagabunden  nicbt  durcb  besondere  Grunde 
und  die  Verbaltnisse  des  Torliegenden  Falls  ùnzweifel- 
baft  gemacbt  wird ,  zuvor  die  Wabrbeit  sorgfàltig  za 
erinirïeln,  und  nôtbigenfalls  bei  der,  vermeintlich  zur 
Aufnabme  des  Vagabunden  verpflicbteten  Beborde  £r- 
kundigttng  einzuzieben. 

(•  11.  SoUte  der  Fall  eintreten,  dass  ein  Yon  dem 
einen  der  contrabirenden  Tbeile  dem  andern  Tbeile  zuin 
weitern  Transporte  in  einen  riickwârts  liegenden  Staat 
zufolge  der  Bestîmmung  des  f.  9  zug'efiihrter  Vagabunde 
^  YOn  dem  letzteren  nicbt  angenommen  wiirde ,  so  kaon 
derselbe  vrieder  in  denjenigen  Staat,  welcber  ibn  aus- 
gewiesen  batle ,  zur  Yorlaufigen  Beibebaltung  zuriick- 
gebracbt  werden. 

{.  12.  Es  bleibt  den  beiderseltigen  Provincialregic- 
rungsbehorden  iiberlassen,   unter  einander  die  nHhereo 
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Verabredungen   wegen    Aev   zu  besllmmenden  RicbtUDg  1840 
der  Transporte,  sowie*  wegen    der  Uebernahmsorte  zu 
trefPen. 

f.  13.  Die  Ueberweisnng  der  Vagabunden  geschieht 
in  der  Regel  vermirteist  Transports  und  Abgabe  dersel- 
ben  an  die  Polizeibefaôrde  desjenigen  Orts,  vro  der  Trans- 
port aU  Ton  Seiten  des  ausvreisenden  Staats  beendigt 
anzijsehen  ist.  Mit  den  Vagabunden  werden  zugleich 
die  Beweisstacke ,  worauf  der  Transport  conventions- 
inâssîg  ^egrîindet  wird ,  iibergeben.  In  soldien  FâUen, 
wo  keine  Gefahr  zu  besorgen  ist ,  kônnen  einzelne  Va- 
gabunden auch  miltelst  eines  LaufpasseSy  in  welcbem 
îhnen  die  zu  befolgende  Route  genau  vorgescbrieben 
ist,  in  ibr  Vaterland  gewiesen  werden.  Es  sollen  auch 
nie  mebr  als  drei  Personen  zugleich  auf  den  Transport 
gegeben  werden,   es  wSre  denn,  dass  sie  zu  einer  und  , 

derselben  Familie  gebôren,  und  in  dieser  Hinsiclit  nichi 
wohl  getrennt  werden  kônnen.  .     . 

Grôssere,  sogenannte  Vagantenschube  sollen  kiinftig 
nicht  stattfinden. 

$•  14.  Da  die  Ausweisiing  der  Vagabunden  nicht 
auf  Réquisition  des  zur  Uebernahme  verpflichteten  Staats 
geschieht,  und  dadurcb  zunSchst  nur  der  eigene  Vor- 
theil  des  ausweisenden  Staats  bezweckt  wird ,  so  kôn- 
nen fiir  tien  Transport  und  die  Verpflegung  der  Vaga- 
bunden keine  Anforderungen  an  den  iibernehnienden 
Staat  gemacht  werden. 

Wird  ein  Auszuweisender,  welcher  einem  rtickwSrts 
Hegenden  Staate  zugeKihrt  werden  soll ,  -  von  diesem . 
nicht  angenominen  ,  und  desbalb  nach  $.11  in  denje- 
nigen  Staat,  welcher  ihn  ausgewiesen  batte,  zuriickge- 
bracht,  so  muss  let^terer  auch  die  Kosten  des  ^Trans- 
ports und  der  Verpflegung  erstatten,  wekhe  bei  der 
Zuru'ckfîîhrung  aufgjelaufen  sind. 

Zur  Beseitigung  der  Zweifel  und  Missverstandnisse, 

Welche  sich  iiber  die  Auslegung  der  Bestimmungen  $•  2 

a  und  G  der  yorstehenden  Convention ,  namentlich  : 

a)  in  Beziehung  auf  die  Beantwortung   der  Frage:    ob 

^    und  inwieweit  die   in   der  Staatsangehôrigkeit  selbst- 

stâLndiger  Individuen  eingetretenen  Verânderungen  auf 

dîe  Staatsangehôrigkeit  der  unselbststândîgen,  dasheisst  : 

ans   der   alterlichen    Gewalt    noch  mcht  entlàssenén 

Kinder  derselben  ,  von  Einfluss  seien  ? 

sowie 
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1840  b){iber  dîe  Bescliaffenbeit  de8  f •  2  c  der  Convention 
erwâiinten  zebnjabrigeQ  Aufentbalts ,  uncl  dea  Begriff 
der  Wirtbscbaftsfûbrung  ergeben  koonten^ 
sînd  die  gedachten  RegîerungeD,  obne  hîerdurcb  an  dem 
in  der  Convention  ausgesprocbenen  Principe  etwas  cLd- 
dern  zu  wollen,  dass  dîe  Untertbanenscbaft  eines  Indi- 
viduums  )ede8mal  nacb  der  eigenen  innern  Gesetzge- 
bung  des  betreffenden  Staats  zu  beurtbeîlen.  seî,  dahin 
ûbereingekommen  y  binkunftig,  und  bis  auf  Weîteres, 
nacbstehende  Grundsatze  gegenseitig  zur  Anwendung  ge- 
langeu  zu  lassen,  und  zwar: 

zu  a 

1)  dass  unselbststandige ,  das  heisst  :  eus  der  âlterliclien 
Gewalt  nocb  nicbt  entlassene  ELinderi  scbon  durch 
dîe  Handlungen  ihrer  Aeltern  an  und  fiir  sich,  und 
obne  dass  es  einer  eigenen  Tbâtîgkeit,  oder  eines  be- 
sonders  begriindeten  Recbts  der  Kinder  bediirfte,  der- 
jenigen  »Staatsangeburigkeit  tbeiihaftig  werden,  "welche 
die  Aeltern  vrabrend  der  Uuselbststandigkeit  ihrer 
Kinder  erwerbeo , 

ingleichen 

2)  dass  dagegen  einen  solchen  Eiuflass  auf  die  Staats- 
angeborigkeit  unselbststândiger  ebelicber  Kinder  die- 
jeoigen  Ver&nderungen  nicbt  âussern  kônnen ,  welche 
sich  nacb  dem  Tode  des  Vaters  derselben  in  der 
Staatsangehorigkeit  ibrer  ebelicben  Mutter  ereignen, 
indem  yielmebr  âber  die  Staatsangehorigkeit  ehelîcher 
unselbststândiger  Kinder  lediglich  die  Condition  ihres 
Vaters  entscheidet,  und  Veranderungen  in  deren  Staats- 
angehorigkeit nur  mit  Zustiminuog  ihrer  varmund- 
schaftlicben  Behôrde  eintreten  kônnen. 

Nâchstdem  soU 

zii  b 
dîe  Verbindlîchkeit  eines  der  contrabirenden  Staaten  zur 
Uebernabme  eines  Individuums ,  vrelcbes  der  andere 
Staat,  weil  es  ibm  aus  irgend  einem  Grande  l^stig  ge- 
worden,  auszuweîsen  beabsichtigt ,  in  den  Fâllen  des 
f .  2  c  der  Convention  eintreten, 

l)  wenn  der  Auszuweisende  sich  in  dem  Staate,  in  wel- 
cben  er  ausgewiesen  werden  soll,  verbeîrathet ,  und 
ausscrdeln  zugleicb  eine  eigene  Wîrtbscbaft  wo- 
beî  zur  nâheren  Bestimmung  des  Begriffs  von  Wirlh- 
scbaft  anzunehmeii  ist,   dass  solche  auch  dann  schon 
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eintrete,  wenn  seibst  nur  einer  cler  Eheleiite  sich  auf  184D 
eine    andère   Art,    als    im    herrechaftliclien   Gesinde* 
dienste,  Bekostigung  yerschafft  hat; 

oder 
2)  wend  Jemand  sich  zwar  nîcht  in  dem  Staate,  der  ihn 
iibernehaien   80II,  verbeîrathet,  jedoch  darin  sich  zehn 
Jahre  bindurch   ohne  UDterbcechuog   aufgehalteD  bat, 
wcbei  es  daon  auf  Constituiruog  einesDûinicils,  Ver- 
heirathung  und  sonstige  RechteverbâUnisse  oicbt  ^wei- 
ter  aokommea  8olh 
Endlich  aind  die  geuannten  Regierungen  zugjeich  annoch 
dabin  ûbereiûgekomixien  : 

KOnnen  die  resp.  Behôrden  liber  die  Verpflichtung 
des  Staats,  dem  dieUebernabme  aDgesonnen  wird,  der^ 
in  der  Convention  und  vorstehend  aufgestelllen  Kenii- 
zeicben  der  Verpflichtung  ungeachtet,  bei  der  dariiber 
stattfindenden  Correspondenz  sich  nîcht  yéreinigen, 
und  ist  die  diessfâllige  Differenz  derselben  auch  im 
diplomatischen  Wege' nîcht  zu  beseitgen  gewesen;  80 
-wollen  beide  contrabîrende  Thèile  den  Streitfall  zur 
compromissarischen  Ëntscheidung  eines  solcben  drit* 
ten  deutschen  Bundesstaats  stellen,  welcher  sîch  mit 
beiden  contrahîrenden  Theîlen  wegen  gegenseitiger 
Uebemahme  der  Ausgewtesenen  in  denselben  Ver- 
tragsverhaltnissen  befindet. 

Die  Wahl  der  zur  Uebernahme  des  Compromisses 
zu  ersuchenden  Bundesregierung  bleîbt  demjenigen 
der  contrahirênden  Theile  iiberlasseny  der  zur  Ueber- 
nahme des  Ausgewiesenen  verpflîchtet  werden  solL 

An  dièse  dritte  Regierung  bat  jede  d^r  betheilig- 
ten  Regierungen  {edesmal  nur  eine  Darlegung  der 
Sachlage,  wovon  der  andern  Regierung  eine  Âbscbrift 
nacfarichtlich  mitzutheilen  ist  9  in  kiirzester  Frist  ein- 
zusenden* 

Bis  die  schiedsrichterliche  Entscheidupg  erfolgt,  ge- 
gen  deren  Inhalt  von  keinem  Theile  eine  weitere 
Einwendung  zulâssig  ist,  bat  derjenige  Staat,  in  des- 
sen  Gebîet  da^  auszuweîsende  Individu nm  beim  Ent- 
stehen  der  Differenz  sich  befunden,  die  Verpflichtung, 
dasselbe  in  seinem  Gebiete  zu  behalten. 
Dresden,  am  24sten  September  1840. 
Kônigl.  SèLcbsisches  Ministerium  der  ausv^artigen 

Angelegenfaeiten. 
(L.  S.)  gez.  Yos  Zesohav. 
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Convention  du  %?  Septembre  1840 
entre  la  Prusse  et  le  Duché  d^An- 
halt-Bernbourgf  relativement  aux  re- 
lations réciproques  de  jurisdiction. 

Zwischen  der  Kôoigl.  Preussischen  und  der  Her« 
zogK  AnhaluBernburg'schen  Regierung  ist  zur  Befôrde- 
rung  der  Rechtspflege  folgende  Uebereinkunft  getroffen 
vrorden: 

/•  Allgemeine  Bestimmungen. 

Art.  1.  Die  Gerichte  der  beideo  kontrahirenden 
Suaten  leiaten  eioander  unter  den  nachstehenden  Be- 
stimmuDgeii  und  Ëinschrânkungeny  sowoUl  in  CWil-  als 
in  Sirafrechts-Sacben  diejenige  Rechtsbulfe  welche  sie 
den  Gerichten  des  Inlandea  nack  dessen  Gesetzen  und 
GericbUverfassung  nicht  veriiveigern  ddrfen* 

//.  Besondere  Bestimnmngen. 

1.   Rucksichilich  der  Gerichtsharieit    in   burgerli" 

chen  Rechtsstreitigkeilen» 

Art.  2«  Die  in  Civilsachen  in  dem  einen  Staate  er« 
gangenen  und  nach  dessen  Gesetzen  vollstreckbaren  ricb- 
terlichen  Erkenntnisse,  Kontumazialbescbeide  und  Agni- 
lionsresolute  oder  Mandate  soUen,  wenn  aie  von  einem 
nech  diesem  Vortrage  aU  compétent  anzuerkennenden 
Gerichte  erlassen  sind ,  auch  in  dem  andern  Staate  an 
dem  dortigen  Vermôgea  des  Sachfalligen  unweigerlich 
vollstreckt  werden. 

Dasselbe  soll  auch  riicksichtiîch  der  in  Processen 
Tor  dem  kompetenten  Gerichte  ge^chlossenen  und  nach 
den  Gesetzen  des  letztern  voUstreckbaren  Vergieiche 
Statt  finden.    . 

'  Wie  weit  Wechselerkenntnisse  auch  gegen  die  Per- 
son  des  Verurtheilten  in  dem  andern  Staate  vollstreckt 
werden  konneui  ist  im  Art.  29  bestif&mt. 

Art.  3.  Ein  von  einem  zustândigen  Gerichte  gefôll- 
tes  rechtskraftiges  Gvilerkenntnîss   begriindet  vor  dam 
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Gerichte  des  andern    der    kontrahirenden  Staaten  die  1840 
Rechtskrâftlgkeit. 

Art*  4«  KeioènEi  Unterthan  ist  es  erlaubt^  sich  durcb 
freiwillîge  Prorogation  eioer  nach  den  Bestimmungen 
des  gegenwartigea  Vertrags  nicht  kompetenten  Gerichts- 
barkeit  des  andern  Staats  zu  unterwerfen. 

Keine  Gerichtsbehôrde  ist  befugt,  der  Réquisition 
eioes  solcben  gesetzwidrig  prorogirten  Gerichts  um  Stel- 
lung  des  Bekiagten'  oder  Volistreckung  des  Erkenntnis- 
ses  Statt  zu  geben,  vielniehr.  wîrd  jedes  von  eineoi  sol- 
cben Gericbt  gesprocbene  KrkenQtniss  in  dem  andern 
Staate  als  ungtiltig  betracbtet. 

Art*  5.  Beide  Staaten  erkennen  den  GrundBat^".  ao^ 
dass  der  Klâger  dem  Gericbtsstande  des  Beklagten  zu 
folgen  habe  ;  es  vrird  daber  das  Urtbeii  dieser  Gerichts- 
stelle  nicht  nur,  insofern  dasseibe  etwas  gegen  den  Be- 
klagten,  sonderu  auch  insofern  es  etwas  gegen  den 
KlUger ,  z.  B.  riicksicbtlich  der  Erstattung  von  Unko- 
sfen  verfiigt,  in  dem  andern  Staate  als  rechtsgiihig  an- 
erkannt  und  voUzogen. 

Art.  6.  Das  iiber  die  Klagen  zustândige  Gericbt 
ist  aitcb  zur  Entscheidung  iiber  )ede  nach  den  Landes- 
gesetzen  zulassige  Widerklage  befugt. 

Art.  7.  Die  Provokationsklagen  (ex  lege  diffamari 
oder  ex  lege  si  contendat)  werden  erboben  vor  demje- 
iiigen  Gerichte,  vor  welches  die  recbtlicbe  Ausfuhrung 
des  Hauptansprucb^  gebôren  wiirde  \  es  wird  daber  die 
vor  diesem  Gerichte,  besonders  im  Fa(l  des  Ungehor- 
sams,  ausgesprochene .  Sçntenz  von  der  Obrigkeit  des 
Frovozirten  als  rechtsgîillig  und  voHstreckbar  anerkannt. 

Art.  8.  Der  personliche  Gericbtsstand,  virelcher  ent- 
weder  durch  den  Wohnsitz  in  ein^m  Staate  oder  bel 
denen,  welche  einen  eig^nen  Wohnsitz  noch  nicht  ge- 
nommen  haben.  durch  die  Herkunft  in  dem  Gerichts- 
Mande  der  Eitern  begrîindet  ist,  wird  von  beiden  Staa- 
ten in  persônlichen  Klagesacben  dergestalt  anerkannt, 
dass  die  Unterthanen  des  einen  Staates  von  den  Vnter- 
thanen  des  andern  Staates  in  dér  Regel  und  iti  sofern 
nicht  in  nachstehend  erw&hnten  ^Fâllen  spezîelle  Ge- 
ricbtsstande konkurriren,  nur  vor  ibrem  resp.  person- 
liche^ Richter  belangt  wserden  diirfen. 

Art.  9.  Ob  Jemand  einen  Wohnsitz  in  einem  der 
kontrahirenden  Staaten  habe,  wfrd  nach  den  Gesetzen 
desaelben  beurtheiit. 
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1840  Art.  10.  Wenn  Jemancl  in  beideo  Staaten  aeinen 
Wohnsilz  in  landesgesetzlichem  Sinne  genom- 
men  hat,  Imngt  dîe  Wahl  ded  Gerichtsstandes  voa  dem 
Klâger  ab. 

Art.  11.  Der  Wohnsitz  des  Vaters,  wenn  dîeser 
nocb  am  Leben  h\,  begnindet  zugleich  den  ordentll- 
cben  Gerichtsstand  der  Kinder,  welche  sicb  nocb  ia 
seiner  Gewalt  befinden,  ohne  Riicksicht  auf  den  Ort, 
Vfo  die  Kinder  \geboren  worden  sind,  oder  aicb  niir 
eine  Zeît  lang  aufhalten. 

Art.  12.  Ist  der  Vater  verstorben ,  so  verbleibt  der 
Gerichtsstand^  iinter  welchem  derselbe  zur  Zeit  des  Âb- 
lebens  seinen  Wohnsitz  hatte,  der  ordentliche  Gerichts- 
stand der  Kinder,  so  lange  dieselben  noch  keinen  ei- 
genen  ordentlichen  Wohnsitz  begriindet  haben. 

Art.  13.  Hat  das  Kind  zu  Lebzeiten  des  Vaters 
oder  nach  seinem  Tode  den  Wohnsitz  desselben  ver- 
lassen  und  innerhalb  drei  Jalire  nach  erlangter  Volljâh- 
rigkeit  oder  anTgehobener  yâterlichen  Gewalt  keinen  ei- 
genen  festen  Wohnsitz  genominen ,  so  yerliert  es  den 
Gerichtsstand  des  Vaters  und  wird  nach  den  Gesetzen 
*  seines  {edesmaligen  Aufenthalts  beurtheilt. 

Art.  14.  Ist  der  Vater  unbekannt,  oder  das  Kind 
nicht  aus  einer  Ehe  zur  rechten  Hand  erzeugt,  so  rich- 
tet  sich  der  Gerichtsstand  eines  solchen  Kindes  auf  glei- 
che  Art  nach  dem  gewohnlichen  Gerichtsstande  der 
Mutter. 

Art.  15.  Die  Beslcllung  der  Personalvornfiundschaft 
fiir  tJnroundige  oder  ihnen  gleich  zu  achtende  Perso- 
nen  gehôrt  vor  die  Gerichte,  wo  der  Pfiegbefohlene 
sich  wesentlich  aufliâlt.  In  Absicht  der  zu  dem  Ver- 
mogen  der  PBegbefohlenen  gehôrigen  Immobilien,  Wel- 
che unter  der  andern  Landeshoheit  liegen,  steht  der 
{enseitigen  Gerichtsbehofde  frei,  wegen  dieser  besondere 
Vormiinder  zu  bestellen  oder  den  auswSrtigen  Perso- 
nalvormund  ebenfalls  zu  bestatigen,  welcher  letztere 
jedo^h  bei  deu  auf  das  Grundstûck  sich  beziehenden 
Geschâften,  die  am  Orte  des  gelegenen  Grundstiicks  gel- 
tenden  gesetzlichen  Vorschriften  zu  befolgen  hat.  Im 
ersteren  Falle  sind  die  Gerichte  der  Hauptvormundschaf^ 
gehalten,  der  Behorde,  welche  wegen  der  Grundstiicke 
besondere  Vormiinder  bestellt  hat,  aus  den  Aklen  die 
nothigen  Nachrichten  auf  Erfordern  mitzutheilen  ;  ancli 
haben    die    beiderjseitigeu  Gerichte   wegen  Verwendung 
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der  Eînkiinfte   ans   den  Gutern,    éo    wdt  solclie  zum  ])640 
Unterliahe  uiid  der  Erzîehung  oder  dein  sonstigen  Fort* 
kominen  der  PâegbefohleneQ  erforderlich  sind ,  sich  mit 
einander  zu  vernehmen^  und  in  dessen  Verfolg  das  !Nô« 
thîge  zu  veraforeicben. 

Art.  16.  Dieienigen,  welche  in  dem  einen  oder 
dem  andern  Staate,  ohne  einen  Wohnsitz  daselbst  zu 
liaben ,  eine  abgesonderte  Handlung  y  Fabrik  oder  eîo 
aDderes  dergleîcben  Etablidsement  besitzen,  soUen  we<^ 
gen  persônlicber  Verbindlicbkeîten  ^  '  welcbe  sîe  in  Ân« 
sehung  solcher  Etablissements  eîngegangen 'kàben,  so*' 
wob]  y  or  den  Gériobten  des  Landes ,  wo  die  GewQrbs- 
anstallen  sicb  befinden ,  als  vor  dem  Gerichtsstande  4^18 
Wohnorta  belangt  -werden  konnen. 

Art.  17,  Dlc^  Uebernahn)e  einer  PaehtuBg,  yéirbun* 
den  mit  dem  personlichen  Aufentbalte  auf  dem  erpach- 
teten  Giite.soU  den  Wohnsitz  des^Pachiers  im  Staat^ 
begrunden.  ?  .  • 

ÂPl.  18.    Ausnahmsweise.  konnen  jedocb  : 
l)Studirende  wegen  der  am  Uniyers(tatsopte  von  ihnen 
gemachten  Schulden  oder.  anderer  durjoh  Yertrèigè  oder 
Handlungen  daselbst  liir   sie  entstandenen  Rechtsver- 
bindiichkeîten ,  ' 

2)  aile  im  Die«ste  Anderer  stehende  Personen,   so  yrie 
dergleiphen    Lebrlinge,     Gesellen ,    Handlungsdiener, 
Runstgehûlfen^.  Hand  -  und.  Fabrîka'rbeiter,  in  Inju- 
rien«,  Alimenten-  ond' Entschadîgungsprozesseri.  tind 
in  allen  Re^cbtsfitreitigkeiten,  welcbe  aus  ihren  Dienst-, 
Erwerbs-  und  Kontraktsverbaltnissen  entsprîngen^ 
so  lange  ibr  Aufeotbalt  an  dem  Orte ,    wo  sje  studiren 
'oder  dieuen^^auert;  bei  den  dortigen  Gerichten  belatagt 
•werdeo.  ,      . 

Bei  verlangter  VoUstreckuni^.^iaes  von  dent  Gericht 
des  temporâren  Aufentbaltëojrtes  gespcochpnten  Erl^ennt- 
uisses.  durcb  jdie  Beburde  des  ord^ntljcben  personlichen 
Wohnsitz?»  aind  î^doch  die  nach  den.  Gesetzen  des  letz- 
teren  Ortes  b^stebenden  reA:btlicben  Yerhaltnissiq  desje- 
nigen. ,  gegen  Wlohen  dàs.Erk^nntlHas  >YplUtrecki^.y?er- 
den  soll  zu  bieriicksicfatigeift.    •         j.  .^ 

Art.  19.  ]Bei  enA^tebeDdem'  Kteditwesen  wird  der 
personlichei  Geirichlsslfind  des  Scboldnérs  aiich  als  all- 
geoaeines  KpnkMrsge|:icbt:(Gantgei:iiQbt)  aneikannt;  bat 
J.emand  nach  , Art.  9.^  10.  wegen  des  inbeiden  Stafiten 
zugleicb  geuoyojimenen  W^hnsitzies  einen  mehrfachen.  per- 
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1840  tenchied  zwîsolien  in  -  tind  auslaiidîscben  Glâubigern, 
rûcksichtlich  der  Behandlung  ihrer  Rechte,  gemacht 
vrerden. 

Art.  22»  Aile  Realklagen  y  deagleichen  aile  possesso- 
rtschea  Rechtsmîttel,  wie  auch  die  sogenannten  actiones 
in  rem  scriptae  ^  mussen ,  dafern  sie  eîne  ukibeweglicbe 
Sache  betreffen^  vor  dem  Gericlite)  in  dessen  Bezirk 
8Îch .  die  Sache  befiodet  y  •—  konuen  aber ,  "vvenn  der 
Gegenstand  beweglich  iat^  aucb  '  vqlt  dem  personlichen 
6éricht68tande  des  Beklagten  —  erboben  werden ,  vor- 
behaltlicb  dessen ,  was  auf  den  Fall  t  des  Konkutses  be- 
atimmt  ist. 

Art.  23.  la  dem  GericblsBtande  der  Sache  kônnen 
keîne  blos  (rein)  personlicbe  Klagen .  angeatellt  werden. 
Art.  24.  Eine  Ausnahme  von  dieaer' Regel  findet 
jedoch  statt,  wenn  gegen  den  Besitzer  unbewegHcher 
Guter  eine  êokhe  peraunliché  Klege  angestelit  wird, 
welche  àus  dem  Besitze  des  Grundstiicks  oder  ans  Hand- 
lûngen  flieast,  die  er  in  det  Eigenechaft  aïs  Gut^e- 
^itzer  Yorgenommen  bat.  Wenn  daher  ein  solcher 
Griitadb^sitzer 
l)die  mit  seinem  Pâchter  oder  Verwalter  eingegangenen 

Verbîndlicfakeiten  zu  erfiiilen  ,  oder 
2)  die  zum  Besten  des,  Grundstiicks  geleisteten  Besobliisse 
oder  gelieferten  Materialien  und  Arbeiten  zu  vergiiten 
-eicb  weigerty  oder  wenh  von  dën  auf  dem  Grund- 
sliick  angestelltea  dienenden  Personen  Apspriijche.  vre- 
gen  des  Lobns  erboben  vrerden,  oder  >  /     , 

.3}dîe  Patrimoûial-Gerîchtsbarkeit  oder  ein  ahnlichesBe- 

fugnids  roissbraucht,  oder 
-4)  seine  Nàcbbarn  im  Besitze  stôrt; 
i5)sicb  eines  auf  das  benachbairte  (  Grundsliick   ibm  zu- 

stebenden  Recbts  beriibmt^  oder 
.'6)wenn  er  das  Grundstâck  ganz  oder  ;tUQi  Tbeii  ver- 
'     ëassêrl    und   den    Kontrakt   nicht   erfuilt,    oder  die 

ecbuldige  Gèwahr  nicht  leistet., 
>soi  àiuss^dersélbe  >in  allen  diesen  Fallen   bei  dem  Ge- 
it^ichtsstandè  der  Sache  Recht  nehoienv  wiâpn  s^ein  Gag- 
ner ihn  iik  seinem  persoulicheti  Gericbtsstande  nicht  be- 
langen  will.  .  ' 

Eben  so  begrîindet   ausnahmiwreise  der  Besîtz  eines 
Lebngutes  oder  die  gesammIeHand  d«ivan;y.zugleich  ei- 
•  nan^.'{>er6d(nliche;n>.  Gertch4sàtand; 

'  Art.  '2âl  \Det  GecichlSâtand    einer  frbschaft  ist  da, 
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wo    ^er  Erblassër  zur  Zèlt  seines  Ablebens  seinen  par-  1840 
sonlicheii  Gerichtsstand  hatte^ 

Art.  26.     In   diesem    Geriditsstande   konnen   ange- 
bracht  werden  :  ' 

1)  Klagen  auf  AnerkennuDg  eines  Erbrechts  «nd  solche, 
dîe  auf  ErfalluDg  oder  Aufhebung  testamentarischer 
Verfiigungea  gericbtét  sîhd; 

2)  Klagea  2wÎ8chen  Erben^  welche  die  Theflung  der 
Erbsc^aft   oder  die  GewâhrleistuDg  der  Erbtheile  be- 

'    treffen. 

Docb  kann  die»  (zu  1  und  2.)  mir  so  lange  gè- 
scheben,  als  in  dem  Gerichtestande  der  Erbschaft  der 
Nacblass  nocli  ganz  oder  theilweise  yorkanden  ist. 
Endlich  konnen  . 
3)m  dieseni  Gerichtsstainde  âiicfa  Klagen  der  Erbschafts-» 
glâubiger  und  Legatarien  àngebracht  werden,  so  lange 
sie  nach  den,  Landesgesétzen  '  in  dém  Gericbtsstande 
der  Erbschaft  angesteltt  wërden  darfen. 

•  In  dea  zii  1.  2  und  d.  apgefiihrten  Fallen  bleibf 
es  jedoch  dem  Ermesseti  der  Klâgér  uberlassen,  ob 
aie  ibre  Rlage ,  statt  in  dem  Gerichtsstande  der  Erb- 
schaft y'  in  dem  personlichea  Gerichtsstande  der  Er- 
beîi  anstellen  wollèn. 

Ni'cht  raindér  stekt  fedem  Milerbeh  zu  \  die  Rlage 
auf  Theilung  der  zum  Nacblass  gehôrigea  immobilien 
auch  in  dem  dinglichea  Gerichtsstande  (Art.  22.),  an- 
zubringen. 
Art.  27.    Ein  Ari^est  kann  in  dem  einen  Staate  un* 
ter  den  nach  den  Gesétzén  desselben,  in'Beziehung  auf 
die    eigenen   Unterlhanen ,  TOrgeschrIebenen   Bedlngun- 
gen  gegen  den  Biirger  des   andern  Staates  in  dessen  in 
dem  Gerichisbezirke  des  Arrestsrichters  befindlîchen  Ver- 
mogen    angelegt    werden ,  und  begrundet   zugleich   den 
GericlUsstaiid    fiir  die  Hauptklage  in    soweit,   dass   die 
Entscheîdung  des  Arrestrichters  rncks^chtlich  der  Haupt- 
sache  nicht  bloss  ah  déni  in  seinem  Gerichtssprengel  be-^ 
findlichen   und    mit  Arrest  belegten ,   sondern    ao    allen 
in  demselben  Lande  befindiichen  Verinogensobjekten  des 
Schuldners  vollstreckbar  ist.     Die  Anlegung  des  Arrestes 
giebt  jedoch  dem  Arrestleger  kein  Vorzugsrecht  ver  an- 
dern Glàubîgern  ubd    rerliert   daher  dtirch  Konkurser- 
Ôffnung  iiber  das  Vermogen  des  Schuldners  seine  recht- 
liche  Wivkung. 

Art.  28.     Der  Gerichtsstand  des  Kootrakts,  yor  wel- 

Recueii  gén.    Tom,  L  Ce 
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1840  diem  ebeo  sowohl  auf  Erfallung ,  aïs  atiF  Aufhebang 
des  Kontrakts  gekiagt  werden  kanD,  findet  dut  daon 
seine  Anwendung,  weoD  der  Kontrahent  zur  Zeit  der 
Ladung  in  dem  Gerichts-Bezirk  sich  anwesend  befindet, 
in  welcbiin  der  Kontrakt  geschlossen  worden  ist  oder 
ia  Ertdllung  gehen  soU^ 

Art.  29.  Die  Klausel  in  einem  Wechselbriefe  oder 
eîne  Verscbreibiing  nach  Wechseireckt ,  wodurch  sich 
der  Schuldner  der  Gerîchtsbai^eit  eînes  jeden  Gerichts 
unterwirft  ^  ih  dessen  Bezîrk  er  nach  der  Verfallzeit 
anzutrelFen- ist ,  wird  aïs  giiltîg  anerkannt,  iind  begriio- 
det  die  Zustandîgkeit  eines  jeden  Gevicbts  gegen  den 
in  seinem  Bezîrk  anzutreffenden  Scbuldner. 

Ans  dem  ergangehen  Erkenntnisse  soll  selbst  dîe 
Personalexekotion  gegen  den  Scbuldner  bei  den  Gerich- 
ten  des  andern  Staates  vollstreckt  werden. 

Art.  30.  Bei  dem  Gericbtsstande ,  unter  welchem 
Jemand  fremdes  Gut  oder  Vermogen  bewirtbschaftet 
oder  verwaltet  bat,  muss  er  aucb  auf  die  aus  einer  sol- 
cben  Administration  angestellte  Klage  sich  einlassen,  so 
lange  nicbt  die  Administration  vollig  beendîgt  und  dem 
Verwalter  iiber  die  abgelegte  Recbnung^qnittirt  ist. 

Wenn  daber  ein    aus   der  quittîrten  Recbnung  Ter- 

bliebener  Rûckstand  gefordert  oder  eine  ertbeihe  Quit- 

,    tung  angefocbten  wird,   so  kann  dièses    nicbt  bei  dem 

vormaligen  Gericbtsstande  der  geftihrten  Yerwàltung  ge- 

scbelien. 

Art.  31.  Jedè  Intervention,  die  nicbt  eine  beson- 
ders  zu  behandehide  Rechtssacbe  in  einen  scbon  an- 
bangigen  Prozess  einmiscbt,  sie  sey  principal  oder  ac- 
cessoriscb,  betreffe  den  KHîger  oder  Beklagten,  sey  nach 
vorgUngîger  Streitankiindigung  oder  obne  dieselbe  ge- 
scbeben ,  begrândet  gegçn  den  ausiSndiscben  IntervenieD- 
teà  dîe  Gericbtsbarkeit  des  Staates,  in  welcbem  der 
Hauptprozess  gefuhrt  wird. 

Art.  32.  Sobald  vor  irgend  einem  in  den  bisheri- 
gen  Arlîkeln  bestimmten  Gericbtsstande  eine  Sache  rechts- 
gangig  geworden  tst,  so  ist  der  Streit  daselbst  zu  been- 
digen,  obne  dassdie  Recbtshângigkeit  durch  Veraode- 
rung  des  Wohnsîtzes  oder  Aufenthalts  des  Bekiagten 
gestôrt  oder  anfgebotien  werden  kunnte. 

Die  Recbtshângigkeit  einzelner  Klagsacben  wird  durcii 
die  légale  Insinuation  der  Ladung  zur  Einlassung  auf 
dîe  Klage  fur  begriindet  erkannt. 
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tigen  Rechtsaacken. 

Arh  33.  Aile  Recfatsgeschàfte  unter  Lebenden  und 
aiif  d«n  Todesfall  werdeîi,  was  die  Gûllîgkeit  derselben 
rucksîchtlich  ihrer  Form  betriifr,  nach  den  Gesetzen  des 
Orts  beurtheîlt,  wo  aie  eingegangea  sind. 

Wenn  nach  der  Verfassung  des  einén  oder  des  an« 
dern  StaateSv  die  GnltigkeSt   einer  Handkiog  allein   von  v 
der  Aufnafame  vor  einer  bestimratep  Beli5rde  in  deni-  ' 

selben  abbangt,  so  bat  es  aucb  hîerbei  sein  Verbleiben. 

Art.  34.     Vertrâge,    welcbe    die    Begriindung    eines 
dinglicben  Recbts  auf  tinbewegKcbe  Sachen  zum  Zwecke 
habeo,    ricbten   sicb  le'diglich    nach    den  Gesetzen   des" 
Orts,  wo  die  Sacben  liegen. 

3.  lUicksichtlich  det  Sirafgerithtsbarleit. 

hxU  35.  Verbrecber  und  andere  Uebertreter  von 
Strafgesetzen  werden,  soweit  nicbt  die  nacbfolgeiid^n 
Artikel  Ausnabme  bestîmmeny  von  dejgi  Staâte,  dem  sie 
aogekoren,  nicbt  ausgeliefert ,  aeudern  dasalbst  wegen 
der  in  dem  andern  Staate  begangenen  Verbrechen  zur 
Untersucbung  gézogen  und  bestraft.  Daber  findet  auch 
ein  Kontumazialverfabren  des  andern  Staates  gegen  sie 

nicbt  statt. 

Wegen  der  Verbutung  und  Bestrafung  der  Forst- 
frevel  in  den  Grenzwaldungen  beb&lt  es  bei  der  beste- 

henden  Uebereînkunft  vom  ? — -—  1839.  sein  Be- 

5  September 

wenden. 

Art.  36.  Wenn  ein  Unterthan  des  einen  Staates  in 
dem  Gebiete  des  andern  sicb  eines  Vergebens  oder  Ver- 
brecbens  scbuldig  gemacbt  bat  und  dasélbst  ergriffen 
und  zur  Untersucbung  gezogen  wordfen  ist,  so  wird, 
wenn  der  Verbrecber  gegen  )uratoriBche  Kaution  oder 
Handgeldbniss  entlassen  word^n,  und  sicb  in  seioen 
Heimatbssta^  zuriickbegeben  bat,  von  dem  ordenilicben 
Ricbier  desselben  das  Erkenutniss  des  ausiandiscben  Ge*  - 
ricbls,  nacb  vorgHogiger  Réquisition  und  Millbeilung 
des  XJrtels  sowobl  an  der  Person  als  an  den  in  dem 
Staatsgebiete  befindlicben  Gutern  des  Verurtbeilten  voU- 
zogen,  varaus'gpsetzt,  dass  die  Jlandlung,  wegep  deren 
die  Strafe  erkannt  wordèn  ist ,  aucb  nach  den  Gesetzen 
des  requirirten  Staates  als  ein  Vergeben  oder  Verbre- 
cben   und    nicbt  als    eîne   blos  poUzei-  oder  finanzg^e- 

Cc2 
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1840  setzliche  Uebertretting  erschéînt,  îngletchen  imbescliadet 
des  dein  requîrirten  Sfaate  zustSndigeo  Strafverw&nd- 
Jiings  -  oder  Begnadîguogsrechts.,  Ein  Gleiches  findet 
im  Fall  der  Fliicht  eiues  Verbrechers  nach  der  Venir- 
theUung  oder  wabr^nd  der  Strafverbûssung  statt. 

Hat  sich  aber  der  Verbrecher  vor  der  Verurtheilung, 
der  Untersucbtiog  durch  die  Fliicht  entzogen,  8oll  es 
déni  untersuchenden  Gericht  nur  freistebeoy  unter  Mit- 
theilung  der  Akten  bel  dem  kompetenten  heiinathlichea 
Gerichie  aiif  Fortsetzung  derUnterauchiiag  und  Bestra- 
fung  des  Verbrechers  anzatragen.  In  Fâllen,  wo  der 
Verbrecher  nicht  vermdgeud  ist  •  die  Kosten  der  Straf- 
vollstreckung  zu  trag0n9  hat  das  requirireode  Gericht 
solche,  in  Gemâsçheit  der  Beslioimung  des  Art.  45.  zu 
ersetzen. 

Art.  37.  Hat  der  U'nterthan  des  eînen  Slaates  Straf- 
gesetze  des  andera  Slaates  darch  solche  HaadluDgeD 
verlerzt,  welche  in  dem  Staaie ,  dem  er  angehôrt,  gar 
nicht  verpônt  sind ,  z.  B.  durch  IJebertrelung  eîgen^ 
thûmlîcher  Abgabengesetze,  PoHzeivorschrifren  und  der- 
gleichen  ,  und  welche  demnach  auch  von  diesem  Staate 
nicht  bestraft  \rerden  kônnen,  so  soll  auf  yorgangige 
Réquisition  zvrar  nicht  zwangsweise  der  Unterthan  vor 
das  Gericht  des  andern  Staates  gestellt,  demseiben  abei 
sich  selbst  zu  stellen  verstattet  werden,  damit  er  sich 
gegen  die  Anschuldigungen  yertheidigen  und  gegen  das 
in  solchem  Falle  zulâssige  KontumaziaUVerfahren  wah- 
ren  kônne. 

Doch  soll»  wenn  bei  Uebertretung  eines  Abgaben- 
gesetzes  des  einen  Staates  dem  Unterthanen  des  andern 
Staates  Waaren  in  Beschlag  genommen  worden  sind, 
die  Verurtheilung^  sey  es  im  Wege  des  Konturoazial- 
verfahrens  oder  sonst  insofern  eintreten  ,  als  sie  sich 
nur  auf  die  in  Beschlag  genemmenen  GegenstSnde  be- 
schrânkt.  In  Ansehung  der  Kontravention  gegen  Zoll- 
gesetze  bewendet  es  bei  dem  unter  den  resp.  Vereios- 
staaten  abgeschlossenen  Zollkartell  vom  tlten  Mai  1833. 

Art.  38.  Der  zustândige  Strafrichter  darf  auch',  so 
weit  die  Gesetze  seines  Laudes  es  gestatten ,  tiber  die 
aus  dem  Verbrechen  entsprungenen  Privatanspriiche  mit 
erkennen,  vrenn  darauf  von  dem  BeschSdigten  angetra- 
gen  worden  ist. 

Art.  39.  Unterthanen  des  einen  Staates,  welche  we- 
gen  Verbrechen   oder   anderer  Uebertretungen   ihr  Va- 


Duché  (PAnhalt^Bernbourg.  405 

terland   yerlassen    une]    in    den   aBdern  Stâat    frich   ge- 1840 
fliichtet  baben^  t>bne  daselbst  zu  Uolertbanen  aDgénom- 
men  worden  zu  seyn,  werden  nacb  vdrgëngiger  Requî« 
sitîoQ  gegen  Erstattung  der  Kosten  ausgeliefert. 

Art.  40.  Solcbe  eines  VerbrecheDS  oder  Uebertre- 
tung  verdachtige  Individueu,  welcbe- weder  dea  einen 
nocb  des  andern  Staates  Unterthanen  8md,  werden, 
wenn  sie  Strafgeaetze  des  einen  dek*  b«îdttu;Stai|ten  yer* 
letzt  zu  haben  bescbuMigt  sind',  demjenigen ,  in  wel« 
chem  die  Uebertretung  yeriibt  wurde ,  auf  vorgangige 
Réquisition  gegen  Erstattung  der  Kosten  ausgeliefert  ;  es 
bleibt  îedooh  dem  requîrirten  Staaté  nberlassén-,  ob  er 
dem  Auslieferungsamrage  Folge  gebên  wulle,  bevor 
er  die  Regierung  d«a  dritten  Staates,  rwdcbeui  der  Ver- 
brecfaer  angehort,  von  dem  Antrage  '  in  Kenntniss  ge- 
setzt  und  dereri  Erklarung  erbalten  habe,  oi>..  sie  den 
Angescbuldigten  zur  eîgenen  Bestrafung  reklauuren-wolle. 

Art..  41.  In  densâben  Fallen,  yvo  der  eine  Staat 
berechtigt  ist  ^  die  Aitslieferung  eines  Bescliuldigten  zu 
fordern^  ist  er  aucb  ^verbunden ,  die  ihih'Von  dem  an- 
dern Siaate  angebotene  Auislieferung  anzuiiehmen* 

Art.  42.  In  KriÉhinalfâllen ,  wo  die  pèrsdnliche  Oe^ 
genwart  der  Zeugen  an  dem  Orte  der  Untersuchung 
Dotbwendig  ist,  soll  die  Stellung  der  Untertbanen  des 
einen  Staates  vor  das  Untersucbungsgericht  des  aiidern 
zur  Â'blegung  des  Zeugnisses  zur  Kon&ontation.  oder 
Rekognition  gegen  yollstândige  Vergiitung  der  Reiseko- 
sten  und  des  VersHuninisses  oie  verweîgert  werden. 

Art.  43,  Da  nunmehr  die  Falle  genau  bestinimt 
sînd  ,  in  welchen  die  Auslieferung  der  Angescbuldigten 
oder  Geslellung  dec  Zeugen  gegenseitig  nicbt  yerwéî-i 
gert  werden  sollèn ,  so  bat  im  einzelnen  Falle  die  Be« 
borde ,  welcber  sie  obliegt ,  die  bisher  iiblichen  Reyer- 
salien  îiber  gegenseitige  gleiche  Recbtswiilfâfarigkeit  nicbt 
weiter  zu  yerlangev. 

In  Ansebung  der  vorgSngigan  Aiizeige  der  requirir- 
ten  Geriebte  an  die  yorgesetzten  Behôrden ,  bewendet 
es  bei  den  in  beiden  Staaten  deshall^  getroffenen  An- 
ordnungen. 

///.  Éestimmungen  rûchsichtlich  der  Kosten  in 
Civil-  und  Kriminalsaçhen. 

Art.  44.  Gericbtliche  und  aussergeriebtliche  Pro- 
zess-  und  Untfrsuchungskosten,  welche  von  dem  kom- 
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1840petentea  Gericfat  des  einen  Staats  nach  den  dort  gel- < 
tenden  Vorschrlften  festgesetzt  und  ausdrâcklich  er- 
klart  worden  sind,  sollen  auf  Verlangen  disses  6erîclii8 
aiich  in  dem  audern*  Staate  von  dein  daselbst  sich  auf- 
lialtenden  Scbiildaer  ohne  weiterés  execulîvisck  eînge- 
zogen  werden»  Die  den  gerichtlichen  AnwëUen  an  ibre 
Mandanten .  znétehenden  Forderungen  an  Gebûhren  und 
Auslagen  Jkdanett  kidess  in  FreuMen  gegen  die  dort  wob- 
nenden  Mandanten  nur  im  Wege  des  Mandatsprozesses 
nach  §.  1.  der  Verorduung  yoin  1«  Juni  1833.  gelteod 
uud  betréibaBgsfâhig  gemacht  werden;  es  ist  jedoch  auf 
die  Réquisition  des  jeaseitigen  Frozessgerichts  das  ge* 
setzliche  Yérfahren  von  déni  kompeieuten  Gericht  ein- 
zuleiten,  und  dem  auswârttgen  Rechtsanwalte  Beltufs 
der  kostenfreien  Betreibung  der  Sache  ein  Assistent  yod 
Amis  wegen  zn  bestellen. 

Art.  45.  In ..  allen  Civil  •  und  KriminalrecbtssacheD, 
in  welcben  die  Bezahlung.  der  Unkosten  dazii  unver- 
indgendea  Personen  oblîegt ,  haben  die  Behorden  des 
einen  Staates  die  Requisitiônen  der  Behorden  des  an- 
dern  sporteKmttd  stempelfrei  zu  expediren  *  ««d'  nur 
den  '  unumgSngUçh  Itëthigen  baaren  Vérlag  an  Kopialien, 
*  Porlo,  Botenlolmen  9  Gebohren  der  Zeugen  und  Sach- 
verstaiidigen^  Verpflegungs*  und  Trànsportkosten  zu  li- 
quidiren. 

Art.  46.  Den  voc  einem  auswartigen  Gerichie  ab- 
zuhorenden  Zeugen  und  andern  Fersonen  soilen  die 
Reise*  und  Zebrungskosten ,  nebst  der  wegen.  ibrer 
Versâumniss  ihnen  gebiihrejideh  Vergiitung,  inacji  der 
von  dem  requirirten  Gerichte  geachehenen  Verzeichiiung 
bei  erfolgter  wirklicher  Sistirung  von  dem  requirirendeo 
GérUht  sofort  verabreicht  werden. 

^Art.  47.  Zii  Eutftcheidung  der  Frage,  ob  die  Fer- 
son,  welcher  die  Bezahlung  der  Unkosten  in  Civil  -  und 
Ejrimiuaisachen  oblîegt ,  hînreichendes  Vermëgen  dazu 
besitzt,  soll  nur  das  Zeugniss  derjenigeo  Gerichtsstelle 
erfordert  werden,  unter  welcher  dièse  Fersou  ihre  ^re- 
sentliche  .Wohnung  hat. 

Sollte  dieselbe  ihre  wesentliche  Wohnung.in  einem 
drilten  Staate  haben  und  die  Beitreibung  der  Kosten 
dort  mit  Schwierigkeiten  verbunden  seyn ,  so  wird  es 
angesehen,  aïs  ob  sie  kein  hinreîchendes  Vermogeu  be- 
shze.  Ist^  in  Kriminalfallen  ein  Angeschuldigter  zwar 
vermOgend,    die  Kosten   zu  entrichlen,   ledoch   in  dem 
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gesprochenen  Erkenntnisse  dazu   nicht  verurtheilt  wor-  1840 
den,  80  ist  dieser  Fall  dem  des  llnvermogens  ebenfalls 
gleich  zu  setzen. 

Art.  48.  SammtUche  vorstehende  Bestimmungen  gel* 
ten  nicht  ia  Beziehung  auf  die  Kôûiglich  Preussîschen 
RheinproYlDzen.  Aach  atehen  die  Bestimmungen  des 
gegenwârtigèn  Vertragès  mit  der  Beurtheilung  der  polî« 
tischen  Heimath  in  keiner  Verbindun'g, 

Art.  49,  Die  Dauer  dieser  Uebereiokunft  vrird  auf 
^zwôlf  Jahre,  Yom  1.  Oktober  d.  J.  an  gerechnet,  fest- 
gesetzt.  Ërfolgt  ein  Jahr  vor  dem  Ablaufe  keine  Auf- 
kûndigung  yon  der  einen  oder  andern  Seite.  so  ist  sie 
sttUschweigend  als  auf  noch  zwdif  Jahre  weiter  verian- 
gert  anzusehen.  r 

Hieruber  ist  KôntgUcb  Preussiscber  Seits  gegenvrar- 
tige  Ministerial  -  Erklarung   ausgefertigt   und  aolche  mit 
dem  Kôniglicben  Insiegel  versehen  vrorden. 
Berlin ,  den  9ten  September  1840. 

(L.  8.) 
Kdniglicb  Preussiscbes  Ministerium  der  auswartigen 

Angelegenheiten. 
Feh.  V.  Werther. 

Vorstehende  Erklarung  wîrd ,  nachdem  solcbe  gegen 
eine  iibereinstimmende  Erklarung  der  Herzoglich  An- 
halt-Bernburgiscben  Landes-Regierung  vom  15.  d.  M. 
ausgewechselt  worden,  hierdurcb  zur  ôfiEeutlichen  Kennt- 
niss  gebracbt. 

Berlin ,  den  27.  September  1840. 

Der  Minister  der  auswârtigen  Angelegenheiten. 

Frh,  y.  Werther. 
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Convention  entré  la  Éaviere  et  la 
Principauté  de  Schwarzbourg -  Ru- 
dolstadt  sur  la  punition  réciproque 
des  délits  4^  chasse,  forestiers,  cham- 
pêtres et  de  pêcheries.  .  En  date  du 

»  Août 

30  Septembre     *^^^' 

(RegîerùDgsbL   fiir  das  Kônigr.  Êaiern.    1841.  Nr.  46. 

▼•  3.  Novemb.) 

(Officielle  Bekanntinachuog  in  Baiera). 

Ministerium  des  Kôniglichen  Hauses  und  des 

jieusaem» 

Nachdem  zwischen  der  Kôniglich  Bayerischen  und 
der  Fûrstlich  Schwarzburg- Rudolst&dtischeD  Regierung 
wegen  gegenseitiger  Bestrafuag  der  Forst-,  Jagd-,  Feld- 
und  Fischerei-Frevel  eine  Uebereinkunfl  getroffen  wor- 
den  y  80  wird  die  bierûber  mît  allerhochater  Ermacbti- 
gung  Seiner  MajestSt  des  Kënîgs  unter"  dem  30. 
September  1.  Jbs.  ausgefertigte ,  und  gegen  eine  ent- 
sprechend  gleichlautende  Urkunde  des  Fûrstlich  Schwarz- 
bufgischen  geheîmen  Ratha  -  Collegîums  zu  Rudolstadt 
dd.  25.  August  dièses  Jahres  ausgewecliselte  Ministerial- 
Ërklar^ng  hiemit  zur  allgemeltien  KennUiiss  und  Dar- 
nachachtung  olTentlich  bekannt  gemacht» 

Miinchen  den  23.  Oktober  1841.  * 

Auf  Seiner  Majestat  des  Kônigs  Allerhôcb- 

sten  Befehl: 
Faeihera  yon  Gise. 

Durcb  den  Minister: 
.  der  geheiine  Secretar 
Gkssele. 

Ministerial  -  Erklarung.  * 

Die  Koniglîch  Bayerische  Regierung  uberniinmt  ge- 
gen die  Fiirstlich  Scbwarzburg-Rudolstâdttsche  Regierung 
zur  wirksamen  Verhiitung  derForst-*^  Jagd-,  Feld-  und 
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Fischërei-Frèvel'  ai»  den  gegenseitigisn  Latidesgrenzen  die  ISéO 
Verpflicbtuog ,    oaohfolgende   Bestimmunged    g«nau    zu 
beobachten  und  beobachten  zu  lasâen ,  udd  zwar  : 

!•  Vërpilichtet  sich  die  Kouiglich  Bajerische  Régie-  - 
ruDg,  die  Forât*,  Jagd-^  Fischereî-  und  Feld-Frevel, 
welche  Ihre  Unterthàneu  auf  dem  anderseitigen  Gebiete; 
verdbt  haben  môchteu ,  sobald  sîe  dayou  Kenutnisa  er- 
halt ,  nacb  denselben  Gesetzen  zu  uolersucLeti  und  zu 
bestrafeni  nach  welcheo  sie  untersuclil  und  beatraft 
werden  wîirden  »  wena  aie  im  Inlande  begangen  vrpr-  ^ 
den  wâren, 

2.  Um  von  beîden  Seiten  zuf  Sicherheit  des  Forst- 
und  Feld-Eigenthums  9  so  wie  der  Jagd-  und  Fi8;ch«- 
Rechte  môglichsk .  niiuuwirken ,  aollen  die  weichaelseitig 
verpflîchteten  Forai  r  und  Poliaseibeamte  befiïgt  seyii,  in 
den  Fâlien  solclier  .F^evel  Hauasuchungen  im  Geb'iete 
dea  andern  Staafoa,  yt^enn  aich  doxit  der  angegebene 
Thater  auf  hait ,  odes  der  gefrevelte  Gëgenataod  befin- 
den  diirfte,  zu  veranlassen*.  Dieselben  haben  aich  zU 
dieaem  Ende  an  den  Ortsvoratand  der  betreffenden  Ge- 
meinde  zu  vrendeb)  und  dieaen  zur  Vomahme  der  Vi- 
sitation in  ihrer  Gegenwarl  aufzufordern. 

3.  Bei  dieaen  Hausauchungen  muas  der  Orisvoratand 
aogleich  ein  ProtokoU  aufnéhmen  /  und  ein  Exe'mpkir 
dein  requirirenden  Beamten  einhandigen ,  ein  zweitea 
Ëxemplar  aber  aeiner  yorgeaetzten  Behorde  ùberaei^den, 
bei  Vermeidung  einer  polizeilichen  Geldatrafe* 

4.  Daa  Schutz  und  Aufsichta-Personal  hat  die  Fre- 
vel,  welche  durch  Angehorige  dea  andern  Staatea  ver- 
iibt  wordeti  aiad»  in  geaetzlicher  Form  zu  constatiren, 
und^die  hieruber  aufgeaetzten  Pi*otokolle  oder  Frevelregi- 
8ter ,  nebat  den  etwa  gepfandeten  Gegenatanden ,  derje- 
iiîgen  beimathlichen  Behorde  dea  Frevlera  zuzuatellen, 
>/v'elche  liber  die  Strafe  zu  erkennen ,  compétent  ist. 
Dièse  liât  daa  nach  geechlossenep  Untersuchung  gefaaate 
F-rkennlnisa  der  Behorde  des  andern  Staatea ,  wo  der 
Frevel  veriibt  wordeti  iat,  obne  Weiterés  milzulheilën. 

5.  In  Fâlien,  wo  der  Forât  «•  -ùtid  Polizejbeamte  den 
betretenen  Frevler  nîcht  erkennt,  îat  er  berechtigt, 
denaelben  zu  yerhaften,  fmd  an  die  nSchste  Behorde 
desjenigen  Staatea,  auf  deaaen  Gebiete  die  Verhaftutig 
erfolgt  iat,  zur  Conatatiruog  aeioer .  Pérson  abzufabrea, 
80  weil  es  das  Oesetz  gestattet. 

6.  Fur  die  Coostatirung  einea  Frevels ,  vrelcher  von 
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1840  einein  ADgehSrigen  des  einen  Staàtes  in  dem  Gebiete 
dès  andern  begangen  worden,  soll  den  ProtokoUen  und 
Abschlîtzungen ,  welcbe  voo  den  competenten  und  ge- 
ricbtlich  verpBîcbteten  Foret-  und  Polizei-Beamten  des 
Ortes  des  begangenen  Frevels  aufgenominen  worden, 
}ener  Glaube  von  der  zur  Aburtheilung  geeîgneten  Ge- 
'  rîchlsslelle  beigemessen  werden ,  welcben  die  Gesetze 
den  ProtokoUen   der  Inlândischen  Beamten  beilegen. 

7.  Die  Einzîebung  des  Betrags  der  Strafe  und  der 
etMra  statt  gehabten  Gerîchtskosten  soll  demjenlgen  Staate 
verbleiben,  in  welcbem  das  Erkennlniss  statt  gefunden 
hat,  und  nur  der  Betrag  des  Scbadenersatzes  und  der 
Pfandgebûhren  so  weit  die  Erbebung  solcber  Gebûbren 
nacb  der  jewetligen  Gesetzgebung  stattfindet,  an  die  be- 
treffende  Casse  )enee  Staates  abgefnhrt  werden,  in  wel- 
'       chem  der  IFrevel  verûbt  wordetf  ist. 

8*  Den  untersucbenden  und  bestrafenden  Behorden 
in  dem  Kënigreiche  Bayern  wird  zur  Pflicbt  ^emacht, 
die  Untersucbung  und  Bestrafung  der  Frevel  in  jedein 
einzelnen  Falle  so  schleunig  vorzunehuien,  als  nach  der 
Verfassung  des  Landes  nur  irgepd  môglich  sejn  kann. 

Gegenwartîge ,  mit  allerbOchster  Erni&chtigudg  Sei- 
ner  Majestât  desKônîgs  von  Bayern  ausgestellte  Er- 
klarung  soll  gegen  eine  gleicblautende,  im  Namen  Sei- 
ner  Durcblancht  des  Fnrsten  von  Scbwarzburg- 
Rudolstadt  ausgefertigte ,  ausgewecbselt  i  und  durch  das 
Koniglicbe  Regierungs-Blatt  zur  Nachacbtung  be- 
kannt  gemacht  vrerdeu* 
,  Miinchen  den  30.  September  1841. 

FaiiHEiiK  voH  Oise. 


52. 

Décret   donné   dans    la  République 

de  Bolivie  du  V^  octobre  1840,  relatif 

au  tarif  d* évaluation. 

Jos^-Miguel  de  VelascOf  président  constitutionnel  de 
la  République  de  Bolivie  y  etc. 

Considérant  :  1^  .que  le  tarif  d'tfvaluation  actuelle- 
ment en  vigueur  dans  les  douanes  de  la  République  et 
établi   par  décret  du   20  novembre    1834  est   onéreux 


relatif  au  tarif  (Péfialuation. 


4±i 


pour  le  commerce  par  la  raison  que  depuis  T^poque  de  sa 
prQmulgatioa  9  le  pria^  vénal  des  marchandises  a  varié  d'une 
manière  notable  ^ 

2^  Que  l'art.  5  de  la  loi  du  11  novembre  1B39  confère 
au  gouvernement  la  faculté  de  faire  tels  changemens  recon- 
nus nécessaires  au  tarif  qui  règle  la  perception  des  droits  im- 
posés sur  les  marchandises  étrangères  importées  sur  le  terri- 
toire de  la  République!  ^ 

Je  décrète  : 

Art.  1er.  Toutes  les  marchandises  étrangères  importées 
sur  le  terrîtorire  de  la  République  seront  évaluées  h.  partir  du 
1er  janvier  1841,  tant  dans  les  douanes  intérieures  que  dans 
le  port  de  Cobija,  comme  ci-après  i 


Désignation  des  marchandises. 


Mesures. 


Tissus  DB   COTON. 

Toiles  d^Âllemsgne  dites 'â/iniimVco5. 
Arables  de  24  vards. 

Blondes  blanches  de  deux  doigts  de  largeur  et 
plus. 

—  d*un  doigt  dfe  largeur. 
Brabant  de  coton  et  rouanes  de  coton. 
Baiiacas  de  couleur. 
Calicots  blancs,  ordinaires. 
Cambray  de  coton.        * 
Gningans  de  28  yards  par  pièce. 
Rubans  de  coton  blancs*  eC  de  couleur. 

—  larges,  pour  sangles,  par  pièce  de  14  à  16 
varesl 

Piqués  blancs  et  de  couleur.  < 

Denii*piqués. 

Coupons  de  tulle  pour  robes  de  femmes. 

Coutil  pour  matelas,  de  '1^  «are  de  large. , 

—  étroit 
Causas  de  40  Tares. 

—  de  11  vares. 
Chitas. 
Coutil  pour  pantalons,  fin.   « 

—  ordinaire. 
Durias. 
Gaaes  et  mousselines  larges  et  fines  par  pièce 

de  20  à  22  yards. 
Gazes  «fc  mousselines  fines,  étroites,  de  même 

aunage. 
»  —  < —  ordio.,  par  pièce  de  20  à  22  yards. 


0 

2 

2 

4 

0 

2 

0 
0 

-  T 
l 

0 

1 

0 

1 

.« 

3- 

0  • 

0 

4 

1 

4 

0 

8 

0 

2 

2 

0 

.0 

2 

0 

1 

'   4 

O 

l 

0       : 

0 

1 

0 
0 

H 
1 

0 

1 

2 

4 

2 

0 

l. 

0 

la  yard, 
la  pièce. 

la  yard. 

id. 

id. 

id. 

id. 

la  pièce. 

'   id. 

12e  de  pièce 

la  pièce, 
là  yard, 

id. 
chaque, 
la  yard. 

id. 
la  pièce. 

id. 
la  yard. 

Id. 

Id. 

Id. 

la  pièce. 

id. 

id. 
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Dësignation  des  Marchandises* 


Piast. 


Mesores. 


Gazes  et  moasselioes  fioes^  étroites,  par  pièce 

de  20  à  22  yards. 
Boaoets  de  coton,  doubles.  . 

—  simples. 

Gaines,  calicot  de  coalenr.* 

Calicots  de  cotilear,  rayés,  ôMb  guingas. 

Fil  blanc  et  de  conlenr,  en  pelottes. 

—  sat  bobines. 

Irlandes.  de  coton  de  24  à  28  yards    la  pièce. 

—  ordinaires,  de  même  aunage. 
Linons  larges  de  10  yards  par  pièce. 
Marseilles  blancs  et  de  couleur. 

Bas  de  coton  pour  hommes ,   fins ,   unis  ou  à 
côtes 

—  ordinaires,' id. 

—  pour  femmes  >  première  qualité 

—  — :  deuxième  qualité. 

—  pour  enfans. 
Minulenetas. 

NanlLins  de  tontes  couleurs,   par  pièce  de  12 
▼ares. 

—  étroits,  même  anoage. 

—  de  6  vares. 

Calicots  blancs  dits  madapolams. 

Nankins. 

Velours  de  coton  de  tontes  qualités. 

Mouchoirs  de  poche,  croisés. 

—  unis. 
Mouchoirs  de  madras. 

—  .de  Monssçline,  pour  cravates. 

Schalls  en  coton ,   imprimés ,   de  1  vare  ^  de 

de  longueur. 
Percales  larges,  flnes»  par  p.  de  10  à  12  yards 

—  demi -fi  net,  îd. 

—  ordittiûres,  id.- 

Prunelles  blanches  et  de  couleur. 
Piatilles  blanches* 

—  écrues  et  cholets. 

—  de  couleur. 

Piquets  blancs  et  de  conlenr,  fins. 

—  ordinaireé* 

Etoffes. rayées,  de  coton,  pour  robes. 
Couvre-pieds  en  coton,  blancs  ou  de  couleur. 
Garnitures  dé  bois  de  lits,  en  coton. 

—  en  indienne,  fine. 

—  en  indienne  ordinaire. 

Bretelles  en  coton  tricotées  ou  faites  au  métier 

—  en  gomme  élastique.  | 


2 

0 

la  pièce. 

2 

4 

la  douzaioe 

1 

4 

id. 

0 

2 

la  yard. 

0 

1 

id. 

1 

0 

la  livre. 

1 

4 

id. 

6 

0 

la  pièce. 

4 

0 

id. 

2  - 

0 

id. 

0 

2 

la  yard. 

4 

4 

la  douzaine. 

8 

4 

îd. 

3 

4 

îd. 

2 

0 

id. 

1 

4 

îd. 

4 

0 

la  pièce. 

5 

0 

îd. 

3 

4 

id. 

1 

0 

id. 

0 

1 

U  yard. 

0 

A 

îd. 

0 

2 

ià. 

X 

1 

la  douBitioe* 

\ 

• 

0 

U\. 

l 

0 

Id. 

1 

2 

id. 

S 

0 

îd. 

2 

0 

la  pièce. 

1 

4 

îd. 

\ 

0 

id. 

0 

2 

la  yard. 

6 

0 

la  pièce. 

4 

0 

id. 

0 

1 

.  la  yard. 

0 

«i 

id. 

0 

2 

îd. 

0 

1 

la  Tare. 

4 

0 

-  chèque. 

3 

0     . 

îd. 

1 

4 

îd. 

1 

0 

îd. 

0 

6 

la  donsaine. 

1 

0 

id. 
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Désigilaàoo  des  marchandises. 

Piast. 

Réeuk. 

'Mesures. 

CoDpons  de  robes  en  percale  oa  gaze. 

2 

0 

eba^e. 

lodieiuies  françaises  d'une  Tare  de  larsenr  et 
plos. 

• 

0 

2 

l'aune. 

—  ordii^iires. 

0 

li 

id. 

TISSUS  DB  IiAIKB. 

Alépines  larges. 

1 

0 

Id. 

—  étroites* 

0 

6 

id. 

'  Tapis  de  tripe  de  tontes  grandeurs. 

SuiTant  la  qualité. 

-r  en  drap.  • 

- 

Idem. 

Anascotes  en  pièce  de  40  yares. 

1B 

0 

la  pièce. 

—  de  30  Tares. 

12 

0 

id. 

Bouracan  double. 

0 

8 

la  yard. 

—  simple,  ordinaire. 

0 

2 

id. 

Bayettes  de   100  fils  »   en  pièces  de  40  à  45 

1 

vàres. 

28 

0 

la  pièce. 

—  de  1  fris,  id. 

25 

0 

id. 

—  dîtes  fajuelas^  id. 

20 

0 

id. 

—  dites  de  pellon^  en  pièces  de  44  à  46  Tares. 

60 

0 

id. 

—  en  pièces* de  57  Tares. 

En  proportion. 

—  — »  —  de  69  Tares. 

90 

0 

ia  pièce. 

Draps-bayetoDS. 

2 

0 

kl  Tare. 

Burats  ou  iastings.                                   / 

0 

8 

id. 

Bûches  de  32  Tares. 

12 

0 

la  pièce. 

Bayetille  espagnole. 

P 

6 

la  Tare* 

Chemisettes  de  laine*  tricot. 

10 

0 

la4louzaiDe. 

Caleçons  de  lainoi  tricot. 

10 

0 

vi. 

Draps  casimirs,  fins. 

l 

4  . 

k^  Tare. 

—  ordinaires. 

1 

0 

id. 

Casînettes  fins. 

0 

6 

id. 

Chalons  de  32  Tares. 

14 

jO 

lia  pièce. 

Camelots. 

12 

0 

id. 

CouTcrtures  de  lits,  en  laine,  larges,  en  pièce. 

0 

6 

la  yard. 

—  étroits,  en  pièce  de  82  Tares. 

12  % 

0 

la  pièce. 

Cristallillo. 

12 

0 

id. 

Danws  de  laloe. 

0 

4 

la  yard. 

Felipichin,  espèce 'de  damas  d'Espagne,  large. 

0 

8 

la  Tare. 

—  étroit. 

0 

2 

id. 

Flanelle  de  santé. 

0 

9 

la  yard. 

Etoffe  ordinaire  pour  tapis  dit  jergon,    ■ 

1  0 

6 

id. 

Bas  de  laine  unis  et  rayés,  fins. 

5 

0 

la  donaaine. 

—  ordinaires. 

8 

0 

kL 

Draps  superflus. 

5 

0 

la  Tare. 

—  ias» 

4 

0 

id. 

—  demi^ns. 

2 

0 

M. 

—  ordinaires. 

1 

4 

id. 

—  très-grossiers,  dits  de  la  estreUa, 

0 

6 

id. 

404       Conueniion  entre  ta  Prusse  et  le 

1840  setzliche  Uebeitvetung  erschéiot,  ingieichen  unbeBchadet 
des  dein  requirirleli  Staate  zusiandigen  Strafverwand- 
li>ng8  -  oder  Begitadiguogsrechts..  Ein  Gleichea  findet 
im  Fall  der  Fliicht  eiues  Verbrechers  nach  der  Verur- 
theilung  oder  ws^brend  der  Strafverbûssung  atati* 

.  Hat  8Îch  aber  der  Verbrecher  vor  der  Verurlheilung, 
der  Untersuchiiag  durch  die  FLucht  eotzogen,  aoll  es 
deiii  unlersuchendeD  Cerkbt  nur  freisteben,  unter  MtN 
theilung  der  Akten  bei  dem  kompeteoten  heîmathlicheo 
Gerichke  auf  Fortsetzung  derUntersuchung  und  Bealra- 
fung  des  Verbrechers  anzatragen.  In  Fâllen,  wo  der 
Verbrecher  nicht  yermëgeud  iet,  die  Kosten  der  Straf- 
volUtreckung  za  trag9n9  bat  das  requirîrende  Gericht 
solcbey  in  Gemaaçheit  der  Beatimnuing  des  È^vU  45.  zu 
ersetzen. 

Art.  37.  Hat  der  ITiitertban  des  eînen  Slaates  Straf- 
gesetze  des  andern  Staates  durch  soicbe  HandluDgen 
verletzt,  welche  in  dem  Staate,  dem  er  angehôrt,  gar 
nicht  verpont  sind,  s*  B.  diircb  llebertretung  eigen- 
thûinUcber  Abgabengesetze,  PoUzeivorschrîften  und  der- 
gleichen ,  und  welebe  demnach  auch  von  dîesem  Staate 
nicht  bestraft  \ferden  kônnen,  so  soll  auf  vorgangîge 
Réquisition  zvrar  nicht  zwangsweise  der  Unterthan  vor 
das  Gericht  des  andern  Staates  gestellt,  demselben  aber 
sich  seibst  zu  stellen  verstattet  werden,  damit  er  sich 
gegen  die  Anschuldigungen  vertheidigen  und  gegen  das 
in  solchem  Falle  zulâssige  Kontumazial-Verfahren  wafa- 
ren  konne» 

Doch  sollt  wenn  bei  Uebertretung  eines  Abgaben- 
gesetzes  des  eiuen  Staates  dem  Unterthanen  des  andern 
Staates  Waaren  in  Beschlag  genommen  worden  sind, 
die  Verurtheilung ,  sey  es  im  Wege  des  KontumaziaU 
verfahrens  oder  sonst  insofern  eintreten ,  als  sie  sich 
nur  auf  die  in  Bescblag  genemmenen  GegenstSnde  be- 
scbrankt.  In  Ansehung  der  Kontravention  gegen  ZoU- 
gesetze  bewendet  es  bei  dem  unter  den  r«sp.  Vereios- 
staaten  abgescblossenen  Zollkartell  Yom  tlten  Mai  1833. 

Art.  38.  Der  zust&ndîge  Strafrichter  darf  aucb',  so 
weit  die  Gesetze  seines  Landes  es  gestalten ,  tiber  die 
aus  dem  Verbrecben  entsprungenen  Privatanspriiche  mit 
erkennen,  wenn  darauf  von  dem  Beschëdigten  angetra- 
gen  worden  ist. 

Art.  39.  Unterthanen  des  einen  Staates,  welche  vee- 
gen  Verbrecben  oder   anderer  Uebcirtretungen  ihr  Va- 
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terland   verlasseo    uxid    in    den   andern  Staat    sîch  ge- 1840 
fiuchtet  habeai  t>hDe  daselbet  zu  Unlerthanen  aDgenom- 
men  worden  zu  seyn,  werden  nach  vorgëngiger  Bequi« 
sition  gegen  Erstattung  der  Kosten  ausgeliefert. 

Art.  40.  Solcbe  etnea  VerbrecheDS  oder  Uebertre- 
tung  verdâcblige  IndivîdueD,  welche  weder  des  einea^ 
noch  des  andero  Staates  Unterthanen  stnd ,  werden, 
wenn  sie  Slrafgeaetze  des  einen  deir  beid«D 'Staa|eD  yer- 
letzt  za  haben  beschuldigt  siod^  demjenigen  y  iii  wel- 
cliem  die  UebertreUing  veriibt  vrurde,  auf  vorgangîge 
Réquisition  gegen  Erstattung  der  Kosten  aiisgeHefert  ;  es 
bleibt  jedoch  deœ  requirirten  Staatè  (iberlassén ,  ob  er 
dem  Auslie féru ngsatot rage  Folge  geben  wolle,  bevor 
er  die  Regîerung  des  dritten  Staates,  rwdclieni  der  Ver- 
breofaer  angehôrt,  von  dem  Antrage:*  in  Kenntniss  ge- 
setzt  und  dereh  Erklarung  erhalten  habe,  ofo.  sie  den 
Angeschnldîgten  zur  eîgenen  Bestrafung  reklanûren  vroHe. 

Art..  41.     In   denselben   Fallen,    wo    der  eine  Staat  • 
berechtigt   ist  ^    die  Auslieferung  eines  Besckuldigten  zu 
fordern,  ist  er  auch  .verbunden ,  die  ihih>  von  dem  an- 
dern 9i«atë  angebotene  Auslieferung  anzuiiehmen. 

Art.  42.  In  KriihinalfâUen ,  WO  die  pèrsënliche  Oe» 
genwart  der  Zeugien  an  dem  Orte  der  Untersuchung 
Dotbwendig  ist,  soii  die  Stellung  der  Untertbanen  des 
einen  Staates  vor  das  Untersucbungsgericht  des  andern 
zur  A'blegung  des  Zeugnisses  zur  Konfirontation.  oder 
Rekognition  gegen  vollstâlndige  Vergîitung  der  Reiseko- 
sten  und  des  Versauninisses  nie  verweigert  werden. 

Art.  43*  Da  nunmebr  die  FâUe  genau  bestînimt 
sind ,  in  vrelcben  die  Auslieferung  der  Angescbuldrgten 
oder  Gestelluog  der  Zieugen  gegenseitig  nicbt  verwei« 
gert  werden  soUèn ,  so  bat  im  einzelnen  Falle  die  Be- 
horde ,  welcber  sie  obliegt ,  die  bisher  iiblîchen  Rever- 
salien  iiber  gegenseitige  gleiche  Recbtswiilfahrigkeit  nicbt 
weiter  zu  verlangen. 

In  Ansehung  der  vorgSngigen  Auzeige  der  requirir- 
ten  Geriebte  an  di&  vorgesetzten  Behôrden ,  bewendet 
es  bei  den  in  beideu  Staaten  deshalb  getroffenen  An- 
ordnuag«h.  . 

///.  Bestimmungen  rûchsichtlich  der  Kosien  in 
Civil-  und  Kriminahaçhen, 

Art.  44.  Gericbtlicbe  und  aussergericbtiiche  Pro- 
zess<*  und  Untfrsucbungskosten,  welche  von  dem  kom* 
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Désignation  des  marcbandiiei* 


Cols-cravates  en  cnlr  non  ?ernL 

—  en  cuir  verni. 
Damas  d'Europe» 

—  de  la  Chine. 

Ceintures  en  soie  poar  mititairea. 

Bonnets  de  soie  de  oouienr  d'Espagne,  doubles 

*-  légers. 

—  de  France. 

Gants  de  soie  pour  femnesi. 

Gaze  de  soie  pour  voiles. 

Galons  d'or  fin,   de  toutes    largeur!,  montés 

sur  soie. 
^  d'argent  fin ,  id. 

—  d'or  faux,  id. 
"^  d'argent  faux,  id. 
Canetilles  d'or  fin,  fils  d'or  fin. 

—  d'argent  fin  ,  fils  /d'argent  fin. 

—  d'or  faux,  fils  d'or  faux. 

—  d'argent  faux,  fils  d'argent  faux. 
Listons  assortis. 

—  de  tapis  au  n^  60  au  n^  190, 
Jarretières  élastiques* 
Lamés  d'or  et  d'argent. 
Lamilla,  petits  lamés  d'or  et  d*argeut 

Lévntlne.  , 

Paillettes  dorées. 

—  argentées. 
Bas  de  soie  pour  hommes,  de'  France  on  d'E->i 

spagne. 

—  d'Angleterre. 

—  pour  femmes,  d'Angleterre,  de  France  on 
d'Espagne. 

—  brodés,  pour  femmes,  id. 
Bas  de  bourre  de  soie. 
Bas  de  sole  d'fnfans. 
Nymphes  de  soie. 

Draps  de  soie  d'Angleterre,  de  France  et  d'E- 
spagne, unis. 

—  façonnés. 

-^  de  la  Chine/ unis  ou  façonnés. 
Foulards  de  la  Chine. 

—  de  France  et  d'Angleterre, 
Cravates  noires. 
Schalls  en  satin,  unis  ou  brodés,    de  '1|  à  a 

vares. 

—  en   peluches,  triangulaires,  de  1  |  à  2 
rares. 

—  de  1  vare  4w 


7 
8 
1 
1 


O 
0 
6 

4 


(a  douzaine. 
id. 
la  vare. 
id. 


10 
6 
6 
5 
0 

80 
18 
6 
4 
80 
18 
6 
4 
1 
6 
1 
• 
8 
I 
6 
4 

18 
18 


Suivant  la  qualité. 


8 

0 

1 
1 
1 
7 
6 
4 

10 

4 

a 


0 
0 
0 
0 

a 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

o 

0 
0 

4 
O 
0 

0 

o 

0 
0 
0 
0 

H 

a 

4 
0 
0 
0 

4 


0 

4 


la  douzsrine. 
id. 
id. 
id. 
fa  yard. 

la  livre, 
id. 
id. 
id. 
■  îd. 
id. 
id. 
id. 
la  pièce, 
id., 
la  douzaine. 
.  la  vare. 
id. 
id. 
la  livre. 
id. 

la  douzaine. 
id. 

id. 
id. 
id. 

id.    . 
la  yard. 

la  Tare, 
id. 
id. 
le  paquet, 
id. 
id. 

chaque. 

id. 

id. 


I 


'  relatij  au  tarif  d'épahuttion. 
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Tricots  de  soie  de  la  Chine  od  d^Europe.  " 

Peldin. 

Satins  doubles ,  unis  on  façonnés. 

—  légers,  îd.  "^ 

Serge  unie,    d'Earope,  d'une  >are  et  plus  de 
'  largeur. 
Soie  à  coudre»  fine,  de  la  Chine. 

—  de  France. 

—  d'Espagne. 
Couvre-pieds  en  soie. 
SasoGsaya. 

Taffetas  double. 

—  léger. 
Brocards  de  soie. 

Veloars  façonnés  pour  gilets. 

—  nnis,  première  qualité. 

—  unis,  deuxième  qualité',      x 
Tulle  large  et  étroit. 

Tissas  brochés  or  ou  argent 

HBRCBBIB,  QUINCAILLERIB. 

Aiguilles  à  matelas. 

—  depuis  zéro  jusqu'au  .n^  10. 
Bijouterie  fine. 

Fil  de  laiton. 

Epingles  de  toutes  grolsseurs^ 

Ëtuis  pour  épingles. 

Longues- vues  et  lorgnettes. 

Anneaux  de  rideaux. 

Verroterie. 

Plateaux  vernis. 

Sucre  raffiné  des  Etats-Uuis  on  de  France. 

Bleu  de  Prusse. 

Garnitures  en  cuivre  pour  meubles. 

Alênes  pour  cordonniers,  assortis 

Morue  d'Europe. 

Balances,   grandes  et  petites,  avec  leur  poids. 

Balustrades  en  fer  pour  balcons. 

Bâtons  et  cannes  de  tontes  espèces. 

Nécessaires  de  couture  pour  dames. 

—  de  toilette  pour  hommes. 
Cirage  en  pots  de  grès. 

—  en  boites  de  ferblanc 
Pharmacies  portatives,  garnies  on  non. 
Boules  de  billards. 

Vernis  anglais  de  couleur. 
Boutons,   grands,   plats,    pour    vétemens,   en 
métal  blanc  ou  jaune.  / 

Recueil  gén,    Tom,  /. 


6 
l 
1 
0 

1 
6 
6 
7 


0 
O 
O 
6 

2 
0 
0 
0 


la  mre. 

la  yard. 

la  vare. 

id. 

id. 

la  livre. 

id. 

id. 


0 
O 

2 
4 
4 
3 


Suivant  la  qualité. 
Idem. 
ô 


3 
0 
0 
0 
0 


la  vare. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Suivant  la  qi^Mté. 
12  0        la  vare. 


I  0       là  grosse. 

1  2        le  millier. 
Suivant  la  qualité. 

2  1       0     I    la  livre. 
1     I       0     I         id. 

Suivant  la  qualité. 

Idem. 
2 
0 


0     I  la.  grosse. 
2     I  la  paquet. 


Suivant  la  qualité. 


6 
0 


0 
2 


Tarrobe. 
la  livre. 


Suivant  l'espèce.    ^ 
0  6     I  le  millier. 

9  0     I  le  quintal. 

Suivant  la' qualité. 
30     I      0     I  le  quintal. 
Suivant  l'espèce. 
Idem. 
Idem. 


4 
2 

40 
0 


3 
Dd 


0     lia  douzaine. 
0    I        id. 
Suivant  l'espèce. 

la  douzaine, 
la  livre. 

la  grosse. 


O 
4 
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Mefores. 


Boutons  petits,  id. 

—  creax,  en  métal  blanc  ou  janne. 

—  plaquai. 

—  en  filigrane. 

-—  en  os  on  en  corne,  façonés. 

—  ponr  gilets,  en  os  oa  en  corne. 

—  de  nacre  ponr  gilets. 

—  de  nacre  ponr  chembes. 

—  de  soie  pour  Tétemens. 

—  de  cassing. 
Goudron. 

Brosses  pour  orfèvres. 
*  —  pour  cordonniers. 
Brodequins  ponr  femmes. 
Voitures,  calèches,  berlines. 
Cafetières  en  cui?re,  étain,  laiton  on  ferblanc 
Tabatières  en  écaille. 

—  en  carton  verni. 

—  en  corne. 

—  en  ferblanc. 

—  avec  portraits. 

—  avec  paysages. 

Casseroles  en  cuivre  et   autres  ustensiles   de 

cuisine  venant  d'Enrope. 
Clochettes  en  métal. 
Cadenas. 
Chandeliers  argentés. 

—  en  cuivre. 

Petits  tuyaux  en  acier. 

—  en  verre. 

'  Ecaille  en  feuilles.  ^ 

Lits  de  métal ,  dorés  on  Vion  dorés. 

Serrures  de  tontes  espèces. 
Chocolatières  en  laiton. 

—  en  cuivre. 
— >  en  ferblanc. 
Corail  façonné. 

Crochets  pour  robes  de  femmes. 
Bouchons  de  bouteilles. 
Cuillères  en  métal. 

—  en  fer. 

—  cRfé,  argentées. 

Nécessaires  de  voyage  contenant  une  cuillère, 

une  fourchette,  un  couteau. 
Couteaux  et  fourchettes  de  table  avec  manches 

d*lvoire,  grands. 

—  petits. 


1 
0 
0 

o 

3 

X 
1 
0 
0 
0 
4 
1 
0 
12 


O 
4 
S 
4 

0 

0 
0 

8 

O 

o 
s 

0 


la  grosse, 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

quintal. 

In  douzaine. 

in  grosse. 

la  douzaloe. 


Snivant  l'espèce. 
Idem. 
Idem. 

Idem» 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


0 
S 

6 
5 
l 
0 
2 


3 
0 


cfwque. 
la  douzaine. 


Snivant  Fespèce. 


0 

0 
0 

2 
4 


la  douzaine, 
id. 

la  livre, 
le  paquet. 

la  livre. 


Suivant  la 

qualité. 

Idem 

1. 

0 

6 

chaque. 

0 

4t 

id. 

0 

8 

Id. 

Si 

livant  Ti 

irticle. 

4 

la  grosse. 

4 

la  douzaine. 

0 

id. 

2 

id. 

2 

id. 

1 

4 

chaque. 

8 

0 

la  douzaine. 

6 

0 

id. 

relatif  au  tarif  d'évaluation.' 
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MeaoreB. 


Cooteanx  flamands. 

—  et  fourchettes  de  table  à  manches  en  os, 
noirs  on  blancs* 

—  en  bols.  \ 
Coutelas. 

Cordes  de  boyaux  pour  guitares ,  d'Europe. 

—  pour  violon  9  d'Europe. 

—  de  boyaux  américains  pour  tous  instrumens 
Cuirs  pour  bottes  et  souliers ,   d'Angleterre  ou 

de  France» 
Peaux  de  chevreaux. 

—  préparées  pour  souliers. 
Casquettes  de  loutre ,  première  qualité. 

—  deuxième  qualité. 
*-  en  peaux  de  chats. 

—  en  drap. 

Casquettes  et  bonnets  d*enfans. 
Chemises  en  toile  de  Bretagne,  fines. 

—  d'Irlande,  fines. 

—  de  JBretagne  on  d^Irlande,  demi-fines. 

—  en  estopiile. 

—  de  batiste,  brodées. 
Calices. 

R  rosses  de  toutes  espèces. 
Dés  pour  coudre. 
Mouchettes  ordinaires. 

—  à  ressorts. 

—  doréea  ou  argentées. 

Cordes  argentées  pour  violons  et  guitares. 

Eperons  argentés. 

Toiles  cirées  ordinaires,  en  pièc«  de  16  vares. 

Tenailles  de  toutes  grosseurs. 

Peignes  et  démêloirs  en  corne. 

—  en  écaille. 

Petits  miroirs  montés  sur  carton. 

Glaces  et  miroirs  de  toutes  grandeurs,   avec 

cadres  dorés /OU  non  dorés. 
Nattes. 

Ëtriers  en  métal,  dorés  on  argentés. 
Nécessaires  pouf  hommes. 

—  pour  femmes.    , 
Lanternes  et  .fanaux. 
Vermicelles  et  autres  pàtes« 
Fleurs  artificielles. 
Porte-liqueurs  de  toutes  espèces. 
Freins  pour  chevaux  ou  mules. 
Galons  d'or  faux» 

—  d'argent  faux. 


1 

0 

ladooaaîne* 

1 

6 

id. 

2 

0 

id. 

a 

0 

id. 

Qr 

4 

la  grosse. 

0 

6 

id. 

0 

2. 

îd.. 

14 

0 

la  douzaine. 

16 

0 

}d. 

4 

0 

id. 

8 

0 

'  chaque. 

4 

0 

id. 

2 

0 

id. 

a 

0 

id. 

0 

6 

id. 

22 

0 

la  douzaine. 

22 

0 

id. 

18 

0 

id. 

24 

0 

id. 

54     j 

0 

id. 

Suivant  la  qualité. 

idem. 

l 

a 

la  grosse. 

1 

0 

la  douzaine. 

2 

0 

id. 

12 

0 

id. 

1 

0 

id. 

3 

0 

la  paire. 

8 

0 

la  pièce. 

Su 

ivant  l'espèce. 

1 

1     0 

la  douzaine. 

4 

4 

id. 

3 

0 

id. 

SVLV 

^ant  la  qualité.  - 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

5 

0        l'arrobe. 

6 

0      la  dousaine. 

Su 

livant  l'espèce. 

Idem. 

4 

0         la  livre. 

4 

0 

id. 

Dd2 
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Piast. 

Réaux. 

Mesures. 

Galons  dV  et  d'arg;ent  iîns. 

1 

0 

Ponce. 

Grenaès  faux,  de  huit  liasses. 

« 

l 

le  paqoet. 

Chapeaux  de  femmes,  garnis. 

Sa  vaot  la  qualité'. 

—  non  garnis. 

Idem. 

Gants  en  bnfifle  pour  hommes. 

6 

0 

la  dovzaine. 

—  pour  femmes. 

8 

4 

id. 

—  en  daim  pour  hommes. 

8 

4 

Id. 

—  pour  femmes. 

9 

4 

id. 

—  de  chevreau  pour  hommes. 

.  8 

0 

id. 

—  pour  femmes. 

8 

0 

id. 

—  longs  pour  femmes. 

6 

0 

id. 

Boucles  en  métal  pour  courroies. 

9 

8 

Id. 

Fils  d*or  et  d'argent  faux. 

.1 

4 

la  livre. 

Presses  à  copier,  grandes  et  petites. 

Suivant  l'espèce. 

Savon  de  toilette  en  boule  on  en  tablette. 

l 

0 

ladoassalne. 

Seringues  d'étain. 

1 

0 

chaque. 

«-  de  métal,  grandes. 

15 

0 

la  donxaîoe 

—  de  moyenne  grandeur. 

10 

0 

id. 

—  petites. 

4 

4 

chaque. 

—  très-petites. 

0 

2 

id. 

Joujous  d*enfan8. 

Suivant  l'espèce. 

Pierres   taillées   et  incrustées   pour  dessin  de 

a 

meubles. 

Idem. 

estampes  de  toutes  espèces. 

Idem. 

Lampes. 

Idem. 

Fouets  et  cravaches. 

Idem. 

Registres  et  livres  de  compte. 

Idem. 

Cire  à  cacheter.     ^ 

1            0         la  livre. 

Crayons. 

2            0       la  grosse. 

Porte-crayons. 

Suivant  l'espèce. 

Livrets  à  feuilles  d'or  et  d^argent  faux. 

2 

0 

la  grosse. 

—  à  feuilles  dV  et  d*argent  fins. 

8 

0 

id. 

Portefeuilles  et  mémorandum. 

2 

0 

la  douzaine. 

Robinets  pour  barils  et  barriques. 

4 

4 

Id. 

Verres  de  montre. 

2 

2 

id. 

—  pour  pendule. 

6 

0 

id. 

Ferblanc  en  feuilles. 

10 

0 

la'  caisse. 

Clefs  de  montre. 

Suivant  l'espèce. 

Porte*manteanx.                            ^ 

Idem< 

Marbres. 

Idem; 

Mèches  de  Gnatimala. 

0 

4 

la  douzaine. 

Médailles  et  croix  de  métal,  ordinaires. 

t 

P 

la  grosse. 

Piomb  de  chasse  de  toute  espèce. 

2 

0 

l'arrobe. 

Meubles  de  toute  espère. 

Sulavant  la  qualité. 

Cartes  à  jouer,  fines. 

l 

4 

la  douzaine. 

—  ordinaires. 

1 

0 

Id. 

Rasoirs  fins. 

Suivant  la  qualité. 

—  ordinaires. 

iden 

i. 

relatif  au  tarij  â^ évaluation. 
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Mesures.    / 


Rasoirs  en  jetais. 
Paios  à  cacheter. 
Feiiîtles  émaillées. 

—  d  or  et  d'argent  faux. 
Orneoiens  d'église. 
Perruques  et  toupets. 
Bois  du^  Brésil. 

—  de  Cam pèche. 

Parapluies  en  Soie,  de  24  à  32  pouces. 

—  en  coton. 
Ombrelles. 

Peignes  en  écaille  de  toute  grandeur. 

—  en  corne. 

Petits  peignes  de  poche  en  corne. 

—  en  écaille. 

—  avec  manche  de  nacre*'    . 
P,erles  fausses  de  12  liasses. 
Poisson  sal^  eu  baril. 
Nattes  de  jonc. 

Pierres  de  fusil.  , 

Pinceaux  assortis. 

Couleurs  en  poudre. 

Pipes  pour  fumer. 

P»i  de  chanvre,  plat  du  tor^u. 

Cuivre  en  feuilles. 

Laiton  en  feuilles. 

Nattes  de  la  Chine. 

Plumes  pour  chapeaux. 

—  pour  écrire. 
Pommade. 
Poire/  à  poudre. 
Poudres  bleues. 

Tabac  à  priser,  dit  jwvïlto. 
Papier  à  écrire,  florette. 

—  demi-florette. 
■^  ordinaire. 

"^  à  lettres,  doré. 

^  non  doré. 

~~  dit  naguilla-mayor, 

~~  dît  mediano, 

r*  assortis,  de  différentes  qualités. 

I^trilles  et  brosses  pour  chevaux. 

Nattes  rondes  et  petits  tapis  pour  les  pieds. 

Balances  romaines. 

Rosaires   et   chapelets   en    verre  et^  de  toute 

espèce,  ordinaires. 
*abac  à  priser,  de  France. 
Pendans  d'oreilles,  en  métal  ou  eh  verre. 


tSuîvaot  la  qualité. 
Idem. 

1  I      0    lia  douzaine. 

2  I      0    I        id. 
Suivant  l'espèce. 


6 
6 
4 
6 
2 
2 


0 
0 
0 
0 
4 
4 


chaque, 
le  quintal. 

id. 
chaque. 

id. 

Id. 


Suivant  la  qualité. 
Idem. 


0 

4 

1 

0 

1 

0 

0 

6 

la  douzaine. 

Id. 

id. 
la  paquet. 


Suivant  l'espèce. 
Suivant  la  qualité. 


.4 

0 

le  millier. 

0 

6 

la  douzaine. 

2 

0 

la  livre. 

Sui 

vant  la. 

qualité. 

0 

2 

la  liv/e. 

50 

0 

le  quintal. 

0 

1 

4 

la  livre. 

6 

3 

la  vare. 

Sui 

vant  la 

qualité. 

5 

0 

le  millier. 

Sui 

vaut  la 

qualité. 

0 

1 

la  livre. 

0 

2 

Id. 

l 

4 

Id. 

'd 

0 

la  rame. 

2 

0 

id. 

1 

4 

Id. 

4 

0 

id. 

a 

0 

• 

Id. 

20 

0 

Id.      ' 

12 

0 

id. 

Suivant  la  qualité. 
18     I       4     !   la  paire. 
18     I       0     [laciouzaine. 

Suivant  la  qualité. 


0 
I 


2 
4 


la  douzaine, 
la  livre. 


Suivant  Tespèce. 
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Bagoei  en  métal. 

Chaiseï  en  bois. 

Cigares  de  Havane,  première  qualité. 

—  ^deuxième  qualité. 

—  de  Virginie* 
Corbeilles  en  jonc. 
Peaux  de  moutons  maroqninées. 
Tissus  de  erain  ponr  so&s  ou  chaises. 
Tire-bouchons. 
Bncriers  de  toute  espèee. 
Ciseaux  fins  et  communs. 

—  grands  pour  tailleurs. 

—  pour  orfèvres. 
Miroirs  de  toilette  (Psychés). 
Huiliers. 

Cabriolets. 

Sonliers  de  soie  pour  femmes.  ^ 

—  de  chevreaux. 

•—  de  peaux  de  montons  maroqninées. 

CIRB. 

Cire   de  Chine,  dn  Nord   et  des  Etats-Unis 
Bougies. 

eXISTALLBRIB»  TBRRBXrB,  FAIBHCBRIB,  PORCB- 

I.AINBS. 

Lustres  grands  et  de  moyenne  grandeur,  quio- 

quets. 
Verrerie  dorée  d* Allemagne,    en  caisses  de  la 

grosseur  d*une  demi-charge  de  mule» 
•*-  formant  une  demi-charge  d'âne. 

—  non   dorée,  en  caisses  d'une  demi-charge 
d*&ne. 

—  très-ordinaire,  en  caisses  d^une  demi-charge 
d'âne. 

•^  fine,   non  dorée,  en  caisses  de  la  grosseur 
d'une  demi-charge  de  mule. 

—  ordinaire,    non   dorée,    en    caisses   de   la 
grosseur  d'une  demi-charge  de  mule. 

Verres  à  vitres  en  petites  caisses. 
Faïencerie  fine  en  caisses. 

—  ordinaire,  id. 
Porcelaine  en  caisses. 
Jouets  d'enfans,  en  verre. 

BPICKRUS. 

Safran  de  Castille,  sec. 


I       I 

Suivant  Tespèce. 
Idem. 


90 

10 

6 


0 
0 
0 


le  millier, 
id. 
Id. 


Suivant  la  qualité. 
12     I       0     |la  douzaine. 
Suivant  la  qualité. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
8    I       0     lladouaaioe. 
Suivant  la  qualité. 

Idem. 

Idem. 
6  0    (ladoi^aîDe. 


10 
7 


55 
0 


0 
0 


0 

4 


id. 
id. 


le  quintal. 
la  livre. 


Suivant  i'espèce. 


80 
7 


S 

90 

15 
14 
25 
18 
25 


O 

4 


0 
0 
0 
0 
P 


la  caisse. 
id. 

id. 

id.  • 

id. 

Id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Suivant  la  qualité. 


8 


la  livre. 


relatif  au  tarif  d?évaluation. 
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Piast. 

« 

Réaux. 

Mesures. 

Safran  avec  de  l'huile. 

:  4 

0 

la  livre. 

Cannelle  de  Ceyian. 

2 

O 

id. 

Canélon. 

0 

4 

îd. 

CloQs  de  girofle. 

1 

2 

id. 

Motttarde  préparée,  en  pots. 

0 

6 

chaque. 

Noix  mnscadefl. 

l 

0 

la  livre. 

Poivre  etc. 

6 

0 

le  quintal. 

Poivre  de  Tlnde, 

IS 

0 

id. 

DROeUBS   BT  MBDIOAMBHS. 

/ 

Agaric  blanc. 

0 

3 

la  livre. 

Ean-forte. 

4 

0 

Id. 

'Essence  de  térébenthine. 

0 

2 

id. 

Eau  de  Cologne  simple,  en  flacons  ordin. 

1 

0 

la  douzaine. 

—  double. 

1 

4 

id.! 

—  de  Lavande.       t 

Suivant  la  qualité. 

—  de  roses. 

Idem. 

Champhre  de  Chine. 

0 

4 

la  livre. 

—  cristann. 

0 

6 

id. 

Civette. 

8 

0 

l'once. 

Musc. 

4 

0 

id. 

Gomme  de  lentisque. 

0 

'     0 

la  livre. 

Alocema. 

10 

0 

le  quintal. 

Eaux  minérales. 

Suivant  Tespëce. 

Âlnn  de  Castille.  ^ 

0 

1 

la  livre: 

Ambre  gris. 

8 

0 

Ponce. 

Arsenic. 

4 

0 

la  livre. 

Minium  on  deutoxide  de  plomb. 

2 

0 

id. 

Borax. 

6 

0 

id. 

Huile  d^amande. 

0 

4 

id. 

—  de  Copahn. 

1 

0 

id.     ^ 

—  de  castor. 

1 

4 

id. 

—  de  lin. 

1 

id. 

—  de  vitriol  ou  acide  sulfarique. 

0 

2 

id. 

Aloès. 

1 

0 

id. 

Baume  noir. 

0 

0 

id. 

—  de  Tolu. 

0 

0 

îd. 

Vermillon  de  la  Chine. 

l 

2 

id. 

Remède  dé  Le  Roy,  par  douzaine  de  bou- 

1 

m 

teilles. 

12 

0 

la  douzaine 

Calamine. 

0 

4 

la  livre. 

Cancbalagua. 

0 

1 

id. 

Cantharides. 

8 

0 

id. 

Casse.             , 

4 

0 

Tarrobe. 

Cardamome. 

0 

2 

la  livre. 

Vert-de-grîs. 

0 

4 

id. 

--  cristallisé. 

0 

5 

id. 

Carmin  de  Florence^   • 

3 

0 

id. 
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DétignaUon  dei  marchandifes. 


Carmio  de  Lana. 
Racine  de  ratanhia. 
Colle  de  poisson. 
CaloDiel  ou  mereare  doux. 
Crème  de  tartre. 
Corne  de  cerf  préparée. 
Oignons  abarronas. 
Elixir  ou  gouttes  amères. 
Scammonée  d'AIep. 
Sperme  de  baleine. 
Acide  nitrique. 

—  dons. 

—  de  cochléaria.  . 

—  de  yitriol  doux. 
Ammoniaque  liquide. 
Eponges. 

Essence  d^anis. 

—  de  cannelle. 

—  de  bergamotes. 

—  de  cédrat. 

—  d'orange. 

—  de  romarin. 

—  de  thym". 

—  menthe. 
Extrait  de  ratanhia. 
Sulfate  de  quinine. 
Extrait  de  Saturne. 

—  de  consoude.. 
Storax  calamité. 
Ether  sulfureux. 
Gomme  arabique. 

—  ammoniaque. 
-*-  vëdélie. 

— ,  galvano. 

—  laque. 

-^  de  citron. 
-^  de  tacamaqne. 

—  de  tragacanthe  ou  adragan. 

—  de  copal. 
-^  de  gutte. 
Noir  de  résine. 
Encens  en  larmes. 
Ipécacuanba. 

Manioc  (Yuca  de  Jeta). 
Ipédicon. 
Poudre  de  jalap. 
Racine  de  jalap. 
Magnésie. 


0 

9 

s 

0 

1 

4 

9 

0   > 

0 

9 

0 

9 

1 

4 

0 

4 

6 

0 

1 

0 

9 

0 

9 

0 

9 

0 

9 

0 

1 

0 

3 

0 

8 

0 

1 

0 

i 

4 

1 

0 

1 

4 

l 

4 

1 

4 

1 

4 

0 

4 

0 

4 

0 

9 

1 

0 

'9 

.    0 

4 

0 

1 

0 

D 

4 

0 

4 

1 

0 

0 

3 

1 

0 

0 

9 

0 

4 

0 

4 

1 

4 

0 

9 

0 

4 

4 

0 

1 

9 

0 

9 

4 

0 

9 

O 

t 

0 

la  livre. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
.   id. 

Id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Id. 

id. 

Id. 

Id. 

id. 

Id. 

id. 

id. 

Id. 

Id. 

Id. 

id. 

Id. 

id. 

Id. 

id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Id. 

Id. 
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mm 


Désignation  des  marchandises. 


Mesures. 


Manne. 

Mercure  doax. 

Myrrhe. 

Yens  de  Cangrejos.. 

Opium. 

^Orpiment. 

Réglisse. 

Résine  grise. 

Pierre  dite  lipe* 

Poudres  jonanes  on  précipité  rouge. 

Résine  de  pin. 

Rhubarbe. 

Poudres  de  soncJe,  en  boites. 

—  de  Seldlitai. 

—  de  cynaglosa.  • 

—  de  Gonsoude. 

—  de  curcoma. 

—  de  gentiane. 
— *  de  sempitenia. 
Séné. 

Sel  d'absinthe. 

—  ammoniaque^  en  bottes. 

—  cathartiqne  9  id.     '  1 
SeV  de  nitre,  id. 

—  prunela,  îd. 

—  de  tartre,  id. 
"Sang  de  dragon,  id. 
Salsepareille,  id.  * 
Encens  amande,  id. 
Térébenthine,  Id. 
Thériaque,  id; 

Tosia,  id. 

Térébenthine  ordinaire,  id. 

IiMèUIDBS  BT  BOISSONS  d'OUTBB-MBR. 

Eau-de-?ie  de  Cognac  en  barils  de  5à6  «rrob. 

—  de  genièTre  en  barils,  id. 

—  de  Catalogne  en  barils,  id. 
Genièvre  en  bonteilleif  ou  flacons. 
Rhum  en  baril. 

-~  eu  bouteilles. 

Liqueurs  assorties. 

Vins  de  Bordeaux  eo  bouteilles.. 

—  en  barils. 

—  de  Bourgogne. en  bouteilles. 

—  d^lBnrope  de  toutes  autres  espèces. 
Vinaigre  en'  barils  de  6  arrobes. 

—  en  bouteilles. 


1 

0 

U  livre. 

2 

0 

.      id.. 

1 

0 

id. 

1 

0 

id. 

8- 

0 

id. 

0 

2 

id. 

0 

1 

id. 

0 

2 

id. 

0  • 

1 

id. 

2 

0 

id. 

0 

2 

id. 

0 

2 

id. 

0 

8 

id. 

0 

3 

chaque^ 

a 

id. 

0 

id. 

0 

■  A 

id. 

0 

id. 

0 

id. 

0 

îd. 

0 

id. 

1 

0 

fd. 

0 

2 

id. 

0 

4 

id. 

0 

2 

id. 

0 

2 

\é. 

s 

0 

id. 

0 

4 

id. 

1 

4 

îd. 

0 

.4 

îd. 

2 

0 

îd. 

1 

0 

id. 

0 

4 

id. 

80 

0 

le  baril. 

40 

0 

îd. 

40 

0 

id. 

8 

0 

la  douzaine. 

40 

0 

le  baril. 

8 

0 

ta  douzaine. 

8 

0 

.     îd. 

8 

0 

id. 

12 

0 

le  baril.. 

8 

0 

la  douzaine. 

20 

0 

le  baril. 

16   , 

.    0 

îd. 

3 

0 

la  dou?  aille 
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Défignatioii  des  marchandlsef. 


LIQtnDB0  BT  AUTRBS  PRODITITS  DBS  BTATS 
VOISIlfS  DB   LA   BOLIVIB. 

Baa-de-vie  de  Pisoo. 

—  de  San-Joan  ou  de  Mendosa. 

—  de  Moqueboa  (Pérou)  et  Majes. 
Hoile  de  table. 
Tapis  dVglise,  de  Bayettcs,   de  Castille,  de 

1  à  9  Tares. 

—  d'église  faits  avec  de  la  iaine  d'Aoïériqvey 
de  1  à  2  vares. 

— -  d'église,  ordinaires. 

—  pour  dessous  de  selle  de  cheval,  d'one  vare. 

—  sans  poils,  id. 
— '  d'appartemens   de  trois   lests,   de   5  à  6 

rares. 

—  de  deux  lests  de  4  vares. 
Tapis  à  demi-poils,  id. 
$acre  da  Péroa. 

Bajette  blanche  en  pièces  de  €0  ^ares. 
Baycton  da  Cnsco. 
Baqaetas  de  cnir  entier  «(honssine). 

—  petites. 

Bottes  et  demi-bottes. 
Coavertures  de  lits  en  laine  d'Alpaca. 

—  en  laine  de  brebis,  grandes. 

—  de  Puno,  grandes. 

—  petites. 
Sacs  de  Talli. 

—  de  Moho. 
Cacao  de  Gnajaqnil. 
Ponchos  fins. 

—  ordinaires. 
Pelions. 

Vins  doux  de  Moquebna,  MaJes,  etc.,  etc. 
Vins  secs,  id. 
Vinaigre,  id. 

Notes. 

1^  Pour  la  classification  et  l'ëvaluation  des  mëdica- 
mens  non  taxes  dans  ce  tarif,  il  sera  adjoint  aux  véri- 
ficateurs de  la  douane  un  pharmacien  qui  sera  désigné 
par  le  directeur  de  l'administration. 

2^  S'il  venait  à  Are  présenté  en  douane  quelques 
articles  non  mentionnés  dans  le  présent  tarif,  le  vérifi- 
cateur les  taxera  approximativement,  et  suivant  le  genre 
auquel  ils  appartiendront. 


18 

0 

le  qaintal 

18 

0 

id. 

14 

0 

id. 

6 

0 

îd. 

4 

0 

id. 

4 

0 

id. 

% 

0 

id. 

1 

0 

id. 

0 

a 

Id. 

10 

0 

id. 

6 

0 

id. 

4 

0  - 

id. 

4 

0 

Tarrobe. 

4 

0 

chaqae. 

0 

8 

la  vare. 

1 

0 

chaque. 

0 

4 

id. 

1 

4 

la  paire. 

6 

0 

chaque. 

S 

0 

id. 

1 

0 

id. 

'  0 

2 

id. 

3 

0 

id. 

0 

1 

id. 

3 

0 

Tarrobe . 

24 

0 

la  donaaioe. 

10 

0 

id. 

24 

0 

id. 

6 

0 

la  boateille 

4 

0 

id. 

l 

4 

id. 
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3^  Si  rintroduction  des  articles  spécifies  dans  Tarti-  1840 
cle  qui  précède  ne  croyait  pas  pouvoir  admettre  Féva- 
iuation  faite  pat  le  yërificateur,  il  sera  nommé,  aVant 
que  la'sortie  des  n^archaudises  des  magasins  de  la  douane 
n'ait  Heu,  deux  commerçans  qui  seront  désignés,  l'un 
par  l'intéressé  et  Tautre  par  le  vérificateur,  et  qui  de- 
vront taxer  les  dits  articles.  En  cas  de  désaccord  la 
diiFérence  sera  partagée. 

40  Le  présent  Tarif  sera  en  vigueur  pendant  six 
mois  ou  un  an  de  plus  le  terme  expiré  le  gouverne- 
ment^ en  fera  établir  un  autre ,  eu  prenant  pour  baseS' 
des  nouvelles  évaluations  les  changemens  survenus  dans 
le  prix  des  marchandises. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances est  chargé  de  l'exécution  du  présent  Décret: 

Fait  au  palais  de  la  Présidence  de  la  République, 
dans  la  capitale  de  Sucré,  ce  1er  Octobre  1840,  92e 
année  de  l'indépendance. 

(  Signé:  Miguel  de  Velasco. 


53. 

Décret  donné  dans  la  République  de 
Bolivie  du  9  octobre  1840,  qui  éta- 
blit les  droits  d'entrée  sur  les  mar^ 
chandises  importées  en  Bolivie  par 

le  port  de  Cobija. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentaus  de  la  na- 
tion bolivienne  décrètent: 

Art.  1er.  Les  marchandises  d'outre-mer  dont  l'im- 
portation n'est  pas  prohibée  par  la  législation  existante, 
paieront  à  leur  entrée  sur  le  territoire  de  la  république, 
par  le  port  de  Cobija,  à  partir  du  1er  janvier  1841, 
les  droits  qui  suivent: 

Trois  pour  cent:  Algalie,  musc,  ambre,  petits  tuyaux 
d'or  ou  d'argent  fins,  diamans,  perles  fines,  pierres  pré- 
cieuses de  toute  espèce ,  fils  d'or  et  d'argent  fins,  mon- 
tres de  poche.' 

Cinq  pour  cent:  Tous  tissus  et  articles  de  coton. 

Six  pour  cent:  Tous  tissus  et  articles  de  soie,  den- 
telles de  fil,    de  soie  et  de  coton,    batiste  de  fil,  mou- 
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1840  choirs  idem ,  tous  tUsus  de  soie  broches  or  ou  argent, 
tous  tissus  de  fil  et  de  laine ,  et  gënéralement  tous  les 
articles  non  spécifiés  dans  les  paragraphes  qui  ^précèdeut 
et  dans  ceux  qui  suivent. 

Sept  pour  cent:  Malles  de  voyageurs,  lîts  de  mëtal, 
petits  secrétaires  portatifs,  cuirs  et  peaux  de  toute  espèce, 
tannés  ou  seulement  préparés  avec  poils  ou  sans  poils, 
blancs  et  de  couleurs,  entiers  ou  en  pièces,  semelles, 
bois  ouvragés  pour  meubles,  casquettes  et  bonnets. 

Dix  pour  cent:  T^oute  espèce  de  meubles,  cartes  à 
jouer,  liquides,  boissons,  tabac  en  feuilles,  cigares  purs  *\ 
tabac  à  priser  de  France ,  d'Espagne ,  à  pfiser  dit  pol- 
villo  et  parfumerie. 

Art.  2.  Les  marchandises  achetées  à  Cobija  à  bord 
de  navires  ne  paieront  qu'un  droit  d'entrée   de  3  p.  $. 

Art.  3.  Sont  libres  de  tous*  droits  d'importation  les 
objets  qui  suivent,  qu'ils  soient  introduits  sur  le  terri- 
toire de  la  république,  par  le  port  de  Cobija  ou  par 
les  douanes  frontières:  Toute  espèce  d'animaux  vivans 
ou  disséqués,  quel  que  soit  le  genre  auquel  ils  appar- 
tiennent ou  leur  destination,  le  mercure^  les  douves, 
les  statues,  les  estampes,  les  cahiers  de  dessin,  cercles 
en  fer,  les  sphères,  mappemondes,  les  presses  à  impri- 
mer et  leurs  accessoires,  les  iostrunieus  de  laboiir> 
ceux  nécessaires  à  l'exploitation  des  mines,  les  outils 
et  instrumens  servant  à  l'art  mécanique ,  les  instrumeiis 
de  musique  (guitares  exceptées),  les  instrumens  de  clii- 
rurgie,  de  physique,  de  mathématiques  et  des  autres 
sciences ,  pierres  tumulaires ,  alambics  de  toute  espèce, 
chaudières  pour  la  fonte  des  métaux,  l'or  et  l'argent  en 
pâte,  en  barres,  eh  poudre  et  monnaies,  papiers  de 
musique,  le  trèfle  et  l'orge  destinés  à  être  consommés 
dans  le  port  de  Cobija,  graines  et  semences,  fer  brut 
et  ouvré  pour  rampes  et  grillages  de  porter  et  fenêtres. 

Art.  4.  Les  marchandises  €i  produits  d'outre-mer 
importés  par  le  port  de  Cobija,  pour  la  République 
Argentine,  ne  paieront  aucun  droit  de  transit.  L'or  et 
l'argent  monnayés  venant  4^  ^^  République  Argentine 
et  envoyés  à  Cobija  pour  y  être  embarqués ,   seront  li- 


*)  On  appelle  cigares  pars  ceux  dont  l'enveloppe  est  formée 
par  une  feuUlo  de  tabac ,  comme  les  cigares  de  France ,  ^oor  les 
distinguer  de  ceux  du  CliHi  ou  du  Pérou,  dont  l'enveloppe  eu  eo 
papier  ou  en  feuille  de  maïs. 
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r 

bres  de  droils  de  transit ,    s'il   est   justifia  de   certificats  1840 
d'origine  délivres  par  les  principaux  bureaux  de  doua- 
nes argentins* 

Art.  5.  Les  ouvrages  imprimas  acquitteront  un  droit 
d'entrée  de  deux  pour  cent  par  le  port  de  Cobîja,  de 
quatre  pour  cent  par  les  bureaux  frontières.  Le  produit 
de  ce  droit  ser^  destine  à  Kentretien  des  bibliothèques 
établies  au   lieu   de  l'introduction  des  ouvrages. 

Art.  6.    Sont  prohibés  à  Timporfation  : 

1^  Tous  les  articles  mentionnés  dans  le  décret  du 
27  octobre  1839; 

2^  La  poudre  de  guerre  et  les  armes  de  guerre^  fu- 
sils, pistolets  et  sabres;  ^ 

3^  Les  livres  et  les  gravures  qui  pourraient  attein- 
dre la  morale  publique; 

4^  Les  véteAiens  pour  hommes  et  pour  femmes  de 
toutes  couleurs  *).   . 

Art.  7«  L'artk  1er  de  la  loi  du-  11  novembre  1839 
est  abrogé  dans  les  dispositions  qui  sont  contraires  à  la* 
présente  loi. 

Qu'il  soit  donné  connaissance  du  présent  décret  an 
pouvoir  exécutif  y  afin  qu'il  le  fasse  publier  et  exécuter. 

Salle  des  sessions  du  congrès ,  dans  la  capitale  de 
Sucré,  ce  9  octobre  1840. 

Signé:  M.  S.  de  Vslasco,  président  du  sénat* 


Décret  du  14  octobre  1840  >  qui  éta- 
blit les  droits  d^entrée  que  paieront 
les  marchandises .  étrangères  impor- 
tées en  Bolivie  par  les  frontières  de 

terre. 

J.  M.  de  Velasco,  président  constitutionnel  de  la  ré- 
publique, etc. 

Considérant  que,  pour  que  le  commerce  puisse  fon- 
der ses  opérations  sur  des  bases  certaines  et  ^es  cal- 
culs exacts,  il  est  urgent  de  signaler  les  droits  que  doi- 
vent p^er  les  marchandises  étrangères  qui  seront  im- 
portées en  Bolivie  par  les  frontières  de  terre ,  confor- 
mément aux  lois  existantes,  il  décrète: 


*)  Les  chemises  seules  sont  exceptées. 
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1840  Art.  1er*  Les  marcbandisea  étrangères  qui  seront 
importëes  en  Bolivie  par  les  frontières  de  terre  paie- 
ront I  à  partir  du  1er  janvier  1841  et  conformément  à 
la  teneur  du  décret  du  -26  novembre  1829 ,  les  droits 
d'entrée  indiqués  ci-après: 

Huit  pour  cent:  Bijouterie,  d'or  et  d*argent  fins, 
pierres  précieuses ,  montres  de  poche  et  tous  articles 
de  quincaillerie. 

Quinze  pour  cent:  Articles  de  cristallerie,  de  ver- 
rerie, de  faïencerie,  de  mercerie  et  toute  espèce  de 
papiers. 

Vingt  pour  cent:  Tous  tissus  de  fil,  de  soie,  de  laine, 
de  coton,  et  tous  les  articles  généralement  quelconques 
auxquels  on  n^aurait  pas  signalé  d'autres  droits. 

Trente  pour  cent;  Liquides  et  boissons  venant  de 
l'étranger,  meubles  de  maison,  chaussures  de  fennnes, 
lits  en  fer  ou  en  cuivre,  malles  de  voyageurs,  parfu- 
merie, cigares  purs,  cartes  à  jouer,  tabac  à  priser  de 
Erance,  tabac  dit  poluillo* 

Art.  2.  En  sus  des  droits  mentionnés  ci-dessus, 
toutes  les  marchandises  importées,  en  Bolivie  paieront 
un  droit  de  consulat  d'un  demi  pour  cent,  conforiné- 
ment  aux  dispositions  de  Tart.  17  du  décret  du  27  no- 
vembre 1829.  .  • 

Art.  3.  Au  corps  légblatif  appartient  seul,  suivant 
qu'il  est  dit  dans  le  paragraphe  10  de  Part.  48  de  la 
constitution  de  l'Etat,  la  faculté  d'imposer  d'autres  ou 
de  plus  forts  droits  sur  l'importation  des  marchandises 
d'outre-mer;  et  lorsque  le  congrè/i  croira  nécessaire 
d'adopter  quelque  changement  soit  dans  le  mode  de 
perception ,  soit  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  J26 
novembre  1829,  le  commerce  en  sera  prévenu  un  au 
d'avance. 

Art.  4.  Les  marchandises  mentionnées  dans  Tart. 
1er  de  ce  décret  seront  évaluées  dans  les  bureaux  de 
douane  d'après  le  tarif  actuellement  en  vigueur,  le  seul 
qui  ait  force  de  loi,  soit  dans  le  port  de  Oobija,  soit 
dans  les  douanes  de  la  frontière. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finan- 
ces est  chargé  de  la  publication  et  de  l'exécution  du 
préseni  décret. 

kendu  au  palais  du  gouvernement,  dans  la  capitale 
de  Sucré,  ce  14  octobre. 1840. 

Signé:  J,  M.  de  Velasco. 
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Convention  du  ^^^  1840  entre   la 

Prusse  et  la  Principauté  de  Schwarz- 
bourg-Rudolstadty  concernant  les  re- 
lations réciproques  de  jurisdiction. 

Zwischen  der  Konigl.  Preussischen  nnd  der  Fiirst- 
lich  Schwarzburg-RudolstUdtischen  Regierung  ist  zur 
Befôrderung  der  Rechtspflege  folgende  Uebereînktinft 
getroffen  yrx>rden^ 

/•  Allgemeine  Bestimmungen. 

Art.  1.  Die  Gerîchte  der  beiden  kontrahirenden 
Staaiea  leisten  einander  unter  den  nachstehenden  Be« 
atimmungeii  und  Eioschrankungen,  aowobl  in  Civil*  als 
in  Slrafrecbts-Sacben  diejenige  Recbtsbiilfe  welche  sie 
den  Gericbten  des  Inlandes  nach  dessen  Gesetzen  und 
Gericbts-VérfassuDg  nicbt  yerweigern  diirfen. 

//.  Besojidere  Bestimmungen. 

!•   RuciêichtlicJi  der  Gerichtsbarleit    in   biirgerli^ 

chen  Rechta^Streitigkeiten^ 

Art.  2.  Die  in  Civilsacben  in  dem  einen  Staate  er- 
gangenen  und  nacb  dessen  Gesetzen  vollstreckbaren  rich* 
terlicben  Erkenntnîsse,  Kontiimazîalbescheide  und  Agni- 
tionsresolute  oder  Mandate  sollen,  wenn  sie  von  einem 
nach  diesem  Vertrage  als  compétent  anzuerkenneuden 
Gerichte  erlassen  sind  ,  auch  in  dem  aDderti  Staate  an 
dem  dortigen  Vermôgen  des  SachfUUigen  unweigerlich 
vollstreckt  v?erden. 

Dasselbe  soll  auch  nicksicbtHch  der  in  Processen 
vor  dem  kompetenten  Gerichte  geschlossenen  uud  nach 
den  Gesetzen  des  letztern  voUstreckbaren  Vergleiche 
Statt  finden. 

Wie  weit  Wechselerkenntnisse  auch  gegen  die  Per-> 
son  des  Verurtheilten  in  dem  andern  Staate  vollstreckt 
vverden  konnen,  ist  im  Art.  29  bestimmt. 

Art.  3.  £in  von  *^einem  zustandigen  Gerichte  gerdll- 
tes  rechtskraf tiges  CivilerkenntBÎss  begrundet  vor  den 
Gericbten  des  andern  der  kontrahirenden  Staaten  die 
Ëinrede  der  rechlskraftig   entschiedeoen  Sache  mit  den- 
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1840  selben  Wirkungen ,  «aïs  wenn  das  Erkenntniss  von  eî- 
nem  Gerîchte  desjeoîgeD  Staaies ,  îd  welchem  die  £ii)- 
rede  geltend  gemacht  wîrd ,  gesprocben  ware. 

Art.  4.  Keînem  Unterthan  ist  es  erlaubt,  sich  durch 
freiwillîge  Prorogation  eîner  nach  den  Bestimmiingen 
des  gegenwiirtigeQ  Vertrags  nichf  koinpetenten  Gerichls- 
|>arkeit  des  andern  Staats  zu  unterwerfen* 

Keine  GerichtsbelicSrde  ist  befugt,  der  Réquisition 
eines  solchen  gesetzwidrîg  prorogirten  Gericbts  um  Stel- 
lung  des  Beklagtea  oder  Vollstreckung  des  Erkenotûis- 
ses  Statt  zu  geben,  vielmefar  wird  )edes  vos  eioeni  sol* 
chen  Gericht  gesprochene  Erkenntniss  in  deni  andern 
Staate  als  ungiiltig  betrachtet. 

Art«  5.  Beide  Staaten  erkennen  den  Grundsatz  an, 
dass  der  RlSger  dem  Gerichtsstande  des  Beklagten  zu 
folgen  habe;  es  wird  daber  das  Urtheil  dieser  Gericfats- 
stelle  nlcht  nur*,  insoffru  das'selbe  efwas  gegen  den  Be- 
klagten,  sondera  auch  insofern  es  etwas  gegen  den 
Klager,  z.  B.  riicksichtlicb  der  Erstattung  Ton  Unko- 
8ten  verfiigty  in  deoi  andern  Staate  als  rechtsgiiltig  an- 
erkannt  iind  vollzogen. 

Art.  6.  Ftir  die  Widerklage  ist  die  Gerichtsbarkeît 
des  iibev  die  Vorklage  ziistandigen  Ricbters  begrûndet, 
dafern  nur  fene  mit  dieser  im  recbtlicbén  ZusaninieD- 
hange  steht  und  sonst  nach  den  Landesgesetzen  des 
Yorbeklagten  zulâssig  ist. 

Art.  7.  Die  Provokationsklagen  (ex  lege  diffamari 
oder  ex  lege  si  contendat)  werden  erhoben  Tor  demie" 
nigen  Gerîchte,  vor  welches  die  rechtliche  Ausfûbriing 
des  Hauptanspruchs  gehôren  wiirde;  es  wird  daher  die 
vor  diesem  .Gerichte,  besonders  im  Fall  des  Ungehor- 
sams,  ausgesprochene  Sentenz  von  der  Obrigkeît  des 
Provozirten  als  rechtsgiiltig  und  vollstreckbar  anerkannt. 

Art.  S.  Der  persënliche  Gerichtsstand,  welcher  enl- 
weder  durch  den  Wohnsitz  in  einem  Staate  oder  bei 
denen,  welche  einen  eigenen  Wohnsitz  noch  nicht  ge- 
nommen  habën,  durch  die  Herkunft  in  dem  Gerichts- 
stande der  Eltern  b^rîindet  ist,  wird  von  beiden  Staa- 
ten in  personlicben  Klagesachen  dergestalt  anerkannt, 
dass  die  Unterthanen  des  eiuen  Staates  von  den-Unter- 
thanen  des  andern  Staates  in  der.  Regel  und  in  sofern 
nicht  in  nachstehend  erwahnten  Fâllen  spezielle  Ge- 
richtsstande koukurrireif ,  nur  vor  ihrem  resp.  person- 
liciien  Richter  belangt  werden  diirfen» 
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Art*  d.     Ob  Jemand  .eioeo  Wolinsit?   in   eineoi  der  1840 
kontrakiTenden  Staaten   habe,  wird  nach  dea  Gesetxen 
desaelben  bcurtbeiit. 

Art  iO.  Wenn  Jemand  in  beiden  StaateQ  seioftii 
Wphnaits  in  landes^eaetsliclieni  Sinne  genom* 
men  bat ,  biingt  die  Wabl  des  Gerichttstaodes  von  d«m 
Klager  ab. 

Art  11.  Der  Wobnsitz  des  Vaters»  wena  dteaer 
nocb  am  Lebeo  ht,  begriindet  zugleich  den  ordentli^ 
clien  0<ericbt88tand  der  Kinder  y  welcbe  sich  noch  in 
teiner  Oewalt  befiaden*  t>bne  Riickaicbl  auf  den  Orr, 
-wo  die  Kinder  geboren  worde»  sind,  oder  sich  nur 
eine  Zeit  lang  aufbaltett. 

Ari.  12.  lal  der.Vatier  verstorben,  so  TerUaibt  der 
Gericbtsatand,  unter  wéicbtoi  deraélba  zur  Zeit  des  Ab«» 
lobent  aeineh  Wohnaitz  katte^  'der  ordentlicbe  Gerichts» 
atand  der  Kinder^  so  lange  dieselben:  nocb  keinen  ei» 
genen  ordentlichen  ^oknsitz  begriindet  hàben» 

Art.  12.  Hat  das  Kind  ao  Lebzeiten  des  .  Vaters 
oder  naoh  iséineofi  fode  den  Wobnsitz  desaelben  ver* 
lassen  iNiid  innerbalb  drei  Jabre  nach  erlangter  VoUîab^ 
rîgkeit  oder  auFgebobener  vâterlicber  Gewalt  keinen  ei«* 
genen  festen  Wobnrâtz  genommen,  so  verUêrl  es  in 
den  Frsussîseben  Staatèn  den  Geriditsstand  des  Vaters 
.  nnd  wird  oacb  deo  Gesetzen  ^seines  {edesmaligen  Aufeut- 
kahs  beurtbeilt. 

Art.  14.  Ist  der  Vater  unbekannt ,  .oder  daa  Kind 
nichl  ans  einer'Ebe  zur  recbten  Hand  erzéngt,  so  ricb* 
tet  sicb  der  Gericblsstand  éines  solcben  Kindes  auf  gleî- 
ebe  Art  nacfa  dem  gewubniicben  Gerichisstande  der 
Multer. 

Art.  15.  Die  Bestelhing  der  Personalvormiindsobaft 
fiir  Unmiiodige  oder  ibnen  gicick  zir  acbtende  Perso- 
nen  gebôrt  vor  die  Gericbte,  wo  der  Pflegbefoblene 
sicb  wesentiKeb  auflialt*  In  Absîcbt  der  zu  dem  Ver* 
môgen  der  Pflegbefoblenen  gçbÔrigen  Immobilien ,  wel« 
cbe  unter  der  andern  Landeskoheit  Kegen,  stekt  der 
îenseitigen  Gerickisbehorde  frei,  wegen  dieser  besondere 
Vormiinder  zu  bestellen  oder  deo  auswSrtigen  Perso- 
nalvormund  ebenfalls  zu  bestSligen,  wdcber  letztere 
jedocb  bei  den  auf  das  GrundstSck  sicb  beziebeoden 
Gescb&ften,  die  am  Orte  des  getegenen  Gruadstncks  gel- 
tenden  gesetzlicben  Vorscbriften  zu  befolgen  ka/t«  Im 
ersteren  Falle  sind  die  Gerickte  der  Hauptvormundscfaaft 
JRecuml  gén^    Tome  /•  £e 
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1840  gclisi'^dy  der  Beliurde,  welcbe  wegen  der  Grandstficke 
besondere  Vormûnder  bestellt  Lat^  ans  den  Akten  die 
nuthîgeu  Nachrîchten  atif  Erfordern  mitzutheilen  ;  auch 
haben  dta  beiderseitigeD'Gérichté  wegen  Verwendiing 
der  Einkânfte  aus  den  Gûtern,  aô  weit  solche  zum 
Unterbalte  ond  der  Ërziebung  ôder  dem  aooatigeo  Forl- 
kommen  der  Pflegbefohienen  erforderlicb  aînd,  sich  mit 
einaDder  zu' vernehmeny  und  .in  de86en  Verfolg  dasNu- 
Ihige  zu  verabreic)ien« 

Art.' 16.  Dieienigeoi  welche  in  deipfi  eihen  oder 
dem  andern  Staete,  obne  eînen  Wobnsitz  daselbst  zu 
haben  y  eine  abgeaonderte  Handlung ,  Fabrik  oder  ein 
anderes  dergleichen  Etablissement  betitzenj  sollen  we- 
gen pertônlichef  VerbindlichkekeiJ ,  welcbe  sie  in  An- 
eekiing  tolcber 'Etablissements  eingegangen  haben ,  so- 
wohl  vor  den  Geriobten  des  Lbndés  ^  wo  die  Gewerbs- 
anstalten  sich  befinden ,  als  Tor  dem  Gerichtsstande  des 
WohnorLs.  belangt  werdeà  kônnen»  ' 

Art.  17.  Die  Uebemabme  eîner  Pacbtung,  verbun- 
den  mit  dem  persdnlîcheu  Aufentbaite>'auf  dem  erpach- 
teten  Gute   soii  den  Wobnsita    des  Pâchters  tm  Staate 

f  m 

begrnnden. 

.  i   Art.  18»     Ausuabmsweise  konnen  jedoch  : 

1)  Stiidirende  wegen  der  am  Uni?ersitatsorte  Ton  ibnen 
gemachten  Schiilden  oder  anderer  durch  Vertrage  oder 
Handhingen  daselbst  fiir  sie  entstandenen  Recbtsver- 
bindlichkeiten , 

2)  aile  tm  Dienste  Anderer  stebende  Personen,  so  wie 
dergleichen  Lebrlinge,  Gesellen,  Handlungsdiener, 
Kunstgehûlfen ,  Hand  *  und  Fabrikarbeiter  in  Injii- 
rien-,  AUmenten-  und  Entschadîgiingsprozessen  und 
in  allen  Recbtsstreiligkeiten,  welche  aùs  ihrèo  Dîenst-, 
Erwerbs*  und  Ko ntrakts verrait nîssen  entspringen, 

so  lange  ihr  Aufenthalt  an  dem  Orte  ^  wo  ste  studiren 
oder  dieu  en,  dauert,  hei  den  doriîgen  Gerickten  belangt 
werden. 

Bei  verlangter  Yollstreckung  eines  von  dem  Gericht 
des  temporëreu  Aufenthaltsortes  gesprocheneo  Ërkennt- 
nisses  durcb  die  Behorde  des  ordent lichen  perso nlichen 
Wobnsîtzes  sind  jedoch  dieuach  den  Gesetzen  des  leU- 
teren  Orles  beslehenden  rechtlichen  Verhaltnisse  desje- 
iiigo  9  gBgen  welchen  das  Erkeontniss  voUstreckt  wer- 
den  soily  zu  berucksichtigeri. 

Art.  19«    Bei    entetehendem   Kreditwesen   wird    der 
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per«ÔDlîclie  Gerîohlsstftnd  des  Schiildners  aiich  ak  ail-  1840 
gemeines  Konkursgericlit  (Gaotgerîciit)  anerkannt;  bat 
Jemand  nach  Art.  i9.,  10.  Wegen  des  in  betden  Staaten 
ziigleich  genoniinenen  Wohnsiizes  einen  mehrfachen  per- 
sonlichen  Gerichtsstand  »  so  eatscheidet  fiir  die  Kom- 
petenz  des  allgemeînen  Konkursgerichts  die  Praveotion» 
Der  erbachafUiche  Liquidationsprozess  wird  im  Fall 
eines  mehrfacben  Gerichtsstand  es  Ton  dem  Gericbte  ein- 
gelé^tet,  bei  welchem  er  vpu  dén  Erben  oder  dem  Nach- 
lasskurator  iu  Antrag  gebracht  wird« 

Der  Antrag  auf  Kookurserôffuung  findet  nach  er- 
foigter  Einleitung  eines  erbscbaftlichen  Liquidationspro- 
zesses  nur  bei  dem  Gerichte  statt,  -bei  welchem  der 
letztere  bereits  rechtshILngig  tst. 

Art.  20.     Der  hiernach    in    dem  einen  Staate  erôff- 
nete  Koukurs  -  oder  Liqùidations-Prozess  erstreckt  sich 
aiich  auf  das  in  dem  andern  Staate   befindliche  Vermo^ 
gen  des  Gemeinscbûldners,   welches   daher  auf  Verlan-^ 
gen  des  Konkursgerichts   von    demjenigen  Gericbt , ,  wo 
das  Yermogén   sich   bèfindet,   sicfaergestellt ,     inventirt, 
iind  entweder   in  natura'  oder  nach  vorgangiger  Versil- 
berung  zur  Konku ramasse  ausgeantwortet/  werden  muss. 
Hierbei  finden  jedoch  folgende  Ëinscbrankungen  statt: 
l)Gehort    zu    dem    auszuantwortenden  Vermogen   eine 
dem  Gemeinschuldner  angefallene  Erbschaft,  so  kann 
das  Konkursgericht  nur  die  Ausantwortung  des,  nach 
erfoigter  Befriedigung  der  Erbschaftsglâubiger,    in  so 
weit  nach  den    îm  Gerichtsstande   der  Erbschaft   gel* 
teuden    Gesetzen    die   Séparation    der  Erbmasse'  von 
der  Konkursmasse  noch  zulassîg  ist^  so  wie  nachBe^ 
riclilîgung  der  sonst  auf  der  Erbschaft  ruheiiden  Las- 
ten,    verbleibenden   Ueberrestes    der    Ronkursmi^sfiie 
fordern. 
2)£benso    kënnen   vor  Ausantwortung  des  Vermogens 
an  das  allgemeine  Konkursgericht  aile  nach  den  Ge- 
setzen desjenigen  Staatçs,    in  welchem  das  auszuant- 
wortende  Yerinogen  sich  befindet,   zulassigen  Vindi- 
kations-,   Pfand-,    Hypotheken  oder   sonstige,    eine 
vorzugUche  Befriedigung  gewUhrenden  Rechte  an  den 
zu  diesem  VermOgen   gehôrigen  und   in  dem   beiref* 
fenden  Staate  befindlichen  Gegenstânden ,  vor  dessen 
Gerichten   geUend  gemacbt  werden ,   und   iat  sodann 
aus  deren  Erlos  die  Befriedigung  dieser  Glâubiger  zu 
bewirken  und   nur   der  Ueberrest  an   die  Konkurs- 

£e2 
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1810      masse  abzuliefem ,    auch   der  etwa  tinter  ihnen  oder 
mit    dem  Kurator   des   allgemeinen  Konkurses  oder 
erbschaftiicheD  Ltquidationsprozesses  âber  die  Yeritât 
oder  Priorit&l  einer  Fordening  entstehende  Streil  von 
denselben  Oèrichten  au  entscbeiden. 
3)Besitxt   der   Gemetoscbuldner  Bergtbelle  oder  Kiixe 
oder  sonstiges  Bergwerkseigentbnm ,  so  wird,  Behiifs 
der  Befi;iedigiing  der  Bergglaiibiger ,    aus   demselben 
ein  Specîalkonkurs   bei   dem  betrefFenden  Berggerrcht 
eingeleltet  iind  niir  der  yerbleibeode  Ueberrest  dieser 
Spe2ialmâsse  sur  Hauptkookursmasse  abgelieferl. 
4)Ebenso  kann,   wenn   der  pemeinschuldner  Seescbiffe 
oder  ilergteichen  Scbiffsparte    besîtxt,    die  YorgSngige 
Befriedignng    der  SchiffsglSubiger  aus  diesen  Vermo- 
-  gensstucketi  mir  bei  dem  beireffenden  See  -  und  Han- 
delsgericbt  im  Wege  eines  einzuieitenden  Spezialkon- 
kiirses  erfolgeo. 

Art.  21.  Insoweit  tiicht  etwa  die  in  dem  Torstehenden 
Artikel  20.  bestîdimten  Ausnafamen  eiotreten,  aind  aile 
Fordernogen  an  den  Oemeinschaidner  bei  dem  allge* 
meînen  Konkursgericbt  einauklagen,  aucb  die  Rucksicbts 
ihrer  etwa  bei  den  Gerichten  des  andern  Staates  bereiu 
anh&ngigen  Prozeese  bei  dem  Konkursgericht  weiler  zii 
^  Terfolgen^  eS'  sejr  denn,  dass  letzteres  Gerîcbt  deren 
Fortsetzuog  und  Entscheidting  bei  dem.  prozessieitenden 
Gerichte  ausdriickKcli  genehmigf  oder  Terlangt. 

Auch  die|enigen  der  im  Art.  20.  gedacbten  Realfor- 
derungen ,  weiche  Ton  den  Olkubigern  ,bei  dem  beson- 
deren  Gerichte  nicht  angezeigt^  oder  daselbst  gar  niclil 
oder  nicht  voUst&ndig  bezahlt  worden  sind,  kdnnen  bei 
dem  allgemeinen  Konknrsgerichte  noch  geltend  gemacht 
werden  ,  so  lange  bei  dem  letzlern  nach  den  Gesetzeii 
desselben  eine  Anmeldiin^  noch  zulMssig  ist. 

Dingliche  Rechte  werden  ^edenFalls  nach  den  Ge- 
setzen  des  Orts,  wo  die  Sache  belegen  isr,  benrtheilt 
und  geordnet.  % 

Hinsichtiich  dar  Giiltigkeit  personlicher  Anspriicbe 
'  entscheiden  y  wenn  es  anf  die  Rechtsfôhîgkeit  eines  der 
Betheiligten  ankommt,  die  Gesetze  des  Staates  ^  dem  er 
angehërt;  wenn  es  auf  die  Form  eines  Rechtsgeschâftes 
ankommt ,  die  Gesetze  des  Staates ,  wo  das  Geschaft 
▼oi^enommen  worden  ist  (Art.  33.);  bei  allen  andern 
als  den  vorangefiihrten  Fallen  die  Gesetze  des  Staates, 
wo  die  Forderuug  eotstanden  ist.    Ueber  die-  Aangord* 
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aung  personlichcr  Anspriiche   uod  derén  Verb&ltniss  zu  1840 
den  dinglichen  entscheiden   die   am  Orte   des  Konkurs^ 
gerîchts  geltendea  peseUe.    Nîiig^nds  aber  darf  ein  Un* 
terachîed  zwisçheii  in -^  iind   aiislMudischen   Glëubigeroy' 
rùcksichllicb   der    Bebandlung    ihrer   Recbte,    getnacbl 
werdeOé 

Art.  22.  Aile  Realklageo ,  desgleichen  aile  potsesso* 
rischea  RecbUniittel,  wie  aucb  die  sogenaonten  actiones 
in  rem  scriptae»  miissen,  dafern  sie  eîne  unbewegliche 
Sacbe  betreffen,  vor  dem  Gericbtei  in  dessen  Besirk 
sich  die  Sache  befiodet,  -—  kônneo  aber,  vreon  der 
Gegeostand  beweglich  ist|  auch  vor  dem  pereOnlicben 
Gericbùstatide  des  Beklagtea  «—  erhobeb  vrerden ,  Yor- 
belialtlich  desseo  |  was  auf  den  Fall  des  Konkurses  be- 
stiinmt  ist. 

Art.  23.  In  dem  CTericbtsstande  der  Sache  kënnen, 
keioe  bloa  (rein)  personliche  Klagen  angestellt  werden. 
Art.  24.  Eioe  Ausnaboie  von  dieser  Regel  findel 
jedoch  statt)  yrenn  gegen  den  Besilzer  unbeweglicher 
Guter  eine  solehe  personliche  Klage  angestellt  wird, 
welche  aus  dem  Besitze  des  Grundstiicks  oder  aus  Hand- 
luugen  fliessty  die  er  in  der  Eigenschaft  als  Gutsbe» 
sitzer  vorgeoomuien  hat.  Wenn,  daher  em  solcher 
Grnndbesitzer 
l)die  mit  seipem  Pâchter  oder  Verwalter  eingegangeneii 

Verbindlicbkeiten  zu  erfiillen ,  oder 
2)dieziim  B)*sten  des  Grundstiicks  geieisteten  Vorschusse 
oder  gelieferten  Materialien  und  Arbeiten  zu  vergiiten 
sich  weigert,  oder  wenn  Ton  den  auf  dem  Grund- 
stiick  angestellten  dieoenden  Personen  Anspriiche  vre* 
gen  des  Lohns  erhoben  werden,  oder 

3)  die  Patrimonial-Gerichtsbarkeit  oder  ein  Shnliches  Be- 
fugniss  missbraucht,  oder 

4)  seine  Nachbarn  im  Besitze  stort; 

â)sich  eines  auf  das  benachbarle  Grundstiick   ihm  su* 

stehenden  Rechts  bertihmti  oder 
6)^enn  er  das  Grundstiick  ganz  oder  zum  Theil  ver- 

aussert    und   den    Kontrakt   nicht   erfiillt,    oder  die 

schuldige  Gewahr  nicht  leistet, 
60   muss  derselbe   in   allen   diesen  FSllen   bei  dem  Ge- 
richtsetande  der  Sache  Rechi  nehipen,  wenn  sein  Geg- 
ner  iha  in  seinem  persdnlichen  Gerichtsatande  nicht  be- 
latigen  will. 

Art.  25.    Der  Gerichtsstand   einer  £rbschaft  ist  da. 
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1840  wo   der  Erblasier  zur  Zéit  seioet  Ablebens  seinen  per- 
soolichen  Gerichtsstand  hatte. 

Art.  26.     In   diesem   Gerichtsatande   kônnen   ange- 
bracht  werdeiH 

l)Klagen  auf  Anerkennung  einaa  Erbrechts  iind  solche, 
die  auf  ErfiilluDg  oder  Aufhebuog  teslameiitamcher 
Verfogungen  gericbtet  sînd  ; 
2)  Klagea  zwiachen  Erben ,  welcbe  dia  Tbeilung  der 
Erbscbaft  oder  die  GewahrleUtung  dec  Erbtheile  be- 
treffen. 

'  Docb  kann  diea  (zu  1  und  2.)  nur  ao  lange  ge- 
scbehen,  ala  in  dem  Gerichtastande  der  Erbscbaft  der 
Nacblasa  noch  ganz  oder  theilweise  Torhanden  ist. 
Endlicb  kunnen 
^)in  dieaem  Gerichtsatande  aiicb  Klagen  der  Erbachans* 
glaubiger  und  Legatarien  angebracbt  werden,  ao  lange 
aie  nacb  den  Landeagesetzen  in  dem  Gericbtsstaode 
der  Erbacbaft  angeatellt  werden  dûrfen* 

In  den  zu  1.  2  und  3.  angefûhrtén  F&llen  bleibt 
es  )edoch  dem  Ermeaaen  der  Klager  ûberlaaaeu,  ob 
aie  ibre  Klage  y  atatt  in  dem  Gericbtaalande  der  Erb- 
acbaft, in  dem  peraonlicben  Gericbuatande  der  Er- 
ben anitellen  wollen. 

Nicht  niioder  stebt  jedem  Mlterben  zu,  dîe  Klage 
auf  Tbeilung  der  zum  Nacblaaa  gebôrigen  Immobilien 
aucb  in  dem   dinglicben  Gericbtsstande  ,der  Letzteren 
(Art.  22.)  anzubringen. 
Art.  27.    Ein  Arreat  kann  in  dem  einen  Slaaie  un- 
ter  den  nacb  den  Oeaetzen  desselben,  in  Beziebung  auf 
die     eigenen  Untertbanen    vorgeacbriebenen   Bedinguo- 
gen  gegen  den  Biirger  des   andern  Staatea  in  dessen  iu 
dem  Gerichtsbezlrke  dea  Arreatricbtera  befiodiicben  Ver- 
mogen    aogelegt    werden,   und  begriindet   zugleich   den 
Gericbtaatand    fiir  die  Hauptklage  in   aoweit,   dass  die 
Entscbeidung  dea  Arreatricbtera  riickaicbtlich  der  Uaupt- 
aacbe  nicbtbloas  an  dem  in  aeinem  Gericbtasprengel  be- 
findlicben   und    mit  Arrest  belegten  ,   aondern   an   allen 
in  demselben  Lande  befindlicben  Vermfigenaobjekten  des 
Scbuldnera  rolUtreckbar  ist.     Die  Anlegung  dea  Arrestes 
giebt  jedocb  dem  Arrestklâger  kein  Vorzugsrecbt  vor  an- 
dern Glâubigern  und    yerliert   daber  durcb  Konkurser- 
ciffnung  ûber  daa  Vermdgen  dea  Scbuldnera  aeioe  recht- 
licbe  Wirkung. 

Art.  28.    Der  Gericbtaatand  dea  Kontrakta,  vor  vrtfl 
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diem  eben  sowohi  atif  Er Fallu ng ,  aïs  auf  Aufhttbung  1840 
des  Rontrakts  gekiâgt  V«fden  kann ,  fiodet  niir  danti 
•eine  An^rendiingi,  wenu .  der  Kontirahetit  £iir  Zeit  der 
Ladung  in  dem  Gerichts-Bezîrk  «ich  anwesend  befindet, 
in  welcliem  der  K^aatrakl  geschloMen  worden  ist  oder 
iu  ErtuUung  gçfaen  90IL 

Art.  29.  Oie  Klausel  in  eioem  Wecbselbriefo  oder 
eioe  Verschreibung  nach  Wechaelrecbt ,  wodurch  8Îch 
der  Schuldner  der .  Gerichtsbarkeit  eioes  îeden  GerichU 
linterwîrft,  in  dessen  Bezirk  er  nacb  der  Verfallzeit  ^ 
anzutreffen  ist,  vrîrd  als  giîltîg  anerkannt,  und  begriin- 
det  die  Zuslândigkeit  eines  Jeden  Gerlcbts  gegen  den 
in  seinepi  Bezirk  anzutreffenden  Schuldner. 

Au8  dem  ergangenen  Ërkenntnisse  80II  aelbst  die 
Persoualexekution  gegen  den  Schuldner  bei  den  Gerich- 
ten  des  andern  Staates  vollstreckt  werden. 

Art.  30.  Bei  dem  Gerichtsstande ,  unter  welchem 
Jemand  fremdes  Gut  oder  Vermô'gen  bewirthschaftet 
oder  verwaltet  hat,  muss  er  auch  auf  die  aus  einer  sol* 
clten  Administration  angestellte  Klage  sîcfa  einlassen,  so 
lange  nicht  die  Administration  vôIHg  beendigt  und  dem 
Verwaher  iiber  die  abgelegte  Rechnung  quillirt  ist. 

Wenu  daher  ein  aus  der  quittirten  Rechnung  ver- 
bliebener  Riickstand  gefordert  oder  eine  ertheilte  Quit- 
tung  angefochten  wird ,  so  kann  dièses  nicht  bei  dèni 
vormaligen  Gerichtsstande  der  gefiihrten  Verwaltung  ge-. 
schehen. 

hx\.  31.  Jede  Intervention,  die  nicht  eine  beson- 
dera  zu  behandelnde  Rechtssache  in  einen  schon  an- 
hangigen  Prozess  einmischt,  sie  sey  principal  oder  ac- 
cessorisch,  betreffe  den  KlMger  oder  Beklagten»  sey  nach 
vorgingiger  Streitankiindigung  oder  ohne  dieselbe  ge- 
schehen ,,  begriindet  gegen  den  audlandischen  Interveuien- 
ten  die  Gerichtsbarkeît  des  Staate9,  in  welchem  der 
Hauptprozess  gefiihrt  wii*d. 

Art.  32.  Sobald  vpr  irgend  einem  in  den  btsheri- 
gen  Artikeln  bestimmten  Gerichtsstande  eine  Sache  rechts- 
gSngig  geworden  ist,  so  ist  der  Streit  dasçlbst  zu  been- 
digen^  ohne  dass  die  Rechtshëngigkeit  durch  Verande- 
rung  des  Wohnsitzes  oder  Aufenthalts  des  Bekiagten 
gestôrt  oder  aufgehoben  werden  kônnte. 

Die  Rechtshângigkeit  einzelner  Rlagsachen  wird  durch 
die  légale  Insinuation  der  Ladung  zur  Einlassung  auf 
die  Klage  fdr  begrandet  erkannt. 
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1840  2.  Riicksichtlich  der  Gerièhisharkèii  in  nicfU  sireU 

tigen  Rechtsêaçhen. 

Art.  33.  Aile  Rechtsgeschiî&e  unker  Lebenden  und 
ftuf  den  Todesfall  werdeu,  was  die  Otitigkeit  derselben 
riicksichtlich  ihrer  Form  betriff^,  nach  den  Oesétzen  dei 
Orts  beurtheilt,  wo  aie  eingegaDgen  rind. 

Wenn  nach  der  Yerfassung  des  einen  oder  des  an- 
dern  Slaatea  die  Giiltigkeît  einer  Handlung  alleîn  von 
der  Aufnahme  vor  einer  beatimniten  Behorde  in  deni- 
selben  abhëngt ,  ao  bat  es  aiich  hierbei  sein  Verbleiben. 

Art.  34.  VertrSge ,  welcke  die  Begriindung  eînes 
dinglichen  Rechts  auf  iinbewegliche  Sachen  zum  Zwecks 
babeoy  ricbten  sîch  lediglicB  nach  den  Gesetzen  des 
OrISy  wo  die  Sachen  liegen. 

3.  Ruclsichtlich  d$r  Slrafgerichtsharheit, 

Art.  35.  Verbrecher  und  andere  Uebertreter  yon 
Strafgesetzen  werden,  soweit  nicht  die  nachfolgenden 
Artikel  Ausnahme  bestimmen,  von  dem  Staate,  deni  sîe 
angeboren,  nicht  ausgelîefert ,  sondern  daselbat  wegen 
der  in  dem  andern  Staate  begaogenen  Verbrechen  zur 
Untersuchung  gezogen  und  bettraft.  Daher  findet  auch 
eîn  Kontumazialveçfahren  des  andern  Staatea  gegen  5Îe 
nicht  statt. 

Bei  der  Ronstatirung  eines  Forstfrevels,  welcher  von 
dem  Angehorigen  eines  Staates  in  dem  Gebiete  des  an- 
dern veriibt  worden  ist,  soU  den  offiziellen  Angaben 
und  Abschâtzungen  der  kompetenten  Forst-  und  Poli- 
zeibeamten  des  Orts  des  begangenen  Frevels  dieselbe 
Beweiskraft,  als  den  Angaben  und  ABschStzungen  in- 
laodischer  Offizianten  von  der  erkennenden  Behorde 
beigelegt  werden,  wenn  ein  solcber  Beamter  auf  die 
wahrheitsroaasige ,  treue  und  gewissenhafte  Angabe  sei* 
ner  Wahrnehmung  und  Kenntniss  entweder  im  AUge- 
meinen  oder  in  dem  speziellen  Faîle  eidlich  verpflicbtet 
worden  ist,  und  weder  einen  Denunzianten-Antheil,  noch 
das  Pfandgeld  zu  beziehen  bat. 

Uebrigens  behâlt  es  wegen  der  Verhiitung  und  Be- 
strafung  der  Forstfrevel  in  den  Grenzwaldungen  bei  der 
bestehenden  iUebereinkunft  vom  13.  November  1822* 
sein  Bewenden. 

Art.  36.  Wenn  ein  Unterthan  des  einen  Staatea  in 
dem  Gebiete  des  andern  sich  eines  Vergehens  oder  Ver- 
brechens  schuldig   gemacht  bat   an4  daselbst   ergriffen 
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uud  zur  Untersucbnng  gezo^o  WQrâen  ist ,  so  ytvcàj  1840 
wenn  à€t  Verbrecii^r  gegen  Juràtorisolie  Kautîoa  oder 
HaDdgel<>biii$s  eatlassen  worden,  und  sich  in  «cineii 
Heiœathsstaat  zuriickbegebeo  bat,  von  dein  ord^ntUcben 
Richter  deaselben  dat  Erkeoatiiiss  dea  ausiândîschen  Ge* 
ricbta,  nach  voi^&Dgiger  Réquisition  und  Mîttheiiung 
des  Urtels  sowohl  an  der  Ferson  ak  an  den  in  dam 
Staatsgebiete  befindlicben  Gâtern  des  Verurtheilten  toU- 
zûgen,  vorausgesetzt )  dass  dit  Handlung,  "wegen  *deren 
die  Strafe  erkanat  worden  ist  |  auch  nach  den  Gesetceû 
des  requirirten  Staates.  als  ein  Vergeben  oder  Verbre- 
ciien  und  nicht  als  eine  blos  poHzei*  oder  finansge^ 
setzUcbe  Ileberttetung  ersefaeint,-  ingleichen  unbescfaadet 
des  dcim  requirirten  Staate  zustiindigen  StrafTerwand* 
luDgs«  oder  Begnadigungsrecbts.  Ein  Gleiohes  findet 
im  Fall  der  Flucht  eines  Verbrecbers  nach  der  Venir* 
theîlung  oder  wabrend  der  StrafTerbiissung  statt. 

Hat  sîcb  aber  der  Verbrecher  yor  der  Verurtbeilung) 
der  Untersucbung  dûrch  die  FIncht  entzogen,  soll  es 
dem  untersuchenden  Gerleht  nur  freistehen,  unter  Mit- 
theilung  der  Akten  aùf  Fortsetzung  der  Untersucbung 
'  und  Bestrafung  des  Verbrecbers ,  so  wie  auf  Einbrin- 
gung  der  aufgelaufenen  Unkosten  aus  dem  Vermôgen 
des  Verbrecbers  anzutragen.  In  Fallen^  wo  der  Ver* 
brecher  nkbt  vermëgend  ist  »  die  Kosten  der  Str afvoU* 
streckung  zu  tragen,  bat  das  requîrirende  Gericbt  sol* 
che,  in  Gemassbeit  der  Bestimmung  des  Art.  45.  zu  ersetzen. 

Art,  37.  Hat  der  Untertban  des  einen  Staates  Straf* 
gesetïe  des  andern  Staates  durch  solche  Handlungen 
verletzt ,  welcbe  in  dem  Staate  y  deih  er  angebôrt ,  gar 
nicbt  verpônt  sind,  z.  B*  durcb  ITebertretung  eigen- 
tbiimlicber  Abgabengesetze,  Folizcivorscbriften  und  der- 
gleicben  ^  und  welcbe  demnacb  aucb  von  diesem  Staate 
nicht  b^straft  vrerden  konnen,  so  soll  anf  vorgSogige 
Réquisition  zwar  niebt  zwaogsweise  der  Untertban  vor 
das  Gericbt  des  andern  Staates  gestellt,  demselbeh  aber 
sicb  selbst  zn  sitellen  verstattet  werden ,  daniit  er  sich 
gegen  die  Antcbuldigungen  yertbeidigen  und  gegen  das 
in  solcbem  Falle  aulâssîge  Kontumazial-Verfabren  wah* 
ren  kônne. 

Doch  soU»  wenn  bei  Uebertretung  einea  Abgaben- 
gesetzes  des  eineo  Staates  dem  Unterthanen  des  andern 
Staates  Wàaren  in  Bescblag  genommen  worden  sind, 
die  VerurtbeUungy^tejr  ^m  im  Wege  des  Kontumaziai* 
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1840  verbhrens  oder  son»!  iosofern  eintreleai  ait  sie  sich 
nur  aof  die  in  Beschlag  genominencn  GegensfSode  be- 
schrSnkt.  In  Antehung  der  Kootravention  gegen  ZolU 
gesetza  bewendet  es  bol  deoi  unter  den  resp.  Vereins- 
staaten  abgeschlossenen  ZoHkarteli  TOin  tlten  Mai  1833. 

Art.  38.  Der  zustandige  Strafrichter  darf  auch ,  lo 
weit  die  Gesetze  eeines  Landes  es  gestatten ,  ûber  die 
aus  deni  Verbrechen  entsprungenen  Privatanspriiebe  mit 
erkennen,  wenn  darauf  von  dem  BeschèLdigtea  angelra- 
gen  worden  ist. 

Art*  39.  Unterthanen  des  einen  Staates,  weldie  we- 
gen  Verbrechen  oder  anderer  Ueberlretttngen  ihr  Va- 
terland  verlassen  und  in  den  andern  Slaat  sicb  ge- 
fliichtet  haben ,  ohne  daselbst  su  Unterthanen  angenom- 
men  vrorden  zu  seyn,  werden  nach  vorg&ngiger  Réqui- 
sition gegen  Erstaltung  der  Kosten  ausgeliefert. 

Art*  40*  Solche  eines  Verbrechens  oder  einer  Veber- 
tretung  verdâchtige  Individuen,  welche  weder  des  einea 
noch  des  andern  Staates  Unterthanen  sînd,  werden, 
wenn  sie  Strafgesetze  des.  einen  der  beideu  Staaten  ver« 
letzt  zu  haben  beschuldigt  sind ,  demjenigen ,  in  wel- 
chem  die  Uebertretung  vertibt  wurde ,  auf  vorgangige 
Réquisition  gegen  Erstattung  der  Kosten  ausgeliefert  ;  es 
bleibt  jedoch  dem  requirirten  Staate  uberlassen,  ob  er 
dem  Auslieferungsantrage  Folge  geben  wolie,  bevor 
er  die  Regierung  des  dritten  Staates,  welchem  der  Yer- 
brecher  angehort,  von  dem  Antrage  in  Kenntniss  ge- 
setzt  und  deren  Erkl&rung  erhalten  habe,  ob  sie  den 
Angeschuldigten  zur  eigenen  Bestrafu;ig  rekiamiren  wolle. 

Art*  41.  In  denselben  Flillen,  wo  der  eine  Staat 
berechtigt  ist ,  die  Au3lieferung  eîoes  Beschuldigten  zu 
fordern ,  ist  er  auch  verbunden ,  die  ihm  von  dem  an- 
dern Staate  aogebotene  Auslieferung  anzunefamen. 

Art.  42.  In  Kriminairàllen ,  wo  die  persônlîche  Ge* 
genwart  der  Zeugen  an  dem  Orte  der  Untersuchung 
Dothwendig  ist,  soll  die  Stellung  der  Unterthanen  des 
einen  Staates  vor  das  Untersuchungsgericfat  des  andern 
zur  Ablegung  des  Zeugnisses  zur  Confrontation  oder 
Rekognition  gegen  vollst&ndige  Vergiitung  der  Reiseko- 
sten  und  des  VersSumnîsses  nie  verweigert  werden. 

Art.  43*  Da  nunmehr  dîè  Falle  genan  bestîainit 
sInd ,  in  welchen  die  Auslieferung' der  Angeschuldigten 
oder  GesteUuog  der  Zeugen  gegenseîtîg  nicht  verwei- 
gert werden  soUen,    so  bat  in^  einzelneu' Falle  die  Be- 
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horde ,  welclier  8ie  obllegt ,   die  bisher  tiblichen  Rêver-  1840 
salien  iiber  gegenseitige  gleicbe  Rechtswiilfahrigkeit  nicbt 
"Weiter  zu  verlangen. 

In  Ansebung  der  vorganglgen  Anzeige  der  requirir- 
ten  Gericbte  an  die  vorgesetzten  Behôrden  ^  bewendet 
es  bel  '  den  in  beiden  Staaten  desbalb  getroffenen  An« 
ordnungen. 

///.  JBestimmtingen  rûchsichtlich  der  Kosten  in 
Civil-  und  Kriminalsachen. 

Art.  44.     Gerichtlicbe    und    aussergerichtlicbe  Pro» 
zess*  und  Untersuchungskosten» 'welche  von  dem  kom-   ' 
petenten  Gerlcht  des  eînen  Staats  naçh  den  dort  geltenden 
Vorscbrif^en  festgesetzt  und  ausdrucklich  beilreibungsrd- 
*  hig  erklârt  worden  sind,  sollen  auf  Yerlangen  dièses  6e- 
richts  auch  in  dem  andern  Staate  von  dem  daselbst  sich 
aufhaltenden  Schuldner  obne  weiteres  executîvîscb  einge- 
zogen  werden.     Die  den  gerichtlichen  Anwalten  an  ihre  *    . 
Mandanten  zustebenden  Forderiingen  an  Gebiibren  und 
Auslagen  konnen  indess  in  Prenssen  gegen  die  dort  woh-    ; 
nenden  Mandanten  nur  im  Wege  des  Mandatsprozesdes 
nach  $••  1.  der  Verordnung  vom    1.  Junî  1833.  geltend 
und  betreibungsfdbig  gemacht  Mrerden;  es  ist  jedocb  auf    • 
die  Réquisition  des  jenseitigen  Prozessgericbls   das  ge- 
sétzlicbe  Verfabrén  von  dem   kompetenten  Gericbt  ein- 
zuleiten ,    und    dem  auswartîgen  RecbtsanwaUe   Bçhufs 
der  kostenfreien  Betreibung  der  Sache  ein  Assistent  von 
Amts  -yvegeb  zu  bestellen. 

Art.  45,  In  allen  Civil-  und  Kriminalrechtssachen, 
in  welchen  die  Bezahlung  der  Uukosten  dazu  unver- 
inogenden  Personen  obliegt,  baben  diè  Behôrden  des 
einen  Staates  die  Requisitibnen  der  Behôrden  des  an- 
dern sportel-  und  stempelfrei  zu  expediren  und  nur 
den  unumganglicb  nôthigen  baaren  Yerlag  an  Kopialien, 
Porto,  Botenlohnen ,  Gebûhren  der  Zeugen  und  Sach- 
verstaudigen,  Verpflegungs-  und  Transportkosten  zu  li-^ 
qnidiren. 

Art.  46.  Den  vor  einem  auswdrtigen  Gericbte  ab- 
zubôrenden  Zeugen  und  andern  Personen  sollen  die 
Reise  -  und  Zehrungskosten ,  nebst  der  wegen  ifarer 
Versaumniss  ihnen  gebiihrenden  Vergutung ,  nach  der 
von  dem  requirîrten  Gericbte  geschehenen  Verzeicbnung 
bei  erfoigter  wirkiicher  Sistirung  von  dem  requirirenden 
Gericbt  sofort  verabreicbt  werden. 
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1840  Art.  47.  Za  EnUchtidung  der  Frage,  ob  die  Fer- 
son»  welcher  die  Bezahlung  derUokosteoi  in, Ci  vil-  und 
Kriminakachen  obliegt ,  hinreichendes  Vermôgén  dazu 
betiuty  soll  nur  das  Zeugniss  dei^eaigen  Gerichtsttelle 
erfordert  werdeoi  unter  welchec  dièse  PersoD  ifare  we« 
seotliche  Wohnung  hat. 

Sollte  dieselbe  ihre  vresentliche  WohniiDg  in  eioem 
dritten  Staate  haben  und  die  Beitreibung  der  Kosten 
dort;  mit  Schwierigkeiten  verbundea  sejn ,  so  wird  es 
angesehen,  ait  ob  aie  kein  hinreichendes  eigenes  Vermôgén 
'  besitze«  Isl  in  Kriminalttllen  ein  Angeschuldigler  zwar 
vermdgend,  die  Kosten  zu  entrichten,  jedocn  in  dom 
gesprochenen  Erkenntnisse  dazu  nicbt  verurlheîit  vror- 
den,  so  ist  dîeser  Fall  de^  des  Unvermôgens  ebenfalU 
gleicb  zu  setzen. 

Art.  48.    Sïmmtliche  Torslehende  Bestimmungen  gel- 

'        ten  nicht  in  Beziehuog   auf  die  KônigUch  Preussischea 

RheinproYÎnzen.      Auch  stehen    die  Bestimmungen    des 

gegenwërtigen  Vertrages  mit  der  Beurtheilung  der  poli- 

tiscken  Heîmath  in  keiner  Verbindung. 

Art.  49.    Die  Dauer  dieser  Uebereinkunh  vrird  auf 


66* 

Convention  de  commerce  entre  la 
Prusse,  la  Bavière^  la  Saxe^  le  IVur-' 
temhérgy  la  Bade^  la  Hesse  Electorale, 
la  Hesse  grand  Ducale^  les  Etats 
formant  l'union  dç  douanes  et  de 
commerce,  dite  de  Thuringe ,  le 
Nassau  et  la  ville  libre  de  Franc- 
fort d'une  part  et  la  Porte  Ottomane 
d'autre  ^art,  conclue  et  signée  à  Con- 
stantinople,  le  \^  Octobre  1840» 

Pendant  la  longue  alliance  |  qui  a  heureusement 
subsiste  entre  la  Prusse  et  la  Sublime  Porte,  des  traitas 
conclus  entre  les  deux  puissances  ont  rëglë  le  taux  des 
droits  payables  sur  les  marchandises  exportées  de  Tur- 
quie» comme  sur  celles  y  importëes,  et  ont  ^ablî  et 
consacre  les  droits ,  priviliSges  ^  immunité  et  obligations 
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zwôIf.Jahre,  Yoni  1.  Oktober  d.  J.  an  gerechtiat,   fesl-  1840 
gesetzt.    Erfoigt   eîn  Jahr  vor  dem  Ablaiife  keine  AuF- 
kiindlguDg  yon  der  einen  oder  anderen  Seite^  so  ist  aïe 
stillschweigend  ala  auf  noch  zwolf  Jahra  weiter  verlSn- 
gert  anzusehen, 

Hieriiber  ist  KonigKch  Preuaaisclier  Seîta  gegenvrMr^ 
tîge  Ministerial  -  ErklSriing   ausgefertigt   iind  aolchd  mît 
dem  Kdnîglichen  losiegel  yersehen  worden. 
'Berlin ,  den  12ten  Aiigust  1840.  > 

(L.  8.) 
Kôniglich  Preusaiscbea  Ministerinm  der  auswMrtigen 

Angelegenheitem 
Frh.  t.  Wbuthxr. 
Voratehende  Erklarong  Mrird,  naciidem  aolcbrgegen 
eine  nbereiristimmende  Erklarung  dea  FîiraHicb  Schwarz- 
burg-Rudolatadtiacben  Geheimen-Ratba-Kollegiuma  Tom 
23.  d.  M.  ausgewecbselt  worden  ,  hierdurch  ziir  OfFeutli- 
chea  Kenntnisa  gebracbt* 

Berlin,  den  8.  Octohjer  1840.  « 

.    Der  Minister  der  attswiîrtîgen  Angelegenfaeîten. 

Frh.  y.  Werthkr. 
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Handelsvertrag  ziuischen  Preussen^ 
Baiern,  Sachscn,  Wurtemberg^  Ba-- 
den,  Kurhessen ,  Grossherzogthu m 
Hessen,  den  Thuringer  ZolU  undHan^ 
delsverein  bildenden  Staaten,  Nassau 
und  der  fret  en  Stadt  FrancfuH  auf 
der  einen  Seite  und  der  Ottomani- 
schen  P forte  auf  der  andern  Seite. 
^hgeschlossen  und  unterzeichnet  zu 
Constantinopel,  den  if  Oktober  1840- 

Wahrend  der  langjahrigen  AUiana ,  Yirelche  gUickli* 
cher  Weise  zwiscben  Preueaen  ùnd  der  haben  PfoHe 
bestanden  bat  y.  baben  die  zwisohen  beiden  Machlen 
'^^eacblosaeuen  Vertrage  den  Betrag  der  Yon  den  aus 
der  Ttirkei  auagefiihrten  oder  dahîn  eîngefiibrten  W.aa« 
^en  zu  entriehteiideti  Abgiibea  btalimoil  und  die  Rechley 
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1840  Son  Excelleiice  Mtittafii  Redud  Pacha,  un  des  V^- 
xirs»  MiDWIra  d'Etat  et  des  afiairet  ^trang^ret  de  la 
Sublime  Porte,  ddoor^  des  iotignes  en  brillants  affec- 
fié  k  cette  haule  dignité ,  Grand^Croix  de  l'Ordre  de 
la  Légiop  d'boiinenr,  de  TOrdre  américain  d'Isabelle 
la  Catboliqae,  de  TOrdre  de  LdofN>ld  de  Belgique 
de  l'Ordre  do  Lion  Néerlandais  |  de  èelui  de  r£pée 
-   de  Suède  etc*» 

lesquels,  après  s'être  ifann^  réciproquement  coniaïunica- 
tioo  de  lenrs  pleiDS^pouvoirs,  IrooTés  dans  la  bonne  et 
dÂe  forme ,  sont  tombés  d*accord  sur  les  artidee  sui- 
TtAts: 


Art.  I*  Tous  les  points  des  stipulations  connercia- 
les  précédentes  entre  la  Prusse  et  la  SubKme  Porte,  et 
BomméuMnt  toutes  les  stipulations  du  traité  d'amitié  et 
de  commerce  du  22:  Mars  1761  (vieux  etyle)  autant 
qu'îb  ne  se  trouTent  pae  en  contradiction  avec  la  prë« 
sente  cooTention,  eont  maintenus  ^  confirmés  pour  ton* 
)Oura  et  étendus, avec  les  droits  et  obligations  récipro- 
ques, qui  en  résultent,  à  tous  les  autres  Etats  nommés 
ei-deasus  f  formant  l'Association  de  commerce  et  de 
douanes. 

Lee  sujets  et  lea  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
de  la  Prusse  et  des  autres  Etats  de  l'Association  de  corn* 
meroe  et  de  douanes,  ainsi  que  les  bâtimentt  pmssieni 
auront  de  droit  dans  l'Empire  Ottoman,  l'exercice  et 
la  îouissaaee  de  tous  les  avantages,  privilèges  et  immti- 
nilés,  qui  sont  ou  qui  par  la  suite  seraient  accordés 
aux  sujelll,  aux  produits  du  sol  et  de  l'induatrie,  et 
aux  bâtiments  de  toute  autre  nation  la  plus  favorisée. 


Art.  It.  Les  sujets  de  Sa  Ma|este  le  Rot  de  Prusse 
et  ceux  des  autres  membres  de  FAssociation  de  com- 
merce et  de  douanes  eu  leurs  ayant-cause  pourront 
acheter  dftns  toutes  les  parties  de  TEmpire  OttorasD) 
soit  quHls  se  proposent,  de  les  exporter,  tous  les  arti- 
cles, Sttàe  exception^  provenant  du  sol  ou  de  l'industne 
de  ee  |^ays.  La  Sublime  Porte  s'engage  formellement,  à 
Kbofir  tous  les  miHiopoles,  qui  frappent  les  prodoits  de 
l'agriculture   et-  les  autres  productions  quelconques  de 
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chani^ftihar  iind  Ritter  des  fipi^ÎBclieii  Ofdens  Karis  1840 
des  Dritlen, 
1         Se.  Kaîserlicbe  MajestSt  der  Sultan: 
Se.  Ëxcelleuz'  Miutapha  Reschid  Pascba,   einen   der 
Wesire,  Sjaats-  und  Minister  dee  answètrUgcfa  Ange- 
legenheiten  der  hohen  Pforte,    Inhaher   der   mit  die- 
sem  Range  verbundeoen  Insignien  in  BriUanten,  Gross* 
kreuz  des  Ordeos  der  Ebren-Legion  y  des  Ainerikani- 
schea  ~Oi*dens   babella  der  Ks^bolîscben ,    des  Belgi- 
scben  Leopold-Ordens^  des  Niederlaadîscbën^'^Lowen- 
Ordensy  des  Sohwedischaii  Scbwerdt-Ordéti^ '«etc. 
welcbe,    nacbdem   sie  ibre  VollmacfaCén  gegenseïtig  mit- 
getheilt  und  dieselben  in  guter  und  gefaarlger  Form  *be- 
funden  .baben ,  ùber  die  nacbfolgenrden  Artikel  ûbereîii- 
gekomraeu  sind  : 

Art.  L  Aile  Punkte  .der  bisberigen  Handels-Ver- 
trage  zwiscben  Preussen  und  der  Hoben  Pfortt^  und 
namentlicli  aile  Verabredungen  des  Freundscbafts  -  und 
Handels-Verlrages  vom  22.  Marz  1761  (aiteo  Styls),  in 
80  weît  sicb  solcbe  nicbt  iny  Widersprucbe  mit  der  ge- 
genwârtîgen  Uebereinkunft  befindèn ,  werden  aufrecbt 
erbalten,  fîir  immer  bestëtigt  und  mit  den  daraus  ber- 
vorgebenden  gegenseitigen  Recbten  und  Pflicbtén  auf 
aile  ûbri^en  vorerwabnten  Staaten,  welcbe  den  Han- 
dels  -  und  Zoll-Verein  bilden  ,  ausgedebnt. 

Die  Untertbanen  und  die  Ërzeugnisse  des  Bodens 
und  der  Industrie  .von  Preussen  und  den  iibrigen  Staa- 
ten  des.  Handels^  und  ZoU-Vereins  y  so  wie  die  Preu- 
ssiscben  SchiiTe ,  sollen  von'  Recbts  wegen  in  dem  Ot- 
tomaniscben  Reicbe  die  Ausûbung  und  den  Genuss  al« 
1er  Vortbeile,  Priyilegîen  und  Fi;eibeîten  baben,  welcbe 
den  Untertbanen,  den  Ërzeugnissen  des  Bodens  und 
der  Industrie  und  den  Scbiffen  jeder  anderen  meist  be» 
gûnsti^en  Nation  zugestanden  sind  oder  in  der  Folge 
zugestanden  werden  môcbten. 

Art.  II.  Die  Untertbanen  Sr.  Maje^ât  des  Kônîgs 
von  Preussen  und  die  der  iibrigen  Mitglieder  desHandel's- 
und  Zoll-Vereins  oder  ibrë  Recbts-Nacbfolger  sôUen  in 
allen  Tbeilen  des  Ottomaniscben  Reîcbes  alie  Gégen- 
stande  obne  Ausnabme  y  mcigen  es  Ërzeugnisse  des  Bo- 
dens oder  der  Industrie  dièses  Landes  seyn ,  kaùfen 
diirfen ,  sey  es  in  der  Absicbt,  damit  Handel  im  Innern 
treibeu  zu  woUen,  oder  selbige  aiisznfiihren.  Die  Hobe 
Pforte    verpilichlet    sicb    ausdrûcklicb^    aile    Monopole^ 

Recueil  gèn.     Tome  /,  Ff 


450     Corn^eniion  de  commerce  entre  la  Prusse 

lAin^^"  territoire,  comme  au^si  Elle  renonce  à  l^usage  des 
Teskëi'és ,  demandés  aux  autorités  locales  pour  l'achat 
de  ces  marcIiapcU&es  ou  pour  les  transporter  d*un  lieu 
h,  un  autre  y  quand  elles  étaient  acbetées. 

Toute  tentative  y  qui  serait  faite  par  une  autorité 
quelconque,  pour  forcer  les  sujets  prussiens  ou  ceux 
des  autres  membres  de  l'Association  de  commerce  et 
de- douanes,  à  se  pourvoir  de  tsemblables  permis  ou 
Teskérés,  sera  considérée  comme  une  infraction  aux 
traités,  et^A  Sublime  Porte  punira  immédiatement  avec 
sévérité? tOMS  Vézirs  ou  autres  fonctionnaires,  auxquels 
on  aurait  une  paraille  infraction  à  reprocher,  et  Elle 
indemnisera  les  sujets  prussiens  et  ceux  des  autres  Etats 
de  l'Association  des  pertes  ou  vexations,  dont  ils  pour- 
ront prouver,  qu'ils  ont  eu  à  souffrir. 


Art.  III.  Les  marchands  prussiens  et  ceux  des  au- 
tres Etats  de  l'Association  de  commerce  et  de  douanes 
ou  leurs  ayant-cause ,   qui  achèteront  un  objet  quelcen- 

3ue  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  \%  Turquie 
ans  le  but»  de  le  revendre  pour  la  consommation  dans 
Tintérieur  de  l'Empire  Ottoman*,  paieront  lors  de  Tachât 
ou  de  la  vente,  les  mêmes  droits,  qui  sont  payés,  dans 
les  circonstances  analogues,  par  les  sujets  musulmans 
ou  par  les ,  rayas ,  les  plus  favorisés  parmi  ceux ,  qui 
se  livrent  au  commerce  intérieur. 

• 

Art.  IV.  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  la  Turquie,  acheté  pour  l'exportation,  sera 
transporté  libre  de 'toute  espèce  de  charge  et  de  droits 
à  un  lieu  convenable  d'embarquement  par  les  négo- 
ciants prussiens  ou  des  autres  États  de  l'Association  de 
commerce  et  de  douanes  ou  leurs  ayant-c/use.  Arrivé 
là,  il  paiera  à. son  entrée  un  droit  fixé  de  Neuf  pour 
Cent  de  sa  valeur,  en  rempLicement  des  anciens  droits 
de  commerce  intérieur,  supprimés  par  la  présente  con- 
vention. A  sa  sortie  il  paiera  le  droit  de  Trois  pour 
cent,  anciennement  établi  et  qui  demeure  subsistant. 
11  est  toutefois  bien  entendu,  que  tout  article  acheté 
au  lieu  d'embarquement  pour  l'exportation  et  qui  aura 
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welthe  die  Prodokté  dés  Ackerbaues  und  die  ûbrigen  1840 
£rz6Ugni65e  ihres  Reichesy  welcher  Art  dîesé  seyn  inô- 
geo,  betrefien  9  abzuschaffen ,  80  wie  sie  auch  auf  den^ 
Gebraach  der  Teskeres  Verzicbt  lelstet^  welcbe  von 
den  Orts-Bebôrden  Bebufs  des  Ankaufs  dieser  Waa- 
ren  oder  des  Transports  der  gekauften  von  eînem  Orte 
zuni  ândei^en  erbeteh  worden  sind.  Jeder  Versticb, 
welcber  von  irgend  einer  BehÔrde  gemacbt  werden 
fiollte/  nm  dîe  Preussiscbeo  Unt^i^thanen  oder  die  der 
ùbrigen  Mitglieder  des  .Handels  -  und  Zoll-Vereins  zu  ^ 
zwiugen  ,  sich  mît  dergleicben  Erlaubniss-Scheinen  oder 
Teskeres  zu  versebe»,  soU  als  eine  Ve*rletzupg  der 
Veptrâge  angeseben  werden,  und  die  Hohe  Pforte  "wîrd 
sofort  mit  Strenge  alJe  Wesire  oder  andere  Beamte^ 
welcben  eine  solcbe  Verletzung  ziir  Last  fôlit,  besira- 
fen  y  und  sie  wird  die  Preussîscben  Untertbanen  ^  so 
>vie  dièjenîgen  der  iibrlgen  Staaten  des  Yereins,  wegen 
der  Verluste  oder  Bescbweruugen,  welcbe  dieselben  er- 
welslich  erfabren  haben,  scbadXos  lialten. 

Art*  m.  Die  Preussîscben  Kauileute  und  die  der 
iibrigen  Staaten  des  Handels-  und  Zoll-Verein«  oder 
ihre  Recbts^Nacbfolger,  welcbe  irgend  eiu  Erzeugniss  des  . 
Bodens  oder  der  Industrie  der  Tiirkei  zu  dem  Zwecke 
ka^fen  werden,  um  solcbes  fiir  den  Yerbraucb  im  In- 
nern  des  Ottomaniscben  Reicbes  wieder  zu  verkaufen, 
sollen  bei  dem  Ankauf  oder  beî  dem  Yerkauf  dieselben 
Abgaben  zablen,  welcbe  unter  gleichen  Umstanden  von 
den  Muselmannîscben  Untertbanen  oder  Von  den  meist 
begiinstigten  Rajas,  welcbe  sicb  mit  dem  Handel  im  In- 
nern  bescbaftigen ,  entricbtet  werden. 

Art.  lY.  Jedes  Erzeugnîss  des  Bodens  oder  der  In* 
dustrie  der  Tiirkei  soli ,  wenn  es  fiir  die  Ausfvbr  ge- 
kauft  ist|  frei  von  jeder  Art  von  Belastui^  und  Abgabe 
diircb  die  Preussîscben  oder  durch  die  Kaufleute  der 
iibrigen  Staaten  des  Handels-  und  ZoU-Yereiiis  oder 
durcb  ibre  Recbts  -  Nacbfolger  uacb  einem  ziir  Yer* 
scbiffung  geeigneten  Orte  gebracbt  wefden.  Dort  an- 
gekommen,  soll  es  beim  Eingange  eine  ein*  fur  alle- 
inal  bestimmte  Abgabe  von  Neun  voih  Hundert  seines 
Wertbes' entricbten  ,  an  SteUe  der  alten  Abgaben  des 
innern  Yerkebrs,  welcbe  dutcb  dte  gegenwartige  Ue- 
bereinkuuFt  aufgeboben  werden.  Bei  seîiiem  Ausgangë 
8oII  es  die  scbon  von  Alters  her  festgeseizte  und  auch 
gegeuwartlg    beibebaUene  Abgabe  von    Drei   vom  Hun- 

Ff2 
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1840  ^^^  P^7^  ^  ^^°  eotrëe  le  droit  inlërieuc  ne  sera  plus 
soumis  qu'au  seul  dr^it  primitif  de  Trois  pour  Cent. 


Art.  y.  Tout  article  V  produit  du  sol  ou  de  l'indu* 
strie  de  la  Prusse  ou  des  autres  Etats  de  PAssociation 
de  commerce  et  de  douanes  ^  et  toutes  marchandises  ds 
quelque  espèce  quMles  soient,  apportées  par  terre  ou 
.  par  mer  d'autres  pays  par  des. sujets  prussiens  ou  des 
autres  Etats  de  la  dite  Association  seront  admises  dans 
toutes  les  parties  de  l'Empire  Ottomaa  saBs  aucune  ex- 
ception ,  moyennant  un  droit  de  Trois  pour  cent  cal- 
cule sur  la  valeur  de  ces  articles. 

En  remplacement  de  tous  les  droits  de  commerce 
\  intérieur,  qui.se  perçoivent  atijourd'hoi  sur  lesdites 
marchandises,  le  négociant  prussien  ou  des  autres  Etats 
de  l'Association ,  qui  les  importera,  soit  qu'il  les  vende 
au  lieu  d'arrivée,  soit  qu^tl  les  expédie  dans  Vintérieur, 
pour  les  7  vendre,  paiera  un  droit  additionnel.de  Deux 
pour  cent.  Si  ensuite  ces  marchandises  sont  revendues 
à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur,  il  ne  sera  plus  exigé 
aucun  droit  ni  du  vendeur,  ni  de  l'acheteur,  ni  de  ce- 
lui ,  qui ,  les  ayaut  achetées ,  désirera  les  expédier  au 
dehops. 


Les  marchandises,  qui  auront  payé  l'ancien  droit 
d*importation  de  trois  pour  cent  dane  un  port ,  pour- 
ront être  envoyées  dans  un  autre  port,  franches  de 
tout  droit,  et  ce  n'est  que  lors  qu'elles  y  seront  ven- 
dues ou  transportées  de  celui-ci  dans  l'intérieur  du 
pays ,  que  le  droit  additionnel  de  deux  pour  cent  de- 
vra être  acquitté. 

Il  demeure  entendu ,  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse,  et  ceux  des  autres  membres 
de  TAssociation  de  commerce  et  de  douanes  ne  préten- 
dent pas ,  soit  par  cet  article ,  soit  par  aucun  autre  du 
présent  traité,  stipuler  au  delà  du  sens  naturel  et  pré- 
cis des  termes  employés  ni  priver  en  aucune  manière 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Turquie 
de  Texercice  de  Ses   ^roits  d'administration   intérieure^ 
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dert  entricfaten.  Es  vefirsblit  sich  jedooh,  dass  jeder  Ar-  1840 
tikel,  w^kher  an  d^m  Ver8dii£Pung6-Orte  fur  die  Âus- 
fuhf  gekaiift  ist  iind  beireits  bei  seinem  Eingange  die 
fonere  Abgabe  eotrichtèt  hat,  ferner  nur  der  ufsprâng- 
lichen  Abgabe  von  Drei  voiti  Handerl  uiiterworfen 
seyn  80IL 

Art.  V,  Jede8  Erzeugniss  des  Bodens  oder  der  In- 
dustrie yon  Preassen  oder  Ton  den  ûbrigen  Staateu  des 
Handeh-  nnd  Zoll-Vereiiie  und  aile  Waaren  jedweder 
Art,  welche  zu  Lande  odet'  zii  Wasser  aqs  anderen 
Landern  durch*  Preussische  béer  durcL  Unterthanen 
der  ûbrigen  Slaaten   des  genannten  Vereins   eingefobot  , 

werden,  soUen  in  allen  Tbeilen  des  Ottonianiscben  Rei- 
ches,  ohne  ir^èod  eine  Ausnàhïne,  gegen  eine  Abgabe 
voD  Drei  voov  Huuderty  nacb  dem  Werthe  dieser  Ar« 
tikel  berechnet,  zugélasêen  "werden*  An  Stelle  aller 
Abgaben  des  inneren  Verkebrs,  vrelèhe  gegenwMrtîg  von 
den -genantiteii  Waaren  erhoben  werden^  soll  der  Preussi* 
sche  Kaufniann-  oder  der  Kaufmann  aus  deri  iibrigên 
Staaten  des  Vëreins,  -welcher  sie  eingefiihi't',  sey  es, 
dass  er  eolche  am  Orte  der.Ankunft  verkaaft,  oder 
dass  ér  dieselben  in  da»  Innere  ver^endet,  titn  sie  dort 
zu  verkaufen ,  eine  anderweite  Abgabe  von  Zwei  vont 
Hundert  entricbten.  Wenn  in  der  Folge  dièse  Waa- 
ren iin  Innérn  oder  naeh'Ausseï»  wieder  verkauft  wer- 
den,  so  solt  keine  miéhre^e  Abgabe  y  vreder  voii^dem 
Verkâufér)  nodh  von  dém  Kâiifer,  noch  von  denijeni- 
gen,'Vréleher ,  nathdem  er  dieselben  gekauft^  solehe  in 
das  Atislàtid^  zu   versenden    wunscbt ,   verlangt  werden. 

Die  Wa&réii',  wekhe  den  alteti  EingaBgszoU  von 
Drei  vom  Hundert  in  einem  Hafen  etitrichtet  baben, 
soiièn  îtH' voh'  jeder  Abgabe  nach  eîtiem  andétenHafèii 
gebrà'cht  ^erdeti  dorfeb  ,*  tind  erst  dânn ,  w^enn  diesel- 
ben dort  verkauft'  odér  von  dort  nach  delii  Itmern  des 
Liâdes  gébi^acht  werden  y  soll  die  anderweite  Abgabe 
van  Zwei  vôni  Hundert  entricbtet  werden.  '  ■ 

E«  verstebt  êicfa ,  daB^  ditf  Regierungen  Sr.  Majestat 
des  Konigs  von  Pre.uesen  nnd  der  fibrigen  Mitgliedet* 
des  Handels  -  und  ZoU- Vereins  nkht  beabsichtigen  y  i9j 
es  àùnih  diesen  oder  durcb  irgend  eineh  andérèn  Arti- 
kel  d«s  gegeA'wILrtigen  Vertrages ,  sieh  etwas  Anderes,' 
als  was  aus  dem^nattirlîclien  nnd  bestimmten  Sinne  der 
gewShlten  Ausdriicke  folgt,  zu  bedingen,  oder*  in  irgend 
einec  Weise  die  Regterung  Sr.  Majestât  des  Kaisers  der 
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1840  en  tant  toiitefoia,  que  ces  droite  ne  porteront  pas  nne 
ateînte  manifeste  aux  stipulations  des  anciens  traites  et 
aux  privilèges  accordés  par  la  présente  Convention  aux 
sujets  pirussiens  et, à  ceux  des  autres  Etats  de  PAssocia- 
tion  et  à  leurs  propriérés* 

* 

Art.  VI.  Les  sujets  prussiens  et  ceux  des  autres 
Etats  de  l'Association  de  coinnïerce  -et  de  douanes  ou 
leurs  ayant-cause  pourront  librement  trafiquer  dans  tou- 
tes les  parties  de  l'empire  Ottoman  en  marchandises 
apportées  des  pays  étrangers;  et  si  ces  marchanijises 
n'ont  payé  à  leur  entrée ,  que  le  droit  d'importation, 
le  oegociant  prussien  ou  des  autres  Etats .  de  l'Associa- 
tion «ou  son  ayant-cause  aura  la  faculté ,  de  trafiquer 
en  elles f  en  payant  le  droit  additionnel  de  deux  pour 
cent,  auquel  il  serait  soumis  pour  la  vente  des  pro- 
pres marchandises ,  qu'il  aurait  lui-même  importées,  ou 
pour  leur,  transmission  faite  dans  Tintérieur  avec  l'iD- 
tention ,  de  les  y  vendre.  Ce  paiement  une  fois  ac- 
quitté ».  ces  marchandises  seront  libres  de  tous  autres 
droits,  quelque  soit  la:  destination  ultérieure,  qui  sera 
dounée  à  ces  marchandises.   , 

Ap^  vil  Aucun,  droit  quelconque  ne  sera  prélevé 
sur  les  {produits  dg  sol  ou  de  l'Industrie  èei  Etats  de 
la  Prusse  et  des  autres  membres  de  l'Association  de 
commerce  et  de  douanes,  ni  sur  les  marchandises,. ap- 
partanant  a  leurs  sujets  et  provenant  du  sol  ou  de  riu- 
dustrie  de  tout  autre  pays  étranger^  quand  ces  deux 
sortes  de  marchandises  passeront .  par  les  détroits  des 
Dardsqel^s,  du  Bosphore  oti  de  la  Mer-Noire,  soit 
que  ces  marchandises  traversent  ces  détroits  sur  les 
bâtiments,  qui  les  ont  apportées  «  ou  qu'elles  soient 
traiis|[>ordées  sur  d'autres  bâtiments,  ou  que,,  devant 
être  vendues  ailleurs^  elles  soient,  pour  -  «n  temps 
limité,  déposées  à  terre,  pour  iiv'e  mises  à  bord  d'au- 
tres bâtiments  et  continuer  leur  voyage.. 

Toutes  les  marchandises  importées  en  Turquie,  pour 
étrç  transportées  en  d'autres  pays,  ou  qui,  restaat  en- 
tre les  mains  de  l'importateur ,' seront  expédiées  pai" 
lui  dans  d'autres  pays,  pour  y  être  vendues,  ne  paie- 
ront,  que  le  premier  droit  d'importateur  de  trois  pour 
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Tiirkei  in  der  Ausâbung  Ihrer  Redite  der  înneren  Ver-  1840 
waltting  zu  beschranken,  insoweit  als  dièse  Rechte  nicht 
die  VerabreduDgen  der.  alten  Vertrâge  oder  die  durch 
die  gegenWartige  Uebereinkunft  deti  Preussischen  uod 
den  Untérthanen  der  iibrîgen  Staateu ,  des  Vereins  iind 
ihrem  Eigenthuine  bewilligteii  Privilegien  oITenbar  ver- 
letzen  ^erden. 

Art.  VL  Die  PreuMÎschen  Unterilianen  und  die  der 
ûbrigen  Staaten  des  Handels-  und  Zoll -Vereins  oder  . 
ihre  Rechts-Nachfolger  sollen  in  allen  Theilen  des  Otto- 
manischen  Reiclies  mit  den  von  fremden  Lândern  eia- 
gefiihrten  Waaren  freien  Handel  treiben  diirfen  ;  und 
wenn  dièse  Waaren  bei  ihrein  Eintritt  nur  die  Etngangs- 
Âbgabe  entriclitet  haben,  so  soll  dem  Preussischen  Kauf- 
mann  oder  dem  Kaiifmann  der  tibrigen  Vereinsstaaten 
oder  seinem  Rechts-Nachfolger  freistelien,  dan^it  zu  han- 
deln,  wenn  er  die  anderweite  Abgabe  von  Zwei  vom 
Hundert  entrichtet,  welcber  er  fiir  den  Verkauf  der 
eigeneti ,  von  ihm  selbst  eingefiihrten  Waaren  oder  fiir 
derea  Versendung  nach  dem  Innern ,  in  der  Abstcht, 
solche  dort  zu  verkaufen,  unterworfen  seyn  wûrde.  * 
Nach'  Zahlung  dîeser  Abgabe  sollen  die  Waaren  fret 
von  feder  anderen  Abgabe  seyn ,  welcliç  fernere  Be- 
stimmirng  aucli  den  Waaren  gegeben  werden  mag. 

ArV.  VII.  Keine  Abgabe  irgend  einer  Art  soll  von 
den  ïrzeugnissen  des  Bodens  odei:  der  Industrie  der 
Staaten  von  Pi^eussen  nnd  den  ûbrigen  Mîtgliedêrn  des 
Handels  -  und  ZoU-Verrîns ,  noch  von  den  ibren  Un- 
térthanen gehôrigen  und  von  dem  Boden  oder  der^In* 
dustrie  eines  anderen  fremden  Landes  kommenden  Waa- 
ren yoraus  érhoben  '  Vf erden ,  wenn  dièse  beiden  Gat- 
lungen  von  Waaren  die  Meek*engen  der  Dardahellen, 
des  Bosporus  oder  des  schwarzen  Meeres  passiren ,  sèy 
es,  dàss  )ëne  Waaren  durch  dièse  Meerengen  auf  ded- 
jenigen  Schiffen  passiren,  in  welchen;  dieëetben  -  sîch 
bis  dahin  befunden  haben,  dde^dass  diesélben  auf  andere 
SchifTe  timgeladen,  oder,  vor  dem  afodervfeiten  Ver« 
kaufe,  fiir  eine  bestunihte  Zelt  an  das  Land  'gesetzt  ' 
werden ,'  nm  an  Bord  anderer  Sçhiife  gebracht  zu  vvèr- 
den  -und  ihre  Reise  forizusetzen. 

Aile  Waaren ,  welche  in  dlè  Turkei  eîngéfiîhrt  w*er- 
den,  um*  nach  «nderen  Landern  gebracht  zu  werden, 
oder  wekhe  in  den  HMnden  ides  Eiiifiihrenden  bleibén 
und.  yon  diesem  nach  anderen  Lândern   versen4et  wèrw 
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1840  ceot ,  sans  que  |  sous  aucua  pr^t^xte,  on  puisse  les  as- 
sujettir à  d'autres  droits. 

Art.  YIII.  Les  fermans^  exiges  des  bâtiments  mar- 
chands prussiens  \  leur  passage  dans  les  Dardanelles 
et  dans  le  Bosphore ,  leur  seront  toujours  dâivrës  de 
manière^  à  leur  occasionner  le  moins  de  retard  possible. 

Art.  IX*  La  Sublime  Porte  consent  à  ce  que  la 
législation,  cr^e  par  la  présentq  convention  soit  exécu- 
table dans  toutes  les  'provinces  de  r£mpire  Ottoman, 
c'est-a-dîre  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale le  SultaPi  situées  en  Europe  et  en  Asie,  en  Egypte 
et  dans  les  autres  parties  de  l'Afrique ,  appartenant  à 
la  Sublime  Porte,  et  qu'elle  soit  applicable  à  toutes  les 
classes  de  sujets  ottomans. 

Art.  X.  Suivant  la  coutume  établi^  entre  la  Prusse 
et  la  Sublime  Porte. ,  et  afin  de  prévenir  toute  difficulté 
et  tout  retard  dans  Festimatîon  de  la  valeur  des  arti- 
cles importés  en  Turquie  ou  exportés  des  Etats  Otto- 
mans par  les  sujets,  prussiens |  des  commissaires  versés 
dans  U  cpnnaissance  du  commerce  des  deux  pays  avaient 
été. nommée  tous  les  quatorze  ans,  pour  fixer ^  par  un 
tarif,  la, somme  d*argent  en  monnaie  du  Grand-Seigneur, 
qui  deyra  être  payée  comme  droit  de  trois  pour,  cent, 
sur  la  valeur  de  chaque  article^ 


.1  - 


.  ,  Or.  le  terme  des  quatorze  an# ,  pendant  lequel  le 
^iTRi^r*  ^Hf  devait  rester  en  vigueur,  étant . ei^pifé ,  et 
des  coa^mifsairef  étant  déjà  lUMnmés  depujf  quelque 
tçmps .  pou]^ ,  la  fixation  d'un  nouveau  tacif,  il  est  con- 
YjecMi,^qVie  le  ^rif,  dont  i(s  tomberont  d'accord^  restera 
en  vjgfiçui^  pour  les  suj|et|i  prussiens  et  pour  ceux  des 
ei,Ures..£ti|^  appar^nant.  à  l'^fi^ociatioQ  de  {commerce 
et  de..dqmtnes^  pende^  Çept» années,  à  date^  de  sa 
fixa^jop.  ;  Apres  ce  te^qi^  chacune  des. Hautes,  parties 
contractantes  aura  droit,,  d'en  demander  la  révision: 
m^,  sjy, pendant  tes  m  inoîe»  qui  suivirent  Fe^piretion 
des  Seti^  premières  aui^éjes.,  ni, Tune,  ni  Tautre  n'use 
de  cette  faculté,  le  t^rif  ;eontinu^ii  d'Avoi^  force  de  loi 
p^ujç  ^ifjpt  autres,  antaées,  à  di|te|r  du  jour^  où  lee  pre- 
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den^  um  dort  verkauft  zu  werden  ,  sollen  niir  die  erste  1840 
Eingangs  -  Abgabe    von   Drei    voni   Hnndert    entrioliten, 
ohne  dass  man  dieselben  unter  irgend  einein  Vorwande 
anderen  Abgabe n  unterwerfeii  darf. 

Art.  VIII.  Die  von  den  Preussischen  Handels-Schîf- 
fen  bei  ihrer  Duchfuhr  durch  die  Dardanellen  iind  durch 
den  Bosporiis  nachgesuchten  Fermaus  sollen  ihnen  8tet8 
in  der  Welse  behandigt  werden ,  dase  daraus  so  wenig 
Aufentlialt  wie  moglich  entstehU 

Art.  IX.  Die  kohe  Pforte  génelimigt,  dass  die  in 
Fôlge  gegenwârliger  Ilebereinkunft  erlassenen  Verord-î 
nungen  in  allen  Tlieilen  des  Ottom'anischen  ReicheS;^ 
das  beisst,  in  den  in  Europa  iind  Asien  belegenen  Be- 
8Îtziingen  Seiner  Kaîserliclien  Majestat  des  Sultans,  in 
Aegypten  und  in  deu  ubrigen*  d«r  hohen  Pforte  gebori- 
gen  Theilen  von  Afnka ,  in  Ausfûhrung  kommen ,  und 
dass  selbige  auf  aile  Klassen  Ottomanîscher  Unterlbaneti 
Anwendung  finden. 

.Art.  X.     In  Gemassbeit  der  zwiscben  Preussen  und 
der  Hohep  Pforte    bestehenden  Gewohnbeît,    und    um 
|eder  Schwierîgkeit  und  jeder  VerzÔgerung  bei  Scbatisung 
des   Wertbes    der    von    den   Preussiscben  Untertbanen 
in    die  Tiirkei    eingefdhrten    oder   aus    den    Ottomani- 
schen    Staaten    ausgefâhrten    Gegenstande  vorzubeugen, 
sind  aile  vierzehn  Jalire   in  der  Kenntaiss   des  Hand^ls  '  •  ' 
beider  Lander  erfahrene  Kommissarien  ertiannt  worden, 
um    durch    einen    Tarif   den    Bjetrag   an    Gelde    in    der 
Miinze   4*^  Grossberrn    festzustfellen ,    welcber.  •  als  Ab- 
gabe   von  Drei   voin  Hundert   von  Jiem  .Wertbe   jedes  >  •- 
Gegenstandes  ge7ablt  w^erden  solL      Dà   oun*  der  Zest-      « 
rauni  der  vierzehn  Jahre,    wâhrehd  welefaer    der  letztb      (T 
Tarif  in  Kraft  seyn  sollte,  abgelaufen  ist  und  schon  vor  '  '. 
einiger  Zeit  Kommissarien  zur  Feststellung  eines  néuèn  .'•     !• 
Tarifs  ernannt  worden  sind^  so  ist  man  tibereingjekcmM     ■) 
meoy  dass  der  Tarif ,   ûber  welcben  diesélbeo  sich  «t-    . 
nîgen    werden,   fur   die  Preussischen  Untertbanen    und 
fiir  die   der  iibrîgen    zum  Hand«l8-  und  Zoll  -  V^retète     ^" 
gehorigen   Staaten    sieben  Jahre    hindurch ,    vom   Tagd 
der  Feststellung  an  gereofanet,  in  Kraft  bleiben  soll.  Nacb 
dîesër  Zeit  soll .  jeder  der   hohen  kontrahirenden  Théilè 
,  das  Recht  haben  ,    auf  eine  Revision  des  Tarils  anzu- 
tragen;  wemi'aber  wahrend  der  seeba  Monate,  welche 
deni  Ahlaufd  der  sieben  ersten  Jalire  folgan,  vreder  ^er 
eine  ooch  der  andere  Theil  von   dieser  £rIaobnis»  Ge- 
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Tarif  pour  ^Exportation 


Dé^goation  des  marchandises. 


Name  der  WaareQ. 


Bonnets  de  Tunis,  grands ,  su- 
périeurs et  inférieurs 

Boulamatsch 

Bourre  ou  Estrace  de  Soie 

C. 

Café  Moka 

Caroubes 

Chandelles 

Cire 

Colle  de  cordonnier ,  de  toute 
Qiialitë 

Couo^uinte 

• 

Cotton  en  laine  de  Rooi^ie,  de 
Syrie  et  de  Cbypres  supé- 
rieur et  inférieur 

«^  d^Auatolie  de  toute  qi^alité 

—  d*Egypte 

— *   file   de  Smyrne   de  toutes 

•couleurs 
— ^  -^  —  blanc 

de  Chîo 

Cornes  ae  buffles 

—  de  boeuf 

Couleur' rouge,' dite  Gulbabar. 
Cîiirs  v^yez  Pellétries.    •    ' 
Coiyre  en  pàins 

—  vieu^  '  ' 

—  ouvré,'  du  ouvrages  en-c«ivre 
Cumin       .,  -  '    î    , 

D. 

Douves 

■  *  •  "iji 

Eau  de  vie  de  TËnapire  OltomaB 

Eciime  de  nîer 

Encens 

Eponges 

(NB.  Attendu,  qu'étant  net- 


Mîitzen  von  Tunis,  grosse  feine 

und  ordinaire   ^ 
Boulamatsch  (eingekochter  Saft) 
Seidenabfall 

Kaffe  aus  Mokka    . 

Johannisbrod 

Lichte 

Wachs 

Schusierleim ,  aller  Qualitaten 

Colloquinten  (Art  Kurbisse  in 
der  Grosse  der  Citroaen) 

BaumWolle,  feine  und  ordîn. 
von  Bumelien ,  Syrien  und 
Cypern 

—  von  Anatolîen 

—  voa  Egypten 
Gesjponhene     Baumwolle     von 
.  •  Sirayrna  io'  àllen  Fairben 

rr  von  Smyrna  weîss 

—  von  der  Insel  Scio 
Biiffelhôrner 
Ochsenhorner 

Rotbê  Farbe,  gendnnt  Gulbahar 

Kupfer'in  Blocken    - 

—  àltes 

—  verarbeitetes 
Ktimmel 

Fassdauben  •         • 

Branntwein     vom     Tiirkisclien 

Heidie  ' 

Meerschaum  '•        '  '     * 
Weihrauch  « 

Schwamme  /  " 

(Da.dieselben  dùrcb  die  Reî- 


Afifjuhrtarif. 
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Nom  de  marchandises  en  tare. 


Quantités  tarifées 


Droit 

de  sorti» 

Aspres. 


Fessi  T011D0118  Sagliir  ala  ve 

edna 
Boulainàtsch 
Camtschi  bacbi 

Cahvâ  Yém^nî 
Kharnoub 
Chemi  Rougban 
—  Assel 
Bildgumlë  Tchirich 

Aboudjéhil  Carboussou. 

Pembft*  kham  Roumili  ve 
Kebres  ve  Berrîcbaiii  ala 
ve  edna 

BildgiimM  Pembeï  khami 
Anadolou 

Pembeï  kbami  Mis^ir 

Elvan  Rîchteï  Pembeï  dzimr 

Beyaz 

Richtëï  Pembeï  Sakis 
Manda  boynouzou 
Carnî  bacar 
Gtilbabar  , 

Nihas  keultcho 
Keuhné  Nibas 

» 

Avani  Nihas 
Kimion 

Varil  tabtasfii 

Araki  Memaliki  Makroiiss^ 

Lultfï  Istifé 
Gunluk 
Indgë  Sungber 


le  paquet  de  4. 
sur  le  prix  courant 


l'oque 
8ur  le  prix  courant 


Toque 


lé  quintal 


de  44  oeques 
Toque 


les  100  paires 
Toque 


sur  la  valeur 

Toque 

la  caisse 

le  quintal 

sur  la  valeur 


2160 

129 

200 
37 

129 


2214 

2554 

4276 

237 

162 

194 

3240 

1620 

21 

108 
97 

248 
21 

5400 
1944 

n 


720 

43 

67 
12 

43 


738 

851 

1425 

79 

54 

64 

1080 

540 

7 

36 
32 
81 

7 

12^ 

1800 
648 

!*0 
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Tarif  pour  f  Exportation 


DésigoatioD  des  marchaodîseA. 


Name  der  Waareo. 


toyées  et  travaillées ,  le  prix 
en  augmente  à  ta  sortie ,  les 
3  pCt.  seront    perçus   sur   la 
valeur  à  la  sortie). 
Essence  ou  huile  de  rose 
Estrage  ou  bourre  de  soie     « 

F. 
Feutres  pour  housses 

—  de  ^hypres  de  toute  cou- 
leur 

—  de  Carahissar  blancs  et  au- 
tres couleurs 

Ficelleis  et  sacs  vides  de  crin^ 
d'Anatolie  et  de  Romëlie 

Figues  sèches  de  toute  qualité 
(NB.'Lorsque  les  négocians  ne 
pourront  pas  s'accorder  avec 
Tautoritë  locale  relativement 
au  prix  des  figueS;  les  9  pGt. 
d'entrée  seront  perçus  en  na- 
ture selon  la  qualité  de  la 
marchandise  au  moment  de 
l'arrivée. 

Fil  /blanc  de  Monastir 

—  de  chèvres  d'Angora  de  toute 
qualité 

-^  pour  filets 

—  en  manteaux 

—  de  lia  d'Anatolie 

—  de  Hamit 

—  d'Argatsch 

—  de  Camstambol  et  Alayé 

—  de  Tire 

- —  des  Dardanelles 

— *  de  Caradjalar 

-^  de  Keleb  Sourméné 

—  de  Marcoula 
Fromages  de  toutes  qualités 


nigung  ao  Preis  gewionen, 
so  werden  die  3-^  beim  Aus- 
gange  auf  den  Werth  er« 
hoben). 

Rosenôl 

Seidenabfall' 

Filz  zu  Satteldecken 

—  von  Cypern  in  allen  Fârbea 

—  Yon  Carahissar  in  allen  Far- 
ben, 

Zv^irn  und  Sacke  von  Haar,  aus 
Anatolien  und  Rumelîen 

Feigen  von  allen  GatUingen 
(NB.  Im  Falle  die  Kaufleute 
sîch,  bel  Festsetzungdes  Preî- 
ses  der  Feigen,  mit  derLokaU 
behorde  nicht  einigeu  konn- 
ten,  so  wird  der  EintrittzoU 
von  9§  bei  Ankunft  der  Waa- 
re,  und  nach  der  Qualitâtj  in 
natura  erhoben. 

Weisses  Qespinnst  von  Monastir 

GespinnStvon  Ziegenhaaren  von 
^  Angora  von  allen  Qualitaten 

—  fur  Nelze 

—  in  Strângen 

Gespinnst   von  Lein   von  Ana- 
tolien. 

—  aus  Hamit    . 

—  aus  Argatsch 

—  aus  Castambul  und  Alaja 

—  aus  Tire 

—  aus  den  Dardanellen 
•  aus  Caradjalar 

—  aus  Keleb  und  Sounnéué 

—  aus  Marcula 
ivase 


Ausfuhrtarif. 
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Nom  des  latrchaBdiies  cb  tore 


Qiuuititét  tarifées. 


Droit 
d*eBtrée 
Aspres. 


Droit 

desortie 

Aspres. 


Gul-yaghi 
Camichi  bacbi 

Retchëï  Ghachïé 
Elvan  ketcheî  këbrea 

Beyaz  ye  elvan  ketché'ï  Ca- 

rabîssar 
Tebi  Harar   va  Cazil  Rou- 

mili  ve  Anatolou 
Btldjuinlë  courou  Ingir 


le  méu  de  drach.  1^ 
sur  la  valeur 

l'un 


Beyaz  Ricbtëï  pempéï  Mona* 

stîr 
Ricbtëï  Angora  bildjumlë 

—  Agh 

—  toura 

—  keten  Ânadolou 

—  Haniid 

—  Argatsch 

—  Castamouni  ve'  Alay^ 

—  Tiré 

—  Bogliaz 
PenïbcL  C&radjalar 

—  keleb  ve  Srirmënë 

—  Marcoula 
IHldjumlé  Penir 


Poque. 
sur  la  valeur 


sur  la  valeur 
Poque  ' 


'sur  le  prix  courant 


108 

n 

270 
216 


162 

102 

n 


56 

90 
12 


54 

34 

3» 


n 

367 

270 

243 

86 

216 
54 
135 
2^0 
135 
216 
162 
135  ♦ 


122 

90 
81 
28 

72 
18 
45 
90 
45 
72 
54 
45 

90 
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Tarif  pour  f  Exportation 


Déaignation  des  marcliaodiae*. 


Name  der  Waaren. 


G. 


Gallapfel 

Gummi  Tragant  ia  Scheiben 


Galles  de  toute  espèce 

Gomme  Âdragante  blanche  1ère 
qualité  ! 

«^  —  en  sortes  i —  în  Sorlen 

Ammoniaque  jAmmQnîaçkbarz 

Arabique ,  supërieui^e  et  in-  Arabischer  Gummi 

férieure 

Graine  jaune  d'Anatolie,  de  Cé- 
sare'e,  Iskilib  et  d'autres  en- 
droits 

.:-.  de  Romëlie  de  toute  espèce 


.—  de  lia 

—  de  chanvre 
^  de  sésame 

—  de  merisier  dite  Mehlep 
Gulbahar,  couleur  rouge. 

H. 
Huile  ou  Essence  de  rose 

—  d'olive 

I. 

Indigo  d'Egypte. 

li. 
Laines  supérieures  et  înfér. 
(NB.  Les  Laines  de  Conslan- 
tinople  sont   comprises  dans 
cette  fixation  de  droits). 
Langues  fumées,   saucissons  et 

pastoi^ma  de  toute  qualité 

Légumes  secs   de  toute  espèce, 

haricots,  pois,  lentilles  etc. 

M. 

Manufactures  diverses  des  pays 

Ottomans. 
Aghabani  à  jour  supérieur. 

—  de  Bagdad 

—  d'Usthick 

—  d'Istluk,  à  bords  rayés  à  fil 
Aladja  de  Damas  et  Kitabi 


Kreuzbeeren  von  Anatolien,  Ce*^ 
sarea,  Iskilis  und  anderen 
Orten 

-;-  von  Rumelien  vou  alien 
Qualitâten 

Leinsaamen 

Hanfsaamen 

Sesamsaamen 

Vogelkirschsaamen 

Gulbahar 

Rosenol  ' 

Olivenôl  (Baumôl) 


Indigo  von  Egypten 

Wolle  (Schaafwolle) 

(NB.    Die  in  Constantinopel 

gewonnene  Wolle  ist  mitbe- 

griffen). 
Gerâucherte  Zungen ,  Wûrste, 

gerâuchertes  Fleisch 
Trockene  Geraiisey  Bohnen,  Erb- 

sen,  Linsen  etc. 

Tiirkische  Manufaclur-Waaren. 

Aghabani 

—  aus  Bagdad 

—  aus  UstUick       f 

—  aus  Istluk 

Aladscha  aus  Damaskua  u.  Kitabi 


Ausfuhrtarif.  , 
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Nom  des  marchandise»  en  turc. 


Droit 
<l*efitrée 
Àspres. 


Droit 

de  sortie 

Aspres. 


Envaï  Mazi 
Beyaz  a  la  kilré 

Malilout      , 
Tchadir  ouchagliî 
Zamki  Arebi  ala  Te  edna 

Aladjebir  Anadolou  Kaissa- 
rie  ve  Iskilib  ve  saïri 

Envaï  Rouinili  Aladjebir  ala 

Te  edna 
Ketten  tohoumou 
ReneWr  tohpiiinou 
Soussam 
Mableb 
Gulbabar 

Gul-Yaghî 
Rougbani  Zeït 

TscbÎTiâi  Mîssîr, 

Yapak  ala  Te  edna 


le  quintal 
Toque 


le  Kilo  de  Tingt  oq. 

Toque 

le  mëtical 
le  quintal 

Toque. 

le  quintal 


Bildjumlë  paatonrma  Te  80ud 
jouk  Te  sîgbir  dily 

Bamiaï  kbeuGkTeBeiiryulSjé 
ve  Fassoulia  Te  Bâcla  Te 
Nohoud  Te  Merdjimeck  Te 
Biséiia 

Ala  cafesli  Agbabani 

Aghabani  Bagdad 

—  ITstluck 

Tir^li  agbabani 

Aladjaï  scbam  ma  kitabi. 

Recueil  gen.     Tome  1. 


3888 
237 

108 
54 

81 


303 


59 

194 

140 

302 

54 

21 

108 
1836 

702 

2214 


sur  le  prix  courant 


la  pièce 


qo 


9*    ^ 


1944 

618 

324 

108 

270 

90 

216 

72 

1188 

396 

Gg 

1296 
79 

36 
18 
27 


100 

19 
65 

47 
100 
18 
7 

36 
612 

234 

738 


3* 


H 
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Tarif  pour  P Exportation 


Défignatidn  dea  marchandUei» 


Mime  der  Waaren. 


Aladja  d'Alep 

—  de  Magoëaie 

—  de  Tir  et  de  Bon 
«—  de  Dîarbëkir 

BouCassia  blanc ,  de  diverses 
couleurs  et  mëlangë  de  De- 
nizli 

Ceintures  de  Haoïa 

-*-  de  Tripoli 

—  dites  Bamri 

—  en  laine  blanche  et  de  di- 
verses couleurs  de  Caradjalar 

Chali  de  Tossia  blanc 
de  toute  couleur 

—  et  Soff  d'Angora  large  et 
étroit 

Cbals  dits  Caradjalar 

—  dits  Taiet 

—  de  Tunis,  blancs 

—  —  donlouk 
HAali 

—  —  de  toute  couleur 
Coutni  et  Tchitari  de  Damas 

—  d'Alep 

—  de  Merrë  et  Brousse 
Coussins  de  Brousse  ,   dits  Bë- 

l^di 

—  de  Brousse  et  de  Bilëdjik 
simples 

—  de  Merzifoun 

Indiennes  de  Chypres  pour  des- 
sus de  couvertures  et  nappes 

-^  dites  fazla  avec  boktchas 
et  coussins 

—  pour  matelats 

—  poiir  ceintures 

—  pour  ameublemant   de  sofa 

—  de  Diarbëkir 

—  de  Diarb^kir   et   de  Tokat 


Aladscha  aus  Alep 

—  aus  Magnesia 

—  aus  Tire  und  Bor 

—  Diarbekir 
Bukassin 


Oiirtel  von  Hama 

—  von  Tripoli» 

—  Bamri  genannt 

—  von  Caradschalar 
Schali  von  Tossia,  weisser 

—  in  allen  Farben 

—  und  Sof  von  Angora,   breit 
und  schmal 

Schawls  von  Caradschalar 

—  von  Talel 

—  von  TuniS|  weisse. 

—  — *  gebliimte 

—  —  farbig 

Coutni  und  Tschitari,  von  Da- 
maskus 

—  von  Halep 

—  von  Merre  und  Brussa. 
Kissen  von  Brussa,  Bëlëdl  ge- 
nannt 

— >  und  von  Biledgik 

—  von  Merzifun 
Druckwaaren  von  Cypern,  fiir 

Decken  und  Tiscbtiicher 

—  von  Fazlfi  mit  Bîiadel  uud 
Kissen 

—  zu  Matrazen 
— •  zu  Gârteln 

—  zu  Môbeln 

—  von  Diarbekir. 

—  von   Tokat  und   Diarbekir 


Ausfuhrtarif. 
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Nom  des  marchandises  en  turc. 


duantîtés  tarifées. 


Droit 
d'entrée 
Aspres. 


Droit 

de  sortie 

Âspres. 


Aladjaï  Halep 

—  Mauissa 

—  Tire  ve  Bor 

—  Dîarbékir 

Beyaz    Boghasi  Dénlzli   ve 
elvan  ve  aladja 

Hama  Couchaghi 
Traboloui  CouchagLi 
Bamri  couchak 

Beyaz  ve  elvan  Caradjalar 

Beyaz  Chali  Tosâîa 

Elvan 

So&e  Cbalî  Angora  enli  ve 

ensiz 
Chai  Caradjalar 
Talel 

Beyaz  Cbal  Tounouz 
Donlouk 

Hëllali  Chai  Tounouz 
Elvan 
Tchitari  ma  Coutni  Cbam 

Coutni  Haleb 

—  Broussa  ve  Merré 
Bëlédi  Broussa 

Balini  sadéBiledjik  veBroussa 
Bélédi  Mei'zifoun 

Kebrez  yorgban  youzou  ma 

sofra 
Tchiti   fazla   maboktcka  ve 

yastik 
Kebrez  deucliek.  ma  cbilté 
Basma  couchak 
Kebrez  takémi 
Tchili  Diarbéklr 
Yorgiiau  youzou  ma  boghassi 


la  pièce 

la  balle  de  100  pièces 

la  pièce 


Tocque 


la  pièce 


Toque 
la  pièce 


la  pièce  de  30  pièces 

l'un 

la  paire 

l'un 


la  pièce 


-     la  paire 


la  pièce 
rassorti  01 .  de  4  mor- 
ceaux 
la  pièce 


l'assortiment 
la  pièce 


648 

19440 

216 

486 

540 

270 

2160 
648 

270 
540 
648 

5400 
162 

1080 
.  237 

1350 
648. 

648" 
1350 

864 
756 
270 

540 
3'J4 


248 

302 
302 
162 
1512 
194 


216 

6480 

72 

162 

180 

90 
720 
216 

90 
180 
216 

1800 
54 
360 
79 
450 
216 
216 
450 

288 

252 

90 

180 
108 


83 

100 
100 

54 
504 

65 


Gg2 
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Tarif  pour  t Exportation 


Désignation  det  marchandifes. 


Name  der  Waaren. 


pour  '  dessus  de  couvertures 
et  Boucassins 

Iraliiii  en  laine,  blancs  et  de 
couleur,  de  Romëlie 

Mouchoirs  carrés  en  mousse- 
line du  pays,  dits  neftt  sukery 

Nappes  et  serviettes  de .  table 
unies  et  brodées 

Sevay  et  beldar  simple 

Tabliers  de  Haina  brodés 

—  *  —     simples 
-^  de  Brousse,  dits  fouta 

—  —         pechtimals 
— >  de  Akbach 

—  de  Salonique 

Tcbitari  li,eudjréti  et  Méhémed 
cbabt    . 

—  d'Atep 

— -  de  Damas  et  Coutni 

—  de  Diarbékir 

Tissus  de  laioe^  dits  Papas  Mou- 

hayéri 
-->  dits  Tossia  Mouhayéri 
Toile  basse  ordinaire   des  ^ays 

Ottomans 

—  fine  des  pays  Ottomans  et 
bumoyoun 

—  à  voiles 
-r-  d'Alep  ^ 

—  dite  Dagb 

—  de  Merzifoim 

—  de  Drama 

—  dé  Alayé 

—  de  Malatia 
— r  de  Hn 

—  de  Rizé 

—  dite  astar  de  Césarée  Nigdé 
et  Sivas 


fiir  Decken  und  Bucasiins 

Ihram  von  Ramelîen  weîss  und 
farbîg 

Muselintucher^  Nefti-sukery  ge- 

nannt 
Gestickte  und  platte  Tiscbtiicher 

und  Servietten 
Sevay  und  Beldar 
Scbtirzea  aus  Hama  gestickte 
— "  —  platte 

^*  von  Broussa 

—  (Handtiicber) 
«-  von  Akbascbi 

—  ypn  Salonik 

Tscbitari,  Heudscbreti  und  Me- 
bemet  Scbahi  genannt 

—  von  Halep 

—  von  Di^maskufr  und  Cutni 

—  von  Diarbékir 
Wollenzeuge^  Papas-mouhayeri 

genannt 

—  Tossia  moubayeri  genannt 
Leinwand     yom    Osmaniscben 

Reiche ,  ordinaire. 

—  feîne 

-—  zu  Segeltuchern 

—  von  Halep 

—  Dagb  genannt 

—  von  Merzifun 

—  von  Drama 

—  von  Alaye 

—  von  Malatia 

—  von  Lein 

—  aus  Rizé 

—  Astar  genannt  von  Cesarea, 
Nigdé  und  Sivas 


à.*. 


Ausfuhriarif^  ' 
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Droit 

i    Droit 

Nom  des  marcbandisei  eo 

turc. 

Quantités  tarifées. 

d'entrée  [de  sortie 

« 

Asprei« 

1  Aspres.     ^ 

Diarbékir  ve  Tokat 

la  pièce 

162 

54 

Beyaz  ve  elvan  Ifarami  Rour 

inili 

Poque 

324 

108 

Nefti  Sukeri 

la  pièce  de  10  carrés 

237 

79 

Sade  ve  telli  Sofra  ma 

pich- 

• 

kir 

les  2  ensemble 

2700 

900 

Sade  Sëvay  va  beldar 

la  pièce 

3780 

1260 

Telli  foutay  Hama 

la  paire 

1620 

540 

Sade    —        —      ^ 

— . 

648 

216 

Toutay  Broussa 

/ 

432 

144 

Pechtiinali  Broussa 

•i. 

270 

90      . 

—  Âkbachi 

• 

^^ 

135 

45 

—  Selanik 

.— 

324 

108 

Ueudjréti  Tchitari  ve 

Mé. 

\ 

hémed  Schahi 

la  pièce. 

2160 

720 

Tchitari  Haleb 

A 

* 

756 

252 

—  Chamiiia  Coutni 

.!• 

1350 

450 

—  Diarbëkir 

«.M 

648 

216 

Papas  Moubayéri 

la  pièce  de  15  pics. 

378 

126 

Motth^yëri  Tossia 

la  ballot  de  90  pics. 

21600 

7200 

taba  basse 

la  pièce  de  32  pièces 

648 

216 

lodjë  —  ve  humayoun 

— 

1080 

360 

Kirbassî  badouban 

la  pièce  de  15  pièces 

270 

s     90 

—  Haleb 

—                     540  1 

180 

-^Pagh 

— 

270 

90 

—  Merzifouu 

le  ballot  de  6  pièces 

1 

de  600  pics. 

8100 

2700 

—  Drama 

Toque 

324 

108 

--  Alayé 

la  pi2!ce  de  18  pics. 

194 

65 

• —     *— 

la  pièce  de  9  pics. 

81 

27 

~  Malafîa 

■ 

Toque 

270 

90 

"^  Ketten 

« 

270 

90 

—  Rîzé 

... 

1188 

396 

Astarî  kaïssarïé  ve  Nikdé  ve! 

' 

Sivas 

la  oièce 

194 

65 
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Tarif  pour  ^Exportation 


Défigoation  des  marchandises. 


Name  der  Waaren. 


Toile  dite  asiar  de  Haniît 

—  large  de  Rëdos 

—  ëtroitct       — 

-^  hamalat  de  Tir^ 

—  dite  astar  de  Gheyvë 

—  —     de  Ca^tambol 

—  —     de  Tasch  keupri 

—  ëcrue  asIar   de  Tokat 

—  de  toule  couleur  de  Moussoul 

—  de  MënëmeD 
Masiic 

—  en  larmes 

Maïs  de  TËmpire  Ottoman 


Miel 
Myrrhes 

Noisettes 
Noix 


N. 


0. 


Opium 

—  d'Egypte 

Orge  de  l'Empire  Ottoman 
Orpiment  . 

P. 
Pelleteries  diverses: 

Cuirs  poor  semelles  de  Ghé- 

réài 

—  —  d'Aïdîn 

—  —  dits  Yerli,  de  buffle 

—  —  d'Egypte 
Marroquins  de  Cësar^e  et  d'Eg- 

hin 
— ^  rouges  d'Ouchak 
— '  de  Tossia 

—  bleus    de    Sparte,    Koniai 
Aïdindjik  et  Nicomédie 


Leinwand  Astar  aus  Hamit 

—  von  Kedos,  breite 

—  —    schmale 
•»  Hamalat  von  Tire 

*-  Astar  von  Ghirë  genannt 

—  —     Kastambol 

—  —     Tasch-Ropri 

—  aus  Tokat  (ungebleichte)  robe 

—  von  MossQul  in  allen  Farben 

—  von  Menemen 
Mastix 

—  in  Tropfen 

Mais  vom  Tiirkischen  Reiche 

Honig 
Myrrhen 

Haselniisse 
Wallniisse 

Opium 

—  von  Egypten 

Gerste  wom  Târkischen  Reicbe 
Operment 


Sohlleder  von  Gherede 

—  von  Aydin 

— -  in  Konstantinopel   fabrizîr- 
tes  Biiffelleder 

—  von  Egypten 
Marroquinleder  von  Cesarea  udcI 

Eghin 

—  rothes  von  Uschack 

—  von  Tossia 

—  blaues  Ton  Sparta,   Konia, 
Aidindjik  und  Nicomedien 


Ausfuhrtarif. 
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Droit 

Droit 

Nom  des  marchaodiseï 

ea  tnrc 

QoanUtés  tarifées. 

d'entrée 
Aspres. 

de  sortie 
Aspres. 

A8tari  Hamid 

# 

l'oque 

270 

90 

Kirbassi  këdos  enli 

la  balle  de  50  pièces. 

6750 

2250 

—             —    enaiz 

—         _     60  — 

5184 

1726 

Hamalati  tiré 

Foque.  . 

540 

180 

Astari  Gheyvë 

la  pièce 

216 

72 

—  Castamouni 

la  balle  de  60  pièces. 

11664 

3888 

—  Tasch  Keupri 

la  pièce 

162 

54 

—  Kham  Tokat 

-^ 

216 

72 

Ëlvani  Moiissoiil 

— . 

237 

79 

Kirbassi  Ménémeo 

— 

140 

.      46 

Mastaki 

la  caisse  ou  bque  de 

70  oques 

21600 

7200 

Tannë  Mastaki 

Toque 

432 

144 

Cocorozi     Diëmaliki 

mah- 

rousse 

le  Kilo  de  Constple»        75 

25 

Assel 

sur  le  prix  courant          9^ 

3« 

Murri  safi 

Toque 

48 

16 

Foundouk 

le  quintal 

756 

252 

Djëviz 

le  Kilo  de  ioo  oques 

648 

216 

Afion 

le  tchëki  de  250  dr. 

1090 

363 

Afioni  Missir 

"""■ 

756 

252 

Chaïre  mëmâliki  inahroussë  Je  Kilo  de  CoDstple. 

67 

23 

Zernikh 

Toque 

37 

12 

Keiisselëi  Gbërëdë 

la  pièce 

486 

162 

—  Aydin 

i 

324 

108 

Yerli    piscfamisch   Reussëleij 

< 

Manda 

i  °                            W^n 

2160 

720 

Keusselëi  Missir 

■"■"• 

972 

324 

Sakhtîani  Kaïssarië  veEgbin{ 

1 

le  paquet  de  5  peaux 

1080 

360 

Kermizi  Sakbtiani  Oucbak  | 

-^       ..^       6     — * 

1296 

432 

Sakbtiani  Tossia 

—      —       6     — 

1080 

360 

—  Sparta  ve  Konia 

ve  Ay- 

- 

dind}ik  ve  Isinit  ve 

Assou- 

1 

mani 

l'un 

162 

54 
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Tarif  pour  t Exportation 


Détigoadon  des  macchaadiief. 


Narae  der  Waareo. 


Marroquina  Doîrs  d'Ouchak 
< 

—  ^cariâtes  d'Erekli  et  de  Bale- 

Kesser 

—  rouget,  grands  de  Coula  et 
Berghi 

—  rouges  y  petits   de  Coula   et 
Berghi  inférieurs 

—  jaunes  et  noirs  de  Coula  et 
Sparta 

Peaux  de  chèvres  d'Angora  en 
poils 

-—  de  moutons  et   da   chèvres 
en  poils 

—  d'agneaux  et  de  chevreaux 

—  de  lièvres  d'Asie 

~  de  lièvres  de  Romëlie    ' 
"~  de  moutons  ëcarlates 

—  —    travaillëes  d*Ada 
— 'de  buffle  et   de  boeuf,   sa- 
ches et  salues,  grandes  et  pe- 
tites 

Pâte   de    moût    de   raisin   dite 

Keufter 
Pastorma,    langues    fumées   et 

saucissons    de  toute    qualitë 
Petmez 

Pignons  de  pin   avec  coques 

Phimes  d'Autruche 

Poil  de  chèvre  d'Angora  et  de 

Konia  de  toute  qualité 
Poissons   saMs    de  toute  espèce 
Poutargue 

R. 

Raisins  secs,  dits  Sultanî  de  Ca- 

ra*bournu 
de  Tchechmé  et  Yerli 


r  d'Oourla 


Marroquinleder,  schwarzes  von 
Uschack 

—  scharlachrothes  von  Erekli 
und  Balekhissar 

—  rothe,  grosse  von  Coula'  und 
Berghi 

—  rothe  kleine  von  Coula  und 
Berghi 

^  gelbe  schwarze  vod   Coula 

und  Sparta 
Ziegen Pelle    von    Angora     mit 

Wolle 
SchaF  -     und    Ziegenfelle    mit 

WoUe 
Lamm-  und  Zickelfelle 
Hasenfelle  aus  Asien 
-—  aus  Rumelîen 
Rothe  Schaffelle 
Gegerbte  Schaffelle  von  Ada 
Biiffel-  und  Ochsenhaute,    ge- 

trocknete  und  gesalzéne,  gro- 
sse und  kleine 
Verdickter  Traubenmosti  Kôf- 

ter  genannt 
Presskopf  y  gerëucherte  Zangen 

und  Wîirste 
Dattelhonig,  Obsthonig 
Tannenzapfen  mit  Bchaaienr 
Straussfedern  - 
Ziegenhaare    von   Angora    und 

Konia  in  allen  Qualitâten 
GesaUene  Fische.  aller  Art 
Fischlaiche 


Rosinen,   Sultani  genannt  von 

Caraburun 
«^  von  Tchescbmé 


l-r-  von  Uria 


Ausfuhrtarif 
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Nom  des  marchandise»  eu  tare. 


C^uantités  tarifées. 


Droit 
d'entrée 
Âspres 


Droit 

de  sortie 

Aspres 


Siah  Sakhtiani  Ouchak 

_  _  ^ 

Al-Erekli  ve  Bale-kesser 

Kermezi  Sakhtiani  Coula  ve 
Berghi 

—  saghir  ve  ejna 

Sari  ve  aiah  Sajihtiaiii  Coula 

ve  Sjparta 

Post  ketchi' Angora 

Dgildi  couyoun  ve  ketchi 

—  couzou  ve  saghir  ketchi 

—  enert  Anadolou 

—  Roumili 
Al  méchin 
Méchini  Ada 

Manda  gheunù  ve  djildi  ba- 
^car  saghir  ve  kekir  cou- 
rou  touzloa 

Keufter 

Bîldjumlé  pastorma  ve  6ud- 

)ouk  ve  sighir  dili 
Telmez 

Tcham  fistighjr 
Deve  couchou  tuyu 
Tiftik  Angora  ve  Konia  bild- 

jumle 
Envai  touzlou  balouk 
Balonk  youmourtasêi 


Cacabournou  tchekir  deksiz 

uzum 
Tchéchmë  mafasoulon  ve  yerli 

tchekîrdeksiz  uzum 
Ourla  tchekirdeksiz  uzum 


le  paquet  de  6  peaux 
run 


Tune 


les  100  peaux 
Tune 


sur  le  prix  courant 
le  quintal 


sur  le  prix  courant 

l'oque 
sur  le  prix  courant 

Toque 
sur  le  prix  courant 


le  quintal 


972 
270 


216 
194 


216 
378 

48 

27 

1728 

918 

140 

54 


1080 


n 

43 
130 

H 


1620 

1296 
1512 


324 
90 


72 
65 


72 
126 

16 

9 

576 

306 

46 

18 


360 


14 

^ 

43 


540 

432 
504 
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TariJ  pour  ^Exportation 


Défignatloo  ée»  marchaBdites. 


Name  der  Waaren. 


Raisins  dits  r^saki  d'Oorla, 
Tchechmëy  Aïdio,  Meatëchë 
•t  Yerlî 

—  dits  r&aki  de  Carabournon 
— -  secs  de  Beylerdjtf 

—  secs  noira 

— *  secs  noirst  dits  de  Coriûthe 

—  secs  de  Stanchio   et  Samos 
Ris  d'Egypte,  Philipopoli,  Trè- 

bizoode   et   autres  endroits 
8. 
Sacs   vides    et   ficelle    de   crin 

d'Anatolie  et  de  Romtfiie 
Safran  d'Aoatolie 

—  de  Romëite 
Safran um  d'Anatolie 

—  d'Egypte 
Salep  d'Anatolie 

—  de  Bomëiie 

Salpêtre  et  Natron  d'Egypte 

Sandaraque 

Sangsues 

Saponaire 

Saucissons  9  langues  fumëes  et 
pastormas 

Savon 

Scamon^ 

Seigle  de  l'Empire  Ottoman 

Sel  amoniac  d^gypte 

Sënë 

Soie  de  Brousse,  des  Sandjaks 
de  Khodavendigigîar,  Sarouk- 
hun,  Carassi  et  Hodja-Hili 

—  d'Andrinople  et  de  Ternova 

—  de  Salonique,  Tricala  et 
Yanina 

—  d^Amasîa 

'-—  dite  Payambpl  dçs  Sandjaks 
d'Aïdin,  Segbala  et  Mentëcbë 


Rosinen ,  Resaki  genannt  von 
Ourla,  Tscbescbmë,  Aïdin  etc. 

—  von  Karaburnu 

—  von  Beilerdjtf 

—  Bchwarze 

—  —  von  Corintb  (Corinthen- 

—  Rosinen) 

—  von  Stancbio  und  Samos 
Reis  von  Egypten,  Philîppopoli 

Trapezunt  und  anderen  Orten 

HaarsSeke  und  Haarzwirn  yoo 

Rumëlien  und  Anatolien 
Safran  von  Anatolien 

—  von  Rumelien 
Safflor  von  Anatolien 

—  von  Egypten 
Salep  von  Anatolien 

—  von  Rumelien 
Salpeter  von  Egypten 
Sandarack 

Blutigel 

Seifenwurzel 

Wtirste,  geraucherte  Zungen  u. 
Presskopf 

Seife 

Scamonienbarz 

Hafer  vom  Osmanischen  Reicbe 

Amoniaksalz  von  Egypten 

SennesblStter 

Seide  aus.den  Sandscbaks  vod 
Khodavendikar ,  Saroukkaoi 
Carassi  und  Hodja  Hili 

—  von  Adrianopel  und  TernoTS 

—  von  Salouik,  Tricala  uod 
Yanina 

—  von  Amasien 

—  genannt  Payambul,  von  Aï- 
din, Segbala  und  Mentesclie 


Ausfukrtarij. 
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Nom  des  marcbandises  en  tare. 


Uoantités  tarifëes. 


Droit 
d'entrée 
Aspres. 


Droit 

de  sortie 

Aapres. 


Ourla  ve  Tchëchmë  ve  Aydin 
ve  Mentëche  ve  yerli  ra- 
zakissi 

Carabournou  razikiaei 

Beilerdjé  uzumu 

Siah  uzum 

Bildjumlé  couch  uzumu 

Istankeny  Ye  Soussam  uzumu 
Ruzzi  Misair  ve  Filibë    ve 
Tarbezoun  ve  aaïrë 


le  quintal 


8ur  le  prix  courant 


Tefai'kharar  ve  kazil  Rou- 

mili  ve  Anadoulou 
Zaferani  Anadolou 
— -  Roumili 
Affouri  Anadolou 

—  Missir 
Salebi  Anadolou 

—  Roumili 

Guherdjile  veNatrouni  Misair 

Sandarak 

Suluk 

Tchoëo 

Bildjumlë  pastorma  ve  aoud- 
)Ouk  ve  sighir  dily 

Saboun 

Mahmouzë 

Tchardari  memalikimahi^oua. 

Michadiri  Miaair 

Sinameki 

Khodavendîguiar  ve  Sarouk- 
han,  ve  Carasai  ve  Hodja 
lli  aandjaklari  hariri 

Harlri  Ternovi  ve  Edirnë 

—  Yania  ve  Terhala  ve  8e- 
lanik 

—  Amasia 

Aïdin  ve  Sigfaaia  ve  Mentë- 
cbë  aand>aklari  hariri 


Toque 


le  quintal  de  44  ocq. 

Toque 
aur  le  prix  courant 

Toque 


aur  le  prix  courant 

le  quintal 

l'oque 

le  Kilo  de  Conatple* 

Toque 


756 
972 
432 
367 
1620 

345 

9* 


252 
324 
144 
122 
540 

115 


102 

34 

1458 

486 

378 

126 

162 

54 

5464 

1821 

140 

46 

n 

64 

3* 
18 

216 

72 

16 

5 

1836 

612 

1836 

612 

75 

25 

135 

45 

97 

32 

2160 

720 

2160 

720 

2160 

720 

2160 

720 

1620 

540 
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Tarif  pour  ^Exportation 


DéfignatloB  des  marcbinditef. 


Soie  de  Syrie  et  Chypreê 


Suif  jaune  et  blanc  de  Vala- 
chie,  Moldavie  et  autres  pays 
Ottomans 

T. 

Tabac  en  feuilles  dit  gueubek 
en  Boktcha 

—  en  Boktcha  de  toile  de  lin 

—  —  d'Ei^mië  en  boktcha 

—  —  en  balles 

—  de  BaflEra»  Samsoun,  Camari, 
Persitchan,  Basma  et  autres 
endroits 

Tapis  turkmen 

•^  de  Smyrne,   dits  d'Ouchak 
— -  et  Sedjadës  de  Kedos,  Sed- 
fades  de  Coula,  Zellia  d'Où- 
chak  et  autres  Sedjadës 

V. 

Valonëe  supérieure  et  infer. 
Vin  de  Chypres  (Commandarie) 

—  de  l'Empire  Ottoman 


Seide  von  Syrien  und  Cypern 


Unschlitt  weisses  und  gelbes 
aus  der  Walachei  und  der 
Moldau  etc. 

Taback  in  Blâttern,  Geubeck 
in  Boktcha 

—  in  Leinwand  gepackt 

-—  von  Ermië,  in  klfinen  Ballen 

—  —  in  grossen  Ballen 
-^  von    Bâfra  9   Samsun,    Ca- 

mari  etc. 

Teppiche,  (urkmenische 

—  von  Smyrna 

~  und  kleine  Teppiche  von  Ke- 
dos, kleine  Teppiche  von  Ku- 
la,  Zellîsy  Ouscbak  und  an- 
dere  kleine  Teppiche 

Ackerdoppen 

Cyperwein  (Commandarîa    ge- 

nannt) 
Weio  vom  Osmanischen  Reiche 


I 


AuBJuhrtarij^ 
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Droit   1 

Droit 

Nom  des  marchanjises  en  turc 

Qmntitës  tarUeet • 

d'entrée 

4«  «ortie 

Asprei. 

A«pret. 

Harirî  Kebres  ve  Cham  va 

1 

Haleb   ve  Saïda  hyalileti 

. 

harirî 

l'oque. 

1296 

432 

Roughani  Tchervich  re  don 

• 

Iflak,  Bogdan  ye  Saïrë 

le  qumtal 

2019 

675 

Doukhani  gueubek  boktcha 

Toque 

90 

30 

—  KeneTenir  boktcha 

.»« 

66 

22 

—  Ermië 

— 

66 

22 

—  denk 

—> 

56 

19 

—  Bâfra    ve'  Samsoim    ve 

^ 

Cainari   ve*  Pervîtchan  ve 

Basnia  ve  Saïrtf 

— 

56 

xl9 

Kîlîmi  Turkmen 

l'un 

1188 

396 

Calitchëï  Ouchak 

Toque 

216 

72 

Sedjadëï  kedos,  ve  Calitchëï 

kedos  ve  Sedjadéï  Coula, 

Te  Zellit  Ouchaky  ve  Sed- 

* 

|adëï  aaïre 

sur  le  prix  coXirant 

9* 

3* 

Palmoud  ala  ve  edna 

le  quintal 

720 

240 

Kebres  CoinaDdarîassi 

l'oque 

54 

18 

Khamri  memaliki  mahroussë 

— 

15* 

51 

^2 

1 
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Tarif  pour  'PImportaiion 


Déaignadoo  des  mftrcbaadiMi. 


Name  der  Waare. 


fil   longa  d'Allemagne  et  de 
Prusse  ^ 

Bas  de  laiae,  cottooet  de  fil  courts 
d'Allemagne  et  de  Prnsse 

—  de  cotton  longs  d'Autriche 

—  —  courts  — 

—  —  —  de  Prusse 

^^  «^   longs   de  Gànes   et   de 

Prusse 
; —  de  cotton   courts  de  Gènes 

et  de  Prusse 
Beaume  de  chr^tieuttf 
Benjoin 
Beurre  de  Russie 

—  snlé  d'Angleterre 

Bierre  de  Fr,ance  en  bouteilles 

—  d'Angleterre 
Biscuit  et  farine 
Bleu  de  Berlin 
Bois  de  Campèche 

—  de  Ste.  Marthe 

—  de  Fernambouc 

—  de  Sandal 

—  d'Acajou 

—  de  lignum  iritae  (Legno  sacto) 

—  d'Ebène 

—  de  buis  de  Russie 

Boites  en  fer  blanc  à  petits  mi- 
roirs . 

—  en  bois 

Bonnets  de  France^  fins  et  com- 
munSy  dits  fessi  petits  de  Gènes 

—  de  Livourne 

—  d'Allemagne,  de  toute  qualitë 

—  —    fins   imitation   de  Li- 
Yourne 

—  de    France    supérieurs    et 


neue     lange    Strîimpfe    au8 

Deutschland  und  Preussen 
Wollene,  baumwoUene  und  lei- 

nene  Striimpre  kurze 
BaumwoUene    lange    Strîimpfe 

aus  Oestreich 

—  kurze 

—  kurze  aus  Preussen 

—  lange   aus  Genua   und   aus 
Preussen 

—  kurze  Strîimpfe  aua  Genua 
und  Preussen 

Babam 

Benzoë  (wohlrichendea  Harz) 

Butter  aus  Russland 

Gesalzene  Butter  auft  England 

Bier  aus  Frankreich  in  Fiaschen 

Englisches  Bier 

Zwieback  und  Mehl 

Berliner  Blaa 

Rampescfaeholz 

St.  Martha  Holz 

Fernambukholz 

Sandelholz 

Mahagonyholz 

Lignum  sanctum 

Ebenholz 

Buchsholz  aus  Russland 

Biechspiegelbiichsen 

Holzkaslchen 

Rothe  Mîitzen  (Fess)  franzosi- 
sche  y    feine    uçd    ordinaire, 
'  kleine  Genuesische 

—  aus  Livorno 

-—   aus   Deutschland    in    allen 
Qualitâten 

—  feine  Nachahmung    derjeoi- 
gen  aus  Livorno 

—  franzi)sische  feine  und  or- 


r                                                                       -                                                                              • 

t 
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• 

j 

ûuurités 

Nb'm  des  marcbandUjM  en'  turc. 

auantijtés  tarifées. 

des  droits 

V 

. 

Aspres. 
280 

• 

7 

— CaltchetlaÏDemlchëve  Prussia 

la  pièce 

—  Tchorabî 

V 

140 

Fembé  Caltchettat  nemtché 

— 

250 

—  Tchorabi 

— - 

125 

Frussia 

sur  la  valeur 

3* 

-—  Calchetlaï  Djenova  ve  Frus- 

ê 

8Îa 

la  douzaine 

180 

—  Tchorabi  Djenova  v€  Prussia 

— 

120 

Roughani  Pëlessenk 

sur  la  valeur 

H 

\ 

Asselbepd 

Toque 

56 

Roughani  sadëi  Russie 

le  quintal 

780 

—  —  loglitz 

sur  la  valeur 

H 

Ârpa  souyou  Ferancis 

les  12  bouteilles 

102  • 

luglîtz 

— 

144 

Dakik  ve  Feksimek 

sur  la  valeur 

3* 

Tchividi  Betsch 

Toque. 

57 

Bacain  Cainpadjo 

le  quintal 

'      100 

Sancta  Martha 

— 

378 

Dal  ve  portecal 

— 

1500 

■ 

Sandal  aghadgi 

■B^^» 

380 

Mahon 

sur  la  valeur 

H 

Peighamber 

— 

H 

Abanos 

le  quintal 

540 

Tchimchiri  Russie 

— 

40 

AïDali  tënéke  Coutou 

la  douzaine 

26 

Tchi  aghadj 

la  barrique 

2500 

Fessi    Francis    saghir    ala    ve 

edna 

1^  douzaine 

206 

Djenoya  saghir 

« 

205 

Alighurna  saghir  ala  ve  edoa 

*— . 

200 

Nemtché  Mahsoulou   Fess    ala 

- 

evsat  ve  edna 

« 

80 

Ah'ghurna    taklidi   Feasi   Nem- 

tché  ala 

— 

180 

Fessi Fraticis  kebir  ask.  ala  ve  éd. 

) 

584 

Recueil  gen.     Tome  I. 

Hh 

' 
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Tarif  pour  ^Importation 


Désignation  des,  marchandises. 


Name  der  Waare. 


inférieurs,,  grands  pour  mili- 
taires 
Bonnets  de  Livourne 

—  d'Allemagne,  de  toute  qualité 

—  de  Venise  et  d'Allemagne 
en  laine  pr.  matelots 

Borax 

Bottes   de  France,  d'Angleterre 

et  de  Belgique  • 

-^  d'Allemagne ,    de  Naples  et 

de  Prusse 

—  de  Gènes  . 

—  de  Russie 

Bougies  ,en  cire  ou  cire  tra- 
vaillée 

—  en  spermacetti 

—  dites  Sléarin 

Bouteilles  noires,  grandeur  ord. 
de  200  à  400  drachmes 

—  de  1000  draclimes 

—  noires  à  tabac  de  4  oques 
Boulons    et    agraffes    de    toute 

espèce 
Brousses  à  soMliers 

—  à  habits 

—  d'orfèvres  en  fil  de  laiton 

c. 

Cables  et   cordages  goudronnés 

et  non  goudronnés 
Cadenas  de  valise  de  Russie 
Calé  d'Amérique 

—  de  Moka  venant  de  Chré- 
tienté autre  que  celui  venant 
d'Egypte 

Camphre 
Canolle  ordinaire 

—  de  Ceylan  (Cinnamômum) 


ordinaire,  grosse  far  Militairs 

—  aus  Lîvorno 

—  aus  Deutschiand 

Miitzen  von  Venedîg  u.  Deutscb- 

N   land  aus  Wolle  fiir  Matrosen. 

Borax 

Franzôstsche^  engliscbe  und  bel- 

gische  Stiefeln 
Stiefeln  aus  Deutschiand,  Nea- 

pel  und  Preussen 

—  aus  Genua 

—  aus  Russland 
Wachslichte 

Wallrathlichte(8permacetilîchle) 
Steariulichte 

Schwarze  Flaschen,  gevrôhnli- 
cher  Grosse  von  200  bis  400 
Drachmen 

—  von  1000  Drachmen 

—  fiir  Taback,  von  4  Oka 
Rnopfe  und  Agraffen  aller  Art 

Schuhbursten 
Kleiderbîirsten 

Goldschmiedebiirsten  von  Mes- 
sîngdraht 

Schiffstaué,   betl^erte  und  iin- 

betheerte 
KoiTerschlusser,  russîsche 
Amerikanischer  Kaffee 
Raffee,   Mocka,   welcher  nicht 

aus  Egypten  kommt 

-Kampher 

Zimmt  (chinesischer) 

—  aus  Ceylan, 


Eûtfiihrtari/. 

4^3 

Non  des  ■■nhiBiliiti  cb  ten 

c 

^^          g»-  »      ^ ^»>». 

des  di«ils 

Asffcs^ 

Fesn  Alighoma 

- 

la  douxaioe 

SSO 

—  Nemtclié  3Ia]is  kebir  askcr 

ala  Ve  edna 

«.• 

360 

Elvan  Scoafi!  Nentcké  ^e 

Té- 

• 

nedîk    ^ 

— > 

700 

TeQckiar 

les  cinq  oqiies 

216 

Djîzmeï  Francis  Te  loglis 

▼e 

Belgica                          ** 

la  paire» 

Z16 

—  Neintchë  Te  Prassia  Te 

Sit- 

chîlialein 

— . 

126 

—  DjeDOTa 

150 

—  Roussie 

— - 

loa 

Chëmi  assel  mamoul 

le  quintal 

3100 

Baloak  yaghindan  Moum 

Poqne 

126 

Istarin    tabir    olonnour    chëoii 

roughani  Prussia  . 

\ 

75 

Tehi  boukal 

le  cent 

265 

___      , 

i 

540 



-^ 

1060 

Envaî  Coptcha  Te  Dajmë 

sur  la  valeur 

^0 

Coundoura  Fourtchassi 

la  douzaine 

48 

Esvab 

— 

126 

Couyoumdjou 

la  boite   de  10  paq. 

30  brosses 

140 

Alali  Sefinë  ye  Goinina 

le  quintal 

210 

DemÎP  héïbë  kîlidi  Roussie 

les  100 

144 

Cabvëï  Frenghi 

Toque 

23  • 

—  Yëmëni 

1 

— 

37 

Kîafour 

* 

108 

Tatchin  bayagbi 

* 

40 

—  Seyiani 

— 

100 

Hh2 
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Tarif  pour  C Importation 


Désignation  des  marcbaodises. 


Kame  der  Waaren. 


Canons  en  fer 

Capotes  et  houses  de  Circassie 

Câpres 

—  anchoiSy  olives,  huile  et  sa- 
laisons en  bouteilles 

Cardamome 
Cartes  à  Jouer 

—  de  Russie 
Cascarille 
Caviar  noir 

—  rouge 

Céruse  de  France ,    Angleterre 
Belgique  et  Hollande 

—  de  Gènes 

—  d'Allemagne  et  de  Prusse 
Chagrin  de  Crimée ,  dit  saghri 

Chaînes  ou  Câbles  en  fer 
Chandelles  de  suif  de  Russie 

—  Stéarin  de  Prusse 

Chanvre  éctn  de  Russie 

—  file  de  Russie,  dit  Tel 
Chapeaux   de  France   et  d'An- 
gleterre 

— -  de  Russie 

—  d'Allemagne 

—  de  Livourne  inférieurs 

—  de  paille  ordn,  pr*  matelots 
d'Allemagne  et  de  Livourne 

^—  de  paille  moyens 


fins 

de  Toskane  supérieurs 

—  —  —  moyens 

—  —  —  inférieurs 


Eiserne  Ranonen 

Mântel   und   Pferdedecken  aus 

Circassien 
Kapern 
Kapern  ,    Sardellen  y    Oel   uod 

anderes  Eingemachte 
Cardamom 
Spielkarten 

—  aus  Russland 
Cascarille 
Schwarzer  Kaviar 
Rother  Kaviar 

Bleiweiss  aus  Frankreicb»  Eng- 

land,  Belgien  und  Hoiland 
— •  aus  Genua' 

—  aus  Deutschland  u.  Preussen 
Schagrino  aus  der  Krim,  Saghri 

genannt 
Ketten  von  Eisen 
Talglichte  von  Russland 
Stearinlichte 

Rother  Hanf  von  Russland 
Gesponnener  Hanf  v.  Russland 
Franauisische  u.  englische  Hîile 

Russische  ittite 

Hute  aus  Deutschland 

Ordinaire  Hûte  von  Livorno 

Ordinaire  Strohhîite  fîir  Matro- 
sen  von  Deutschland  und  Li- 
vorno 

Mittlere  Strohhiile  fiir  Matro- 
,  sen  von  Deutschland  und 
Livorno 

Feine  Strohhîite  fiir  Matrosen 
aus  Deutschland    u.  Livorno 

Feine  toskanische  Strohhnte 

Mittlere  —  — 
Ordinaire 


Einfuhrtarif. 
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Nom  des  marchandises  en  turc. 


CUiantités  tarifées. 


Quotités 

des  droits 

Aspres. 


Demir  top 
Yamtchi  tcherkes 

Ghrfberë 

Aiitchoya  ve  Ghéb^r^  ve  ZA- 

tin  ve  Roughani  Zeit 
CacouM 
Kiaghid  leub 

Roussie 

Amber  caboiigbi  Cascarilia 

8iah  Caviar 

K.erniîzi  Caviar 

Is  fitadji  Fleinenk   ve  Beldjika 

ve  Francis  ve  Inglitz 

—  Gène  va 

—  Trieste  ve  Prussia 
Saghri  Krim 

Demirden  sëGné  Zindjiri 
Chemi  roughan  Roussie 
Istéarin   tabir    olounour   cbemi 

roughani  Prussia 
Kendiri  Kham  Roussie 
Fel  kendîr  Roussie 
Chapkaï  Francia  ve  loglitz 

—  Roussie 

—  Triestë 
• —  Alighurna  edna 
Mariner   hassir  Chapkaï  Nein- 

tcbe  ve  AHghurna 

Evsat  bassir  Chapkaï  Nemtche 
ve  Alighurna 

Ala 

Toskana  Mahsoulou  àla  liassir 

chapka 
*—  —  evsat.-i  — ' 
edna  —  — 


le  quintal 
la  pièce 

le  quintal 

la  caisse  de  12  bout. 

sur  le  prix   courant 

la  douzaine 

l'oque 
le  quintal 


la  pièce 
le  quintal 


Toque 
le  quintal 

la  douzaine 


sur  la  valeur 
la  douzaine 


320 
160 

160 


160 

40 
70 

100 
1080 

180 

540 

1044 

500 

25 

400 
700 

75 

320 

320 

1500 

1728 

680 

1296 

140 


300 


1260 


H 


»  / 


3»  •' 
561 

259 
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TariJ  pour  PImportaiion 


Désignation  .des  marchandises. 


Cliapeaux   de  Toskaoe  moyens 

inférieurs  pr.  feiûmes 
Charbou  de  terre 
Ct^eveux 
Chocalat 
Cigarres 

Cinabre  ou  vermilloo 
Cire,  à  cacheter 

—  —  d'Aliemagoe 

—  d?  Russie 

— î  travaille'e  (BtQUgtes) 

Citrons 

Ciseaux  et  petits  couteaux  de 
Russie  et  de  Prusse 

Ciseaux  et  petite  couteaux  d'Âl- 
len^agn^ 

Cîyadille  x 

Clous  de  France,  Belgique,  Hol- 
lande, Russie  et  Prusse 

—  de  Tries  te 

—  d'Angleterre 

— ,  df  Belgique,  grands 

— .  à  .tête  dorée 

Cochenille 

Colle  de  poisson 

•—  forte  noir 

Carail  en   chapelets,  supérieurs 

—  -T^  moyens 

—  —  inférieurs 

—  non  travaillé  ' 

Cordes    en    écorce   d'prbre   ou 

orghan  de  Russie 
— -  d'instrument  de  Russie 
Cordonnets  en  laine 
Coton  filé;  supérieur,  moyen  et 

inférieur  d'Angleterre, 
— -  filé  en  couleur       , 
Courroies  pour  baudriers 
Couteaux .  de  Gircasaie 
-^<  et  fourchettes  de :l04ite.  qua- 

laé 


Ordinaire   und  mittlere  Toska- 
nische  Strokhitte  fiir  Frauen 
Steinkohlen 
Haare 
Chocoladi» 
Cigarren 
Zinober 
Siegellack 

—  aus  Deutschland 
Wachs  aurRussland 
Gebleichtes,  verarbeitetes  Wachs 
Zitronen 

Scheeren  und  kleine  Masser  aus 
Russland  und  Preussen 

Scheeren  und  kleine  Messer  aus 
Deutschland 

Civadille 

Nâgel  aus  Frankreicfa,  Belgîen, 

.   HoUand,  Russland  u.  Preusseo 

—  aus  Triest 
-—  aus  England 

—  grosse  aus  Belgien 

—  mit  Goldkôpfen 
Cochenille 
Hauseiiblase 
Leim 

Korallen  in  Scfaniireo,  feine 
mittlere 

—  —  ordinaire 
unverarbeitete  Korallen 
Stricke  aus  Baumbast 

Saiten  aus  Russland 
Besatzschniire  von  Wolle 
Feines,  mittlerés  u.  ordin.Baam- 

woUengespinnst  aus  England 
Farbiges  BaumwoUengespinnst 
Riemen  zu  Wehrgehangen 
Circassische  M^ser 
Messer  undGabela   yon   allea 

Gattungen 
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Nom  des  marchandues  en  turc 


Quantités  tarifées. 


Quotités. 

des  droits. 

Aspres. 


ToskauaMahsorulou  hassirzéuue 

chapkaï  ersat  ve  edoa 
Maden  keumuru 
Satcli  keli 
Tchocolata 
Sigara 
Ziodjîfra 
Muhut*  mouinou 

—  —  Nein  telle 

Ghëmi  assel  keultché  Roussie 

mamoul 

Limon 

Mîcras  '  ve   tchaki   Roussie    ve 

Prussië 
Neùitclii 

Papaz  otou 

Misraari  Frantcha  Ve  Belgîca  ve 
Flemenk  ve  Roussîa  vePrussia 

—  Trîesté 

—  Inglîtz 
Beldjîkanen  mismari  Këbir 

Kabara 
Keriniz 

Balouk  toutkal 
Siah  toutkal 
Tespihlik  dizi  merdjan 

—  —  — -  evsat 

_  euna 

Merdjani  Kham 
Ongbaai  Roussie 
Kirich  Roussie 

Yaghi  cberît 

Ricbteï  pembéi  loglitz 

Elvan  Richte'ï  pembéï  Inglitz 
Toknialitz  kaïchi 
Tcberkess  bitcbagbi 
Bitchak  tckatal 


la  douzaine 

le  quintal 

l'oque 

le  iniile 
Toque 


1598 

32 

i080 

68 

450 

162 

100 

72 


le  quintal 

2350 
3100 

le  mille 

288 

sur  la  valeur 
la  douzaine  . 

90 

60 

l'oque 

36 

ile  quintal 

666 
800 

— 

576 

^^^  s. 

576 

lés  5  papiers 
l'oque 

54 

360 
360 

le  quintal 
l'oque 

633 

3960 
1800 

mmmmm 

900 

... 

1100 

le  quintal 
le  paquet  de  12 

300 
36 

sur  la  valeur 
l'oque 

qO 

63 

a 

90 

la  paire 
les  10 

72 
100 

la  12ne  de  12  paires 

60 
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Tarif  pour  P Importation 


Désignation  dei  marchAadiiei. 


Kame  der  Waareii. 


Couvertures   dites   Bankets  eu 


laine  d'Angleterre 
Crème  de  Tartre 
Crin  de  chèvres  de  Russie 

—  de  cheval  dépouillé 

—  —  brut 

Crinière  de  cheval  de  Russie 
Crum  (couleur  jaune) 
Cubèbe 
Cuillères  en  fer,  poêles  el  plan- 

ches  en  fer  de  Russie 
*-  en  étain  d'Allemagne. 
Cuirs:  voyez  Pelleteries. 
Cuivre  de  Russie  en  pains  non 

travaille 

—  de  Russie  travaille  en  feuil« 
les  et  rouleaux 

—  en  feuilles  pour  doublage 
de  navires 

D. 
Dents  d'Eléphant  ou  ivoire 
— >  —  en  morceaux 
»->  de  poissons 
Des  à  coudre  en  laiton 
Draps  surfins  de  Paris 
<—  de  Sedan 

—  Elbeuf,  façon  Elbeuf,  Saxo* 
nia ,  Lip'sîca  à  2  poissons, 
Uso  Inglese,  de  France  Bel- 
gique, Allemagne  et  Hollande 

*—  de  France,  Allemagne,  Bel* 

gique  et  Hollande,  Mahout  à 

couronnes  et  sans  couronnes, 

Zéphir    et    corposi     corsés, 

Draps  de  cour  et  Sultan 
(NB.  S^il  vient  des  draps  sons  d'an- 
tres dénominations  mais  qni  soient 
des  mêmes  qualités  et  des  mêmes 
prix,  que  ceux,  désignés  ci-des- 
sus,  ils  payeront  la  donane  sur  le 
même  j>ied. 

—  de.  Saya  et  Parangon 


Englische  vroUene  Decken,  Ban- 


kets  genanni 
Weinstein 

Ziegenhaare  a  us  Russland 
Bereitete  Pferdehaare 
Robe  Pferdehaare 
PferdemShnen  aus  Russland 
Chromgelb 
Kubeben 
Russische   Oefen ,    LîSffel    und 

Plalten  voa  Eisen 
Zînnerne  Lo£Eel  aus   Deutsch- 

land  ^ 

Russisches  Rupfer  in  Bfôcken 


—  —  in  Blech  und  RoUes 

Kupferblech  um  Schiffe  zu  be- 
schlagan 

Elfenbein 

—  in  Stiicken 
FischsSbne 

Fîngerbiite  von  Messing 
Feine  franzôsische  Tiicher 
Sedantuch 
Franzôsisches,  belgitfches,  deat- 

scbes  und  hollandisches  Tucb» 
zwey  Fisch  etc. 

Franzôsisches ,  ^  belgîsches  und 
hollandisches  Tuch^  Kronen- 
tâcher 


(Sollten  tm  Markte  anders  benannte 
Tâcher  vorkommen,  welche  vod 
demselben  Preise  und  von  dersei- 
ben  Qiiaiitât  sînd,  als  die  Torste- 
henden,  so  bezahlen  aie  den  Zoll 
auf  demselben  Fusse). 
—  von  Saya  und  Paragon. 


,  / 


Einjuhriarif. 

499 

Quotités 

T«Ioin  des  marchandises  en  turc. 

Quantités  tarifées. 

des  droits 
Aspres. 

Beyaz  logliz  kepessi 

Tune 

180 

Krim  tartar 

Toque 

23 

Ketchi  Kéli  Roussie 

le  quintal 

270 

Kotchansîz  at  ^ouyroughou 

Toque 

60 

Kotchanli 

— 

18 

At  yelessî  Roussie 

lé  quintal 

792 

Serai  sarissi  ve  Djihangulu  boya 

Toque 

40 

Kebabë 

— 

54 

DémirKeptché  ve  ta  va  ve  tahta 

— 

16 

Roussie 

Kalaï  Kachik  Neintchë 

la  douzaine 

1 

36 

Nihas  Kham 

Toque 

30 

—  avanî  Roussie   ve  tabti^  ve 

youvarlak 

— 

70 

—  tahta 

"■■" 

54 

Fui  dichi 

^^^ 

252 

—  —  Khurcles&i 

— 

90 

Bolouk  diehi 

> 

120 

Sari  tënékeden  yuksuk 

la  grosse  de  12  doux. 

40 

Parisin  ala  Tcbobassi 

sur  la  valeur 

H 

Tcbobaï  Sedan 

Taune 

409 

Eibeuf  ve  Taklidi  ve  Saxonia 

1 

lukiidi've  Lepsica  ve  Inglitz 

taklidi  tcbifte  balouk 

les  2  pièces  de  55  pics. 

6105 

Maliout   coronali   ve   coronasiï 

ve  zeohir  ve  corposi  calindie 

) 

ve  drap  de  cour  ve  Sultan 


Tcbohaï  Saya  ve  Parangon 


473a 


•10890 
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Tarif  pour  ^Importation 


Désignation  des  marchandises. 


Name  der  Waaren. 


Drap  Mahout  Séray 
— -  Londrins  de  France  mojens 
et  inférieurs 

—  Casimir 

—  ordinaires  étroits ,  dits  Rift 
d'Allemagne 

—  ordinaires  larges 

—  —  à  2  poissons 

—  dits  Rift  Albouf 

—  de  Pologne 

— -  Abas   de  Russie   moyens  et 
inférieurs 

(NB.  Les  draps  Tenant  de  Russie 
payeront  la  douane  comparative- 
ment à  ceux  venant  d'Allemagne, 
de  France  et  de  Hollande. 


—  d'Angleterre   de  toute  espèce 

E. 
Eau  de  vie  de  France 

—  de  Cologne 

—  de  Lavande 

—  —  en  bouteilles   , 

—  de  la  reine  de  Hongrie    . 

—  Forte 

—  de  Rase 

Ecorce  d'oranges    et  de  citrons 

Email  transparent 

—  opaque 
Epingles 

—  ëmaillées 

Esturgeon  salé,  dit  Xérichi 

Midhi 

Etain 

Etoffes   d'or   et  d'argent  (lus- 
trines) 

— plus  riches 

F. 
Farine  et  biscuit 


Tuch  Yon  Mahout-Seray 

—  mittleres    und     ordinaires 
franzôsisches  Londrins 

—  Casimir 

—  ordinaires  von  Deutschland 
Rifit  genannt 

—  ordinaires  von  Deutsehland 
Rift  genannt  y  breîtes 

—  ordinaires,  zwei  Fisch. 

—  Rift  Ablouf  genannt 

—  Polnisches 

—  Rnssisthes,  Abba  genannt 

Die  ans  Rnssiand  kommendea  Ta- 
cher werden  den  Zoll  in  Propor- 
tion derjenîgen  bezahlen ,  welcbe 
ans  Deutschland,  Fraokreicb  and 
Holland  kommen. 

EngliscfaeTûcher  aller  Gattungeo 


Franzôsischer  Branntwein 
Kolnîsches  Wasser 
Lavande 
in  Flaschen 
Ungarisches  Wasser 
Scheidewasser 
Gemeines  Terpentlndl 
Pommeranzen     und    Citronen- 

schaalen 
Schmelz  durchsichtîg 

—  undurchsichtig 
Stecknadeln 

—  mit  Schmelz 
Stor  gesaizen 
Stôr 

Zinn  ^  V 

Gold  und  Silberstoffe 

—  reichere 

Mehl  und  Zwieback 


Einfuhi'tarrf. 
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lÉMM 


Nom  des  tnarcbandises  en  tare 


m 

Quantités  tarifées. 


Quotités 
^es  droits 

.Aspres. 


Tchohaï  Mahout  Sëraj 
-—  Londriûa  eysat  ve  ediia 

—  Casimir 

—  Rift  ensîz  / 

colî 

Tchifté  balouk  kaba  baloutchou 
Tchohaï  Rift  Elbof 

—  Leh 

Abaï  Roussie  evsat  ve  edna 


les  2  pièces  de  55  pics 

sar  la  valeur 
les  2  pièces  de  55  pics. 


La  pièce  de   60  pics. 


Envaï  Tchochaï  Inglitz 

Araki  Frantcha 

Colonia  Souyou  Kokoulou* 

Lavauda  Souyoa 

Cral 

Kezzab 

Roughani  Neft  Frenghi 

Limon  ve  Portocal  capoughiai 

Djam  ghibi  saf  miné 

Boulanik 

Toplou  Yini 

Minéli  toplou  Yiné 

Mersin  Xérichi 

—  Midhîa 

Calaï 

Telli  kemhà   ve  stofa  ve  soaki 

Telli  mola 

m 

Dakik  ve  Peksimek 


sur  la  valeur 

Toque 

la  boite  de  6  flacons 

les  100  flacons 

la  bouteille 

les  100  flacons 

sur  la  valeur 

Toque 


paquet  de  mille 

sur^la  valeur 

Toque 

le  quintal 
le  pic. 


3520 
2170 


sur  la  valeur 


^0 


1700 

2850 

3960 

5850 

860 

1200 


3» 


8 


108 

360 

27 

520 


3* 


25 
10 

1440 
2700 

1« 


^0 


22 

30 

2000 

216 

f 

324 


3» 
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Tarif  pour  P Importation 


Désigoation  des  marcJiaadigeik 


Nanie  der  Waareo* 


Faulx  grai^des  et  petitee 

Fayence 

Feuilles  d'or  faux  batUi 

— -  —  —   battu  ou   clioquant 

en  feuilles 
Fer  blanc  d'Angleterre 
Fer  en  barres 

—  —  de  Russie 

-^  mince I  diverses  dimensions 
d'Angleterre  en  paquets 

—  en  feuilles  pour  l'usage  des 
cuisines 

Fers  à  repasser 
Feutres  de  Crimée 

gris 

Ficelle  de  Russie 

Fil  de  lin  de  Russie 

-1-  de  Chotun 

— -  de  coton  d'Angleterre. 

—  —  —  en  pelottes  ou  bo- 
bines 

— -  de  coton  d'Allemagne 
— *  de  Venise,  dit  Reft 
— -  d'or  de  Russie 

—  et  lame's  d'or  et  d'argent, 
tannetille  et  pailettes  unies 
et  en  couleur 

—  et  lames  d'or  et  d'argent, 
cannetille  et  pailettes  unies 
et  en  couleur  de  Russie 

-*- et  lames  d'or  et  d'argent  faux 

—  d'or  de  Pologne  en  argent, 
et  or  faux 

—  de  laiton  et  laiton 

•—  et  lames  de  laiton  en  bo- 
bines 

—  de  fer  d'Allemagne 

— •  —  d'Angleterre  et  de  Russie 


mince 


Flanelle  d'Allemagne  et  de  Prusse 
de  toute  qualité 


Sensen  und  Sicheln 

Fayence 

Geschlagenes  Gold,  faiscbes 

Rauscbgold 

Weissblecbi  englisches 
Eisen  in  Barren 

—  —  russisches 

—  diinnes  in  Bjiudela ,   engli- 
sches 

Eiseublech 

Bugeleisen  (Platteisen) 
Filz  aus  der  Rrimm 

—  —  graue 
Russischer  Bindfaden 
Leinengarn  aus  Russland 
6arn  aus  Chotzin 
BaumwpUengarn  aus  England 

—  aus    England    auf   Knauel 
oder  Spufalen 

—  aus  Deutsckland 

—  aus  Venedig,  ReiFk  genannt 
Goldfaden  aus  Russland 
Blettschlag  von  Gold  u.  Silber 


«-  von  Gold    und  Silber    aus 
Russland 

—  von^old  und  Silber  unaclit 
Gold   und  Silberfaden  aus  Po- 

len,  unScht 
Messingdraht  und  Messingbiech 

—  in  KnSuel 

Eisendraht  aus   Deutschland 

—  aus  England  und  Russland 

—  dîinn 

Flanelle    aller    Gattungen    aus 

Deutschland  und  Preusseo 
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Nom  des  marchandises  en  turc. 


Quantités  tarifées. 


Quotités 

des  droits 

Aspres. 


Tîrpah  saghir  \e  kebis 
Taback  ye  kiasstf 
Yalandji  Varak 
Chamata  telli 

Beyaz  tenekëï  Inglitz 
Ahédi  ham 

Roussie 

Indgë  dëmir  Ingliz  démet 

DéndiF  dalcfa 

Eutiî 

Sade  Crim  Ketche«8i 
Aladja  —         — 
Spango  Roussie 
Richtéi  keten  Roussie 
—  tîrdi  Khotin 

Inglitz 

Bukulu    tiré,     taklidi    Inglitz 

iplîghî 
Richtei  tirei  neontche 

venedik 

Kelabdan  Roussie 

Elvan  sîm  poul  ve  tirlil  ve  tel 


_    —    —    — p     Roussie 


Yaland|i  kelafoSan  ve  tel  Roussie 
Maden  tel 

Sari  ténëké^  ve  tel 
Makara  tell 

Deniir  tel  nemtcbé 
Kalen  déinir  tel  Inglitz  vt Roussie 
Indgé     —     —     — 
Flanelaï     nemtehé'  ve    Prussîa 
alla  evsat  ve  edna 


Tune 

sur  la  valeur 

paquet'  ^®    ^^  livres 

le  caîsspn 

les  2  caisses  de  450 

feuilles 

1«  quintal 


sur  la  valeur 

« 

la  douzaine 
la  pièce 

le  quintal 

Toque 

boite  ou  paq*  de  12 

bobines   ou   pelottes 

l'oque 

le  paq.  de  80  dradim. 
le  médical 

la  drachme 

Toque 


le  paquet 
le  quintal 


la  pièce  de  55  pics. 


17 


50 
1008 

1260 
200 
270 
234 


^ 


^ 


200 

45 

135 

900 

700 

54 

90 

180 
60 

115 

1080 

25 


15 


165 
130 

58 
23 

800 
792 
900 

850 
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Tarif  pour  t Importation 


Désignation  des  raarchandifes. 


Name  der  Waaren. 


Fourrures  dites  mouchetées 

—  petits  morceaux  de  Gheud- 
jëo  et  de  renard 

— r de  Zibeline 

Franges  en  soie,    fil,    laine  et 

coton 
Fromage  de  toute  espèce 

—  de  Gènes 

Fusils   de    munition   à   bajon-^ 
nette 

G. 

Galette  et  farine 

Galons  d'or   et  d'argent  et  ga- 
lons à  fleurs  en  soie  et  velours 

—  d'or  et  d'argent   et  franges 
de  Russie 

Gants  de  Prusse 
Genièvre 

—  en  barriques 
Girofle 

Gingembre  noir  et  blanc 
Gomme-gutte 

—  laque 
Goltagamba 
Goudron  et  poix-résine 

—  —  de  Russie 
Grain  de  lin  de  Russie 

—  de  chanvre  de  Russie 
Grelots  en  cuivre 
Grenailles 

H. 
Hameçons 
Houses  et  Capotes  de  Circassie 

Huile  d'olives 9    câpres,   olives, 
anchoix  et  salaisons  diverses 

—  d'olives,  de  Naples 

—  de  Vitriol 

—  de  lin  de  Russie 

—  ou  eau  de  rase 


Pelze,  Ghodgen  genannt 

—  —  kleine  Stûcke 

—  kleine  Zobelstticke 
Seidene,  leinene,  vrollene  uod 

baumwollene  Franzen 
Kase 

•—  aus  Genua 
Munitionsflinten  mît  Bajonett 


Zwieback  and  Mehl 

Gallon ,  Tressen ,   Borden ,  la 

Gold  und  Silber 
Gallon,  Tressen,   Borden  und 

Frangen  von  Russland 
Handschuh  aus  Freussen 
Wachholderbranntwein 

—  in  Fâssern 
Gewiirznelken 
Ingwer 
Gummigutti 
Gummiiack 
Gottagamba 
Theer  und  Pech 

aus  Russland 

Leinsaamen  aus  Russland 
Hanfsaamen 

Schellen  von  I^essing 
Schroot 

Fischangeln 

Pferdedecken    und  Mântel  aus 

Cireassien 
Olivenol,  Kapern,  Sardellen  und 

anderes  Eingemachte 

—  aus  Neapel 

Vitriolol 

Leiool  aus  Russland 

Terpentinol 
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f 

Quotités 

Nom  des  marchandifles  en  tare. 

ansDtités  torifées. 

des  droits 

Aspres. 

Aladja  Gheudjeii 

.     /la  pièce 

10 

Gheudjen  ye  tilki  khurdessi 

Toque 

108 

Samour  khurdessi 

,, 

540 

Harîr    ve  tire   ye    yiqpaghi  ye 

p^mbtf  s«d)ak 

sur  la  yaleur 

H 

Penir 

1 

H 

—  Genoya 

Toque 

25 

Harbali  tufenk 

l'un 

* 

342 

Dakik  ye  peksimék 

sur  la  yaleur 

3* 

Kelabdanli     jadjak    ye    chérit 

tchitchekli  kafideli 

le  médical 

18 

Roussie 

la  drachme 

18 

Eldéyani  Prusak 

sur  la  yaleur 

H 

^  Ojioeyra 

le  cruchon 

9 

\ 
^^i^» 

Toque 

16 

Karenfil 

— • 

54 

Ztndgebil  beya«  ye  $iah 

le  quintal 

720 

Gom'a  goûta 

l'qqne 

130 

Goma  lacia 

_ 

60 

Gottâ  gptmba 

•» 

144 

Katraoi  ye  zift 

sur  la  yaleur 

3« 

Roussie 

le  quintal 

90 

Tchoumi  Ketea  Roussie 

le  kilo  de  20  oques 

64 

^—  Keneyir 

43 

Tchengherak 

la  boite 

144 

Kodrchouo  satchnra 

le  quintal 

540 

Volta 

le  paquet  de  iOOO 

60 

Yamtchi  Tcherkess 

Tune 

160 

ÂDtchoië  ye  ghebere   ye  z^itio 

ye  roughani  Uïx 

la  Caisse  de  12  bout. 

180 

Sîtchiliatein     mahsouloo     rou* 

• 

ghaui  Zât 

To^ue 

11 

Roughani  Zadg 

—    . 

,  11 

—  Bezir  Roussie 

le  quintal 

633 

—  neft  frenghi 

Toque 

25 

Recueil  gen.     Tome  h 

li 
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Tarif  pour  ^Importation 


Désignation  des  iiuireliaiidisef. 


Naine  der  Waaren. 


I. 


Indiennes,  voyez  Manufactures. 

Indigo  en  caisses 

-—  en  surrons 

Ipëcacuanha 

Ivoire  entier  (dents  d'ëléphant) 

—  en  morceaux 
lalap 

Jus  de  citron 

—  de  rëglise 

L. 
Laint  Mërinos  lav^e 

—  de  Russie 
Laiton  et  fil  de  laiton 
Langues  fumées   de    boeuf   et 

saucissons 

Lard  et  saucissons  de  porc 

Lames  et  £1  de  laiton  en  bo- 
bines (lamettes) 

Liège 

Limes  d'orfèvre 

—  ordinaires  empaillées 
Lin  de  Russie 

Liqueur,  sirop  et  élixir  en  fla- 
cons 

en  bouteilles 

Lunettes  ei)  boites 

-—  à  branches  en  fer 

M. 

Macaroni,,  vermicelle  et  autres 
pâtes 

—  vermicelle   et   autres  pâtes 
de  Russie 

Manne 

Manufactures  diverses  en  coton  : 

Calicot,    dit  Tchit  bézi,  |  ou 

^  k  1  pic. 
Cambric  et  Percale,  de  France, 

Belgique     et    Suisse    ^^    ou 

Ift  pics,  16  aunes 
«-  et  peicale,  de  France  ^  Bel- 


Indigo  in  Risten 

— '  in  Hâuten 

Ipekakuanah 

EHenbein  in  grossen  Stiideen 

—  in  kleinen  Stûcken 

Jalapa 

Zitronensaft 

Lakrizensaft 

Gewasclien.a  Merinoswolle 
SchaafwoUe  aus  Russland 
Messing  und  Messîngdraht 
Gerèiucherte  Ochsedzungen  und 

Wiirste 
Speck  und  Schvrefnswârste 
Messingblech  und  Messingdrath 

auf  Rollen 
Korkholz 

Goldschmiedtsfeilen 
Strohfeiien 
Leinen  aus  Russland 
Liqueur,   Sirup   und  Elexir  in 

Elaschchen 

—  —  —  in  Flaschen 
Brillen  in  Futteral 

—  mit  eisernen  Armen 

Macaroni,  Nudeln  und  anderes 

Mehlwerk 
—  aus  Russland 

Manna 

>  • 

Baumwollenzeug  f ,  ^  bis  1  Pick; 

22  £Uen 
Cambrick  und  Perkàl 


EmfiArtarif. 
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Nom  des  marchaiidise»  en  tore. 


auaatltéi  tarifëef. 


Quotités 

des  droits 

Aspres, 


TchÎTidi  binai  ye  yeoi-dunia 

—  Labour 
Papacouana 
FiUdicbi 

kburdessi 

Tcbalapa 
Limoun  souyou  , 
Mian-bali 

Yapagbi  Mërinos  yicanmicb 

—  Roussie 

Sari  tëaëkë  ve  tel 
Sigbir  dily  ve  scTudjouk 

Rougbani  kinzir  ye  80ud|ouk 
Macara«teU 

Mantar 

Kouyouingou  tfyessi 
Samanli  éyé 
Ketëni  Rousai^ 

Ambérie    ye   cburub   ve  Hus- 
samé 

—  ve  cburub  ye  Hussamé 
Gbeuzluk 

Demir  maden  CoalakliQbjSuzluk 

Cbebrié  vte  macarooa 

Roupie 

Coudret  Helyassi 

Tcbit-bëzi 

Camri  perçai,  Fraociz,  Belgica 
ye'^yitober  ^ 


Toque 

sur  la  valeur 

Toque 


le  quintal 
Toque 


le  quintal 

Toque 
le  quintal 


le.  paquet 

le  quintal 
la  douzaine 

le  quintal 

les  100  flacons 

— •  —  bouteilles 

la  boite  de  5  douzaine 

la  douzaine 

Toque 


la  pièce 


360 


220 

252 

90 

72 

120 

27 

115 

360 

58 

475 

1620 
23 

154 

37 
15 

360 

468 

1000 

75 

60 


3« 


8 


90 
144 
241 

144 


112 


500 


Tarif  potAr  PImporiation 


DésSgnatioD  des  marchaiiéliei» 


Ntabe  der  Waarea. 


gique   et  Suisse  ^-f  y   ou    If 

pics,  9^  à  11  aunes 
Cambrick  et  percale^  de  France, 

Belgique  et  Suisse  ^^  ou  2 

à  2^  pics,  16  aunes 
de  France 9  Belgique 

et  Suisse  .^p,  ou  2  à  2^  pics, 

d^  à  11  aunes 
-.  —  «—  de  France,    Belgique 

et  Suisse  ^  ou  2f  k  2^  pics, 

16  i^unes 
de  France,  Belgique 

et  Suisse  ^,  ou  3  k  3^  pics, 

16  aunes 

—  .^  .»  de  France,  Belgique 
et  Suisse  ^,  ou  4  à  4§pics, 
16  aunes 

— i-  d'Angleterre,  long  12  yards 

Calicot  blanc  d'Angleterre^  large 
1  pic,  long  28  yards 

—  en  rouleaux  d'Angleterre 
Frith  Linem,  24  yards 

—  d'Angleterre  de  toute  cou- 
leur^ ëtroit  dit  SarsnetSi  28 
yards 

-«  —  long  cloths,  large  1  yard, 

long  36  yards 
-^  1 —  printed,   large   If  pics, 

42  pouces,  24  yards 
-— >  ecru  dit  toile  d'Amërique 

—  des  Indes  long  clotks  36  yards 

—  salompori  18  yards 

—  bâftas  12  yards 

Bazin  d'Angleterre,  dimitics  de 

toute  couleur,  24  yards 
Dimicaton  mëlangë  et  rayé 

Cbals  Zëbra  d'Angleterre,   ra- 


Cambrick  nnd  Ferkal 


—  aus  Eogland 

Weisse  Ralicott  Tpn  England 
yon  England 

—  —  Yon  England   in    alleo 
Farben 

Weisse  Kalicols 

geKrbte  — 

robe  — 

Kalicots  aus  Indien 
Kalicots 

—  bafta  genannt 
Bazin  yon  England 

Demiçatton  ;nielirt  und  gestreift 
Sbawls  zébra,  gestreift 


Eii\fuhrtarif. 
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Nom  d«i  jmrohandises/en  turc. 


Quotités 

des  droits 

Aspres. 


Camri  perçai,  Fir^ittâz  ^  Belgica 
ve  STitcher 


•  •    * 


t  /  •> . 


•  »: 


Inglitz  mah'ssoulou  Catnri  sadé 
ve  beyaz 

Hassëi  Inglits 

Calico  fiartia 

El?ap  hassé  caba  eoeiz 


Hassëi  Inglitz 


Kîrbassi  America 

Has8éi  hindi 

—  hindou 
EWan  bazin 

Aladja  ve  tchiboiiklon  Demica- 

ton 
Lahouraki  marpitch   chai   cou-| 


r«   .la  pièce 


«       • 


sous  déduct.  d'oq.  1 

LO 

par  balle  pour  tare, 
oque  par  pièce 

la.  pièce 

1 

73 
324 
162 

— 

108 

— • 

180 

le  Yard 

J 

\ 

ni 

260 
162 

291 

396 

536 


108 
255 
126 

198 

108 

234 

170 
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Tarif  pour  t Importation 


Désignation  des  narcbandistt. 


Mine  der  Wsaren. 


yë»,  bleusy  blancs,  bleus  et 
oranges  dits  Marpîtch 
Chais  Zébra  d'Angleterre,  ra- 
yés ,    bleus  I    blancs  et  oran- 
ges dits  Fermaïch 

—  —  à  fleurs,  palmettes  et 
bouquets  I  à  l'usage  de  la 
Perse,  grands  et  petits 

Cambrîck  d'Angleterre  à  grains 
d'orge  (Martolati)  12  yards 

Indiennes  d'Angleterre,  à  1  et 
2  couleurs,  1  pic  28  yards 

à  3  et  4  et  5   couleurs, 

pic.  28  yards 

—  de  France,  Suisse  et  Belgi- 
que pour  ameublement,  di- 
tes Leh,  et  autres  supérieu- 
res, bon  teint  et  faux  teint, 
pic  14  'k  1^,  aunes  22  \  26 

—  de  France,  Suisse  et  Belgi- 
que, moyennes  et  iofér.,  bon 

"  teint  et  faux  teint,  pic  1§  à 
14  aunes  22 
•  de  France  pr.  habillement, 
bon  teint,  faux  teint,  supé- 
rieures; moyennes  etinférieu- 
res,  pic  1§  à  If  aunes  22  à  30 
de  France,  Suisse  et  Belgi- 
que, rouges  dits  Mérinos  pic 
ii  à  1|  aunes  22  à  25 

.—  de  Suisse  et  Belgique,  pic 
If  à  1|  aunes  22  à  30 

•—  de  France,  Suisse  et  Belgi- 
que rouges,  dits  Mérinos, 
pic  f^^  I9  aunes  22 

-—de  France,  Suisse  et  Belgi- 
que, pour  ameublement  et 
habiUement ,  supérieures  et 
inférieures,  bon  et  faux  teint, 
pic  f  2i  1  aurfes  22 

—  de    Suisse,    Bengaline    et 


Cha^ls,  sebra,  gestreift 

—  zébra  mit  Blumen  u.  Falmen 

Cambrik  gepresst 
Druckwaaren  i  und  2  farbig 
— -  3,  4  und  5  farbig 

—  fiir  Môbel,  aus  Frankreicli, 
der  Scbweiz  etc.  Scht  und 
(alschfarbige 

—  desgleicheo 


-—  ftir  Kleidungsstîicke  aus 
Frankreich  âcht  und  falsch- 
farbig 

—  sogenannte  Mérinos 


>  desgl.  aus  der  Schweiz  uud 

Belgîen 

-  sogenannte  Mérinos 


—  desgl.  for  Môbel  und  Kiei- 
dungsstiicke 


—  aus  der  Schweiz  Bengaline 


Einfahriarif. 
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Nom  dcyi  msrcliandUes  en  tare. 


T 


Quantités  tarifées/ 


chak  mavi  ve  touroundjî 
Feriuaich  Scbal  lagUtz  coiicliak. 

^ 

Adjem  bardii  lahouraki  coucbak 
buuk  ve  kuyicbuk 

Arpall  tulpena 

Bir  ve  îkî  renk  tcbiti  Ingtîfz 

iTtcb,   ve    dort  ve   bech   renk 

tchîti  Inglîtz 
Tcbîii  Leb  deucbëmelik  ve  sair 

.;ila  khass  ve  kalp  Francîz  ve 

Beld>ika  ve  Sviubpr 


Deiicbeaielik  tcbil ,  kbass  ve 
kaip,  evsat  ve  pdM,  Franciz, 
ve  3eldjîka  ve  Svitcber 

r  \  ' 

t 

Esvablick  tcbtti  Francîz  kalp 
kbasS}  ala  evsat  ve  edna 


Âl-tcbît  Francîz  Svitcber  ve  Bel- 
jikcL 

—  icbîli  Svît  ve  Belgî 

—  tcbit  Fraaciz ,  Svitcber  ve 
Beijika 

Tcbiti  deucbmelik  ve  Esvablik, 
Franciz  ve  Svitcber  ve  Bei- 
jika kbass  ve  kalp  ala  ve 
edna 

Tcbiiî  Svitcber  Sirkeli 


la  pièce 


Quotités 

des  droite 

Â»pres. 


95 


150 


144 
100 
t76 

285 

I 

612 


252 


350 


576 
29a 

414 


sur  le   prix  courant 


216 


«lO 
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Tarij  pour  ^Importation 


Désignation  des  marchandises. 


Name  der  Waareo. 


Orientale^  qualité  ordio.  dite 

Sirkëli 
Indiennes  de  Ruasie 
— -  de  Gènes  28  yarda 

25  — 

Madapolam     d'Angleterre,     de 

toute  couleur,  1  yard,  24  yards 

—  d'Anglet.  blanc,  1  yard,  40 
yard 

—  —  ëcru,  1  yard  —  40  yard 


•  ' 


Mouchoirs  et  carres  en  moua^ 
seline  d'Angleterre,  imprimés^ 
brochés  ou  brodés  de  toute 
qualité 

—  de  France,  Suisse  et  Belgi 
que ,    en  mousseline  et  cam* 
brik  à  bords  rayés 

—  do.  do.  en  [mousseline  et 
cambrik  à  coins  brodés     > 

^-  do.  do.  en  coton  quadrillés 
bon  et  faux  teint, '§  à  ^  de 
pic. 

—  do.  do.  en  coton  quadrillés^..  «..  ^-  • 
bon  et  faux  teint,  pic  1^1^ 

—  do.  do.  en  coton  quadril- 
lés  bon    et     faux   teint   pic 

—  chais  do.  fond  rouge  méri- 
nos inprimés  dits  Boktchas, 
pic  21 

—  do.  do.  fond  rouge  mérinos 
imprimés,  dits  Boktchas,  pic 
2  à  2i 

—  do.  do.  fond  rouge  impri- 
més, pic  If 

—  do.  do.  fond  rouge  impri- 
més, pic  1^  ^  If 

—  chais  de  France,  Suisse  et 
Belgique  ordinaires ,  bleus, 
mouchetés  et  unis 


und  Orientale  genannt 

Druckwaaren  aus  Russland 

—  aus  Genaa 

Madapolam  ans  England  Yon 
allen  Farben 

—  aus  England  ,  weisse  (ge- 
bleichte) 

—  aus  England,  rohe,  (unge- 
bleichte) 

Tiicher  vpn  engl.  Musselin,  ge- 
druckte,  gewirkte  und  ge- 
stickte 


—  aus  Frankreich,  Sch weiz  nnd 
Belgien  mit  gestreiftem  Rand 

«—  ^^  mit  ^estickten  E^ken 

Éàumwollentiicher,  gewatfelte, 
iicht  und  falschfarbig 


Gedrtickte  Merino-ShaWls,  mit 
rothem  Grunde 

—  —   -—    —  .  aus  ,  Frankreich 
derSchwetz  und  iSelgien 

—  desgl.  desgl. 

—  déSgl.  desgL 


—  blane  Tiicher  aus  Franli- 
reich,  der  Schweîz  und  Bel- 
gîen 


Minfùhrtarif. 
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Nom  éês'  aaifcbasdiM^  en  tare. 


Quotités 

des  chnoits 

Aspres. 


I 


Tchiti  Roussie 
— •  D|énoTa 

—  —  Saghir 

Elyan  madapolam  Inglitz 

Beyaz  » 

Casarsiz 

r 

t  ^ 

Tire  icbl^mé  tiilbend  ve  Basma 
ve  fioktchah  ve  mendil 


—  kenarli  tulbend  ve  camri 
mendil 

*—  Ichlém^  tulbeod  vé  camri^ 
mendil  kenchelleri  dalli 

Chadrandjli  mendil,  pemb^den, 
Franciz;  ye  âvit«h  ve  Bei^tka 

—  mendil,  pembéden,  Francis^ 
ve  Svilcli  Ve  Beljika 


la  piSce   dé  36.  pics 
la  pièce* 


Al-ba8mal3oktcba|  Francis^  Bel- 
)ika  ve  Svitcher 


*  •< 


—  boktcba  ,    Ftaaclz ,  Beljika 

ve  Svitcher 
r-  mendil 


Ba3raghi  ladjiverd  mendil 


i         • 


sur  kl  valeur 


là  douzaine 


l'un 


la  douzaine* 


<  i 


]i 


270 
504 
2t6 
1»8 

aoo 

280 


ao 


108 


216 


52 


'65 
lOiS 


.• 


IKK) 


75 
400 


172 


57 
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Tarif  pour  ^Exportation 


DédgfiatfoD  dei  marchaadifM. 


Maae  der  Watrea» 


Mouchoirs,  chais  de  France, 
Suisse  et  Belgique  supérieurs 
et  moyens,  grands  et  petits 

—  do.  do.  en  mousseline  im* 
primes,  dits  calemkiars,  bon 
et  faux  teint,  supërieures 
pour  le  tissu 

•— *  d'Allemagne  en   mousseline 

imprimes,  supérieurs  pour  le 

tissu 
— -  de  France,   Suisse  et  Bel* 

gique,     bon    et    faux    teint, 

moyens  et  inférieurs 

—  d'Allemagne  en  coton  rouge, 
faux  teint 

—  do.  en  rouge,  bon  teint 

—  do.  dits  chais  de  Berlin,  im- 
primés sur  piqué  avec  franges 

Mousselines  d'Allemagne  dites 
Tchapali 

—  do.  dites  Keten 

—  dé  Suisse,  dites  Mesmer  et 
tensif  de  toute  largeur  au- 
nes 16 

— >  do.  dites  Jjiconets,  pic  1§ 
il  If  aunes  16    ou  yards  20 

—  do.  dites  Jaconets,  pic  If 
à  If  aunes  16  ou   yards  20 

— -  do.  dites  Jaconets,  pic  If 
à  If  aunes  16   ou  yards  20 

^-  de  France,  Suisse  et  Belgi- 
que, brodées  en  soie,  or,  ar- 
gent \  fleurs  et  ramages 

—  de  Suisse,  brochées  à  bou- 
quets à  fleurs  et  quadrillés, 
pic  If  à  If  ^        ^ 

—  de  France,  imprimées  pour 
habillements ,  bon  et  faux 
teint  super,  moyennes  et  in- 
férieures, pic  If  à  1^,  aunes 
25  \  30 


Gedruckte  blaue  Tucher  sus 
Frankreichy  der  Schweiz  und 
Belgien 

—  Mussellntucher  desgl.  Calem- 
kiar  genannt 


-"  —  aus  Deutschland 


—  —  aus  Frankreich»  Schweiz 
und  Belgien 

«-    falschfarbige  rothe  Tiicher 

aus  Deutschland 
-—  achtfarbige 
Halstiicher,  deutsche»   Berlioer 

Shawls  mit  Franzen 
Deutsche  Musseline 


Alttsselio  «us  der  Schweiz 


—  aus  der  Schweiz,  Jaconoets 


-  aus  Frankreich,  Schweiz 
und  Belgien  mit  Gold ,  Sii- 
ber  und  Seide  gestickt 

-  aus  der  Schweiz  mit  Blu- 
men  und  quadrillirt 

-  aus  Frankreich  gedruckt  zii 
Kleidungsstiicken  ëcht  und 
falschfarbig 


Tarif  pour  t Importation. 
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Nom  dts  marchamlîMS  en  turc. 


janaatités  Urifées. 


Ala  ve  evsàt 


\ 


Calemkiari  tulbend  inendil  ala 
Franciz^  ve  Svîtch  ve  Bclgica 


— -  yeoieni  nemtclié 

—  tu1be(id  mendîl,  Francîz  ve 
Beljika   ve   Svilcb   evsat    ve 

edna    .  ,  ^ 

Pembéden     mabramaï    Trieste 

kalp 

kbass 

Bazin  bockteha 

Tcbapali  tulbend  Triestë 

Tulbendi  keten 
Svitcberin  mesmer  tulbend   ve 
tensoub 

Savacbpour  kaba  tulbend  Svit- 
cher 


Kelabdanll  ve  tellî  ve  barîr  ve 
tire  ichl^më  tulbend 

Svitcberin  dokoumo  tulbend 
tcbitcbekli  ve  cbatrand}li 

Tulbend  basoia  esvablik  iFranciz 
khass  ve  kalp,  ala-,  evsat  ve 
edna 


la  douzaine 


Tun 


sur  la  valeur 

« 

la  douzaine 


la  pièce 


sur  la  valeur 


la  pièce 


auotités 

des  droits 

Aspres. 


108 


43 


43 


.72 
105 
350 

150 

60 

165 


120 
100 

90 


3» 


136 


470 
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2'arif  pour  P Importation. 


DëiigMtioa.dM  narchiadtoaii 

1 

Nanen  der  Wasien. 

Mousselines   de  Suisse  et  Bel* 

Musselin  aus  der  Schw^iz  und 

gique,  pic  1§  à  1^,  aunes  22 

Belgien 

—   d'An^eterre   imprimées   de 

—  aus  England 

toute  largeur,  yards  24 

—   d'Angleterre   Books,    dites 

—  Sakaokuli  genannt. 

Sakankouli,  yards  10 

—  dp.   TengibSy   dites  Savach 

—  Tengibs 

pour  §  ou  yard  1,  yards  2Q 

« 

—  do.   Tengibs,   dites  Savach 

—  — 

pour  -f  ou  44  pouces,  yards 

1^  yards  20 

—  do.  Jaconeti  dites  Mesni«r| 

-^  Jacoonet 

pic  If  yards  20 

—  do.  brochëes  à  fleurs.   La- 

—  Lapets 

pets  ordinaires,  yards  10 

— *  do.    brochëes    de    couleur, 

—  Bervetsch 

'fiiies,  dites  Bervetch,  yards  10 

—  do.  Mulls  fines,   propres  à 

—  MuUs 

être  imprimëes,  yards  20 

•         » 

—  Mtisselines,  Mulls  fines,  di- 

— — 

tes  Yachmaklik,  yards  20 

—  des  Indes  surfines 

-^  aus  Indien 

1 
Nankins   bu   pritanières   d'An- 

Gestreifte, platte  und  g^blâmte 

gleterre  rayes,  unis  et  à  fleurs 

Nankins  prilaniere. 

dits   Chëitanbëziy    de    toute 

f 

couleur,  pics  40 

—  des  Indes  pics  9. 

Nankin  aus  Indien 

—  —    —    de   France,    Suisse 

—  aus  Frankreich,  der  Schvveiz 

et  Belgique,  quadrilles,  rayes 

und  Belgien,  quadrillirl,  platt 

et  unis,  bon  teint 

und  gestreift,  ftchtfarbig 

—  do.  do.  faux  teint 

—   quadrillirt,    platt    und  ge- 

streift,  l^aUchfarbig 

-^  d'Allemagne 

—  aus  Deuisohland 

Pique  de  toute  couleur 

Pique  in  allen  Farben 

Toile  de  coton  ëcrue  de  Suisse 

Ungebleichtes  Baumwollenzeug 

^■f  ou  pic  If,  aunes  16 

aus  der  Schweiz 

•—   do.  dn.    U2    nii    nies   1    \  ^X 

aunes  16 
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Nom  des  iwiebMMiiies  en  turc. 


aaaatlléi  teriféef • 


Quotités 

de»  droits 

Aspres. 


Tublend  iMâina  e8v«blik  Beldj.  ve 
Svitchyekalp^ala^  eirsatT^ed. 
—  uzerinë  basma 

Sakankoali  Inglitz 

Savachpour  tulbefidi  Inglitz 

Tchiacanot  Sarachpour  tiilbend 
Inglitz 

Mesmer  tulbendi  Inglitz 

Lapet  tabir  olounour;  sadi  tchit- 

cheki  tiré  îchltfnië  tulbend 
Bervetch  elyan  tulbendi  Inglitz 

M^U  tabir  olounour  basma 
bardai  indjë  tùlbend 

•— yacbmaklîk  îndjë  tul- 
bend 

yacbmakiik  tulbend 

alasêi 

Cheitan  bëzi  etvan  tc^itcbekli  ve 
tcbibukli 


Kirbassi    nankin  Frengbi    bo- 

ghassi 
Cbëitan  bëai  Franciz^  Svitcber 

ve   Beldjika  douz   tcbibukli^ 

ve  chatrandlliy  khaee 

—  bezi  Fransiz^  Svitcher  ve 
Beljîka  douz  tcbibukli  ve 
cbatrandjli,  kalp« 

—  bezi  Nemtcbë 

Elvan  Kirbaasi  pikë 
Svitcberin    kaiarsis    pemb^deti 
bez 


la  pièce 


\ 


la  ^  pièce  de  15  pics, 
la  pièce 


la  pièce 

sur  la  valeur 

la  pièce  de  40  pics 


la   pièce   de  '9    pics 


l'aune 


sur  la  valeur 

le  pie 

la  pièce 


360 
360 

100 
fOO 


135 
.155 


100 
198 


150 

250 

;     34 

200 


54 


10| 


6.Î 


234 
273 
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Tarif  pour  PImportation 


Défignatloii  àm  mtrdmdlMg. 


£(«M  der  WaarM. 


Toile  de  cotoo  ëcrue  de  Suisse 
y  ou  pics  2f  à  2^  aun.  16 
—  do.   do.    \^   ou   pics  2§  à 


34  aunes  16 
—  do.  do. 


V  ou  pics  4  à  4§ 
Manufactures  diverses; 
Alad|a  de  Russie  large 

—  do.  ëtroite 

Chaii  d'Angleterre  uni  ëtroit 
1  picy  28  yards 

—  do.  à  fleurs  1  pic,  28  yards 

—  do.  imitation  de  celui  d'An- 
gora, Lasting  et  camelot  28 
yards 

--*  do.  imitatioux  de  celui  d'An- 
gora dit  Soff  28  yards 

—  do.  broche  à  fleurs  large 
pic  If  à  2,  28  yards 

—  do.  imprime  large  pic  If 
à  2j  28  yards 

—  do.  uni  large  pic  If  à  2, 
28  yards 

^-  do.  pour  ameublement,  da- 
masse et  moitéf  large  et  tf troit> 
28  yards 

•—  Mérinos,  largeur  1  piçs  ' 

—  do.  largeur  2  pics 

Chais  de  France,  imitation  des 
Indes ,  longs  et  carres 

Crayates  de  soie  noires  et  au- 
tres couleurs,,  fichus  et  fou- 
lards en  soie  et  en  soie  et 
boton 

Crêpes  larges  Na  36 

—  étroites  No  22 

Gazes  à  fleurs,  larges  et  étroites 

Mtfrinosd'Allemagne,  large  2pic8 

1  pics 

Mouchoirs  de  tulle  brodes  en 
soie ,  pic  l\  à  2 


Ungebletchtes  Baumwollenzeug 
aus  der  Schweiz 


Aladscha  von  Russland 

—  —  schmales 

Schali  aus  England,  platt  and 
schmal 

—  aus  England  geblûmt 

—  — -  Nachahmung  desjenigeo 
Yon  Angora 

—  aus  England,  Nachahmung 
Soff 

—  —  gebliimty  breîl    . 

—  —  gedruckt  — 

—  —  platt,  — 

—  —  fiir  Mobel  damassirt,  ge* 
vrlissert 

—  Mérinos 

Fransôsische  Shawls,  Nacfaah< 
mung  der  Indischen 

Seidene  Halsbinden,  schwarze 
und  von  anderen  Farben, 
HalstUcher  und  Fulards  Ton 
Seide  und  Halbseide 

Krepp  breit 

—  schmal 

Gaze  mit  Blumen 

Mérinos  von  Deutschland 

Halstticher  von  Tiill  mit  Selde 
gestickt 
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«bi 


Nom  dM 


s  en  tare. 


duntitéfl  tacifëes. 


Quantités 

des  9roit8 

Afipres. 


Svitcherin    kaaarsis    pembëden 
'    bez 


Enli  aladja  Roussie 
Eas!z  —  — 
Chali  loglitz  ënsiz 

Tchîtchekli  Chali  Inglitz  ënsiz 
Caramandola  ye  Angora  taklidi 
chali  Inglitz 

Soffi  Inglitz 

Chali  docoumadan  tchitchekli 

Basma  Chali  Inglitz 

Sade  duz  —  — 

Deuchemelîk  ve  harëli  ve  tchi- 
tcliBkli  chali  Inglitz 

1 

Chali  Mërinos 

Hînd   taklidi  -Chai    ye  boktcha 

Franciz 
Boyoun  baghe  Spaleta  ye  foular 


Enli  broundjouk 

Ensiz  — 

Harir    gaz   tchitchekU  enli   ye 

ensiz 
Enlo  Mërinos  nemtchë 

E&8ÎZ 

Tul  harir  ichlémë  mendil 


la  pièce 


la  piice  de   35  pics 
la  pièce 


la  pièce  de  45  pics 
la  pièce 


le  pic. 


sur  la  yaleur 


les  2  demi-pièces 

l'aune 
le  pic. 

la  douzaine 


295 
396 

475 

490 
245 
378 

540 
1080 

540 
1224 
1260 
1080' 

1332 

14 

28 

H 


520 
360 

50 

62 

31 

1800 
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Tarif  pour  PImporiation. 


Désigaatfoii  de»  iBarcbaadiiMb' 


Namft  daf  WjMumi. 


Mouchoirs  de  tulle  brodes  en 
crêpe  et  gaze,  à  fil  d'or  et 
lame  d'or,  bon  et  faux  teint 

Taffetas  simple,  levantine  sa- 
tin, et  serge  étroit  pic  f  à  1 

—  simple,  levantine,  satin  e| 
serge  ëtroit  pic  1^  à  2 

—  et  satin  à  fleurs,  dit  croise 
étroit  pic  f^  à  1 

—  et  satin  broche  étroit  ^  à  1 
pic 

broché  en  or 

—  double  de  Florence ,  dit 
Mantine  pic  1  à  1^ 

larg^ 

Tabine  moiré 

Satin  de  Florence  large  et  étroit 

Tissus  de  soie  et  de  coton  de 

Prusse 
Tulle  étroit,  pic  ^  à  if. 
■—  large  —  2  à  2^ 
Tchitari  de  Trieste 


TMl 

— -  breiter 

Tschitari   von   Triest    (halbsei- 
dene  Stoffe) 
Toile  de  fil  d'Autriche  de  tou-  Leinwand  fiîr  Hemden  von  a1- 


Halstiicher  von  Krepp  und  Gaze 

Taffet ,   einfacher ,    Levantine, 
Satin 

-*  und  Satin  mit  Blumen 
-—  und  Satin  broschirt 

—  —  —  mit  Gold 
Florentiner  Taffet 

—  —  breiter 
Tabioi  gevirasserte 
Florentioer  Satin 
Halbseidene  Stoffe  aus  Freussen 


tes  qualités  pour  chemises 

de  Prusse  de  toutes  qua- 
lités pour  chemises  et  nap- 
pages 

—  —  de  Russie,  dite  Mezza- 
lunetta 

—  Ravendouk 

_  —  --  Salkata,  pr.  service 
de  table  à  rouleaux 

—  de  £1  de  Russie  dite  Salkata 

—  • large  et  fine 

—  pour  sacs 

.—  _  étroite 

^ dite  Kemha,  large 

H  pic     . 


len  Qualitaten,    von    Oester- 
reich 

—  fiir  Hemden  .  und   fiîr  Ge- 
decké  Ton  Preussen 

«»  von  Rossland,  mezzalunetta 
genannt 

—  von   Russland,     Ravenduk 
genannt 

—  Salkata  gepanni 

^  —  Selkata 

for  S&cke  (Packleinwand) 

-^  von  Russland ,  Kemha  ge- 
nannt 
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Nom  des  marobandises  en  tare. 


Qusutttés  tarifées. 


Tul  ve  broundjoul^  ve  gaz  bok- 
tcha  kelabdanli  vé  telli  ve 
ipekli  khass  ve  kalp 

Sade  Djanfez  ve  Atlaz  ve  le- 
vantin ve  Serdji 


Tchitchekli    Croazë    Atlaz     ve 

Djanfez 
^tlaz  ve  Djanfës  âocuma 

Telli  Atlaz 

Mantin  iki  katlu  Djanfez 


Tabine  Har^ 

Atlazé  florence  enli  ve  ensiz 

Harir   ilë  pembd  mahlut  kou- 

niach  Prufsia 
Cafezli  Broundjouk 

Tchitari  Trieate 

Kirbassi  keten  nemtchë  Gheum- 
leklik 

« 

—   keten  Gfaeumleklik  ve  80- 
fralik  Pf  uaeia 

— >  keten  Mezzalunetta 

—  —  Ravenduk 

Youvarlak  kirbassi  Roussie  8al- 
kata 

—  kirbassi  Roussie  Salkata  alassi 
Enli  indjtf  kirbassi  Roussie 
Panova  tchouvaHik 

Ensiz  kirbassi  Roussie 
Kirbassi  keten  *—  kemfaa 

Recueil  gèn»    Tom,  /. 


sur  la  valeu): 
l'aune 


■ 

le  pic. 


sur  la  valeur 

le  pic. 

sur  la  valeur 
l'aune 

sur  la  valeur 


pièce  de  45  pics 


sur  la  valeur 


la  pièce 


la  pièce  de  24  pics 
la  pièce  de  36  pics 

ma^B  ^BMiab  ^^^^^^ 

le  quintal 
la  pièce  de  36  pics 


Kk 


Quotités 

des  droits 

Aspres. 


3* 


50 
100 


60 
100 

100 
43 

90 

54 

32 
42 

-   aO 


1260 

504 
432 


288 
720 
640 
378 
320 
900 


514 


Tarif  pùur  t Importation 


Déiignation  des  marchandises. 


Name  der  Waaren. 


Toile  de  fil  de  Russie  dîteKefntia, 

large  1^  pic 
quadrillée  âroite,  44 

huitièmes  de  pic 

—  —  de  Pologne  ioférieure  et 
supërieure 

—  —  —  Berbouty  de  toute 
qualité  j  pour  sacs ,  large  et 
étroite 

— -  -^  d'Allemagne  pour  sacs 
en  rouleaux 

Maroquins  de  toute  couleur 

Meubles,  tels  que  chaises,  con* 
soles,  tables,  glaces,  pendu- 
les,  fleurs  artificielles,  etc. 

Miel  de  Russie 

Minium 

Miroirs,    dits  Lucci  d'Ebreo 

-^  petits  et  ordinaires 

Montres  et  pendules 

—  de  poche  en  argent  et  en 
chrjsocale 

Morone  (poisson  sale  de  Russie) 
Morue  et  Stockfisch 

Mouchettes  ordinaires 
Moulins  \  café  de  Russie 
Musc 

N. 
Nerfs  de  Morone 
Noix  Muscades 

P. 
Paillettes  unies   et  en  couleurs 

catinetilles,  fils  et  lames  d'or 

et  d'argent 
-r-  unies  et  en  couleurs,   can* 

netilles,   fils    et  lames   d'or, 
^  fausses 

Papier  de  France  au, raisin 
—,  —  3^  cloche 


Leinwand  von  Russland  Kemha 
genannt 

—  —  quadrillirte 

—  von  Polen 

Berbout  genannt 


—  von  Deutschland  fiir  SScke 
(Packleinwand) 

Marrokin  in  allen  Farben 
Mobel,  wie  Stiihle,  Komoden, 
Tische,  Spiegel,  Uhren  etc. 

i 

Honig  von  Russland 

Mennig 

SpiegeUogenannte  Lucci  d'Ebreo 

—  kleine    und  ordinaire 
Taschen  und  Wanduhren 

Taschenuhren  von  Silber  und 

chrysocale 
Moronifisch 
Stockfisch  und  Bakala 

Ordinaire  Lichtscheeren 
Kaffeemiihlen  von  Russland 
Moschus 


Muskatniisse 

Silber •  und  Goidplattchen,  plaît 
und  farbig,  âchte 

_  —  unSclite 


Franzôsisches  Papier^  au  raisin 
—  —  à  cloche 
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Nom  des  marcbandUes  en  turc. 


Quantités  tarifées. 


duotités 

dés  droits 

Aspres. 


Keteni  keinhaï  — 

Roussiidnin  e4siz    kirbasjsi  cha- 

trandjli 
Kirbassi  Leb  ala  ye  edna 

Envaï  kirbassi  Berbout  Tcbou- 
Yallik 

TchouvaUik  youvarlak  oemtché 

Elvan  Sakhtian 

Sandalië,  ye  Consol  ve  Trtfvez 
ve  aÏD^  ve  saïr 

Asseli  Roussie 

Suluyen 

Tchiplak  kyné 

Kburdë  — 

Tarn  Saat   ve  caravana  ye  al- 

toun  cojoon  Saati 
Coyoun  Saati  sim  ve  hëlali 

Mahî  Moropa 

Couroa    Balouk    bacaltao.  ve 

Stockfisch 
Khardji  Moum  macassi  . 
Cahvë  déyirmëni  Roussie 
Misk 

Morona  nevrassi 
Hindistan  Djvéizi 

Elvan.  sim  poul  ve  tirtil  ve  tel 


Kiazib  poul  ve  tirtil 

Kiaghidi  Françia 
— -  yazi  campana 


la  pièce  de  36  pics. 


le  pic 
la  pièce   de  60  pics. 


la  pièce 

sur  la  valeur 

le  quintal 

les  2  caisses  Se  60 
la  douzaine 

'  sur  la  valeur 
l'une 

le  quintal. 


les  5  douzaines 

la  pièce 

sur  le  prix   courant 

Toque 


le  içëdical 


Toque, 


la  rame 


540 


268 


180 

,180 

60 

396 

460 

576 

23 

^ 

16$0 

324 

360 
288 
72 
3« 

43 

288 

25 
240 


126 
95 


Kk2 
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Tarif  pour  P Importation 


DéiigDation  des  marchandises. 


Naoïe  der  Waaren. 


Papier  de  France  à  lettres 

croisette  dit  de  24. 

-*  de  Russie  bleu  et  blanc 

—  d^Angleterré  de  toute  qua- 
litë 

— -  de  Gènes 

—  de  T/^teste  navigalr 

—  i—  manganeri 

^  Tre  lune  et  Leone 

Tre  capellî 

Reale 

Impériale 

— * surfin,  dit  hunkiari 

—  de  Trieste  de  couleur 
^  dore 

—  de  Livourne  tre  lune 
' plus  grand 

—  imitation  de  Gènes 

\  lettres 

Parapluies  en  soie 

—  en  coton  de   toile   cirée  de 
toute  grandeur 

Parasols   et   ombrelles   de   soie 

pour  femmes 
Pâtes   diverses,   vermicelles   et 

macaronis 

Pelletries  diverses: 
Cuirs  pour  semelles  de  France 

et  de  Belgique 

—  pour  semelles  de  Russie 

—  —  de  Livourne 

—  -^,  de  Russie  dits  6heuk« 
renk 

—  —  —  Tabani 

—  de  Russie,  dits  Vachettes  ou 
telatines,  noires  et  rouges 

—  de  Russie ,    dite   Vachettes 
OU'  telatines,  ditiM-  Bulgari 

Maroquins  de  toute  couleur 


FranzÔsisches  Briefpapier    - 

—  Papier  croisette 
Russîschès   Papier   blaues  und 

weisses 
Englisches    Papier    von    allen 

Qualîtaten 
Genuesîsches  Papier} 
Papier  von  Triest,  navigar 

manganeri 

:.  tre  lune  und  leone 

—  —  tre  capelli 

—  -»  Reale 

—  —  Impériale 

—  —  —  feines 

—  —  farbiges 

—  —  vergoldetes 

-^  von  Livorno,  tre  lune 

grosseres 

Nachahmung  des  Genuc- 

sischen 
-*  von  Livorno  Briefpapier 
Regenschirme  von  Seidé 
-^  von  Baumwollei  Wacbsieineu 

Sonnenschirme  von  Seide  fiir 
Frauenzimmer 

Suppenteige ,  Nudeln ,  Maca- 
roni etc. 

Sohlleder  von  Frankreich  und 
Belgiea 

—  von  Russiand 

—  von  Livorno 

— -  von  Russiand    . 


Leder  von  Russiand  Saffi'an 
—  ^  Bulgari  genannt 
Marrokin  von  allen  Farben 


A 
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Nom  des  marchandises  en  ttfrc. 


Quantités  tarifiées. 


Quotités 

des  droits 

Aspres. 


Kiaghidi  post 

—  tchertchivé 

—  Roussie  mayi  ¥e  beyaz 

Envài'  klaghid  Inglitz 

Kiaghidi  Djënoya 

—  Poudcal 

—  Khartouch 

—  Ay  damga  ve  Arslan 
Utch  takié  kiaghid 
Orta  Stambol  Kiaghidi 
Kiaghidi  kebir,  batal  vetelkhis 
Hukîari  ala  batal 

Boyali  Kiaghid 
Yaldizli  — 

Ay  damga  —  AUghurna 
Kiaghidi  abadi  — 
Djénova  taklidi  Kiaghid 

Kiaghidi  post  AUghurna 

Harir  chemsië 

Moiichamali  ve  hasseli  chemsië 

kebir  ve  saghir 
Harir  zennë  chematëssi 

Chehrië  ve  macarona 


Frantcha  ve  Beldjica  mahsoulou 

keuaselë 
Keusselëï  Roussie 
—  Alighourna 
Geuk-renk  kçusséléi  Roussie 

Keussëlé  Tabani 

Kermezi  ve  siah  telatini  Roussie 


la  rame 
le  ballon  de  24  rames 

la  rame  de 288  feuilles 
sur  la  valeur 

V 

la  balle  de  32  rames 
la  rame 


Telatini  Bulgari 
Elvan  Sakhiian 


l'un 

la/  douzaine 
Fun 

l'oque 


la  pièce 


,180 
648 

108 


H 


1728 
36 
103 
120 
93 
288 
600 

1500 
180 
255 
120 
158 
108 

108 
270 

684 
180 


43 

36 
48 
27 

43 
52 

30 

60 
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Tarif  pour  P Importation 


Déiigaation  des  marchandkei. 


Name  der  Waare. 


Peaux  secbes  d'Amérique 

—  de  veaux  cirëes  et  blanches 

—  de  mouton  de  Russie  i   tra- 
vaillées, dites  mëchin 

—  du  lièvre  de  Russie 

—  de  castor 

—  de  buffle 

—  de  boeuf 

—  de  cheval 

—  de  chèvre 

—  d'agneaux  pour  bonnets  de 
Boukharie 

—  —  —  de  Zaporîe 

—  de  Crimée 

de  Russie 

Peignes  en  corne 

—  en  ivoire 

Peintures  préparées   en   petits 
barils 

Perles  fausses 

' —  en  verre  de  couleur ,   dites 
contarie  a  lume,    de  Venise 

— a  peso,  de  Venise 

Pierres  à  repasser 

—  taillées   de   Gènes    couleur 
d'Ardoises 

Pistaches  des  deux  Siciles 
Planches  de  Trieste 
Plomb  en  saumons 

—  en  feuilles 
Poêles  'k  frire  en  fer 

Poil   de  chèvre,    dit  tiflik    de 

Russie 
Poivre 

—  giroflée ,   pimenta  au  amome 
Poissons  salés 

Poix  résine  et  goudron 

—  —  —  de  Russie 
Foudre  à  tirer 
Précipita  rouge 


Trockene  HSute  von  Amérika 
Gewichste  nnd  weisse  Kalbfelle 
Schaffelle  von  Russland 

Hasenfelle 

Kastorfelle 

Biiffelh&ute 

Ochsenhfiute 

PferdehSute 

Ziegenfelle 

Lammfelle  iîir  Mtitzen 


Kfimme  von  Horn 
—  von  Elfenbein| 
Gemactite   Farben    in    klelneo 
F&ssern 

Falsche  Perlen 

Farbige  Glasperlen  von  Venedig 


Wetssteine 

Gehauene  Steine  von  Genna 

Pistazien  aus  SicQien 
Bretter  von  Triest 
Blei  in  Blôcken 
—  in  StaffeliT 
Bratëfen  von  Eisen 
Ziegenhaare  von  Russland 

Pfeffer 

Gewiirzneiken ,  Piment 
Gesalzene  Fiscfae 
Pech  und  Theer 
-—  -^  von  Russland 
Schiesspulver 
Rother  Niederschlag 
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Nom  de  marchaodises  en  tare. 


Quantités  tarifécia. 


Qnotitéa 

des  droita 

Asprea. 


America  Gheunu 

Vidah  aakhtiaD    beyaz    ve   siah 

Mechini  Roussie 

Toachani 
Cohdouz  postoii 
D)ildi  Djamouz 
-i-  bacar 

—  Esp      ^       , 
Ketchi  derisBÎ 

Po8t  baghanai  Boukhara 

—  bonâ  Pontcal 

—  bagbanaï  Crim 

—  —  Roiissië 
Boynouz  tarak 
Fil-dicbi 
Boughanli  boya 

Yalandji  indji 

Elyan  Seilani  BoDd|ouk 

Kie  BoDd)Oiighou 
Berber  bilegbi  tachi 
Courcbounou  reok  yonma   la- 

chi  Djénova 
Tcham-fistighi  taklidi 
Tahtaï  Triesttf 
Courchouni  Kbani 

—  tahta 
D^mir  tava 
Tiftiki  Rpussié 

Biber 

Bahari  djidis 
Balouk  efrendî 
Catram  ve  ztfft 

—  —  Roussie 
Barouli  siah 
Surour 


Tune 
la  douzaiae 

Puné 


396 

1296 

12 


les  100  peaux 

432 

la  pièce. 

90 

— 

360 

— 

180 

— 

108 

— 

36 

1      « 

126 

— — 

54 

— 

80 

— 

130 

les  5  douzaines 

100 

Toque 

1170 

sur  la  valeur 

3* 

le  paq.  de  10  colliers 

60 

le  paq.  de  25  mateaux 

100 

Toque 

32 

l'une 

12* 

_  ^ 

H 

1  oque 

28 

Tune, 

13 

le  quintal 

400 

— 

410 

720 

loque 

18 

— 

19 

— 

15 

sur  la  valeur 

3B 

— 

H 

lé  quintal 

90 

sur  la  valeur 

H 

Toque 

198 
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Tarif  pour  V Importation 


Désignation  des  marchandises. 


Name  der  Waaren. 


Queues  ou  crin  de  cheval  tra- 
vaille 

—  —  —  noD  travaille  avec  Irotic 
Quincailleries   de  toute  espèce 

Quinquina  (Cortex  peruviana) 

R. 
Rasoirs  d'Allemagne 
Raisins  secs  de  Naples^  dits  de 
Corinrtie 

—  —  -—  r^zaki 
Rhubarbe 
Rhum 

Riz     de    Chrétienté,     haricots, 
lentilles  et  autres  lëgumes  secs 

Rocoû 

Rouge  brun 

Rubans  de  gaze,  de  soie,  satin 

et  autres  de  toute  qualité 

8. 

Sacs   vides  de    grosse  toile   et 

de  crin,  ditsberboutetSeklem 
Salpêtre  raffiné 
-i^  brut 
Salsepareille 
Sardines  salées 
Saucissons  et  langues  fumées 

—  et  lard 
Savon 
Selamoniac 

-—  d'Angleterre 
Sirops,   Liqueurs   et  eléxir  en 
flacons 

—  —  en  bouteilles 
Soies  de  cochon 

Souliers  de  France  et  de  Bel* 
gîque 

—  d'Allemagne/  de  Gènes,  Na- 
ples  et  Prusse 


Pferdeschweife     oder     Pferde- 
haare 

—  —  —  unverarbeitete 
Kurze  Waaren  aller  Sorten 

Fieberrinde  (Chinarinde)' 

Rasiermesser  aus  Deutschland 
Trockene  Rosinen  von  Neapel, 

Corinthen 

—  Resaki 

Rhabarber 

Rum 

Reis»  Bohnen,  Erbsen,  Linsen 

und  andere  trockene  Gemiise 

Rocku  (Farbe)  . 
Braunroth 

Band  von  Gaze,  Seide»    Satin 
und  anderen  Qualitaten 

Sâcke  von  groben  Leinen  uod 

Haaren 
Gelliuterter  Salpeter 
Roher  Salpeter 
Sassaparilla 
Gesalzene  Sardellen 
Wiirste  und  gerâucherte  Zungen 

—  und  Speck 
Seife 
Salmiak 
Englisch  Sàlz 

Syrup,    Liqueur,  Essenzen  in 

Flâschchen 

in  Flascheh 

Schweinsborsten 
Franzosische      und      Belgische 

Schuhe 
Schuhe    aus  Deutschland,   Ge- 

nua,  Neaptel  und  Preussen 


I  « 
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Quotités 

Nom  des  matcbaDdiBés  eo  tarç 

auaotités  tarifées. 

des  droits 

1 

Aspres. 

Çotchiansiz  At-Kouîroughou 

Toque   ' 

60 

Cotchanli  —  —             , 

1 
^^^ 

18 

Enyaï    khurdevati  -efrendg    ve 

r 

oyoundjak 

sur  la  valeur 

n 

Kînakina 

— 

H 

Oostoiiraï  nemtché 

la  douzaine 

15 

Couch  ouzouinu  SitcbtUateïn 

le  quintal 

792 

Uzum  rézaki  '— 

* 

3^ 

Ravend 

Toque 

252 

Rouni 

•  — 

15 

Piriudj   ¥6   fassoulia   ve  mergl- 

/ 

mek  -ve  emsali 

sur  le  prix  de  vente 

après  deduct.  de  20^ 

^ 

Fez  bayassi 

l'oque 

100 

Achi-boya 

le'  quintal 

108 

Gaz  ve  harir  ve  atlas  cor^ela 

sur  la  valeur 

n 

Tchi  tchouval  Berbout  ve  Se- 

klem 
Cal  olonnmoucli  Guherdjil^ 
Kbam  Guherdjilë 
Saparina  ^ 

Sardelia  baloughou 
Sighir  dili  ve  Soudjouk 
Rougbani  kbinzir   ve  sougiouk 
Europa  mabsoulou  sapouou 
Nicbadir 
Touzi  inglitz 
Ambëriëve  cburoub  veHussamë 


Mouï  kbinzir 

Condouraï  Erancis   ve  Beldjica 

—  Nemtcbëve  Sttcliilialëïn  re 
Djénova  ve  Prussia 


le  cent 

le  quintal 

sur  la  valeur 

l'oque 

baril  de  3  à  4  oques 

le  quintal 

l'oque 

sur  la  valeur 
les  100  flacons 

les  100  bouteilles 

l'oque 

la  paire. 


1080 
800 

60 

126 

475 

1620 

16 

30 

468 

1000 
180 

95 


82 
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Tarif  pour  PJmporiation 


Dëiignation  des  marcluuidiaes. 


Name  der  Waaren. 


Souliers  pour  femmes  de  France 
et  Belgique 

—  —  d'Allemagne 

>  •—  pour  enfants ,  demi  gran- 
deur de  ceux  pour  hommes 
et  femmes 

—  —  d'Allemagne 
Souffre  brut 

—  en  canons 
Stockfisch  et  Morue 

*  Sublima 
Sucre  en  pains 

—  en  poudre  blanc    Ire   qua- 
lité et  gris 

^-  brun  et  blond 

Suif  blanc  et  jaune  de  Russie 

Sulfate  de  quinine 

Tapis  de  Russie  i  petits 

—  d'Angleterre 

—  de  Bavière 
Tartre  rouge 

Tasses  d'Autriche  à  chté 

—  de  cafë  de  Prusse  et  de  Hol- 
lande 

Thé 

—  noir  de  Russie 
Thëciaque  à  tête  d'or  de  Venise 

de  toute  qualité    - 
Thërebeetine 
Toile  cirée  de  Russie 
Tôle 

V. 
Velours  de  soie  uni 

—  soie  et  coton  de  Prusse 

—  de  coton 

—  —  imprimé 
Verdet  en  pains 


Schuhe    fiir  Frauenzimmer  aus 
Frankreich  und  Belgien 

'- aus  Deutschland 

—  fiir  Kinder 


—  —  aus  Deutschland 
Roher  Schwefei 
Schwefel  in  Stangen 
Stockfisch  und  Kabeijau 

Sublimât 

Zucker  in  Broden 

—  in  Staub  weissem  ersterQua- 
litâty  und  grauem 

—  braun  und  blond 
Unschlitt  weiss  und  gelb ,    aus 

Russland 
Chinine 

Tepplche  aus  Russland ,  kleine 

—  aus  England 

—  aus  Bayern  (Tyrolerteppiche) 
Rother  Weinstein 
Kaffeetassen  aus  Oestreich 

-7-  aus  Preussen  und  Holland 

Thee 

—  schwarzer  aus  Ruasland 
Theriak 

Terpentin 

Russisches  Wachstuch 

Eisenblech 

Glatter  Seidensammt 
Halbseidensammt  aus  Preussen 

BaumwoUensammt 

—  gedruckt 
Grunspahn  in  Stiicken 
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Nom  des  marchandises  en  turc. 


Quantités  tarifées^ 


Quotités 

des  droits 

Aspres. 


Zénné  Condourassi  Francis 

ve  Beljica 

Nemtch^ 

Erkek  condoùrassînin  nisfiFran- 

cis  ve  Beljica 

Tchodjoak  eondourassiNemtchë 
Kiikurd  keultché 
Tschibouk  kukurdu 
Gourou    balouk,   Bakaliao    ve 

Stockfisch 
Sulumen 
Chëker  kellé 

—  gboubar  primo  deuymë  ve 
esiner* 

Khan  siah  vesaricbekerghoubar 
Roussie    mahsoulou     rougbani 

tchervich  ve  don 
Salfato 

Khalitchâî  Roussie 
Hali  Inglitz 
Baviera  kietcfaessi 
Tortoui  khamir 
Betch^iari  findjan 
Fiogiani  Prussia  ve  fiemeng 

Tchaî 

—  Rouèsië  siah 

Altin  bach  tiriak  ve  bayaghe 

Trementi 

Mouchamalik   kirbassi  Roussie 

Dëmir  tahta 

Sade  harir  cadifë 

Harir-ilë  pembé  mahlout  kadifë 

Prussia 
Fenibë  catifë 
Basma  pembë  catifë 
Tchenguiar  keultchë 


la  paire 
sur  la  valeur 

la  paire 

sur  la  valeur 
le  quintal    ^ 


Toque 
le  quintal 


la  drachme 

l'un 

le  pic 

sur  la  valeur 

le  quintal 

les  100 

sur  la  valeur 

Toque 


la  pièce 
le  quintal 

le  pic. 
sur  la  valeur 

la  pièce  de  40  pics. 

Toqué 


45 

18 

90 
190 

560 

180 

1080 

828 
612 

660 
10^ 

72 

66 

H 
900 

460 

3|^ 

108 
540 
120 

14 

720 
270 

115 

H 

468 

720 

56 
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Tarif  pour  PImportaiion 


Désignatioa  dei  marcliandiief. 


Mane  der  WaareD. 


Verdet  cristalisë 
Vermillon  (cinabre) 
Vermicelle  et  macaroni  de  Gènes 

de  Russie 

Verres  de  montres 
Verreries  et  Cristaux 

—  caraffeset  autres  d'Allemagne 
et  de  Venise 

—  —  —  d'Allemagne  et  Ve- 
nise,  dorées  et  cristaux 

—  — •  —  d'Allemagne  9  travatl- 
lëes  à  l'Anglaise 

Verroterie  ou  soit  grains  de 
verre  pour  chapelets  d'Alle- 
magne 

Viande  fumëe  de  la  mer  noire 
et  des  cosaques 

Viande  Salëe  de  boeuf 

—  —  et  fumëe  de  porc 

Vin  de  Champagne 
«-   de  Bordeaux   et   autre    en 
bouteilles 

—  de  France  en  barriques 

—  d'Oporto 

- —  de  Madère  et  de  Xères 

—  du  Rhin  ' 

—  de  Marsalla  en  barriques 

—  de  Sicile 
Vinaigre 

Vitres  de  France  et  de  Belgi- 
que imitation  de  Bohème  de 
10  II  100  par  caisse 

Vitrîoi  bleu 

—  ou  couperose  d'Allemagne 

—  d'Angleterre 


Z. 


Zinc 


Grûnspahn  kristallisirt 

Zinober 

Nudeln  u.  Makaroni  Yon  Genua 

—  — t  von  Russland 
Uhrglaser 

Glas  und  Krystallwaaren 
Glaswaaren,  Karaffen  etc.  aus 

Deutschland  und  Venedîg 
— aus  Deutschland  und] 

Venedig,  vergoldete 

—  I —  —  aus  Deutschland  nacbl 
englischer  Art 

Glasperlen  fur  Kranze  aus 
Deutschland 

GerSuchertes  Fleisch 

Gesalzenes  Rindfleisch 

—  und  gerâuchertes  SchweÎDe- 
fleisch 

Wein  Champagner 

—  Bordeaux  -  und  anderer  io 
Flaschen 

—  franzôsischer  in  F&ssero 

—  Oporto 

—  Madeira  und  Xeres 

—  Rheinwein 

—  Marsalla  in  Fâssern 

—  aus  Sicilien 
Essig 

Fensterglas  aus  Frankreich  und 
Belgien ,  Nachahmung  des 
Bohmischen 

Blauer  Vitriol 

Kupfervitriol    aus  Deutschland 

—  aus  England 


Zink 


Les  prix  ci-dessus  fixes ,    soit   des   produits   du  sol  et  de 
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Nom  des  marchandises  en  turc. 


Quantités  tarifées. 


Calem  tchenguiari 
2ind)ifra 

Chehrië   ve   macarona  Djenova 
—  —  Roussie 
Saat  djami.    ^ 
Billor  avani 

Betch  kîari   chiche  ve  bajaghe 
Venedîk  •'      ' 

Billor     avani   Betch    kîari   ma 
taklidi  luglîtz 

Tespihlik.  Boundjouk 


Lahmi  cadid  sîah  ve  cazak 

Touzldu  Sîghir  etti 

Lahoii  khinzir  ve  Pastorma 

Khamri  Champagna 

—  Bordo  ve  saïr  , 

—  Frantcha 

—  Port 

—  Madera  ve  Chéri 

—  Rino 
Marsala- 

—  Sitchiliatëin 
Sirkëï  Frenghi 

Franzis  ve  Beljikaniû  DjaQÛ 


l'oque 


la  douzaine 
8ur  la  valeur 

le  caisson 


Gheuz  Tachi 

Zadji  kebres  Nemtché 

Inglitz 

Toutia 


lepaq,  de  1200grain8 


le  quintal 


li(  bouteille 


Toque 
la  bouteille 


Toque 

le  quintal 

la    caisse   double  de 

2  assortiments 

Toque 
le  quintal 


l'oque 


Quotités 
des  droits 
'Aspres. 

82 

162 

8 

9 

5 

H 

3360 


9120 


16 


300 

277 
216 

43 
22 

43 
33 
22 

H 
108 

504 

18 

72 
100 


10 
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dustrie  de8  pays  étrangers ,  ayant  été  un  à  un  réglés 
et  arrêtes  du  consentement  des  deux  parties,  ils  vien- 
nent  d'être  insères  dans  le  présent  tarif.  — 

Constantinople,    le  28  Schaban    1256   (24  Octobre 
1840). 

(Signe)  TAHOL-Btz  f  douanier. 
ScmnoDER  et  Wsdekivd 

J.™o^8?i^^^^       interprètes  de  la  l<?gation  de  Prusse. 

Pour  traduction  fidèle 

(signe)    J.  BoseiOTiGH. 

Le  cours  du  change,  qui  a  servi  de  base  à  la  fixa- 
tion des  droits  du  présent  tarif  à  été  le  suivant  : 
Londres         105  piastres  pour  une  livre  sterling 
France  165  paras  pour  un  franc 

Vienne  420  paras  pour  un  florin  de  convention 

Amsterdam    350  paras  pour  un  florin  d'Hollande. 
La  piastre  est  de  40  paras,  ou  de  120  aspres. 


L'oque  se  divise  en  4oO  drachmes.  •—  Le  quintal 
de  Constantinople  est  de  44  oques.  —  Le  médical  est 
de  1^  drachmes.  —  Le  tschëki  est  de  250  drachmes.  ^ 
Le  XiSé  enX  de  610  drachmes.  «-  Une  livre  de  Berlin 
pèse  146  drachmes.  —  Le  quintal  de  Berlin,  de  110 
livres,  est  ëgal  à  40  oques  et  60  drachmes  de  Coo- 
stftfitinople.  — • 

Le  Kilo  est  une  mesure  de  contenance  (Hohlmaass); 
100  Kilos  de  Constantinople  équivalent  à  60^  ScheffeJ 
de  Berlin.  — 

Le  petit  pic,  appelé  endazë,  est  égal  à  286  lignes 
du  pied  français  (pied  de  Roi),  soit  64^  centimètres. 

Le  grand  pic,  appelé  archine,  égal  a  300  lignes  du 
pied  français  (pied  de  Roi)i  soit  67^  centimètres. 

Bemerhungen  der   Allg.    Preussiachen   StaatS" 
zeitung  ùber  vorstehenden  Handehvertrag. 

Zwischen  Prenssen  und  der  Pforte  ist  am  22.  Marz 
1761  ein  Freundschafts  -  und  Handels  -  Vertrag  abge- 
schloBsen  und  in  dem  Allianz-Yertrage  zwischen  beiden 
genannten  Staaten  vom  31.  Januar  1790  bestâtigt  wor- 
den ,  in  Folge  desaen  den  Preussischen  Unterthanen 
und    dem  Preussischen   Handel    im  Geblete  der  Pforte 
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vôllîg  dieselben  Rechte  zugesicfaert  worden  sind,  welclie     IS40 
die  Uotertfaanen  und   der  Handel  anderer  Staaten  kraft 
deren  Vertrèige    und  Capitulationen    mit   der  Pforte  ge- 
niessen. 

Nach  dîesen  Vertrâgen  stand  den  Unterthanen  der 
Staaten  des  Abendlandes  dîe  Freiheit  der  Waaren*Eîn'- 
fuhr  in  dié  unter  der  Herrschaft  der  Pforte  stehenden 
Lânder^  so  wie  der  Waaren  -  Ausfubr  au8  denselbén, 
gegen  eine  Abgabe  von  3  pCt.  des  Werthes  der  Waare 
zu.  Der  Betrag  dieser  Proceote  je  oach  dem  Wertbe 
der  verschiedenen  Waaren  wurde  periodisch  aiif  eine 
Reihe  von  Jahren  in  bestimmten  Orundsatzen  durcit 
Tarife  festgestellt ,  welcbe  die  betheiligten  Staaten  mit 
der  Pforte  vereinbarten. 

Inzwischen  ist  die  Pforte  dnrch  die  Nothwendig|keit, 
auf  eine  Vergrosserung  ibrer  EinkiinAe  Bedacbt  zu 
nehmen,  allmiLhlîg  zu  einem  Abgaben  -  Système  geleitét 
worden,  bei  welchem  sié  zwar  die  Bestimmungen  der 
VertrSge  in  Riicksicbt  der  £in  -  und  Ausfubr-Zôlle  den 
Worten  nach  beobachlete,  in  der  Tbat  aber  durcb  Er« 
hebung  anderweitiger  Abgaben  den  Handel  weit  iiber 
das  verabredete  Mass  hinaus  bescbwerte. 

Was  zuD&cbst  den  Ausfuhr-Handel  betrifft,  so  be- 
stand  das  System  der  Monopole.  Die  Regierung  Hess 
iheils  fîir  eigene  Rechnung  gevrisse  Landes-Ëizeugnisse 
zu  festgesetzten  niedrigeu  Preisen  von  {den  Prodnzen- 
ten  aufkaufen,  um  dieselben  zu  weit  hôheren  Preisen 
wieder  verkaufen  oder  ausfïibren  zu  lassen,  theils  er- 
theilte  sie  fur  Geld  Erlaubnissscheine  (Teskeres  ge- 
nannt),  kraft  deren  der  Inhaber  berecbtigt  wurde ,  ge- 
wisse  Landes- Erzeugnisse  zu  sefar  niedrigen,  von  den 
Provinzial -Behôrden  festgesetzien  Preisen  den  Produ- 
zen  ten  abzunehmen,  um  solche  nachher  theuer  zu  ver- 
kaufen oder  auszufuhren.  Wenn  schon  dièse  Mono- 
pole nachtbeilig  auf  die  Production  und  die  Waaren- 
preise  wirken  mussten  ,  so  trat  noch  hinzu  ,  dass  die 
meîsten  der  im  Innern  des  Landes  zur  Ausfubr  gekauf- 
ten  Waaren,  bevor  sie  von  den  StapelplStzen  ausg^- 
fîihrt  werden  durften,  niannigfachen  Abgaben,  z.  B.  am 
Orte  des  Einkaufs  einem  lokalen  Ausfubr  -  ZoU  von 
5  pCt.,  am  Orte  der  VerscbiiTung  einem  gleicb  hoben 
Eingangs-ZoHe  unterworfen  wurden.  So  gescbab  es, 
dass  die  bedéutendsten  Artikel  der  Tiirkischen  Ausfubr 
schon   and^rweit  funfzehu   bis   zyranzig  und  bisweilen 
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1840  ^^^^  metir  Procente  des  Werthes  an  Abgaben  getra 
hatten ,    bevor  ia  dem  Âusfnhr^-Hafen  die  Erlegung  des 
yertragsmàssigen  Ausgangs^-Zolies  von  3  pCl.  eiotrat 

Nicht  gùnstiger  stand  es  uni  den  FînfuIir-HaDdel, 
Die  Waaren  wurden  zwar  bei  ihrem  Eintritte  in  das 
Gebiet  der  Pforte  nur  mît  dem  vertragsmassigen  Eio- 
gangs-Zolle  von  3  pCt.  belegt  ;  ^  die  Kèiafer  derselben 
mussten  aber  bei  der  Weiterversendung  nach  dem  lo- 
nern ,  und  endlich  selbst  die  Konsumehten  noch  vieler- 
lei  besondere  Abgaben  entrichten. 

Diesea  System  fdhrte  zu  grossen  Klagen  des  frem- 
den  Handehstandes ,  und  die  Pforle  selbst  niusste  sich 
«ndlich  iiberzeugen,  dass  dadurch  die  Production  ge- 
waUsam  niedergedriickt  und  der  wohlthatige  Verkehr 
im  Innern  des  Landea  auf  aile  Weise  gehemiht  wurde. 

Die  Aufgabe  der  Pforte  bestand  aber  darin,  den 
pasaenden  Weg  zu  finden,  auf  der  einen  Seite  die  Pro- 
duction und  den  Verkehr  von  jenen  lastigen  Fesselo  zu 
befreien,  ohne  auf  der  anderen  Seite  die  zum  Staats- 
Haushalte  erforderlicben  Einkûnfie  zu  schmâlern.  In 
dieser  Richtung  erscbien  es  am  zweckmassigsten ,  die 
Monopole,  dia  Handels -  Abgaben  und  Beschrankuogeo 
îm  Innern  ganzlich  aufzuheben  und  dafiir  die  Ausgaogs- 
und  Eingangs  -  Ziille  zu  erhôhen.  Liess  sich  hierbei 
nicht  in  Abrede  stellen ,  dass  die  Pforte  vielleicbt  ao- 
fangs  manche  Einbusse  erleîden  "wurde^  so  war  doch 
mit  Zuversicht  zu  erwarten,  dask  sich  jeder  Nacbtljeil 
binnen  kurzem  mit*  dem  Steigen  der  Production  und 
des  Verkehrs  vollstandig  wieder  ausgleichen  wiii'de. 

Nicht  minder  lagen  die  Vortheile  zu  Tage,  seiche 
der  Hande]  des  Auslandes  davon  ziehen  rousste,  weno 
der  Verkehr  im  Innern  von  den  druckenden  daraiif 
rubenden  Lasten  befreit  v^urde.  Die  Pforte  koonte 
daher  auch  hofiFen,  zu  der  neuen  Einrtchtung  die  Zn- 
stimmung  deijenigen  Staaten,  mit  w^lchen  îiber  die 
Hôhe  der  Eingangs-  und  Ausgangs - ZôUe  Vertriige  be- 
standen ,  zu  erhalten. 

Hierzu  hat  England ,  als  der  bei  dem  Levantiscben 
Handel  vorztigHch  betheiligte  Staat,  zuerst  die  Hand 
geboten.  England  schloss  mit  der  Pforte  unter  dent 
16.  August  1833  einen  Vertrag ,  dessen  wesentlicher 
Inhalt,  so  weit  derselbe  hier  von  'Interesse  ist^  in  Fol- 
gendem  besteht: 

Es   werden  die   bisherigen   vertragsmassigen  Recbte 
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der  EagUschèn  Unterthan^n  «lad  Schiffe  im  (îebiete  der  1840 
Pforte^  80  weit  dîeselbea  durch  die  beue  Uebereinkunft 
iitcht  modifizirt  werden ,  bestâtigt.  Die  Pforte  entsagt 
dea  oben  erwâhnteo  Monopolen  und  deo  inneren  ^  auf 
der  Aus-  und  Einfuhr  riiheoden  21ÔUei»  zu  Gunsten  der 
fragUchen  llnterthanea  ;  in  Gompènsation  dafiir  tritt: 

1)  hinsicbtlich  der  Ausfuhr  eine  Abgabe  yon  9 
pCt.  bei  der  Ankunft  der  Waare  aus  dem  Innern  an 
déni  Orte,  Ton  vro  8ie  ausgefiihrt  Vrerden  soll»  sbdann 
aber'^  bei  der  Ausfuhr  selbsl  der  bisherige  Ausfuhr-Zoll 
von  3  pCt.  ;  utid 

2)  in  Betreff  der  E  i  h  f  u  h  r  neben  dem  bîsherigen 
^infuhr-ZoU  von  3  pCt.  noch  ein  AdditionaF-Zoll  von 
2  pCt  ein,  nach,  deren.  Erlegung  es  dem  Einfiïhrer  freî- 
steht,  die  Waare  an  Qrt  und  Stelle  zu  verkaufen,  oder 
nach  anderen  Orten  im  Gebiete  der  Pforte  zu  fûbren, 
ohne  dass  weiter  von  '  dem  Verkaufer  oder  Kaufer  eine 
andere  Abgabe  erhoben  werden  dàrf.  Ausserdem  be- 
stimmt  der  Vertrag,  dafis  Englische  Kaufleute  im  Ge- 
biete der  Pforte,  welche  daselbst  Tiirkische  Erzeugnisse 
kaufen ,  um  solcbe  zur  inneren  Consumtion  wieder  zu 
verkaufen ,  bei  dem  Ankaufe  sowohl  wie  bei  dem  Ver- 
kaufe  mit  den  Ottomanischen  Untertlianen  auf  gleichem 
Fusse  behandeit  werden  soUen. 

Endlich  wird  in  BetreiF  der  Durehfuhr  das  bis- 
her  schon  faktisch  Bestehende  vertragsmassig  festgesetzt, 
dass  die  Waaren-Durchfuhr  durch  die  Dardanellen  und 
den  Bospôrus ,  auçh  im  Falle  einer  Uniladung  von  Bord 
zu  Bord  oder  vorubergehender  Ausladung  der  Waare 
ani  Lande ,  zollfrei  ist  und  im  Uebrigen  aile  zum  Tran- 
sit eîngefûhrten  Giiter  nur  einem  Zolle  von  3  pCt.  un- 
terworfen  sind.  .  . 

Der  Pforte  musste  daran  gélegen  seyn  ,  in  gleiche 
Verabredungen  auch  mit  den  iibrigen  Machten  zu  tre- 
ten,  um  eîn  gleichm^ssiges  Prinzîp  gegen  aile  Staaten 
befolgen  zu  kônnen  und  nicht  genôthigt  zu  seyn,  unter 
Beobachtung  zweier  ganz  entgegengesetzter  Système  die 
Unterthanen  des  einen  Staates  nach  dem  alten,  die  des 
anderen  Staates  nach  dem  neuen  System  zu  behandeln. 
Auf  der  anderen  Seite  konnté  England  auf  eine  ent- 
sprechende  vollstândige  Durchfiihrung  dièses  besseren 
Handels  -  imd  Zoll-Systems  der  Pfortç  mit  um  so  grô- 
sserer  Zuversicht  rechnen ,    wenn    auch    den    anderen. 

Recueil  gén,     Tome  I,  Ll 
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1840  mit  deraelbeii  .  ioi  Vërkehr  ttefaenden  Nationeh  gegen* 
liber  ebeu  dasêelbe  Friueip  eîntrat. 

Au«  dieson  Riicksicbtea  j/varà  in  den  Vertrag  mit 
Eogland  am  Scblutoe  de»  aechsten  Artikels  die  Verab- 
reduog  aufgesoDNnea  >  dasa  die  Pforte  eînwillige,  die 
Slîpiilatioueii  des  Vei*tragea  aiich  gegen  die  ûbrigen  be* 
freundeUn  Machie  a«if  dereii  VerlangeD  eiutreten  zu 
lassen. 

Auf  dièse  Abrede  gestiirzt,  ist  Frankreicfa  bereits 
dem  Vorgange  Englands  gefolgt  und  haï  am  25.  Ko- 
vember  1838  mit  der  Pforte  eine  Convention  abgeschlos- 
aeii,  welcbe  mit  den  Bestimmuagen  dea  Engliacben  Ver- 
tragea  wesentlicb  iibereiuatininil. 

Die  iibrigen ,  bei  dem  Handel  mit  der  Tûrkei  melir 
oder  minder  betbelligten  Staaten  woUten  zuvorderat  beob- 
achten  y  wie  aich  die  Durchiïibrung  der  Vertrage  luit 
England  und  Frankreich  in  der  Tiirkei  geatalteu  v^urde. 
Die  Pforte  batte  den  mit  ibr  in  Vertraga-Verhâltniasen 
atebenden  Staaten  jene  Uebereinkiinft  mit  England  im^ 
ter  dem  Anerbieten  einer  gleichen  Verabredung  mitge- 
tbeilt.  Anfanga  beatanden  Zweifel  dariiber,  ob  die 
Pforte  aicb  im  Stande  befinden  wiirde,  ibr  biaheriges 
Zoll*Sy8tem  Tollatandig  und  den  Vertragen  entapre- 
chend  aufzugeben*  Dieae  Zweifel  babeu  aich  gekist. 
*  Jene  Vertrage  aiud  in  Auafiibrung  geaetzt  worden,  und 
die  Engliachen  und  Franzoaiacben  Kaufleute  in  der  Tûr- 
kei genieaaen  dea  Vortheila  y  unter  den  vereinbarten 
gânatigen  Verhaltniaaen  nicht  bloa  die  Erzeugniaae  ihrer 
Heimath,  aondern  aelbat  diejenigen  aller  anderen  Staa- 
ten einftihren  und  auafiihren  zu  konneu. 

Diea  letztere  namentlich  bat  aeinen  Grund  in  der 
,  Eioi^icblung,  daaa  aile  eingeftihrten  Waaren  nach  Zab- 
lung  der  Additional-Abgabe  von  2  pÇt.  mit  einem  Stein- 
pel  veraehen  werden  und  aodann  bei  der  weiteren  Ver- 
aendung  und  beim  weiteren  Verkauf  frei  von  allen  fer- 
nereu  Abgaben  bleiben.  Daraua  ergiebt  aich  von  selbst, 
daaa  die  Behandiung  der  Waare  in  Hinaicht  der  ZoU- 
und  Abgaben pflichtigkeit  aich  nach  der  Natioaalitat  des 
Einfiihrenden  und  Auafûhrenden  richtet,  und  hieraus 
entatehen  wiederum  die  nothwendigen  Folgen  ,  daaa 

1)  die  den  ûbrigen  Staaten  angehorigen  Kaufleute  in 
Gefahr  gerathen^  bei  aolcher  Konkurrenz  ihren  Handel 
ganz  zu  verlieren  y  ferner  aber 

2)  waa  die  Einfuhr  fremder  Waaren    in  die  Tiirkei 
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belrifft ,  aile  diejenigen  Staaten  y  welcbe  nicht  in  gleîche  1840 
Verabredungen  mit  der  Pfprte  treten,  allmâhlig  jeden 
Absatz  dorthin  ganz  verlieren  miisseni  indem  nichts  na-  • 
turliclueir  isf,  aU  dass  die  ËDsIischen  und  Eranzosischen 
Kaufleutè  im  Gebiete  der  Tùrkei  unter  sonst  gleichen 
Verhâltnissen  den  Erzeugnîssen  ihres  Vaterlandes  den 
Voiziig  v.or  den  '  Prodtictionen  anderer  Lander  gefaen 
werden* 

Dieser.  letztere  Umstand  durfte  um  80  wenîget  von 
den  Staaten  des  Âbendiandès  auaser  Âcht  gelassen  wer-  ^ 
den,  det'eû,  Streben.  bei  dem  Aufschwunge  der  Indu- 
strie und  der  gesammten  gewerblichen  Thâtigkeit  noth- 
wendig  dahin  gerichtet  aeyn  m  use,  den  Markt  fur 
den  Absatz  ibrer  Erzeugnisse  nack  {eder  Ricbtung  hin 
zu  erweîtern*  Von  dîesen  Rucksicbten  geleitet^  haben 
denn  auch  ohne  Zôgern  fast  aile  Regîerungen ,  welcbe 
in  Anséliung  ihrer  Handeh-Verhâltnisse  mit  der  Pforte 
sich  in  âhnlichem  Falle  befinden ,  namentlich  Oester- 
reicb,  Scbweden'und  Norwegen,  Spanien^  'die  Nieder« 
lande ,  Sardinîen ,  Belgien  und  die  Vereinîgten  Staaten  • 
von  Nord-Amerika ,  Additional-Vertrage  mît  der  Pforte 
in  Uebereinstimmung  mit  den  Vertragen  Englands  und 
Frankreichs  unterhandelt  und  zum  Theil  scbon  abge- 
scblossen. 

Unter  diesen  Umstânden  durfte  auch  Preuseen  nicbt 
znriickhleiben.  Es  kam  indess  darauf  an ,  dieselben 
Handele-Vortheilé ,  auf  welcbe  Preu^sèn  nach  dem  alte- 
ren  oben  angefiihrten  Vertrage  Anspruch  batte,  auf 
sammtliche  Staaten  des  ZoU-  und  Handels-Vereins  zu 
iibertragen.  Die  im  Einverstëndnisse  mit  jenen  Staaten 
in  dieser  Beziehung  gemachten  Antrage  sind  von  der 
Pforte  bewiliigt,  und  es  ist  von  Preussen  in  seinem  und 
im  Namen  der  iibrigen  Staaten  des  ZoU-Vereins  tiber 
einen  Handels-Vertrag  verhandelt,  der  im  Wesentlichen 
dieselben  Stipulationen  entbâlt,  wie  der  von  der  Pforte 
mitEngland  und  Frankreich  abgeschlossene  Vertrag.  In 
Gemâssbeit  des  Artikels  X.  des  Vertrages  ist  der  Tarif,  ' 
mit  Zuziehung  der  in  Konstantinopel  ansâssigen  Kauf- 
leutè aus  Preussen,  festgestellt,  und  sind  dabei  die  zwi- 
schen  Grossbritannien ,  so  wie  zwîschen  Frankreich 
und  der  Pforte  vereinbarten  Tarife  wesentlich  zum 
Grunde  gelegt  worden«  Mît  diesen  Tarifen  stimmt  da- 
her  auch  der  vorliegende  bis  auf  wenige  tien  hinzuge- 
kommene  Artikel  iiberein. 

L12 
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Convention  conclue  le  29  Octobre  1840, 
entre  la  France  et  le  gouvernement 
de  Buenos -- y^yres  y  pour  régler  les 
différends  survenus  entre  la  France 
et  la  confédération  Argentine. 

(Les  ratifications  de  cette  convention  ont  éié  échangées 

à  Paris,  le  15  Octobre  1841). 

S.  AL  le  roi  des  Français  et  son  Excellence  le  goii- 
Terneur  et  capitaine-^génëral  de  la  province  de  Buenos- 
AyreSi  chargé  des  relations  extérieures  de  la  Confédé- 
ration argentine  I  dans  la  vue  4^  régler  et  terminer  les 
différends  malheureusement  survenus  entre  la  France 
et  ledit  gouvernement,  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir:  • 

S*  M.  le  roi  des  Français ,  M.  Ange-René-Armand, 
baron  de  JNtackau,  grand-officier  de  l'ordre  rojal  de  la 
L^ion-d'Honneuri  vice  -  amiral ,  commandant  eu  chef 
les  forces  navales  françaises  employées  dans  les  mers 
de  l'Amérique  du  Sud; 

Et  son  excellence  le  gouverneur  et  capitaine-général, 
son  excellence  le  ministre  des  relations  extérieures  du- 
dit  gouvernement,  camériste  docteur  don  Phelipe  Arana  ; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs  qu'ils  ont  trouvés  en  bonnes  et  due  forme, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sont  reconnues  ^ar  le  gouvernement  de 
Buénos-Ayres  les  indemnités  dues  aux  Français  qui 
ont  éprouvé  des  pertes  ou  souffert  des  dommages  dans 
la  république  argentine,  et  le  chiffre  de  ces  indemnités 
qui  reste  seul  à  déterminer,  sera  réglé  dans^le  délai  de 
six  mois,  par  la  voie  de  six  arbitres  nommés  d'un 
commun  accord,  et  trois,  pour  chaque  partie,  entre  les 
deux  plénipotentiaires* 

En  cas  de  dissentiment,  le  règlement  desdites  in- 
demnités sera  déféré  à  Tarbitrage  d'une  tierce  puis- 
sance, qui  sera  désignée  par  le  gouvernement  français. 

2.  Le  blocus  des  ports  argentins  sera  levé,  et  l'Ile 
de  Martin-Garcia  évacuée  par  les  forces  françaises  daus 
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les.  htiU-  joirrè  qui  suiyroût  la  rattficatîoti  d|e  lai  pii^aetite  184P 
convenitompar  la  gouveroemeat  dé  BuéiHis-A'yres.      , 

Le  nlatéml  d'armement,  de  ladite   île    aerâ.  r.ëtablî 
telquîii  ^tait.  àii;iéO  oel!obr«  1^38. 

.JLea  deux  bftlimeha:>  de>  guerre  àirgeniins  captorëa 
pemiaot  Je  -^bloctia  .ou  4eaj:  ^ùt^^s  der  oiénnle.  foiçce  et 
valeur 4  eeraht  remis  dans  le. même,  délai,  avec  l^ur 
fitati^riel  d'aroiieineiit .  complel^  à  la  disposition  dudit 
gOuver(ielneQt«    /    .  (    •  :;   :. 

3.  Sî^  dans  lé;'  dëlai  dMn' 'mois  \  partit*  dé  ladite  . 
ratîfibation  \  les  '  Argetitint  qui  -diit  ii&  pi^sicrits  de  leur 
pays  natal  à  diverses  ëpoqiiek  depuis'' le  'l'èt  dëcértibre 
1828,  abandonnent  tout  6u  One  partie  '  S'entre  eux  l'at- 
titude boétile  dans  laquelle  ils  se  trouvent;  actuellement 
contre  le  gouvernement  de  Buénps-Ayres ,  cbargë  des 
relations  extérieures  de-  là  Confédération'  argentine,  le- 
dit gouvernement  admettant  dès  aujourd'hui ,  pour  ce 
cas/  l-interpositiôn  amiable  de  la  France  relativement 
aux  personnes  de  ces  individus ,  s'offre  à  accorder  la 
permission  de  rentrer  sur  lé  tet^itoire  de  leur  patrie  à 
tous  ceux  âbort  la  présence  sur  ce  territoire  ne  sera 
paé  incompatible  '%yec  Tordrç  et  la  sécurité  publique; 
de  telle  sorte  que  les  pérsdtines  à  qui  cette  permission 
aurà'é^é  accordée  *be'  soient  molestées  ^  ni  poursuivies 
potii^  leur  conduite  antérieure; 

Quant' a  ceux  qui  se  trouvent  les  armes  a  la  main 
sur  le  territoire  de  la  confédération  argentine,   le  pré* 


sent  article  n^aura.  son    elTèt    qu'en    faveur  dé  ceux  qui 

de  huit  jours,   à  da- 
ter de  la  communication  officielle    de    la    présebte  con- 


^1  •  * 

les  auront  déposées  dans  un  délai  de  huit  jours,  à 


vention,  qui  sera  faîte  à. leurs  chefs,  par  l'intermédiaire 
d'un  agent  français  et  d'un  agent  argentin  spécialement 
chafgés  de  cette  mission. 

Ne  sont  ||(as  compris  dans  le  présent  article  les  gé- 
néraux et  chefs  de  corps,  excepté  ceux  qui,  par  leurs 
actes  ultérieurs  ;  se  rendront  dignes  de  la  clépience  et 
de  l'indulgence  du  gouvernement  de  Buénos-Âjres. 

4.  11  est  entendu  que  le  gouvernement  de  Buénos- 
Ayres  continuera  à  considérer  en  état  de  parfaite  et 
absolue  indépendance  la  république  orientale  de  l'Uru- 
guay, de  la  manière  qu'il  l'a  stipulé  dans  la  conven- 
tion préliminaire  de  paix  conclue  le  27  août  1828  avec 
l'empire  du  Brésil/  sans   préjudice  de  ses  drpits  natu- 
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1840  rels,  toutes  les  fois  qâe  ledemanderont  la)iistice,  Pbon« 
neiir  et  la  sëcurit^  de  la  confédëration-  arg^ntîoe* 

5.  Bien  qtie  les  droits  et  *  arvantages  dont  '  les  -^tran- 
.  gers  jouissent  actuellement  sur  le  territoire*  de  la  Cod- 
fédëration  argentine,  en-  ce*  (jiii  cMcernre  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés)  soient  eomoiunstinx  ciloyeDS 
et  sujets  de  tontes  et  chacune  des  Mtions  «mies  et  neu- 
tres j  le  gouTernement  -d^'S.  M. 'le^rei  des  Français 
et  celui  de  la  province  de  Buenos- Ayrei^  cbargé  des 
relations  extérieures  de  la  Confëd^ratîpn  argentine^  dé- 
clarent 9  qu'en  attendant  ;  la  conclusion  i\m  traite  de 
commerce  fit  de  navigation  entre,  la  France  e\  la  Cod- 
fëdération  argentine,  les  citoyens  françaîs  sur  le  terri- 
toire argentin,  et  les  citoyens  argeiftins  sur  le  territoire 
français  seront  considérés  et  .ti^aités  sur  Tun  et  l'autre 
territoire»  en  ce  qui  concetne;  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés ,  comme  le.  sont  qu  pourront  Tétre  l^s  sujets 
et  citoyens  de  toutes  et  de  chacupe  des  autres  ipations, 
même  les  plus  favorisées»      ..:... 

Ç.  Nonobstant  ce  qui  est  sfjpiilé  dans  l'article  précé- 
dent, si  le  gouvernement  de  la  Çion fédération  ^argentine 
accordait  aux  citoyens  ;  ou  natin*els  de  tous  ou  partie 
des  Etats  de  l'Amérique,  du  Sud  des  droi^  spéciaux, 
civils  ou  politiques ,  plus  étendus  que  ceux  dont  |ouis- 
sent  actuellement  les  sujets  de  toutes  et  chacune  des 
nations  amies  et  neutres,  même  les  plus  favorisées,  ces 
droits  ne  pourraient  être  étehdus  aux  citoyens  français 
établis  sur  le  territoire  de  la  république,  ni  être  ré- 
clamés par  eux. 

7.  La  présente  conyeqtibiï  sera  ratîBée  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de 
huit  moid  ou  plus  tât  si  faire  Se  peut,  par  l'intermé- 
diaire d'un  ministre  plénipotentiaire  du  gouvernement 
de  la  république  qui  sera  accrédité  II  cet  effet  près  du 
gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Français. 

En  témoignage  de  quoi,  lés  plénipotentiaires  respec- 
tifs  font  signée  et  scellée  de  lieurs  sceaux. 

Fait  à  bord  du  brick  parlementaire  français  la  BoU' 
lonnaiscy  le  Z9  octobre  1940. 

Signé  :  Baron  de  Mackav. 
L  .  •  •    PHEirirs  Arana. 
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Décret  du  di  octobre  1840' ^ui  autorise  le  gQuver'»  1B40 
aement.  de  Buéno9-Ayre9   à*  ratifier   la  convention 

ci-dessi^ê. 

L'honorable  junte  des  repr^âen'(ati8  à  éon  excellence 
M.  le  gouverneur  et  capitaine-g^n^ral  dé  la  province, 
illustre  restaurateur  des  Ipîf,  brigadier-séhëral  dot^  Juan 
Manuel  de  Rosas.-  ./f     '       :    .   . 

Il  a  plu  à  Thonorable  juntç  des  RIi.,  dans  la  séàbce 
d'aujourd'hui/de  décréter'' ce  qui  siirt: 

Article  unique.  '  Ije  gouverneqient,  est  autorisé  à 
ratifier  la  convention  célébrée  fe  29  c^fe  ce  Ihois,  à  bord 
du  brick  parlementaire  français  /a  .So«^/&///zVx25é!,  entre 
le  ministre  plénipotentiarire  de  ià\  r%ubIiqUe  argentine, 
camériste  Dr.  D.,  Felipe  AranaV.^t.  celui,  dé  la  même 
classe  de  S*  M.  le  rpi  des  ^ran^^is,  'S.' É./M,  |é  Vice- 
amiral  Ange-René,  baron  de.Mackau/  gr^d-orScfer  4^ 
rprdre  royal  de  la  I^iégion-d'U^nneùr ,  et 'co.mjnatJdà'nt 
en  chef  des  iortei  navales  *àe  là  F]:^h'ce''jàaHj5i  lés  (héf^ 
de  l'Amériquedu  Sud,'      ' .  "  ,  *  '       ' 

Dieu  gai:de  V.  B.  bien,  des  Wiéés.  •    -  ;    ,  •  ^  ^1  ''^' 

Bifénos-Ayres ,  le  31  octobje' 1,940,  l*aii  Si  de 'M 
liberté, ,.2.3  de  l'indépendance,  et  11  de  la  Confé^éi'à- 
tiod  argeiivine.    ;  .  ^    \  \     '       ^    . 

*    .   •    Le  président  dé  Fhokarhble  junte',   * 

•    .    Michel  <ÎARc4.''    ''  '  '•    '•■'/' 

••    "'■)  '    •.!     t      •  •  î 

Décret  du'  même  jour  qui  poté  des  rém^rhitfic/is.'aii 

gouueftïeur  Rosàs:  '        '  "  v       '7 

.L'honorable  junte  des  repréafotaniB  à..s>0iiti?j(ceUl9nce 
M*,  le  gouverneur  et  capitaine-général   d.4.  li|   ynr^vincff}      \ 
iUqstre  restaurateur  desioia,  bngàdieiSrgénérAl.dpQ  luim 
Màn^iel  de.Roeas.  ')  ,,  tt     .n 

Il  a  plu  .à  Yhonorable  \\\n\^  dcfs  irépréstsntaia  'de 
décréter  ce  qui  suit:  ,...;.:  l 

Art«  lén.  On. accorde  un  vote  de  grâce,  au  nom 
de  la  province,  à  son  digne  cbef^  sou  exceUeiice  M.  le 
gouverneur  et  capitaine-général,  illustre  reetaorateur  ' 
des  lois,  brigadier-général  don  Juan  Manuel  de  Rosas, 
pour  le  zèle ,  patriotisme ,  savoir  et  énergie ,  avec  les* 
quels  il  a  soutenu  la  cause  de  la  liberté  et  de  Pindé- 
pendance  delà  Confédération  argentine  et  de  l'Amérique. 

2.  Une  commission  de  l'honorable  salle  transmettra 
ce. vote  de  vive  voix  au  chef  de  l'Etat,  en  se  rendant 
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I840aupriê  de  lui^i  le  four  et  l'heure  qu'il  lui  désignera. 
Elle  8e  composera  de  trois  reprësentans ,  qui  seront 
nommas  par  le  prësident. 

3.  Qu'on  le  communique,  etc* 

Dieu  garde  Vé^E,  bien  des  années. 

Buenos- Ayres,  le  31  octobre  1840,  l'an  31  de  la 
liberté,  25  de  l'indépendance,  et  ll.de  U  Confédéra- 
tion argentine. 

Le  président  de  Fhonorable  Junte, 
MiCHKL  Garcia, 
Notes  échangées  /e  31  octobre  et   le  1er  novembre 
1840»  entre  le  plénipotentiaire  de  Buénos^Ayrea  et 
le  plénipotentiaire  frftnçais ,   au  sujet  de  la  Fati- 

jîcatipn  de  la  convention  ci-dessus. 
Le  ministre  ^s  relations  extérieures  du  gouvernement 
de  Buenos- Ayres,  chargé  des  affaires  étrangères  de  la 
Confédération  argentine,  à  son  excellence  M.  le  mini- 
stre plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Français, 
M.  Ange-René-Armand,  baron  de  Mackaiji,  grand-officier 
de  l'ordre  rojal  de  la.Légionrd'^ofineiir,  vice-amiral, 
cpQimandant  en  chef,  des  forces  navales  de  la  France 
dans  les  mers  de  l'Amérique  du  Sud. 

Le  soussigné  a  l'honneur  et  la  haute  ^satisfaction 
d'adresser  à  Y.  £•  la  ratification  par  laquelle  ce  gou- 
vernement a  mis  le  sceau  a  la  convention  entre  la 
France  et  le  gouvernement  de  Buénos-Ayres ,  chargé 
des  relations  extérieures  de  la  république  argentine,  ar- 
rêtée \  bord  du  brick  parlementaire  français  la  Bou-^ 
lonnaise^  le  29  octobre  1840,  ■ 

'  Le  soussigné  a  reçu  ;ordre  d«  son  excellence  M.  le 
gcrarerneurj  de  féliciter,  de  là  manière  la  phis  positive, 
y*  £•  pour  le  rétablissement  de  la  parfaite  amitié  en- 
tre la  France  et  la  Confédération  argentine,  dû  prin- 
cipalement à  la  noblesse  et  à  la  loyauté  avec  lesquelles 
le  digne  représentant  de  S.  M.  le  roi  d^s  Français  a 
su  remplir  son  auguste  mission ,  en  conciliant  de  la 
manière  la  plus  sage  les  droits  et  la  dignité  de  la  France 
et  de  la  république  argentine. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  renouveler  à  Y.  £•  les 
senllmens  de  sa  parfaite  considération. 

Dieu  garde  Y.  £.  bien  des  années. 

Buénos-Ayres,  le  31  octobre  1840,  l'an  3^1  de  la  li- 
berté, 25  de  l'indépendance,  et  le  11  de  la    Confédéra- 
-  tion  argentine.  Signé  :  Fklite  Aaava; 
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A  bord  de  rAlemène^  derant*BaëQ08-Àyre<,  le  ler  novembre  1840.  1840 

Monsieur  le  ministre  ^  )e  reçois  avec  la  dépêche  de 
votre  excellence  en  date  d'hier,  l'expédition  officielle  et 
authentique  qu'elle  y  a  jdinte  de  la  convention  signée 
à  bord  du  brick  la  Boulonnaise^  le  29  octobre  1840, 
et  qui  a ^  été  revêtue  de  la  ratification  de  S.  £•  M.  le 
gouverneur  et  capitaine-général  de  la  province  de  Bué? 
nos-Ayres , .  chargé  des  relatîops  extérieures  de  la  Con-  ^ 
fédération  argentine.  ..  / 

Je  m'empresse  de  renvoyer  sons  ce  pli  à  votre  ex-  . 
cellence  Pexpéditiqn  Je  la  même  convention  qui  était 
restée  entré  mes  mains  et  qui  doit  désormais  demeurer 
au  nombre  des  actes  les  plus  durables,  du  gouverne- 
ment que  votre  excellence  a  représenté  d'une  manière 
si  digne,  si  noble  et  si  loyale  durant  le  cours  de  l'heur 
reuse  négociation  quj  rient  de  se  conclure. 

J'ai  Phonneur  d'informer  votre  excellence  que  M.  le 
capitaine  de  vaisseau,  chef  de  mon.  état-major-général, 
le  secrétaire  de  la  légation  de  France  et  les  officiers 
d'ordonnance  employés  près  de  moi  se  rendront  à  terre 
aujourd'hui,  \  deux  heures,  pour  offrir  leurs,  homma- 
ges et  complimens.  à  votre  excellence  à  l'occasion  du 
rétablissement  de  la  paix  entre  la  Fxance  et  le  gouver- 
nement de  Buénos-Ayres' ,  événement  dont  chacun  de 
npus  se  félicité  comme  d'une  .circonstance  honorable  et 
satisfaisante  pour  les  deux  pays. 

De  mon  câté,  je  me  transporterai  en  ville  demain 
Il  midi,  et  je  iserai  pJrét  dès  Une  heure  à  faire  ma 
visite  à  S.  £.  M.  le  gouverneur  et  capitaine  -  général, 
avec  les.  officiers  qui  m'accompagtierùnt,  au  moment 
qui  m'aura  été  désigné  de  Votre  part  comkné  étant  celui 
qui  pourra  convenir  à  son  excellence. 

Je  prie  votre  '  excellence  d'agréer  la  nouvelle  assu- 
rance de  mes  sentimens  de  haute  consîdé>*atîon. 

Lé  vice-amiral^  plénipotentiaire  de  S»  M, 
le  roi  des  Français, 

A  son  excellence  don  Felipe  Ara n a,  Signé:  baron  de 
Mackau  ministre  des  relations  extérieures ,  etc. 
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58. 

Communication  de  la  convention  con- 
clue à  Londres  y  le  ±5  Juillet  1840, 
pour  la  pacification  de  VOrient^  faite 
à  la  Diète  germanique  par  t Autri- 
che^ la  Grande-Bretagne  y  la  Russie 

et  la  Prusse. 

(Extrait   des  Protocoles  de  la  25me  Séance  de  la  Diète 
germanique  à  Francfoi^t^  du  12  Novembre  1840). 

Der  Kaiserlich-Rônigliche  Prasidirende 
Herr  Gesandte  erôffnet,  dass  er  von  Seiten  der 
Hdfe  von  •  Oesterreich ,  Préussen  und  Russland  ûber 
den  zur  Pacification  des  Orients  niit  der  Ottomaniscben 
Pforte  abgeschlossenen  Tractât  der  hoben  Bundesver- 
sammlung  officielle  Mittbeilungen  2u  macben  in  dem 
Falle  sey ,  und  dass  auch  der  KonigUcb-Grossbritanni- 
scbe  y  beim  Deutscben  Bunde  accrediiirte  Herr  Gesandte 
denselben  Tractât  mitgetheilt  faabe,  wofûr  ihm  auch 
sofort  der  Dank  bezeigt  worden  sey. 

Oesterreich  und  Preussen.  Der  Gesandte  ist 
beauftragty  einer-  bobeh  Bundesversammlung  die  Ab- 
scbriften  eîner  am  15,  Juli  d.  J,  zu  Londou  zwiscben 
den  Beyollmachtigteî^  dçr  beiden  allerhoehslén  Hofe  you 
Oesterreich  und  Preiîssen^  dann  jenen  Orossbrltaonieus 
und  Russlands  einer  und  dein.BevoIknâchttgien  d^r  Ot- 
tomaniscben Pforte  anderer  Çeits  ,  abgeschlossenen  Con- 
vention —  so  "vvîe  ferner  eines^  nach  Auswechslung 
der  Ratifikationen  dieser  letzteren ,  zwiscben  den  nam- 
lichen  Bevollmachtigten  unterzeichneten  ProtokolU  mit- 
zutheilen. 

Der  Sinn,  in  welchem  die  hoben  Machte  dièse  Ver- 
trage  eingegangen  sind,  iind  der  Z\yeck,  den  sie  bei 
denselben  vor  Augen  gebabt  baben,  sind  durch  sie 
selbst  in  den  vorliegenden  Acktenstîicken^  namentlich  in 
dem  am  17.  September  !•  J.  zu  London  unterzeichneten 
Protokolle  »  zu  deutlich  ausgesprochen ,  um  besonderer 
Erlauterung  zu  bedtirfen. 

Die  Erhailung  des  tiirkischen  Reichs  in  seinem  Um- 
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fange  usd'  in' seiiier  UhabMngigkeit  iat  eîite  wesênt^  I8M 
Hcfae  Grundbedinguog   der   Aufrechthaltiing  und  Befe-» 
etîguQg  des  .allgeméinén  europaiacben  Friedens. 

'  Bios  EUt  Sicher'nog.  dieeee  grossen,  fur-  Furstoii  iind 
Vôlker  gleîdt  theuern  InteFesses^  habeo  die  vîer  Machte 
niit '^er  Oltomatiischen  Pforte!  die  Vettrage,  dié  Lier 
milgetbeilt  ^rerden  j  abgèsoiilossen. 

Sie  glànbeD,' bei  Erfitlluag  dieserPfliclit,  mit  «oèm 
Geiste  der  Mâssîgung  nnd  der  HialanaejIzuDg  aller  el* 
geneD^vabgesondertea  Yortbeiie  vorangegangen  2tt  seiynl 
welchem  die  Freunde  des  Friedens'Uiidi  des  Recfats  in 
£uropa>  nur  werdeii  Beifali  scltônken  >kÔnD'en* 

Oesterreioh  und  Preiisseii  ^  swcifela  BÎcbt,  dass,  ikre, 
liobeiri  Mitte^bândeteD  diesém' Geiste  auob  von  ihtét 
Seite  Gerecbtîgkeit  su  leistèti.'  nicht  ermangein  '  w^erdeiK 


1 1 


Die>:dteé8flillige  Note  des  beim  Deutschén  Buode  ac* 
creditirten  Kaîserlich-Russischen  ausserordeDtlicbèn  Ge- 
sandtén  ùnd  bevoUmacbtigten  Miùisters^  flerm  von 
Oubrii/  vbm>24.  Oktobec  (5.  NoTember)!  h-  J.  lautèt 
wîe  Wgt  •  •  •  :  •  !  i  '  •       • 

„Le  soussigné  Envojë"  ea^iraordiDaire  «et  Ministre 
plénipotentiaire  do  S.  M«  rEmpérèur  de  toutes  les  Rus- 
sîes  près  la  Sérénissime  Confédération  Germanique  a 
été  ciiargé  par  Son  Auguste  .Gouvernement  ■  de  coihmu- 
ntqùer  à  la  Diète  la  convention* conclue  entre  la  Forte 
Ottomane,  la  Grande-Bretagne^  l'Autricbe, .  la  Prusse 
et  la  Russie,  dans  le  but  d'assurer  et  de  garantir  la 
paî^  de  l'Europe ,  en  accordant  au  SuHan  un  appui  et 
une  «  assistance ,  efficaces  contre  les  ibenaces  et  lea  '  em** 
piéteraens  d'un  de  ses  vassaux  rebelles.  •  »  .t  .  . 

Le  texte  de  cette  convention  ».  t|ue  le  Soussigné  a 
rhonneur  de  remettre  ci-joint  à  -Son  Excellence  Mon- 
sieur le  Comte  de  Mànch-^^Bellinghauaen  , .  Président 
de  la  Diète ,  prouvera  à  cette  haute  assenlbléei  que  lés 
Alliés  n'ont  négligé  aucune  des  stipulations  qui  pouvaient 
rendre,  ieur  appui  envers  la  Porte  Ottomane  efficace,* et 
en  même  temps  prouver  à  l'Europe,  qu'aucune  des  Puis* 
sances  signataires  n'avait  été  mue  par  des  vues  person- 
nelles,  et  que  l'intérêt  Européen  seul' avait  prévalu  dans 
des  combinaisons  et  des  résolutions  qu'elles  avaient  l'ob* 
ligatton  morale  d'accorder  à  la  Porte,  puisque  celle^i 
avait  réclamé   et  obtenu  la  promesse  de   leur  appui  et 
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1840  avait  renonce  en   consëquenee  \  traiter  îsolénent   avec 
le  Pacha  rebelle. 

Le  Soussigné  a*  l'hoDiietir  dUnviter  Son  Excellence 
Monsteor  le  Comte  de  Mvinch  à  mettre  cette  conven- 
tion', aa  nom  du  GouTemement  Impérial  de  Russie, 
sous  les  yeux  de  -Mrs.  les  Ministres  qui  composent  la 
Diète,  et  il  se  flatte  que  cette  illustre  assemblée  recon- 
nettra  dans  cet  acte  la  pensée  qui  y  a  présidé  et  qui 
n'a  été  autre  que  le  maintien  de  l'autorité  légitime  et 
le  rétablissement  de  la  paix  dans  le  Levant ,  d'où  dé- 
pend celle  de  l'Europe  entière. 

Le  Soussigné,  en  se  félicitant  d'être  chargé,  de  don- 
ner par  cette  coramanicatim  à  la  Sme.  Confédération 
Germanique. une  marqtie  de  la  confiance  et  de  la  con- 
sidération particnlière  de  l'Empereur ,  son  Auguste  Sou- 
verain ,  se  flatte  que  Son  Excellence  Monsieur  le  Comte 
de  Mîinch  sera  bientôt  A  même  de  le  charger  de  ren- 
dre compte  à  sa  Cour  des  sentimens  dan0  lesquels  elle 
aura  été  reçue. 

Il  profite  de  celte  occasion  pour  renouveler  à  Son 
Excellence  les  assurances  de  ta  hante  considération/' 

PrUsidium  legte  hierauf  den  Entwurf  der  an  den 
Kaiierlîch  ^  Russischen  Herrn  Oesandten  'zu  erlassendeii 
Erwiederung  vor,  welche  Ton  der  B  un  des  vers  am  m - 
lung  genehmigt  wurde. 

Auf  den  Antrag  des  Kuniglich-Bayerisch  en 
Hërrn  Gesandteû  von  Mieg  wurde  ferner  beliebt, 
den  Hôfen .  von  Oesterreich  und  Preussen  dteselben  Ge- 
sinnungen  der  Bundesversammlung ,  wîe  solche  in  der 
Antwortsnote  an  den*  &]|iserlich-Ru89ischen  Herrn  Ge- 
sandten  ausgedrudit  sind,  in  geeigneter  Weise  2u  er- 
kennen  zu  geben« 

Diesen  gemâss  wurde  einhellig 

beschlossen: 

1)  den  HôFen  von  Oesterreich  und  Preussen  durcb 
deren  Gesandtschaften  am  Bundestage  zu  erkepnen  zu 
geben  :  es  sey  ibre  Eroifnung  von  der  Bundesversamm- 
lung mit  dem  lebhaftesten  Interesse  vernommen  worden. 
Indetn  letztere  den  edeln  und  uneigenniitzigenAbsichten, 
welche  bei  dieser  Veranlassung  von  den  vier  Machten 
ausgesprochen  sînd ,  voile  Gerechtigkeit  widerfahren  zu 
IwBsen  sich  verpflichtet  finden  musse,  âberlassen  sie  sicfa, 
mît  Vertrauen  in  die  Weishett  und  in  die  Massigung 
der  Màkhte,    welche    sich    die   Pacification    des  Orients 
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zur.Aûrgabe  gestellt  liaben,  der  Hoffnuog,  dass  dadurch  1840 
die  Dauer  des  ,  allgemçîuen  europaischen  Friedens  ge« 
sîchert  werde  —  jeues  Friedens,  der  seit  einem  Vier- 
teljahrhiiudert  den  Monarchen  zum  Ruhine  iind  den 
Vôlkern  zum  Wohie  gereicht  und  der  fur  aile  ein  tief 
gefiibUes  Bedurfniss  îsl; 

2)  an  dea  Kaiserlich  •  I^ussischen  Herrn  Gesandten 
die  voin  Prasidium  vorgeschlagene  Antwortsnote  z'u  er- 

lassen. 

t 

Dièse  Note  ist  nacbstehenden  Inhalts  : 

Der  uDterzeichnete  Kàiserlich  -  Kooigiiche  Oesterrei- 
cbîsche  Pràsîdialgesandte  bat  nicbt  nrerfeblt ,  der  iioben 
Bundesversaminlung  ia  der  beutigen  Sitzuog  die  Note 
Sr*  Exe.  des  Kaiserl.  Russiscben  ausserordendicben  Ge- 
sandten und  beyollniâcbtigten  Miuisters,  Herrn  YonOu-^ 
bril,  voin  24.  October  (5.  November)  dièses  Jabrs 
Yorziilegen,  welcbe  die  Mtttbeilung  des  Ton  Grossbrt^ 
taniiten,  Oestreicb^  Preussen  und  Russland  mit  der 
Pforte  abgescblossenen  Vertrags  y.  15'.  Juii  1.  J.  zum 
Gegenstand  bat* 

Es  ist  djese  Erôffnung  von  der  boKen  BuudesTer- 
sammlung  mit  dem  lebbafteslen  Interesse  vernommen 
vrorden. 

Die  BundesTersaromlung,  indem  sie  den  edlen  und 
uneigenniitzigen  Absicbten ,  welcbe  bei  dieser  Veran* 
lassuDg  Yon  den  Mâcbten  ausgesprocben  worden  sind, 
Yolle  Gerecbtigkeit  widerfabren  zu  lassen  sich  Yerpflich« 
tet  finden  muss,  ûbe^lasst  sicb  dem  Vertraii^n  in  die 
Weisbeit  und  in  die  Mâssigung  der  Macbte,  welcbe 
6icb  die  Pacifikation*  des  Orients  zur  Aufgabe  gestellt 
baben ,  der  HoiFnung ,  dass  dadurcb  die  Dauer  des  ail- 
gemeinen  Friedens  gesicbert  werde  «-^  jenes  Eriedens, 
der  seit  einem  Virteljabrbundert  den  Monarcben  zum 
Ruhm  und  den  Vôlkern  zum  WoUe  gereicbt  und  der  ' 
fîir  Aile  ein  tiefgeftibltes  Bedurfniss  ist. 

Der  Unterzeicbnete  etc. 

Frankfurt,  den  12.  Novemb.  1840. 

(Unterz.)  Graf  Yon  Mukch-Bsluhohauseit. 


^     > 
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59. 

Notification  anglaise  du  blocus  du 
port  de  Canton ,  en  date  du   17  no- 
vembre 1840* 

Le  très-hon.  vicomte  Palmerston,  principal  secré- 
taîte  d'ëtat  de  S,  M.  pour  les  afFairea  étrangères)  ayant 
reçu  du  capitaine  £lliot>  surintendant  en  chef  du  coiu- 
jnerce  atiglais  en  Chine ,  une  dëpéche  datëe  du  24  juin 
1840,  renfermant  la  copie  d*une  notification  officielle 
faite  sous  la  date  du  22  du  même  mois,  par  sir  James- 
John  Gordon  Bremer,  commandant  en  chef  des  bâti* 
mens  e|  vaisseaux  de  guerre  de  S.  M.  dans  la  station 
des  Indes-Orientales  et  les  mers  adjacentes ,  portant 
qu'un  hlocus  de  la  rivière  et  du  port  dé  Canton,  par 
toutes  ses  entrées  serait  établi  et  à  partir  du  2S  du- 
dit  mois  de  juin  ,  il  est  donné  avis  par  les.  présentes 
qu^à  partir  de  cette  époque  toutes  les  mesures  autori- 
aées  par  le  droit  des  gens  et  les  traités  respectifs  con- 
clus entre  S.  M.  et  les  différentes  puissances  étrangères 
seront  adoptées  et  mises  à  exécution  à  l'égard  de  toas 
bâtimeiis  qui  tenteraient  de  violer  ledit  blbcus. 

Le  capitaine  Elliot  a  également  transmis  tin  autre 
avis  officiel  publié  le  22  juin  1840  par  ledit  comman- 
dant en  chef ,  portant  que ,  dans  le  but  de  ménager 
les  intérêts  des  bâtimens  marchands  anglais  et  étrangers^ 
qui  m  dirigeront  vers  les  côtes  de  Chine  -dans  figno- 
ranee  du  blocus  de  la  rivière  et  du  port  de  Canton, 
l'officier  commandant  la  station  a  reçu  pour  instruction 
de  leur  permettre  de  se  rendre  et  de  rester  a  tels  an- 
crages aux,  environs  du  port  qu'il  jugera  convenable  de 
désigner  de  temps  en  temps;  et  que  jusqu^à  nouvel  ayis, 
il  doit  être  entendu  que  les  ancrages  de  rendez«T0us 
dans  le  but  de  convenance  ci-dessus  indiqiié  seront  le 
cap  Suymoon  et  la  rade  de  Macao. 
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60. 

Convention  entre  la  Prusse  et  le 
grandduché  cV Oldenbourg  concernant 

les  Exilés.  En  date  clu  ^1  J^"^  ^l    1840. 

18  Novembre   *^^^ 
Officielle  BekanntinachuDg  in  Preusseo. 

Mînisterial-ErklaruDg  liber  die  zwîschen  der '^KonlgHcK 
Preussischen  und  der  Grossherzoglich  Oldenburgschen 
Régler  II  ng  getrofifene  Uebereinkunft  wegen  gegenseiriger 
Uebernahaie   der  Ausgewiesenen.     Vom   18.  November 

1840. 

Die  KônigHch  Preussische  RegieruDg  hat  mit  der 
GrossherzogUch  Oldenburgischen  Regier.ung  oadbsteheiidp 
Uebereinkunft  von  Auszuweisendeti  abgesdhlossen. 

§.  !•  In  Zukunft  80II  kein  Individu ii m ,  welches 
die  eine  der  genannten  Regierungen  »  weil  es  ihr  aus 
irgend  einem  Grande  lâetig  ist^  in  ihrem  Gebiete  fer^ 
ner  nicht  behalten  will»  in  das  Gebiet  der  andern  Re- 
gierung  ausgewiesen  oder  hingeschafft  vrerden^  wenn  es 
nicht  entweder  ein  Angehoriger  des  Staais  ist,  wekhein  ' 
er  zugewiesen  wetden  sqII,  oder  nur  durch  das  Ge« 
btct  desselben  einem  driuen  Staate,  dessen  Augehôri- 
ger  er  ist,  in  w^elchen  er  aber  nicht  wohl  anders  aïs 
durch  das  Gebiet  des  einen  kontrahirenden  S(aats  ge- 
langen  kann ,  zugewiesen  oder  zugefûhrt  werden  soll. 

$.  2.     Als  Staatsangehôrige  9   deren  Uebernahme  ge* 

genseitig  nicht  verciagt  werden  darf ,  sind  aozgsehen  : 

a)  aile  diejenigen,  welche  durch  eîpen  ^^urZeit  der  Aus<* 

weisung    giihigen   Heiroathscfaein ,    odèr    einen    noch 

nicht  abgelaufenen  Reisepass  als  Unterthanen  des  be^ 

Ireffenden  Staati  legitîmirt  sind; 

b)alle  diejenigen,  deren  Vater^   oder   vreun  sie  ausser* 

eh^içh   gèhoi^en    und  nicht   durch   nachfolgende  £he 

legidmirt  sind,.  deren    Mut  ter  a^r  Zeit  der   Geburt 

'  der  Auszuweisenden   Unterthan    des  Staats   gewesen 

ist,    oder  welche   in    diesem    zu  Unterthanen  auFge- 

nommen  sind,.  ohne  nachher  au^  dem  Unterthanen- 

Verbande  wiéder  enilassen  wordeh  zu  sein  ,  oder  in 

einem  andern  Staate  Unterthanenrechte  erworben  zu 

haben. 
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1840  Dîe  Unterlfaaneneigenschaft  eines  Individuums  ist 

8tèt8  lediglich  nach  der  Gesetzgebung  des  Staats,  als 
dessen  Untertban  es  bezeichoet  wird,  zu  beurtheilen 
iind  zii  enUcheideD. 

diejeniged ,  vrelcbe   von  heimathsIoseD  Aeltern  zufiil- 
lîg  iniierhalb  des  Staatsgebiets  geboren  sind ,  so  lange 
aie  nicht  in  eioem  andern  Staate  das  Untertbanarecht 
nach  dessen  Verfassung  erworben^  oder  sich  daaelbsk 
mît  Anlegung   einer  Wirtbschaft  verheiratliet ,    oder 
darin  zehu  Jahre  lang  gewohnt  haben  ; 
d)dîe)eDigen^   welche   zwar  weder  in  dem  StaaUgebîete 
geboren  sind ,    noch   das  Unterthanenrecht  nach  des- 
sen  Verfassung  erworben  haben,  aber  mit  dem  Staate 
dadurch   in    nahere  Verbindiing   getreten   sind ,    dass 
sie  aich  in  demselben ,    uiiter  Anlegung  einer  Wîrth- 
fcbafty   (welche  aiich   dann  8chon  als  vorhanden  an- 
zunehmen  ist,    wenn   selbst   oiir  einer  der  Ehelente 
sich  auf'eine  andere  Art,   als  im  Gesindedîenste  Be- 
këstignng   verschafft  hat)    verheirathet    haben,    oder 
dass  sie  sich  darin  wShrend  eines  Zeitraums  von  zehn 
Jahren  ohne  Unterbrechimg'freiwillig  aiifgehalten  haben. 
{•  3.    Wenn    eine  Persôn   ausgewiesen  wird,    wel- 
che  in    dem   einen  Staate    ziifiîUig  geboren,    in   einem 
andern  aber  das  Unterthanenrecht   ausdrncklîch   erwor- 
ben,  oder  mit  Atîlegiing  einer  Wirthschaft  sich  verhei- 
rathet,    oder   durch    zehnîShrigen  Aufenihalt    sich   eîn- 
heimisch  gemacht  hat,  so  ist  der  letztere  Staat  vorzugs- 
weise  îhn  atifzunehmen  verbunden*     Trifft  das  ansdriick- 
Hch   erworbene  Unterthanenrecht   in   dem   einen  Staate 
mit  der  Verheirathung  oder  zehn}âhrigem  Aufenthalt  îo 
einem  andern  Staate  zusammen,  so  ist  das  erstere  Ver- 
hâltniss .  entscheidend»     Ist    eine  Person    in    dem    einen 
Staate  in  die  Ehe  getreten,  in  einem  andern  aber  nacli 
ihrer  Verheirathung  wahrend  des  bestimmten  Zeîtrauois 
von  zehn  Jahren  gedaldet  wordeo,   so  musa  er  in  dem 
letztem  beibehalten  werdan, 

$.  4.  Ist  auf  ein  Individuum  keine  der  im  $•  3w  ent- 
haltenen  Bestimmu%gen  anwendbar ,  so  kann  dessen 
Ausweisung  nicht  geschehen. 

$.  5.  Verheirathete  Personeo  weiblichen  Geschlechts 
sind  demjenigen  Staate^  zuzuweisen ,  welchem  ihr  £he- 
mann,  vermoge  eines  der  angefahrten  Verh^kUnisse,  zu- 
gehort.  Wittwen  sind  nach  eben  denselben  Grundslitzen 
zu  behandeln ,  es  wâre  denn,  dass  wâhrend  ihres  Witt- 
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vrenstandes   eine  Ver&aderung   eiagetreten    seiy    durch  1840 
welche  sie,    nacb    den  Grundeàtzen  der  gegenwartîgea 
Uebereinkunft ,  dem  andern  Staate  ziifalleii. 

§.  6.  fiefindeo  tîch  unter  eîner  auszuvreisenden  Fa- 
mille iiDselbststândige  Kinder ,  d.  h.  solche,  welché  au« 
der  elterlichen  Gewalt  nocb  nicht  entlassen  sind,  80 
sind  solche,  ohne  Râcksicht  auf  ihrea  zufalligen  6e- 
burt6ort}  in  denjenîgen  Slaat  zu  verweisen  ,  welchem, 
bei  ehelichcin  Kindern  der  Vater^  oder  bei  unebelichen 
die  Mutter  zugehort  ^ 

Wena  aber  die  Mutter  unehelicher  Rtnder  nicht 
mehr  am  Leben  ist  und  die  letzteren  bei  ibrem  Vater 
befindiich  sind,  80  soU  der  Staat,  dem  ibr  Vater  an« 
gehôrt,  aie  aufzunebmeti  yerpflichtet  seyn* 

Sp  oft  in  Folge  voretehender  Vorscbrift  unselbst* 
standige  Kinder  ia  den  Staat  zu  yerweisen  sind,  wel- 
chem  der  Vater,  bezuglich  die  Mutter,  zugebôrt,  soll 
die  einmal  erfoigte  Zuweisung  <jer  Kinder  nicbt  auf 
eine  gewisse  Zeit  bescbriînkt,  'sondern  aïs  so  lange 
fortdauernd  betracbtet  werden,  bis  efwa  die  Kinder  in 
dem  andern  Staafe  ein  neues  Heimathsrecbt  nacli  dén 
Bestimmungen  dieser  K^onvention  selbststandig  erwor- 
beu  baben.  '. 

Uebrigens  verstebt  es  sich  von  selbsl,  dass  Kinder, 
welche  nacb  der  Bestimmung  im  ersten  Satz  dièses  Pa* 
ragraphen  als  unselbststândig  zu  betracbten  sind,  schon 
durch  die  Handlungen  ihrer  Eltern  an  und  far  sicb, 
und  ohne  dass  es  einer  eigenen  TbUtigkeit  oder  eînes 
besonders  begrundeten  Rechts  der  Kinder  bedarf,  der» 
)enigen  Staats-^ngebiSrigkeit  tbeilhaftig  werden,  welche 
die  Eltern  wahrend  der»  UnselbststMndigkeit  iUrer  Kin- 
der erwerbea.  Dagegen  kônpen  einen  sokben  Einfluss 
auf  die  Staats-Angehorigkeit  unselbststândiger  ehelicher 
Kinder  diejenigén  VerSnderungen  nicht  Sussern,  wel- 
che sich  nach  dem  Tode  des  Vaters  derselben,  in  deç 
Staats-Angehorigkeit  ihrer  Mutter  ereignen.. 

§.  7.  Hat  ein  Sfaatsaogefaôriger  durch  irgend  eine 
Handlung  sich  seines  Unterihanenrechts  yerltistig  gemachf, 
ôhike  einem  anderen  Staate  zugehôrîg  sgeworden  zu  seyn, 
80  kann  der  erstere  Staat  der  Wiederannahme  dessel- 
ben  sich.  nicht  entziehen. 

§,  fL  Hàndlungsdiener,  Handwerksgesellen  und  Dienst- 
boten,    mit  Einscbhiss    der  Sch&fer  iind  Hirten ,    wel-  ^ 
che,  ohne  Anlegung  einer  Wirthschaft,  imgleichen  Zôg- 

Recueil  gén.     Tom.  I.  Mm 
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1840  Hng^  und  Studireiide,  welche  der  Erziehung  oder  des 
Unterrichts  wegen  irgendwo  vervreîleny  werden  durch 
diesen  Aufenthalt,  wena  derselbe  auch  laDg«r  al8  zehn 
Jahrc  dauèrt,  nicltt  Angehorige  des  Slaatf,  in  velchem 
eie  sjcfa  aufgehalten  Laben. 

]^.  9.  Kônnen  die  Behorden  der  beîden  kontrahi- 
renden  Staaten  ober  die  Verpflichtung  des  Staats,  dem 
die  AufoahiQe  eines  Auizuweisendeii  angesonoen  wird, 
eich  DÎcht  vereinîgen,  und  itt  die  Meinungs-Veracbie- 
denbeit  aucb  im  diplomatischen  Wege  nicbt  zu  besei- 
tfgen,  so  wolien  die  beiden  kontrabirenden  Regierun- 
gen  den  Streitfall  zur  konipromissariscben  Entachei- 
dung  eines  solcben .  drittcn  deutecben  Bundesstaats, 
"welcher  sicb  mit  beiden  konlrahirenden  Tbeilen  vregen 
der  Uebernabme  von  Ausgewiceeneii  in  denselbea  Ver- 
trags-Verh&ltnisseo  beiadet^  oder  wenn  kein  solcher 
Yorbanden  ist,  der  die  Entscheidung  iibernehmen  MriU, 
irgend  eines  anderen  y  bei  dem  Strettfalle  nicbt  bethei- 
ligten  Bundesstaats  stellen*  Die  Wabl  der  um  Ueber- 
nabme des  Rremproffiisses  zu  ersucbenden  Bundes^Be- 
glerung  bleîbt  demjenigen  der  kontrabirenden  Theile 
iiberlassen,  welcber  zar  Uebernabme  des  Auszuweiseo- 
den  verpflicbtet  werden  soU. 

$.  10*  Den}enigen  Individuen^  welcbe  der  eîne  kon- 
trafairende  Staat  auszuweisen  beabsicbtigt,  die  aber  der 
andere  kontrakirende  Staat  nacb  den  Grundsâtzen  ge« 
genwartiger  Uebereinkunft  aufzunehmen  nicbt  verpflicb- 
tet isty  kann  der  Eintritt  in  diesen  Staat  verweigert 
werden ,  es  sej  denn,  dass  durch  Urkunden  iib^^zell- 
gend  dargetban  werde,  dass  der  Auszuweisende  einem 
dritten  Staate  zugebdre  und  von  diesem  werde  aufge- 
nommen  werden  ,  in  welcben  fener  auf  gradem  Wege 
nicbt  wohi  anders  als  durcfa  das  Gebiet  des  kontrabi- 
renden Staats  gelangea  kann. 

v^^_  An  dièse  dritte  Regîerung  bat  Jede  der  betbeiiigten 
«  rllgierungen  nur  einé  Oarsteliung  der  Sacfalage»  von 
welcber  dér  andern  Regierung  eîne  Abschrift  nacbricht- 
licb  mitzutfaéilen  ist,  in  kiirzester  Frist  einzusenden. 
Gegen  die  kompromiseariscbe  Entscheidung  ist  von  kei- 
nem  Theile  etoe  weilere  Einwendung  zulëssig.  Bis 
àieselbe  erfolgt,  bat  derjenige  Staat,  in  dessen  Gebiete 
das  auszuweisende  Individuum  beim  Entstehen  der  Dif- 
ferenz  sicb  befand,  die  Verpflichtung,  dasselbe  in  sei- 
nem  Gebiete  zu  bebalten. 
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$•  11^  SSmnitlicheD  {)etreffenden  Beliorden  ^^rd  es  1840 
sur  strengeoPflicbt'gemacbt,  die  Absendung  dèr  Auszu« 
vreiseaden  in  das  Gebiet  des  andern  der  beidén  contrabî- 
reodeii  Tbeiie  nicht  bloe  aiif  die  eigene  uil^uverl&ssige 
Aiigabe  denelben  zu  veranlaeseiiy  sondera,  wenn  das 
Verbaltniss ,  .wodurob  der  andere  Slaat  zur  Annabme 
eioes  AuszuwiliseRden  der  Ueberelnknnft  gemèîss  ver- 
pfliofatet  wird»  nicht  aus  eibem  uoverdILcbrigen  Passe, 
oder  aus  andern  vdllig  glaabbaflen  XJrkunden  berTorgebt, 
oder  wenn  die  Angabe  des  Aaszaweisenden  nicbt  durch 
besondere  Grande  uad  die  Yerbaltnisse  des  Torliegen- 
den  Falls  unzweifelhaft  gemacbt  vrird,  zuvor  die  Wahr<^ 
heit  sorgfâltig  zu  emiitteln,  und  nôthigenfalls  bei  der 
vermeinUicb  zur  Aufnabme  des  Auszuweisenden  ver- 
pflicbteten  Bebôrde  Eikundigimg  eînzuzieben. 

$•  12.  SoUte  eitt  Anszuweisender,  welcber  von  der 
Bebôrde  des  andern  Kontrabenten  zur  WeiterscbafF^ng 
în  einen  drilten  Staat  nacb  den  Bestimmungen  des 
f.  10.  zugefiihrt  ist,  von  dîefem  letzten  nicbt  angenom- 
men  werden,  so  kann  derselbe  in  den  Staat,  der  ibn 
ausgewîesen  bat,  zuriickgebracbt  werden. 

$•  13.  Den  Provinzial-Regierungs^Beborde»  beider 
kontrakirenden  Staaten  bleibb  îiberlaseen ,  nabere  Yer- 
abredungen  weged  der  zu  bestîmmenden  Ricbtong  tler 
Transporte  und  der  Uebernaknieorte  zu  treffen. 

$•  14.  Die  Ueberweisung  des  Ausznweisenden  soll 
in  der  Regel  vermitteist  Transports  Und  Abgabe  des- 
selben  an  die  Polizei^Beborde  desjenigen  Orts ,  wo 
der  Transport  als  von  Seiten  des  ausznweisenden  Staats 
beendigt  anzuseben  ist ,  gescbeben.  Mit  dem  Auszu- 
weisenden  sind  ziigleicb  die  Beweîsurkunden ,  worauf 
die.  Uebernabnie[jflicbt  vertragsmassig  gegriindet  "^rd, 
zu  (ibergeben.  In  solcben  Fâllen,  wo  keioe  Gefabr  zu 
besorgen  ist,  kônnen  einzelne  Aus^uweisende  aucb  mît- 
telst  eînes  Laufpasses,  in  welcbem  ibnen  die  zu  befol- 
gende  Route  genau  vorgescbrieben  ist,  in  den  zu  ibrer 
'  Aufnabme  ver  pflicbteten  Staat  gewiesen  werden. 

Der  Regel  nacb  soUen  nie  mebr  als  drei  Personen 
zugleicb  auf  den  Transport  gegeben  werden,  es  sey 
denn ,  dass^  sie  zu  einer  und  derselben  Familîe  gebô- 
ren  und  desbalb  nicbt  wobl  getrennt  werden  konrien. 
Ausweisungen  in  Masse  (sbgenannte  Vagantenscbube) 
sollen  aucb  kunftig  niclit  stattfinden. 

$.  15.    Die    Kosten   des  Transports    und    der  Ver- 
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1840pfiegui»g  von  Aussiivreisencled  ht  cter  sur  ÂuCaahue 
verpfliohtbte  Staat  zu  erseUea  nickt  scbuldîg.  Nur 
wenn  ein  Auêasuweisender,  welcher  einem  driUenStaate 
EUgefâhrt  vrerden  doll ,  von  dies«ni  otcht  angenominen, 
und  deshalb  naçh  J.li.  itt  denjenigen  Slaat,  welcher 
ihn  ausgewîeaen  hat,  aurûckgebracbt  wîrd,  inusa  der 
letzte  die  Kosten  dés  Transports  und  der  Verpfleguog 
erstatten»  Welche  bei  der  Zuriickfûhrurig  aiifge1aiifen«ÎDd. 

§.  16.  Jede  der  beiden  kontrahirenden  &aat6regie* 
rungen  bat  das  Recbl  von  dem  gegenvirartigeii  Verirage 
zuriickzutreteB  y  wenn  sîe  ihre  hieratif  gerichtete  Ab- 
sicbt  Ein  Jahr  vorher  der  andern  Hegierung  angezeigt  bal. 

Hieriiber  ist  Kooiglicb  Freassiscber  Seits  gegenwâr- 
tige  Mlnisterial-Erkliirung  ausgeferUgt  und  solche  mit 
dem  Kôniglicfaen  Insiegel  verseben  worden. 

Berlin,  den  18.  November  1840. 

(L.  8.) 

KônigL  Preusiiisches  Ministerium  ^er  auswiirtigen 

Aogelegenbeiten. 
Frb.  Y.  Wehtheiu 

Vorstebende  Mînisterial  -  ErklSrung  wird  ,  nacbdem 
soljche  gegen  eine  ûbereiiistinunende  Erklïniog  des 
Grôssberzoglicb  Oldenburgiscben  Staats  -  und  Kabinets- 
Ministeriums  vom  31.  v.  M*  ausgewecbselt  wordeu, 
bierdurcb  zur  o£fenllicben  Kenntniss  gebracbt.  . 
Berlin,  den  18.  November  1840. 
Der  Minister  der  auswârtigen  Angelegenbeiten. 

Frb.  V.  WiaTHia. 


61. 

Arrêté  du  gouverneur-général  d'Al- 
gérie 4  décembre,  relatif  à  l'admis- 
siôn  en  franchise  de  divers  produits. 

Louis- Pbilippe  ,  Roi  dés  Français ,  etc. 
Nous,  marëcbal  de  France,   gouverneur- grfnëral  de 
TAlgërîe , 

Vu  Tarrétë  du  18    février  dernier,    autorisant  pcn- 
.   dant  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation (6  juin)   l'admission   en    franchise    de  droits 
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d(»  douane   de  divers  objets  de  première   nécessite   de-  ISIO 
nomma  audit  arrêté;  \ 

Sur  la  proposition  du  directeur  des  finances,     » 

Le  conseil  d^administration  entendu ,  ii 

Vu  l'urgence, 

Arrêtons: 

Art.  1er.     Les  dispositions  de  l'arrêta  du  18  février 
dernier  «   exécutoires  pendant   un  déiai  de  six  mois,    à  ^ 
partir  du  jour  de  leiîr   publication    (6  )uin) ,    seront  à 
l'exptralion  de  ce  ferme,  prorogées  pendant  une  année* 

2.  Le  directeur  des  finances  est  chargé  de   l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Alger  y  le  4  décembre  1840. 

Sigué:  Cte  VAi^Lii. 


62. 

Traité  entre  la  Prusse  et  le  Land- 
grave de  Hesse-^ Hambourg  portant 
rénovation  du  Traité  du  31  Dé-- 
cemhre  1829  sur  Vadmission  du  ter- 
ritoire de  Meisenheim  au  système 
de  douanes  et  de,  contributions  in- 
directes de  la  Prusse.  Signé  à  Ber^ 
lin,  le  5  Décembre  1840* 

(Les   ratifications   de    ce  •  Traité   ont   été   échangées    le 

4  Février  1841). 

(GesetzsamuiL  fiir  die  Kbnigl.  Preussischen  Staaten 

1841.  Nro  3.  v.  1.  Mai). 

Vertrag  zwischen  8r.  Majestât  dem  Kônige  von 
Preussen  und  Sr.  Durchlaucht  dem  souverainen  Land» 
grafen  zu  Hessen,  den  erneuerten  Anschluss  des  Land- 
grâtlichen  Qber-Arates  Meisenheim  an  das  Preussische 
ZoU«-  und    iudirekte    Steuer  -  System   betreffend.    Vom 

-    .5.  Dezember  1840. 

Da  der  zwischen  Preussen  und  Hessen-Homburg  un-^ 
ter    dem    31.  Dezember  1829.   abgeschlossene   Vertrag, 
durch  vrelchen  das  Landgraflich  Hessische  Oberamt  Mei- 
senheim  in   einen  Zoll  •   und   Steuerverband    mit   den 
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1840  westlichen  Freusstsclien  Proviozen  gesefzt  worden  ist, 
mit  dein  Ende  des  Jahres  1840.  ablauft  »  8o  haben  in 
der  Absicbr,  das  durcb  dieaen  Vertrag  gegriiDdete,  den 
I  gegeDçeitigen  Verkehrsinteressen  entsprechende  Vérbâlt- 
niss  unter  denjenigen  Modifikationen  aucfa  ferner  be- 
steben  zu  lassen,  welcbe  sicb  in  Folge  des  seitdem 
zwischën  Pretisseo  taod  anderen  Deutscben  Staaten  er- 
ricbteten  Handels*  uod  Zollvereins  aia  ootbwendig  er* 
geben,  Unterhandlungen  erôffiien  laasen  und  zu  dJaseiu 
Zwecke  zu  Bevollmaebtigten  ebnanat: 
Seine  Ma)esl&l'der  Kôoig  tob  Preussen 

AUerbôcbst  Ibren  Gebeimen  Legatioosralh  Ernst 
Mîcbaëlis,  Ritler des Kôniglicb Preussîscben Rotben 
Adlerordeus  drittec  Klasse  mit  der  Scbleife  u.s.yr. 

und 
AUerbôcbst  Ibren  Gebeimen  Oberfinanzrath  Adolph 
George  Tbeodor  Pocbbammer,  Ritter  des  Kô- 
niglicb Preussiscben  Rotben  Adierordens  dritter  Klasse 
mit  der  Scbleife  u.s.it'* 
und 
Seioe  Durcblaucht  der  souveraine  Landgrat  zu  Hessen, 
Hdcbst   Ibren  »  Kammerberrn    und   Gebeimen    Regie- 
rungsratb  Cari  Bernbard  vonlbell,  Ritter  des 
Kôniglicb  Hannoverscben  Guelpben-OrdenSy 
von  welcben  Bevollmlicbtigten ,    mit  Vorbebalt  der  beî- 
derseitigen  landesberrlicben  RatiAkationen^   nacbsteben- 
der  Vertrag  abgescblossen  worden  ist. 

Art.  1.  Seine  Durcblaucbt  der  souveraine  Land- 
graf  zu  Hessén  wollen,  unbescbadet  Ibrer  landesberr- 
licben Hobeitsrechte ,  den  Anscbluss  Ibres  Obérantes 
Meisenbeim  an  das  Preussische  2k)H8]|r8tem ,  wie  solches 
auf  Grund  dec  Gesetze  vom  23.  Januar  1838,  und  der 
seitdem  erlassenen  Beslimmungen  und  Tarife  dermalen 
bestebet  oder  durcb  gesetzlicbe  Deklarationen  und  Ta- 
rife kiinftig  abgeSndert'werden  mocbte,  vom  1.  Januar 
1841.  ab,  aucb  ferner  Stadt  finden  lassen,  und  wîrd 
dièse ,  Preussiscber  Seits  bisber  auf  die  westlicben  Pro- 
vînzen  der  Monarcbie  bescbrankt  gewesene  ZoUvereini- 
gung  sicb  kiinflig  auf  das  ganze,  zu  dem  Gesammt- 
ZoUvereine  gebôrige  Preussiscbe  Staatsgebiet  erstrecken. 
Art.  2.  Von  der  Fabrikation  des  Branntweins  und 
dem  zur  Bier-  und  £ssig-Bereitung  zu  verwendenden 
Braumalze  y  ingleicben  vom  Weinmoste  und  Tabackbau, 
werden  im  Oberamte  Meisenbeim  aucb  ferner  die  nain- 
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Hchen  Abgabçn,  wie  in  den  Preûssiscben  Slaaten  erho-  1840 
beu  werden,  auch  wird  daselbst,    wie  bisher,   in  Ab* 
sicht  der  Erhebung  und  Rootrole  derselbeiiy   eine  yôI- 
lige.UebereînstiiKimung  mil  den  deshalb  in  Preussen  be- 
sttfaenden  Vorschriften    und  Einricfatungen  Statt  finden. 

Art.  3.  Fur  den  Fall,  dass  im  Oberamte  Meisen- 
faeim  kiînftig  eine  Fabrikation  Ton  Runkelriiben-Zucker 
Statt  finden  sollte  »  wôllen  Seine  Durchlaucht  der  sou- 
veraine Landgraf  dieselbe  einer  Besteuerung  in  voUîger 
Uebereinstimmung  fmît  den  in  Preusaen  dâbei  zur  An- 
wendung  kommenden  Steuersâlzen ,  Erhebungs  -  und 
Rontrole-Formen  und  sonstigen  Einrichtungen  unter* 
werfen. 

Art.  4.  In  Ansebung  des  SatzyerkauFs  im  Oberamte 
Melsenbeim  bewendet  es  bei  den  bereits  getroffenen 
Anordnungen  und  Einricbtungen,  nach  welcben  daselbst 
ein  vollstSndiger  Anschluss  an  die  Preussischd  Salz- 
Régie  bestebt. 

Art.  5.  Die  zur  Erbebung  und  Kontrolirnng  der 
Branntwein  -  und  Braumalz-Stener  und  der  Zollgefalle, 
so  wie  zur  Besorgung  des  Salzdebits  im  Oberamte  Mei- 
senbeîm  derraaien  bestehenden  oder  kûnftig  zu  errich- 
tenden  Di en sts telle n ,  ingleicben  die  daselbst  zu  dîesten 
Dienstverricbtungen  angesteliten  Steuerbeamten  sollen 
aucb  ferner  als  gemeinschaftliche  angeseben  und  erstere 
aïs  solche  bezeichnet  werden.  ' 

Die  vorgedacbten  Beamten  werden  vbn  dem  Kci- 
niglicb  Preussischen  Provinzial-Steuerdirektor  in  Koln 
ernannt  y  Landgraflicb  Hessiscber'Seits  aber  fîir  beide 
Landesberrn  in  Eld  und  Pflicbt  genommen  und  mit  An- 
stellungszeugnissen  verseben. 

Bei  seinen  Eruennungen  wird  der  Provinzial*Steuer<- 
dîrektor  besonders  auf  solcbe  Subjekte  Rîicksicht  neh- 
nieu  f  welche  ihm  von  der  LandgraQicben  Regi^rung 
namhaft  gemacht  und  bei  der  von  ibm  veraniassten 
PriiTung  tûcbtig  befunden  worden  sind. 

Die  auf  dièse  Weise  angesteliten  Beamten  werden 
gleich  den  ausscbliesslich  Preussischen  Beamten  dersel- 
ben  Kalhegorie  besoldet,  die  Aufsichtsbeamten  auch  \xn\^ 
formirt  und  bewafEnet.  Die  Beamten  beziehen  iltren 
Gehalt  aus  den  Preussischen  Kassen  und  stehen  in  al- 
len  Dienstangelegenheîten ,  insbesondere  auch  in  Ab- 
sickt  der  gesammlen  Di«nstdisciplinf  unter  den  Preussi- 
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1840  schen  Oberbeamten ,  welcfae  die  Lehung  des  ZolU  und 
SteuerdieDStet  besorgen* 

Id  allen  Privât-  oder  biirgerlicben  Angelegenheiten, 
(erner  bei  allen  sogenanoteii  gemeinen  Vergeben ,  ia 
gleichen  bei  DienitTergehen ,  dereowegen  gegen  aus- 
schliesslicb  Preu8êÎ8cbe  Beamte  derselben  Rathegorie  eine 
furmlicbe  gericbtlicbe  UotersuchuDg  nôthig  seyo  wiirde, 
sind  die  Steuerbeamten  ioi  Oberamto  Meisenbeim  den 
Laodgraflicben  GerïchteH  unterMrorfep.  Doch  ateht  auch 
im  Falle  solcher  gerichtlichen  Untersuchungeo  deoi  Ko- 
nîglicb  Preussisçhen  Provinzial- Sleuerdirektor  in  Koln 
das  Recht  su,  die  betreffenden  Beamten  vom  Amte  zu 
siispendîren. 

Art.  6.  Die  von  den  Li^ndgrSflichen  Untertbanen 
im  Oberamte  Meisenbeim  Teriibten  Zoll-  und  Steuer- 
vergeben  soUen ,  in  sofern  gegen  die ,  nach  vorgangiger 
8ummari8cher  Untersucbung  erfolgte,  administrative  Ent- 
scheidung  der  betreffenden  Zoll-  und  Steuerbehôrde 
auf  fôrmlicbes  gericbtliches  Verfahren  proyocirt  wird, 
von  dem  Landgrafliclien  Justiz  •  Oberamte  zu  Meisen- 
heim  untersuclu  und  beatraft  werden.  Im  Falle  der 
Einlegung  eiues  zulâssigen  RecbtsmitteU  gegen  die  £r- 
kenntnisse  dieaer  Gerichl88telle  ^wird  die  weitere  Yer- 
Landlung  und  Entacheidung  bei  der  Landgrâflicben  Lan- 
desregierung ,  erate  Deputation  zu  Homburg,  aïs  der 
dermaligen  Appellationa-Inatanz  dea  Oberamtea  Meiaen- 
heim  erfolgen. 

Seine  Durclilauclit  wollen  die  Anordnung  treffen, 
daaa  in  den  gerichtlichen  Unterauchungen  daa  Intéresse 
der  gemeinachaftlichen  Verwallung  durch  etnen  fiskali- 
achen  Beamten  gehorig  wahrgenomnien  werde.  Da  es 
fiir  daa  beideraeitige  Inlerease  von  besonderer  Wichtig- 
keit  ist,  daaa  die  vorkommenden  Ueberiretungen  der 
Zoll  -  und  Steuergeaetze  ao  "wie  derjenîgen,  welche  aieh 
auf  die  Salz-Regîe  beziehen ,  nach  ubereinatimmenden 
Grundsâtzen  beurtheilt  und  beatraft  werden,  ao  ist  inan 
ùberctingekommen ,  fiir  den  Fall,  dasa  eine  Ungleich- 
formigkeit  iii  den  Erkenntniaaen  der  in  dieaer  Hipsicht 
kompetenten  Kôniglich  Preuaaiachen  und  Landgraflich 
Heasîachen  Gerichte  aich  ergeben  aoUte,  Maaaaregeln  in 
Anwendutag  zu  bringen,  wodurch  dem  Uebebtande  ab- 
geholfen  und  die  Gleichfurmigkeit  der  Erkenntniase  ai- 
cher  geatelit  wird. 

Art.    7.     Aile   in    Folge   ûberwieaenec  Zoll  •   und 
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Sieuervergehen  in  dem  Ober-Amte  Meisenfaeim-  anFal-  1840 
lenden  Geldstrafen  iind  KoiiEskate  verbleiben,  nach  Ab- 
2!ug  d«8  Denunziantenaatheila  resp.  (in  ZoU«*StrafsacheD) 
der  dem  Beamten  -  Orattfikatîons  *  Fonds  zuflieasendea 
Quota,  dem  Landgrâfiîchen  Fiskus,  iind  bilden  keinen 
Gegensland  der  gemeinscbaftiichen  Eînnabmén ,  woge- 
gen  aber  >ach  die  Unterstiilzung  der  Wittwen  und  Wai- 
sen  derjenigen  zum  gemeinschaftlicheii  Dienste  bestell- 
ten  ZoU«.und  Sietierbeamten,  welche  La^dgraflicbe  Un- 
lertbanen  sindj  der  Landgraflicben  Begierung  iiberlas- 
8eu  bleibU 

Die  Aii8ubung  des  Begnadiguog» -  und  StrafverwaQd- 
liings^Rechts  in  den  bei  den  Landgrëfficben  Gertcklen 
verbandelten  Siraffâllen  ist  Seiner  Durchlaticht  vorbe- 
lialten  ,  jedocb  wîrd  der  Slraferlass  olcht  auf  den  ge* 
setzlicded  Denuoziantenantheil  resp.  (in  ZoU-Strafsa- 
clien)  den  Antheil  des  Beamten-Gratifikationsfonds  aus- 
gedehnt  iiverdea. 

Art«  8.  Seine  Durchiaucbt  treten  fur  das  Oberamt 
Meisenbeîm  den  Verabredungen  bei ,  welche  '  in  den  • 
zwischen  Freussen  und  anderen  Staaten  abgescblosse- 
iien,  der  Landgraflicben  Begierung  mitgetbeilten  Zoll* 
vereinigungs-Vertrlîgen  ûber  folgenda  Gegenstande  ge- 
trolFen  worden  sind:    . 

a)  wegen  der  Hôbe  und  Erhebung  der  Chaussée*,  Damm-, 
Briicken-,  Fahr-j  Thorsperr  -  und  Pflastergelder»  ohne 
UnterschieB  9  ob  dergleichen  Hebungen  fur  Bechnung 
der  landesherrlichen  Kassen  oder  eines  Frivatberech- 
tigten,  namèntHcb  eîner  Gemeinde,  Statt  finden; 

b)  wegen  Herbeîfiilirung  eines  gleichen  Miinz-,  Maass» 
und  Gewichts-Systems; 

c)  wegen  Annahme   gleichformiger  Grundsfitze    zur  Be- 
fôrderung  der  Gewerbsamkeit  lind  insbesondere  : 
aa)  wegen  der  von  den  Unterthanen   des  einen  Ver- 

einsstaates  welche  im  Gebtete  eines  andern  Ver- 
einssfaates  Handel  und  Gewerbe  treiben  oder  Ar- 
beit  suchen,  zu  entricfatenden  Abgaben; 

bb)  wegen  der  freien  Zulassung  der  Fabrikanten  und 
sonstigen  Gewerbelreiben4en,  welche  bloss  fiir  das 
von  ihnen  betriebene  Geschaft  Ankaufe  machen, 
oder  von  Reisenden,  welche  nicht  Waaren  selbst, 
.sondern  nur  Muster  derselben  bei  sicfa  fîihreni 
um  Bestellungen  zu  suchen;  ferner 

ce)  wegeà  des  Besuches  der  Messen  und  Markte. 
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1840  Arl.  9.  B«i  dem  erfolgten  Beilritte  8einer  Durch- 
lnticbt  des  8ouverai»en  Landgrafen  za  dem,  zwischen 
den  Giiedern  des  ZoUvereins  uoterm  11.  Mai  1833. 
abgeschlossenen  ZoDkartell^  behfilt  es  «ich  Ckv  die  Zu- 
kanft  sein  BeweDdeD* 

Art.  10.  In  Folge  der  ii^  den  Torhergehenden  Ar- 
likeln  getroffenen  Vereinbarungen  wird  a«ch  ferner, 
iiîcht  nur  zwiscfaeD  dem  Oberamte  Meisenbeîm  und  den 
Kooîglich  Freiissischen  Landen  ein  Yollig  freier  und 
iinbelasteter  Verkehr  mit  alleinîger  Ausnahme  der  in 
dem  nachfolgendeu  Artikelll.  bezeichneten  Gegenatande 
Statt  finden,  sondera  auch  den  Unterthanen  des  Ober- 
amtes  Meîsenheim ,  sowobl  riicksicbUich  des  gegenseiti- 
gen  Verkehrs  mit  eigenen  und  freniden  Krzeugniasen, 
als  auch  in  Betreff  des  Gewerbebetriebes ,  in  den  Ver- 
baltnissen  zu  alleb  mit  Preussen  durch  Zoll-,  Stetier- 
und  HandelsYertrâge  terbundenen  Staaten  eine  vollige 
Gleicbstellung  mit  den  Preussischen  Uniertbaueii  ge- 
siehert  bleiben. 

Art.  11.  In  Betreff  des  Uebergangs  von  Spîelkar- 
ten  ans  dem  Gebiet  des  einen  in  das  Gebiet  des  an« 
(lern  der  kontrabirenden;  Tbeile  bebâlt  es  bei  den  in 
)edem  der  beiden  Staaten  beslehenden  Verbots  -  oder 
Bescbrânkungsgesetzen  und  Débits  -  Ëinrichtangen  sein 
Bewenden. 

In  den  Preossischen  Slâdten,  -wo  Mahl«-  und  Scblacbt- 
stener  fiir  Rechnung  des  Staats  erhoben  wird ,  ist  dièse 
Abgabe  auch  von  den,  aus  dem  Oberamte  Meisenheim 
eîngehenden  Gegenstanden ,  vrie  von  den  gleichartigeo 
Preuasiscben  Erzeognissen  zu  entrichten. 

Den  Abgaben .  welche  von  gewissen  inlandischen 
Ërzeiignissen  fiir  nechnung  einer  Kommane  betm  Ein- 
bringen  in  dieselbe  erhoben  werden^  unterliegen  auch 
Gegeiistande  derselben  Art,  welche  aus  dem  Oberamte 
Meisenheim  in  eine  zu  einer  solchen  Erhebung  befugte 
Preussische  Gemeine  und  umgekehrt  aus  Preuasen  in 
eine  gleichmëssig  befugte  Gemeine  des  Oberamts  Mei- 
senheim eingefiihrt  werden. 

Art.  12.  Hinsichtlick  der  ZoUgefiille  der  Brannt- 
vrein-  Braiimalz  -  Steuer  und  des  Salzdebits  fisdet  zwi- 
schen den  konirahirenden  Theilen  eine  Gemeinschaft 
der  Einnabme  Statt.  Demgemëss  wird  der  den  Land- 
graflichen  Kassen  zu  gewâhrende  jMhrliche  Antheil 
a)  an  den  ZoUgefallen  nach  Maassgabe  des  Reinertrages 
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in  dem    zwîsclien  Preussen    und    anderen  Deiitschen  1840 
Staaten  bestehenden  Gesammt-Zollvereine  : 
b)an  der  Branntweîn-  «nd  Braumalz  -  Steuer ,   so  wie 
am   Saizdebity   nach  Maassgabe    des  Reinertrages   in 
den    vrestltchen  Preussischen    Provinzeu,    einschliess- 
lîch   der  ad    dièse    grenzendeo  Gebîetstheîle  anderer^ 
StaatjBD  y  mit  welchen  Preussen  vertragsmassig  io  6e- 
meinscfaaft  des  Aifflcommens  voti  dieseD  Steiiern  und 
dem  Salzdebite  steht, 
nach  dem  Verhaltnisse  der  ^evôlkeriiDg  Preussens  und 
des  Oberamtes  Meisenheim  vom  1.  Januar  1841.  an  re- 
gulirt    und   in   Yierteljâhrigeo    Raten    in    den  Monaten 
Marz^  Juni,  September  und  Dezember  ans  der  Kônîg-' 
lichen  Provinzial-Sleuerkasse  in  Koln  durch  dasHaupt- 
Sjteueramt  in  Kreuznach  gezahlt  werden. 

Art»  13,  Von  allen  zollpfiichtîgen  Gegenstânden, 
welcbe  fîir  Seine  Durchlaucht  den  souveraiueh  Land- 
grafen  oder  Hôchstdero  Hofhaltung  bestimmt,  und  mit 
Attesten  des  Landgraflîchen  HofmarschalI-AmU  begleitet^ 
vom  Auslande  in  das  Oberamt  Meisenheim  eingehen 
mochten ,  werden  die  Gefalle  beim  Eîngange  nicht  er- 
hoben  ,  sondern  nur  notirt,  und  bei  der  nachsien  Zah- 
lung  des  Antheils  Seiner  Durchlaucht  an  den  gemein- 
schaftlichen  Einkiinften  in  Anrechnung  gebracht  werden. 
Art.  14.  Die  Dauer  des  gegenwârtîgen  Vertrags 
vrird  bis  zum  letzten  Dezember  1846.  festgesetzt.  £r- 
foigt  spatestens  Neun  Monate  vor  dem  Ablaufe  dièses 
ZeitrauroQ  keine  Aufkiindîgung  von  der  einen  oder  der 
anderen  Seite,  so  wird  der  Vertrag  als  auf  sechs 
Jabre  und  so  weiter  von  sechs  zu  sechs  Jahren  ver- 
langert  angesehen. 

Derselbe  soU  unverznglich  zur  landesherrlichen  Ra- 
tifikatîon  vorgelegt  und  soUen  die  Ratifikations-Urkun- 
den  binnen  sechs  Wochen  ausgewechselt  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  ist  dieser  Vertrag  von  den  bei- 
deiseitigen  Bevollnçiâchtigten  unterzeichnet  und  unter- 
siegelt  worden. 

So  geschehen  Berlin,  den  5.  Dezember  1840. 
Eanst  Michaëus.  CikRL  Beanhard  V.  Ibell. 

(L.  S.)  (L.  8.) 

Adolfu  Gzorg  Theodor  Pochrammer. 

(L.  8.) 
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63. 

Convention  entre  VElectorat  de  Hesse 
et  le  Duché  de  Saxe  Meiningen^  sur 
la  punition  des  délits  forestiers, 
champêtres,  de  chasse  et  de  pêche- 
ries, publiée  ù  Cassai  /e  19  Décem- 
bre 1840. 

(Saminl.  d.  Gesetze  fur  Kurhesaen.  Jahr  1840.  Nr.  XIII). 

^iusschreihen  der  Kurhessischen  MinUterien  der 
Finanzen,  des  Aeussern  und  der  Juatiz, 

^         voth   i9ten  Deceinber  1840, 

hçtreffend  die  mit  dem  Herzogthume  Sachsen^Mei- 
rangea -»  Hildhurghausen  abgeschlossene  Veberein- 
kunjt  wesen  Unterauchung  und  Beatrafung  der 
Foi  si  ^,  Jagd'f  Feld^f  Baum^  und  Fiêcherei-f^er^ 
gehen   in  den  gegènseitigen  PValdungen  ^   Fluren 

und  Fi&chwassern. 

Mît  hdchstcr  Genebmigang  Seiner  Hoheit  des  Kur* 
prinzen  und  Mitregenten,  ût  mit  dem  Herzogthume  Sach- 
8eh-Meîi]iDgen«Hîldburghau8en  wegen  Uotersuchuog  und 
BestraFung  der  Forst-,  Jagd-,  Feld-,  Baum*  und  Fi- 
8cherei-Vergehen  in  den  gegènseitigen  Waldungen,  Flu- 
ren und  Flscbwassern  folgende  Uebepeinkunft  getrofFen 
MTorden  : 

Art.  1.  Die  Kurfiirstlich  Hessische  und  Herzoglich 
Sacbsen-Meiningensche  Regierung  Yerbinden  sich,  die 
Forst-,  Jagd-|  Feld-,  Baum-  und  FisckereifreYel  (ein- 
scblieslicb  der  Forst-  ete*  Foltzeivergehen) ,  welche  ihre 
Untertbanen  in  den  Waldungen  und  anderen  JBaum- 
pflanzungen,  in  den  Fluren  utid  in  den  Fischwassern 
des  anderen  Gebiets  veruben,  nach  denselben  Gesetzen 
untersucbeu  und  bestrafen  zu  lassen,  nach  welchen  sie 
%viirden  untersucbt  und  bestraft  worden  seyn,  weno 
^  sie  in  den  jnlândischen  Forsten.,  Jagden,  Fluren  und 
Gewâssern  begangen  waren. 

Art.  2.     Die  i*!orst-i  Jagd-  und  Fischerei-Offîciaa- 
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ten,  sowie  die  Fkirhùter  »  tind  sotistîge,  sur  Aufsiciit  1840 
bestelUe  Diener  >  haben  das  Recbt ,  den  Frevier ,  weU 
£hen  aie  betreten  und  nicbt  mit  Bestimmlbeit  erkennen, 
auf  dem  Gebiètei  wo  er  gefrtvélt .  bat.,  .anzuhalUn  und 
ibn  «Dtweder  an  die  inlandiscbe  Polizeibeborde  oder 
an  die  Polizeibeborde  de$  Woboorts'  des  Frevlers  ab- 
zugeben  ,  oder  ab^ben  zu  lâssen.  : 

Die  iolaadiscb^  Polizeibeborde  bat  jedoch  den  FreV-  ,  * 
1er   sam'int  den  etwà    aufgerioiiinien^n  Protocollen    tiAâ 
sonst  e^rgangenen  Acien  an  die  Polizeibeborde  des  Wobn-^ 
orts  desselben  abzuliefer'n.    . 

Jeder  Regierung  bleibt  ûbrigeûs  unbeiioihmen  y  an 
die  den  Frevlern  abgénommenen  GegenstUnde  de^  Ei- 
gentbums  derselben  sicb-ivegen  des  zu  lelstenden  Sclia- 
den  «  Ersatzes  zu  balten. 

Die  Entscbeidung  iiber  den  Entschâdigungs*Anspruch 
bleibt .  derjeDÎgen  Bebôrde  ûberlassen ,  welcbe  wegen 
der  fiestrafung  des  Frevels  aïs  die  zustândige  etntritt. 

Art.  3.  Das  Scbutz  -  und  Aufsicbtspersonal  bat  die 
Frevely  welcbe  durcb  Angehôrîge  des  aiiderèn  Staates 
'  veriibt  worden  sind ,  in  gesetzlteher  Form  .zu  coastati- 
ren  und  es  soll  den  Anzeigen ,  Protocollen  und  Ab- 
'  scbatzungen ,  welcbe  durcb  die  zustândigen  und  in  ge* 
setzlicher  Weise  yetpBicbteten  Forstbeamten ,  AuTseber 
und  Polizei*Of£cianten,  Gendarmeo,  Flur-  und  Wald* 
wâcbter  u.  s.  w.  aucb  beziebungsweise  Taxatofen  auf» 
genommea  werden,  von  der  zur  Aburtbeilung.zustan* 
digen  Beborde  auf  nolhigenfalls  beigebracbte  Nachwéi* 
sung  ibrer  diensdicben  Verpflicbtung ,  derselbe  Glati* 
ben  beigemes^en  werden ,  wélcben  die  Gesetze  den  An^- 
jieige  -  ProbQcoUen  und  Abscbâtziingeà  der  inliîndkcbeii 
Beamten  und  Diener  dieser  Art  beîlegen.  Die  Forst- 
und  Polîze£-Of&cianten  sindj  wenn  sie  bei  ihren  DiensU 
verricbtuogen  von  FreYeln,  welcbe  îm  Gebiete  des  am* 
derea  Staates  Vertibt  worden',  Kétintoiss  erlangen,  ver- 
pflicbtet,  daTon  ebensoi  als  wènn  die  Frevel  in  dem 
Gebiete  desjenîgen  Staates  ^  déni  sie  angehuren,  began- 
gen  wiîreavy  Anzeige  zu  macben* 

Art.  4.  Um  von  beidea  Seîten  zur  Sicberbéit  des 
Forst  *  etc.  Ëigentbtàms  tbunlicbst  mitzuwirken ,  wird 
wecbselseitig  den  eidlicb  verpfliebteten  Forst  «  und  Po- 
lizei«  Officîanten  die  Befugnîss  zugestanden,  in  Anse- 
hung  begangener  Forst-  etc.  Frevel  Haussuchungen  im 
Gebiete  des  anderen  Staates,  wenn  Grund  zu  der  Ver* 
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t8M  ointhung  vorliegt,  àa%%  «ich  dort  der  atigegebene  Tliii- 
ter  auf halte  oder  der  vetdiîclitige  Gegenstand  befiude, 
unmittelbar  bei  der  lustandigea  Ortsobrigkett  (resp. 
dem  OrUvorsfaDd)  io'Antrag  zu  brkigeii.  Der  reqiii- 
-rirte  Beamte  bat  eioe  jede  solche  Haussucbung  in  G«- 
genvrart"de8  requirirenden  Beaniteo  irorsunehaien^  und 
die  gefundenen  verdMcfatigeit  Gegenstënde  ia  aicbere 
Verwabruiig  bringen  su  lassen.  Von  dem  bierûber 
jkufzunehinenden  Protokolle  îst  eî&e  beglaubîgte  Âb- 
acbrift  deoi  reqiiirireodeii:  Beamten  jiQssufertigen. 

So  vrenig  fdr  dièses,  als  fur  die  HanssiichuDg  fin- 
det  eine.beaondere  Belobtvnng  Slalt. 

Auch  kann  der  requirtreode  Forst-  oder  Polize!- 
Officiant  verlaogen ,  dass  der  Fôrster  etc.  (tn  dessen 
Abwesenbeil  oder  Ermangeliiog  der  etwa  dazo  geeîg- 
Bete  Aufseher)  des  Orti ,  wo  die  Haussucbang  Yorge- 
nomineD  verden  soll  »  dabei  siigezogen  iT^erde,  w^el- 
cbeni-  Antrage  dieser  entweder  selbst  oder  durch  aeiiieo 
Gehûlfen  su  entsprechen  bat. 

Zugleich  bat  der  Ortsvorstaad  dahin  zu  seben,  dass 
der  requirirende  auswëriige  Forst-  etc.  Officiant  bei 
dergleichen  NachauchuDgen  vor  Beleidiguogen  >eder  Art 
geschiitst  werde. 

Pûicbtwidrige  Unwillfôbrîgkeit  der  wegen  der  Haus- 
suchting  angegaiigeAea  Behorde  vrird  gebîihrend  geafan- 
det  werden. 

Art.  6.  Den  uûtersBcbeDden  und  bestrafeaden  £e- 
borden  in  den  beiderseitigen  Staaten  wird  zur  Pflicbt 
geinacht,  die  Untersocbnng  und  Bestrafung  der  vorlie- 
genden  Frevel  so  acbleunig  vorzunebmen ,  als  es  nach 
^  der  bestehèoden  Einricbtung  niir  immer  tbunlieb  ist, 
aucb  insbesondere  bei  ausgezeicbneten  oder  sebr  bedeu- 
tenden  Freveln  die  Untersucbong  in  jedem  «nzelnen 
Falle  sogleicb  eintreten  zu  lassen. 

Art.  6.  DieVolIziebung  der  Straferkenntnisse  nebst 
dei^.  Erhebung  und  Beitreibung  der  dem  Wald  -,  iagd-, 
Feld-  und  Fiscb«reî*£igeothumer  oder  sonstigen  Be- 
scbâdigten  zuerkannten  Entscbëdigungsgelder  sali  mit 
tbunlicbster  Bescbleaniguug  darch  die  geeigneten  Beam- 
ten bewirkt  und  deswegen  zu  gegrtindeten  Bescbwerdeii 
niemals  Anlass'g^ebeni  werden. 

Die  erkannten  Geld-  und  Arbeîts-Strafen  werden 
zum  VoVibeile  der  Herrscbaft  der  Beborde  ToUzogen, 
welcbe  das  Erkenntniss  ertbeilt  bat. 
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Der  zueiicaunte  Werths-  and  Scliadens-Ersatz ,  8O-1840 
vrle  dIe.Prâode-  uod  Angeber-Gebûlir  und  der  Straf- 
aotheil  des  Angebers ,  wo  dergleicben  nach  den  von 
der  ei'kennenden  Behorde  anzuwendenden  Gesetzen  be- 
sleheoi  werden,  soferti  daa  Judicat  in  seînem  vollen 
Uinfange  libèrhaupt  nîcht,  oder  doch  nicLt  alsbald  bei- 
getrieben  werden  kfjante^  vorzugsweise  au8  dem  eizi- 
gegapgenexi  Betr'age  eniDOiiiinexi  und  an  den  bè^refSen- 
den  Beamten  des  bezlrks ,  worin  der  Frevel  geschefaen 
îst  y  zur  weiteren  Besorgung  an  die  Betlîeiligten  abge- 
liefert,  so,  dass  niir  der  alsdann  ubrlg  bleibeode  Theil 
sis  Strafe  zu  vereiDnahmtn  ist. 

Ar^»  7.  Die  Kosten ,  welche  bei  den  Behorden  des 
Laudes ,  wo  der  Frey^l  begangen  îst ,  durch  Reqitki- 
tionen  der  zur  Aburtheilung  zustândigen  Behôrden  oder 
sonst  entetehen,  sind,  sofern  der  Verurtheilte  Veraio- 
gen  besitzt ,  von  diesem ,  nach  Maa6|gbe  der  von-  der 
requirirten  Behorde  geschefaenen.'Féstsitzungy  zu-erhé- 
ben.  Hat  ders^lbe  kein  VermSgen,  oder  kapn  eine 
Verurtheiliing  nicht  erfolgen,  so  werden  nur  di^baaren  ^ 
AuslageOy  zu  welchen  auch  die  den  Zeugeii  und  Sach- 
verstaodîgen  gebûhreade  Vergiitung  des  Wegs  und  Veiv 
eaumnisses  gehôren,  dièse  aber  stets  alsbald ,  yon  dem 
zustSndigen.  Gerichte  ersetzt. 

Art.  8«  Die  gegenwartige,  auf  Reciprocitlît  gegrîîn^ 
dete  Vereiobarung  ist  Torersjt  auf  sechs  Jahre,  vom 
isten  Januar  1841  an,  abgeschlossen  worden»  Sie  soll 
jedochy  dafern  sechs  Monate  vor  Ablauf  dièses  Zeit» 
raums  die  eine  oder  die  andere  Begierung  von  der  îhr 
zustehenden  Kiiodigutigsbefugniss  keinen  Gebraoch  ma^ 
cheo  wurde,  als  stillsch\ireigend  fortgeseizt  -  betrachtet, 
in  beiderseîtigen  Lauden  auf  die  gewÔhnliche  Weise 
bekannt  gemaeht,  und  es  soU  auf  deren  genaueste  Be- 
folgung  Ton  den  beiderseitigen  Gerichts-/Polizei-  und 
anderen  Behôcden  aiit  gebiihrender  Strenge  gfehalten 
werden. 

Vorstehende  Bestimmungen  werden  ^  unter  Bezug* 
nahme  auf  die  allgemeine  landstandische  Zustimmung 
zu  den  bei  Vertr&gen  dieser  Art  anzuwendenden  Grund- 
satzen  zur  allenthalbigen  Nachachtung  bekannt  geniacht. 

Cassel;  am   I9ten  December  1840. 

Die  Kurfiirstlichen  Minislerien 
der  Finanzen,       des  Aeussern,       der.  Jiistiz. 
MoTz»  y*  Steuber.       Mackeldey. 


SaO      Sur  lit  termiftainon  des  différends  entre 
1840 
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64. 

yivis   inséré    au  journal  officiel   dès 

Deux-Siciles  sur  la  terminaison  des 

différends  entre  S.  M.  sicilienne  et 

le  gouvernement  anglais. 

< 

Les  di£F^rend8  sunreiius  entre  S.  M.  notre  seigneur 
et  S.  M.  brttanoiqùe,  sont  assez  connus;  on  ne  doit 
pas  non  plus  ignorer  1^  correspondance  active  et  pleine 
d'énergie  entretenue  avec  le  cabinet  de  Londres  et  ren- 
voyé anglais  près  la  Cour  de  Naples,  afin  de  fixer  et 
de  bien  faire  sonnaitre  les  droits  du  roi  des  Deux-Si- 
ciles,  notre  auguste  Souverain,  dans  la  sanction  du 
contrat  de  la  compagnie  Taix  pour  T/exploitation  des 
mines  de  soufre  en  Sicile. 

La  conduite  éclairée  et  pleine  de  loyantë  du  gou- 
vernement napolitain  secondée  par  la  coopération  effi- 
cace des  envoyés  diplomatiques  du  roi  à  l'étranger,  don- 
nait d'avance  la  tertitude  de  voir  mener  à  bonne  fin 
cette  importante  affaire.  Sur  ces  entrefaites ,  S*  IVL  a 
reçu  du  roi  des  Français,  son  oncle  auguste,  l'offre 
gracieuse  et  spontiinée  d'une  simple  médiation  auprès 
du  gouvernement  anglais,  dans  le  but  unique  d'accélé- 
rer la  solution  définitive  de  la  question.  Le  cabinet 
de  St-James  ajant  accepté  la  médiation  de  la  France, 
S.  M.  le  roi  de  Naples,  animé  toujours  de  aentimens  de 
conciliation  compatibles  avec  sa  dignité  et  avec  l'inté- 
rêt de  ses  sujets,  n'a  point,  bésité  à  accueillir  la  noble 
et  affectueuse  intervention  de  S.  M.' le  roi  des  Fran- 
çais^ permettant  entre  autres  conditions  que  les  négo- 
ciations eussent  lieu  à  Paris. 

Lès  communications  entre. le  gouvernement  napolitain 
et  M.  le  chevalier  Temple ,  envoyé  de  S.  M.  britanni- 
que, étant  rétablies  depuis  le  26  de  ce  mois  (mai)  par 
Fintermédiaire  de  M.  le  vicomte  d'Haussonviile,  charge 
d'affaires  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  nous  sommes 
heureux  de  pouvoir  annoncer  que,  par  une  convention 
préliminaire,  rédigée  d'un» commun  accord,  toutes  les 
mesures   extraordinaires   ai  représailles,   adoptées  jus- 
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Îu'au  26^ avril,  ont  cessé  d'ayoir  lîeii  tant  de  la  part  1840 
u  gouvernement  napolitain  que  du  gouvernement  an- 
glais. Les  navires  napolitains  qui  n^avaient  pas  encore 
été  conduits  à  Malte  jusqu'à  ce  jour,  seront  immédia- 
tement rendua  avec  engagement  de  rendre  aussi  les  au- 
tres bâtimens  de  la  même  nation  qui  auraient  été  em- 
menés dans  oètte  île  avant  ladite  époque. 


65. 

^vis  du  gouvernement  de  la  Nou- 
velle^Gvenade  aux  consuls  résidant 
à  Panama  y   relatif  à  la  coupure  de 

V Amérique  du  Sud. 

Afin  d'éviter  toute  espèce  de  désagrémens  avec  les 
nations  unies  et  d'empécber^  tout  conflit  entre  des  com* 
pagnies  individuelles,' il  nous  a  paru  opportun  de  rap- 
peler ici  Ja  déclaration  solennelle  faite  par  le  président 
actuel  de  la  république,  qu'il  s'opposerait  par  tous  les 
moyens  autorisés  par  la  loi  à  la  réalisation  du  canal 
projeté  de  Nicaragua,  dont  une  extrémité  aboutirait  à 
une  des  bouches  de  la  rivière  de  San- Juan  ou  à  tout 
autre  point  compris  entre  le  cap  de  Gracias  à  Dios  et 
la  rivière  de  Cbagres. 

Les  bases  sur  lesquelles  le  pouvoir  exécutif  a  fondé 
cette  aéclaration ,  sont  aussi  justes  que  solides.  On  lit 
dans  un  décret  royal  du  gouvernement  espagnol,  daté 
du  30  novembre  1803: 

Toute  la  câte  comprise  entre  le  cap  Gracias  a  Dios 
et  la  rivière  de  Cbagres  exclusivement,  appartient  en 
toole  possession  et  domination  è  la^* vice-royauté  de  la  . 
Nouvelle-Grenade,  séparant  ledit  district  de  la  juridic-* 
tion  de  la  capitainerie-générale  de  Guatimala  à  laquelle 
il  appartenait  auparavant. 

La  même  déclaration  est  relatée  dans  un  décret  du 
pouvoir  exécutif  de  Colombie  du  5  jtNllét  1824.  Le 
septième  article  du  traité  que  la  république  de  Colom- 
bie passa  le  12  avril  1825  avec  les  provinces  unies  de 
l'Amérique  centrale,  dit  textuellement  que  Iqs  deux  par« 
lies  s'engagent  et  s'obligept  mutuellement  à  respecter 
leurs  limites ,  jusqu'à  ce  que  les  circoli stances  ultérieu- 

Rccueil  gén.    Tom,  I,  Jfu 
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1640  res  leur  permettent  de  passer  une  conTenlion  epécîsile 
fixant  la  ligne  de  dëuiarcalîon  dee  deux  Etats.  ~  Enfin, 
le  deuxième  article  de  la  constitution  de  cette  républi- 
que porte  que  ses  limites  sont  celles  qui  séparaient ,  en 
18rlO,  le  territoire  de  la  Nouvelle-Grenade  de  la  capi» 
tainerie-générale  de  Venezuela  et  de  Guatimala  et  des 
possessions  brésiliennes ,  que,  vers  le  nûdiy  les  lioiites 
seront  définitivement  fixées  tfu  snd  de  Pasto.  De  tout 
ce  qui  précède,  on  doit  conclure  qu'aucune  puissance, 
aucune  compagnie  particulière  ne  peut,  sans  le  consen- 
tement exprès  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Grenade, 
ouvrir  une  communication  intermarioe  par  la  républi- 
que de  l'Amérique  centrale,  qui  occuperait  un  point 
quelconque  de  la  côte  comprise  entre  le  cap  de  Gracias 
à  Dios  et  la  rivière  de  Chagres.  On  doh  également 
conclure  que ,  jusqu'à  ce  que  Fart  2.  de  notre  consti- 
tution soit  -modifié,  aucun  traité,  aucune  convention 
spéciale  ne  peut  être  conclue  entre  la  république  de  la 
Nouvelle-Grenade  et  l'Amérique  centrale ,  qui  altère  les 
limites  reconnues  de  1910.  Si,  malgré  une  démonstra- 
tion aussi  précise,  une  compagnie  ou  un  cabinet  pre- 
nait sur  soi  la  tâche  difficile  d'ouvrir  une  communica- 
tion maritime  à  travers  la  partie  appelée  improprement 
risthme  de  Nicaragua,  ce  cabinet  ou  cette  compagnie 
rencontrerait  des  obstacles  légaux  qu'il  ne  pourrait  sur- 
monter par  des  sacrifices  pécuniaires;  et  dans  le  cas 
peu  probable  où  ils  emploieraient  les.  voies-  de  rigueur, 
nous  croyons  que,  de  nos  Jours  de  semblables  moyens 
d'acquisition  n'assurent  pas  la  possession  tranquille  né- 
cessaire aux  capitalistes  étrangers*' 

.  Les  consuls  auxquels  ntfus  recommandons  ^examen 
de  cet  article,  afin  qu'ils  eu  instruisent  leurs,  gouverne- 
roens ,  '  qu'ils  le  fassent  publier  dans  les  journaux  des 
pays  qu'ils  représentent,  peuvent  éviter  des  dépenses 
considérables  à  ceux  qui,  sur  la  loi  d^avis  qu'ils  croient 
tenir  de  bonne  source ,  sont  au  moment  de  lever  des 
plans  coûteux  du  lac  Nicaragua»  de  la  rivière  8an-Juan, 
et  d'autres  points  de  la  côte,  appartenant  en  apparence 
à  l'Amérique  centrale,  mais  qui  sont  réellement  la  pro- 
priété de  la  Nouvelle-Grenade. 

Remarques  sur  VActe  précédent. 

Cette  déclaration  du  président  de  la  Nouvelle  -  Gre- 
.nade   a    pour  but  de   revendiquer,   au  profit  de   cette 
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rëpuMique,  la  postessièn  «xcluêtT»  du 'littoral   de  la  I8é0 
mer  des  Antilles  y   depuis   le  cap  Gracias  à  Dios  sur  le 
territoire  des  Mosqnilos^  possession  «fiii  est  depuis  long* 
temps  coBtesl^e  à  cet  EtaA  def  l'Untoo    du  sud   par  ki 
Gonrtfdératioti  de  rAm>^riqlie   centrale»    aittrefois  la  ca«- 
pitainerie-gënéralo  de  Gtiatimala.    D'après  M.  de  Hum*  . 
boldt,   cinq  points,   sur  la  langue  de  terre  qui  sMiend 
du  Mexique  au  continent   mëridional  américain ,    setn* 
blent  propres   à. effectuer  la  jonction  des  deux  Ocëans; 
ces  points  sont:    1^  Tisthme  de  Tehuanlepee»   entre  le       , 
golfe  de  ce  nom  sur  le  grand  Ocrfaa    et  l'emboucbure 
del  Passo  au  sud-est  de  Vera-Crus;   Q^  Hsthme  deNi- 
cagara ,    dans    la  confédération  de  rAntérâque  oentmle,  . 
entre  le  port  de  Saînt-Jean   sur  le  littoral   de    la  mer 
^  des  Antilles  et  le  golfe  de  Papagayo  sur  le  grand  Océan; 
3°  risthnie  de  Panama    entre  Porto^Bello    et  Panama; 
4^  rîsthme  de  Dsorien  j  h^  enfin  lé.  canal  de  Raspadura. 
De  ces  cinq  points  »   deux  sont  les  plus,  fayorables 
pour  établir  un  canal ,  ce  sont  celuf  de  l'isthme  de  Ni- 
cagara  et  cosuite  celui  de  Darîen«     L'examen  géodési- 
que  de  l'isthme  de  Panama,   commencé  sur  l'ordre>de 
Bolivar,    avait  fait   renoncer  à  l'établissement  d'un   ca« 
nal.  dans  cette  région.     Un    chemin    de  fer  a  été  pro- . 
posé  depuis,    mais  les .  avantages  de  cette  nouyelle  voio 
de  communication,  sur  ce  point  comme  sur  les  autres, 
ne  pourraieiit  être   comparés  I  ceux  que  produirait  un 
canal  de  grande  dimension  dont  la  profondeur  mojenne    - 
devrait  être  de  5  mètres  à  5  mèta^s  70  c  (profondeur 
nécessaire  pour   les  navires    de    300  à  400    tonneaux; 
c'est  à  peu   près  celle   du  canal  Calédonien   en  Ecosse). 
Cependant  il  paraîtrait,  d'après  de  nouveaux  renseigne- 
mens,   que  l'exécution  du  nouveau  canal   sur  ce  point 
ne  présenterait  pas    de    sérieuses    difficultés   et   que  les 
dépenses,  d'ailleurs,    n^çxcéderaient  pas  25  millions  de 
francs.      (La  longueiir   du   trajet    à  parcourir  ne  serait 
que  de  48  milles). 

Néanmoins  l'isthme  de  Nicagara  attire  l'attention 
toute  spéciale  des  ingénieurs,  parce  qu'on  pourrait  met* 
tre  à  profit  la  rivière  de  SainWean  que  l'on  canalise- 
rait avec  assez  de  facilité  jusqu'au  vaste  lac  de  Nica<*  « 
gara  hors  duquel  il  sort.  Dé  l'extrémité  sud  du  lac, 
le  canal  se  porterait,  suivant  un  tracé  déjSit  projeté,  jus- 
qu'à la  rivière  de  Partido  que  l'on  canaliserait  aisément 
jusqu'à  son  embouchure  dans  le  golfe  de  Papagajo.    La 
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1840  n^iibli'cpie  déil'Aèi^riqueoetttVftie  avait»  dès  1836,  com- 
hiencë  à  traiter  âvee  des  capitaUstes  de  Nenv  -  Yorck 
pour  faire  les  étudie 'tirfcessaifea  et  ouvrir  les  travaux; 
ju^Bqu'à  (irésenl!^  oninavàit»  dà  djaurner  toutes  les  opé- 
rations à  cause  des  incertitudes  ' entretenues  par  Tëtat 
de  guerre  civile^  niaîi  il  semble  qu'il  soit  question  main- 
tenant de  lea  reprendre*  D'après  ce  pro)et9  les  deux 
tiers  du  canal .  seraient  établis  sur  le  territoire  de  la 
caofédëration  de  rAmérique  centrale,  l'autre  tiers  sur 
la  câte  qui  s'ëtend  le  long  de  .  la  baie  des  IMosquilos, 
dont  la  possession  est  contestée  piar  la'  confédération  de 
rAmérique  centrale  et  par  l'£tat  de  la  Nouvelle-Grenade. 

On  conçoit  que  cette  dernière  république  cherche  à 
maintenir  ce  qu'elle  dit  être  son  droit  à  la .  propriété 
exclusive  d'un  littoral*  auquel  rétablissement  du  canal 
projeté  ferait  atteindre  un  haut  degré  de  prospérités 
c'est  dans  ce  but  qu'elle  rappelle  l'ancien  décret  du 
goiivernement  espagnol  qui  lui  accordait  la  propriété 
de  la  câte- comprise  entre  la  cap  Gracias  à  Dios,  vis- 
à-^vis  ia  Jamaïque»  -  et  la  rivière  de  Chagres  dans  l'isthme 
de  Panama. 

Toutefois  elle  est  moins  désireuse  d'entrer  en  par- 
tage des  avantages  que  cette  entreprise  lui  promet,  que 
de  se  les  réserver  en  entier.  Si,  comme  on  Tassure, 
fa  coupure  de  l'isthme  de  Panama  entre  la  ville  de  ce 
nom;  et  Porto-Bello  sur  TAtlantique,  et  d'une  exécu- 
tion relativement  peu  difficile  ^  la  Nouvelle  -  Grenade 
emploiera  tous  les  moyens  dont  elle  pourra  disposer 
pour  faire  exécuter  ce  grand  travail  sur  la  partie  de 
son  territoire  qu'aucun  Etat  voisin  ne  lui,  conteste ,  ce 
qiii  remettrait  entre  ses  mains  la  clef  de  cette  voie  de 
communication  et  assurerait  à  ses  provinces  d'immenses 
avantages. 

Que  le  canal  s'établisse  sur  le  territoire  de  la  con- 
fédération centrale  ou  sur  celui  de  la  Nouvelle-Grenade, 
c'est  ce  qui  importe  fort  peu  au  commerce  des  cinq 
parties  du  monde,  car  l'Océanie,  fort  intéressée  dans 
la  question,  forme,  comme  on  le  sait»  la  cinquième 
partie  de  notre  globe  terraqué  ;  mais  quels  que  soient 
les  droits  invoqués  par  les  Etats  confédérés  du  centre 
de  ^Amérique  et  ceux  des  Etats-unis  du  Sud,  il  est 
hors  de  doute  que  si  l'on  pensait  sérieusement  à  com- 
mencer les  grands  travaux  destinés  a  opérer  la  jonction 
des  deux  Océans,  le  mauvais  vouloir  des  Etats  conten- 
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dans  ou  leurs  discils&iotis'iaii   stijet  {de  > la  -po^esslon  de*  1840 
lacâie  brîentàle^  !  ilVtirp<ÉèfaeracenJ:'(iJâl5   bès    travaux  ée\ 
£esécK\\fJt.'    Les^Etab-^tFfiîS'derlT^mériqiie-du  Nord  et 
lies  puÎ8sa«ceft^>imfritàWi^ii<de   rËurefW'  iiylérviêndréieiit  • 
au  noiir  dea  tnt^rétaieociatxx»  lesj  pèiis^  gravés  'et  ^orato^ 
«iraient 'Ik   B^ëté-fletfitraVflâll^urs^lefe   les'  ca|>it«iux  id«a 
bi>n)iile9  4pii;  voudraient  (iMeo^*  Suibfeii  eettif' griande*  eti^ 
Ireprise,    dont  Plnëvitable  réalisation  doit  produn^e  une 
ré«^ittàh  coiii{)làte!dîfnS''le '4;b|nuierce  du  monde. 

\ 

Arf:aiigément  :^^rbal \^ii  31  ",'. dédem- , 
hré  'i840>  relatif  aux >  rapports  >c^m^ 
merciaux  ehtrifi  de^rand-'dïifiHé''d^ 
Ilupçémbùïij'g'^t  feRQxmmç(^'ii  PayÀ- 

,    i  ^'       .    j     îi  ../   .      .,>'n^  ^JtSClSm      '    vil  ml)-!  ::•  •  .    •<'    >««•  ' 
.;,..  '.,     ;••!      ,'      I*..  «'!.     'l-.i-;      r     -i-j'i»''!    .1».."     'j  •.    )i- 

Le  8ou9sjgDify,  iiiinUt]?A„d<rf  :^ffaîroa'<étiraii gères  mi>S> 
INI*  le  roi  des  Pay^rBas  a  l'K^^^Meuriide  pcirten.  àJa/COUr 
naissance  de  Mé  Stiffi^!;,,.i^0«eîIlet;!in4J/i|e  d^  luiditeiina'r 
ie^té}  grandi- 4mç  .{i^  LiiJL^ipboiirg.».  iquâ  4wiéi  VmfdKfi 
des  v^latîop^  qoi|[m^erçia1es  initm.iea  ^euKcpoysi  Id  goun 
ve^pemenl,.  d«^..P^y&^6as  i  cons^jQt'lii  .a^Qlettre  ,  jiiffcm'Wsi 
1er  Janvier  1942^,,Vî"trodMetio^  diiu^rfi^^-darbé.ide 
Luxembourg  dans  le.  royaume,  de^  PfiysrQas^  .spitipafc; 
terr.ey.soit  p.i^r  eau',  Ubrea -de  droit (d^nir^e^s  l99f.0b)«l^ 
suivans,  savoir:' cuirs ^idmpjs.i^t  aHtre^()ëlpff90.,dè  IaîdA) 
faïence,  papiers  de  tej;itare  ;et.  .anjyreS)^  gpuilat  etj«p^M*> 
blés  et  accepte  en  vetpur.l^engiig^fpeot,  JUjigoiiveiWf** 
nient  gr^d-ducal  de  Luxembourg. .^fa^ai^lM?^^  JMÀ[u'à 
la  xnéme.  épo(|ue,,  l^intrpj^iji^ticiQ/  jdu* ^repul^ie  dfic^i  PayiiT 
Bas'^dans  le  gra«td-^RpiN.  |iu,.LMiieiitbDiirg,i  soit  .p^c 

terHr,  ffûil  par  ^n  p\  lilwe8:^.dei,dvaiis^d!m(r^9  te»  «^ 
jets  suivans ,.  s^vôii] ;  beMrre,,  .(roiwgÂi'Qi;>pois8oii^.if«€k^ 
ou  iiuné»  ,M':.i7    .•■    •'tio-'.   '-J-  •«    '>J»i'»-. 

1|  est  ^teijidu  qjjs  If^^rafigfifÀ^AtoqLriipr^cèd^  ymnn 
dra  ik  cesser  au  nion^^pt,  .çv^et^t^l  j^i|.Jfl(|gra<fdnAfclC|l\t 
de  I4U3^embp^r]g'.  entrerait  dans  Tassociation  de  douanes 
allemande  à  une  époque  antérieure  au  1er  janvier  1842. 

Le  soussigné,  qui  reconnaît  avoir  reçu  aujourd'hui. 
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1840  en  échange  ée  la  f)réfletita  noie  »  «Dé.  commuuîcalîou 
«Dalogue  de  M.  Stiffl,  conseiller  intime  de  S,  M.  le  roi, 
graod-duc  de  Lii:reaiboiirg  »  pour  lesiaffaireii  du  grancU 
duclté  de  Luxea^»ourg^  a*einpr»aséra'ide  «eUre  cette 
cooimunicaliott  et  là  présente  note  eous  lea  yeux  de 
son  auguste  souteBain^  pour  qtia  les  dispositions  réci- 
pix>ques,  apr^  «voir  M'  approuvées,  puissant  être 
exécutées* 

SigtiésiVuiaTOiiK  de  SoBuor. 

Le   soussigné,    conseiller   inlîoie   de   S.  M.   le    roi 
grand-duc  de  Luxembourg,  pour  les  affaires  du  grand- 

"  duché  de  Luxembourg,  a  Thonneur  de  porter  à  la  con- 
naissance  de  S»  Kx^.  M»  le  bar|i^n  de  Verstolk  de  Soe- 
len,  ministre  des  affaires  éti^a^gères  de  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Baa.,  que,  dana  l'intérêt  des  relatioiis  com- 
merciales entre  les  deux  pays,  le  gouyernemeot  grand- 
ducal  de  Luxembourg  cou^ent^  k  mettre,  jusqu'au  ier 
janvier  1842,  rintroduction,  du  royaume  des  Pays-Bas 
dans  le'  grand-duché  de  Luxembourg ,  soit  par  terre, 
soit  par  eau,  libres  de  droits  d'entrée,  les  objets  sui- 
vans,  savoir  :  beurre ,  frbmage  et  poisson  séché  ou 
fumé,  et  aiccepte  en  retotrr  rengagement  du  gouverne- 
ment'ix>yal  des  Pays-Bas,  d^admettre,    jusqu'à  la  même 

.  épo<|iie^  Kmroduction,  du  gta^d-^hvehé  de  Luxembourg 
'  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  soit  piar  fette^  soit  par 
cpau,  libres  de  droits  d'entrée,  lesobjetsanivans,  savoir: 
cuirs,  draps  «t  autres  étoffes  dié  laines,  faïence,  papiers 
do  tenture  et  autres,  gants  et  meubles.  Il  est  entendu 
que  l'arrangemfent  «qui  précède  tiendra  à  cesser  au  mo- 
ment éventuel  on  le-grand^dutbé  de  Luxembourg  en- 
trepsRt  daâfc  l^ssoclàlkon  de  douanes  allenHaade  à  une 
époqive  antét4eul%  au  ter  jàntiër  1842. 

'  Le  soQSSignév  qui  recoiMatt  avoir  reçu  aujourd'hui, 
en  échange  de  la^pr^aflte' ttt^Ve,  '  i]<ne  comikiunicatîon 
analogue  de  M»  le  baron  VeMolk  dé  Soélen ,  mimstre 
dèa  afiiires  étrangère»  de  S.  M.'  le  roi  dès  PàysTBas, 
s'empressera  dé  mettre  éeïiè  communication  et  la  pré- 
sente note  sous  les  yeux  de  son  auguste  souverain, 
pomr  que  W  dispositioiis  réciproques  y  '  après  avoir  été 
apprauVéesv  paUseht'êt^  exécbtées; 

• '•'  '•  '     '  ^  Signé:  Stifft. 

•  •••il  1  •  .*  .     .       • 
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j4ctes  publias   concernant   jtes  réîa- 
tions    de    ii^vigatibn,  enh;^    la   ville 
libre   de  Brème    et  plusieurs  pays 
étrctnsèf'S.  1817—1839.     ' 

(Publicatioa  oCËcielle  faite  à  Brème  184fi)»  <f  .  -^ 

I. 

Verhandhmgen' Bremens        ;    ^ 

mit  den  Niedérlanden  Yind  mit  Belg^en ,   ^egen  Gleicli- 
stelhing  der  beiderseitigen  Flaggeu  in  B^ti^eif  des  Last- 

iind  Lootaengeldes.  ' 
{v.  ISlY  u.  183Ç). 

Im  Jahre  1817,  nachdem  K.  Niederlân.disçhfr 
Seits  ein  Gesetz  erla^seu  ^ûrden^  \velcfaeai  unter  Yor- 
aiifisetzuDg  der  R^ciprocitat,.  fcemdeu  ]|^iaggen  di^.  ^Qleiçtir 
stellung  mit^  der  einbeimiAcheii'ii:)^  Sc^trefTdesLa^tgeJI* 
deft(TonneBgeIde8)  zusichert ,  ;wurde^  sait  û&^,\  ^Mf^^b 
den  Hansea'uschen  Ageoten  und  General-Co|^|iul.  zii  ÂnK 
werpen  gelieferten  Nacbweia:  dasa;  die  INîederl&ndiecben 
Schifle  19  solcber  Beziebii^ig  den  .Bremiscbeii  diesaeitf 
gleicbgestellt  selen  i  —  daa  niîinlicbe  aMcb  fiir.  ^ie.Ç^e'^ 
niîscben  Scbiffe  in  den  Niederlândischen  Hâfen;y,erf^gt» 
\vie  dièses  die  nacbstebende  Noie  4ea  Nie.derll^ndisiçlien 
Ministers  der^  aMSwartigen  An|;elegeniiei(^%  \pm,4.Te- 
bruar  18l7,  ergiebt:  :    .     ,    ; 

(Uebersetzupg). 

Broxelles,  le  4.  Févr.  1817. 

Le  Ministre  des  affaires 
étrangères  a  Tbonneur  d'in- 
former Mr.  /.  pan  Paes- 
scJien  y  en  le  remerciant  df 
la  Communication  qu'il  lui 
a  faite  le  10  Janvier  der* 
nier,  qife.les  ordrea  néc^f- 
sair,C(9;0nf  é\i  jàg^nén^  pour 
que  les  Yfû^seaiux;  Br^au)ist 
ne    soient  ,  point    ^s^ujeuis 


Brosse!  <1en  4.  Februor  1817. 
Der  Mioister  der  aus- 
wârtigen  Angelegenbeiten  bat 
dfè  Ebre ,  Herrn  J. .  van 
Paesscben,  unteir Bezeu- 
gung  seines  Dankes  fiir  die 
ibm  von  demselben  am  10. 
Januar  geoi^Qbte  MittheiluRg* 
zu  b^aacbiifi^uilgen,  dasa^  die 
ejrforderlicbtfn  Betelile  geger* 
ben  wpr4^n  aûidt  Bremiscka 
dans. les  Ports  .du  RoyaumefScbiff^^  in.  den   HafM    dea 


ceux    que  payent   lea  Bâti- 
méa^  .nationaux. 

Le  Ministre  susdit, 
De  Nagfll. 
.  AMoiisieuc  pan  Paess^ 
chen^  Agent  et  ConsuKGé* 
^éral  de  Lubeck,  Brème  et 
Hambourg  • 

à  Anvers. 
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1840  des  Pays-Bas   à  des  droiVtf ,  K5h^{reicbfl  derNiederlande 
de  Tonnage  plus  élevas  que  kiinftigkeinen  hôherenTon- 

nenabgaben    zn    nnier-. 
wérfea^   als  Nationalscbiffe 
zu  bezahlen  habep. 

Der  Mînister  wie  oben, 

Db  Nagell, 
Ali  Heirn  v^n  Paess- 
c  h  e  n ,  Agent  und  Gênerai- 
Consul   Ton  Lubeck,   Bre- 
meu  und  Hamburg 

zu  Antwerpen. 

Nach  der  Trennung  Belgîens  Ton  Holland  dauerte 
dièses  Reciprocitâts-VerbaUniss  in  beiden  KooigreicheD 
unverândert  fort  ;  dagegen  ergab  sicb  •  dass  beîderwarts 
noch  eine  Ungleichheit  in  clerErbebung  des  Lootsen- 
geldes  zu  Gunsten  der  ualionalen Flagge  beslebe,  aber 
auch  eine  Bereîtwïlligkeit ,  dieselbe  ini  Wege  der  Reci- 
prochiit  aufzobeben.  Hinsicbtiich  Belgîens  erwirkte 
demzufolge  die  desfalsige  Erklarung  des  Bremiscben  Sé- 
nats' Yom  8.  Mâfz  1836  einen  dem  entsprecbenden  Er- 
ihÉs^  "des  K.  Belgiscben  Mintsterii  dens  Innern  yooi  21. 
i/Vitz  1*856;  ^-^  Ton  wélchen  beiden  hier  der  wôrtUche 
Abdruck  folgt  : 

Der  Sénat  der  Freien  Hansestadt  Brenien  urkundet 
ftre'durçh  ,  mit  Rucksîcht  auf  die  in  dem  Rcinigl.  Belgi' 
scîben  Becret  Tom  15.  lirlai  1833  ausgesprochene  Gegeo- 
seitîgkefit': 

dàss  die  unter  Beigtscber  Flagge  in  den  Bremiscben 
HaYen  ankommenden  ScbifiTe  keiner  anderen  oder  bô- 
heren  Lootsen-Âbgabe  tintervrorfen  sind ,  als 
die  unter  Bremischer  Flagge  einlaufenden  Scbiffe. 
llk*kundlkli  der  eigenbandigen  Unterschrift  des  PrasI- 
denten  und  des  beigedruckten  StaatssîegeU* 

Bremen,'den  8.  Marz  1836. 
Der  Pi'âsident  des  Sénats  der  freien  Hansestadt  Breroeo, 

NOHVEX. 


Le  Ministre  de  rintet4efnr, 
Vti  la  dëdat«alkHi  du  8ë- 
nal    de   Ift    Yîlle    libre    de 
Bréme^  certifiant  que  les  na** 
vives  -Bslgea  y   arrivant  dans 


(Uebêrselzung). 

Der  Mititster  des  Innern, 

•  N«ich  Ansîcht  dcrOecla- 

ratioiien  deS' Sénats  der  freieo 

Stadt  Bremen,    welche  be- 

urkttnde^,  dass  l^elgische,  io 


libre  de  Srème  ei  plus,  pays  ifranff,      ^571 


les  ports  du  territoire  de 
celte  ville,  ne  sont  assujet^ 
lis  à  aucun  autre  droit  de 
pilotage,  que  otfliki  que  paient 
les  nationaux; 


Vu  la  dépêche  de  Mr. 
le  Consul  dés  villes  Aasëa- 
tiques  à  Anvers^  xécIaoïaDt 
la  réciprocité  en  favetur  des 
navires  Bréœois,  arrivant 
dans  les  poHs  de  ta  Belgique  ; 

Vu  l'arrêté  Hqyal  du  15. 
Mai  1»S2^  Nr.  386  ;  — 

Arrête  : 

.  :Art.  1.  Dorénavant  les 
navires  Bréinois  n'acquitte- 
rO{it|.dans;:les  ports  de  la 
Bélgiqitej»  c^ue  la^  drtiiié 
de  piloi.ag0  auxquela  sont 
assujettis  les  navires- Bdges. 
Art.  2*  Expédition  du 
présent  arrêté  sera  adtessée 
aux  Administrations  de  pi- 
lo^^ge  du  Royaume./  aîasi 
qu'à  Mr.  le  Minisire  dei  af- 
faires étcaegèflres  et  de  la 
Marioe9  pour  leur  informa* 
tion* 

Bruxelles,  le  21  Mars  f  856. 

De  Thectx, 


die  Hafen  des  Oebi^es  je-  1840 
ner  Stadt  einlanfende  Fahr- 
zeuge  keinen  andern ,  als 
den  vàn  den^  einlieiniischen 
Fabraeiigen  entrichteteto, 
Cootsengeb'iihven  unterwoP- 
fen  sind  ;      \  • 

Nach  Ansiclit  der  Deper- 
scbe  des  llerrn 'Consuls  der 
Hiinsestâdte  sa  Antvrerpen, 
welche  zu  Giinsten  Brenit- 
seller  Scbîffe.  in  Belgischén 
HSfen  die  ^leîelie  Bebaiid» 
lung  in  Anspruch  niiiimt  ; 

Nadi  Ancicbt  ^es  Ko- 
niglichen  Erlasses  vom  15. 
Mai  1832,  Nr.  386;  *^ 
iVerfiigt: 
.  Art.  1../  KiÎBftig  soUeti 
die  Bremiscben  Fahrzvuge 
in  deuBelgisdhen  Hliletarmir 
sokbe.  L/ootsengelder 
entrichten,  denen  Belgiscbe 
Fahrzeuge  unlerworfen  stii4. 

Art.  2.  Ausfertigungen 
dièses  firlasses  i  weréèn  den 
Lootsen-Bielvorden  4es^Ku* 
nigreicbsy  SQwie  dem Herrn 
Minister  der  auswartigen  An- 
gelegenbcken  und  der  Ma- 
rine zu  îhrer  Benacbricbti- 
gung  zAïgestelIt. 
Brii'sedl,  den  21.  Marz  1886. 

De  Theux. 


.Ilndivon  8eiten  Hollands  vrurde,  auf  diessells 
bei  dem  K.  ^iederlândiscben  Minister-Residenten  bei 
den  Hansestâdten  erbobene  Réclamation ,  ein  gleicbes 
verFiigt,  laut  Rescripts  des  K.  Ntedérfaiidischen  Mîni- 
sters^  der  aqswartigen  Angelegenbeiten  an  den  gedacbtea 
Minisrer^Residëbllen*/ vom  26.  MSrz  tai6,  i> 

(Uebersefzung). 
b' Gravenbage, 'd.  M.  H«feH>t.  1036. 

Hogwelgébdren  fleer! 
Ik  bebdei«er|U;Hi)og- 


Im  Hàag,  4lèn  «6.;  Mârz  t836. 

Uocliwoblgeborner  Herr! 
Idk  Mabé  die  Ëbr^,  iBw. 
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1840  welgeboren,  in  antwoord  op 
jdeèzéU»  Missive  van  den 
11.  jdezer,  Nn  6^  te  berig- 
ten»  dât^  ten  gevolge  d«r 
.daarby  gevoegde*  mtdcdce-» 
iing  van  den  Heer  Biirge- 
ineester  der  Stad  Brenven, 
w^gena  de  gelyke  behande- 
lîogf  welke.  de  JVedèrlaad*- 
sctie  ea  Bremcr  Sèhepen  en 
de  haven  aldaar  oudervin- 
den»  niet  opzigt  lot  de  be- 
taUog  van  bel  loodsgeld, 
de:  noodig^  bevelcn  zjn  uit- 
gevaardîgdti  ten  eiude  de 
Breaiej>  Vartuigen  bler  te 
lande,  te  dien  aanzien,  niede 
op  gelyken  votft  met  de 
tNederlandsche  wdrdeo  be- 
•   handeld.  • 

'  Ontvang^  .Hc^igwelgêbo- 
reii  Heer,  de  wernieiiwde 
'verBekéring  myner  zeerby*- 
xondere  achtîng» 

VlUieTOI.K  VJiH  .SoiCLEN. 

JVan  den  Hf.  Baron  pan 
Goltutein^  MÎDister  R.  iraa 
2L!M.  ideo  ILoniog  der  fiTe* 
■derlaodeu      ••     < 

.    to  Hamburg. 
voor  Copy  GOnforai<: 
De  Minîsteii  Rt.  van  Z^M. 
den  Koning  der  Nederlan- 
den  by   de   Hanzeesteden, 
Vas  Goltsteiv, 


Hochwohigeboren  in  Erwie- 
derting  Ihrer  Zuschrift  vom 
il.  d.,Nr. '6,  zu  benach- 
rtobtigeoy  dalse  in  Folge  der 
dabei  befindlicben  Mittbei- 
lung  des  Herrn  Bûrgeroiei- 
sters  der  Sladt  Bremen,  be- 
treiTeod  die  glêîche  Beband- 
king,  vrelcbe  Niederlândische 
und  -Bremische  Schifife  beî 
Zabhiog  des  L  o  o  t  s e  o  g  el- 
des  in  den  dortigen  Hâfen 
geniessen,  •—  desende  die 
Dothîgen  Befeble  ertbeilt 
w^orden  sind,  uni  Bi^emische 
Fabrzeage  iu  eolcber  Hîn- 
sicht  aucb  bier  zu  Lande 
mît  den  •  Niederlandischen 
aitf  gleieheo  Fusa  zu-  stellen. 

Empfangen  HSw.  Hocb- 
wohlgeboi^en  die  erneuerte 
Versioberung  meiner  ganz 
betbhdem  Hochacbtung. 

Verstolk  ta¥  SoÉlen. 
Atl  dea  Herrn  Baf*oâ  vao 
Goltstein,  Minister*Resî- 
dent  S.  M.  des  Kënîgs  der 
Niederlandé 

zn  Hanlbui^. 
for  gleichlaulènde  Abscbrift  : 
Der  Minister-Resideot  S.  M. 
des  Kooîgs  dèr  Niederlandé 
bei  den  Hansestâdteo, 

'      VaV   GOLTSTEIH. 


.  .  Breniiaçhes  Certific<U    \ 
wegea  Gleicbstellung    der  Haïti'acbeni  Flagge   mil   der 
Breniiscben  in  Bretniaclien .  Hlifen ,   und  Gegenerkiarung 

von  Seiten  Haïti*s. 
(M.  Oct;  1B2»  u.  flO.  Febr.  M29.> 
.,:'  \        (U^bersetzung). 

,/ |^^.:8éual:.de  ik  Rdpu-|        Der  Sea^t  der  Hansea- 
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bliqiie  ans^atîqne  de.  Bre- 
taeia  certifie  pfHr  les  prése rîtes  : 
que  les  Navires  Hay tiens, 
qui  entrent  dans  les  ports 
'Brémois  ou  qui  en  sor- 
tent, et  les  produits  et 
marcliandiflles  par  eux  im- 
portes ou  exportas,  ne 
sont  assujettis  dans  les 
dits  ports  Br^mois  à  d'au- 
tres droits  que  ceux  pa* 
yés*par  les  Navires  Brë- 
mois  et  leurs  cargaisons, 
et  que  les  Rëgleniens  qui 
font  une  dîiférence  entre 
le  pavillon  Bréinois  et 
celui  des  nations  étran- 
gères sont  supprimes  en 
faveur  d*Hayti  à  condi«- 
tion  deri^ciprocitë. 


En  foi  de  quoi  le  présent 
certificat  est  signé  par  le 
Président  du  Sérfat,  lequel 
y  a  fait  apposer  le  Sceau 
de  la  République. 

Fait  l^Bremen,  ce  vingt- 
un  du  mois  d'Octobre  de 
Tan  de  Grâce  mil-huit-cent* 
vingt -huit. 

Le  Président  du  Sénat, 
Grohixo. 
Par  te  Président    du  Sénat; 
BftEULS,  Secret. 


tîschen     Sepublik    Bremen 

thut  hierdurch  kundr 

dass     Haïti'sche    Schiffe, 

vrelche  jn  die  Brémischeu 

Hafen  einlaufen  oder  die- 

selben    verlassen ,    sowie 

die  von  ihnen   ein  -  dder 

ausgefuhrten  Producte  und 

Waaren,  in  den  besagten 

Bremischen  Hlifen  keinen 

andern  Abgaben  unterlie* 

gen',  als  denjenigen,  wel- 

che  Bremische  Scbiffe  und 

deren  Ladungen   zu   ent- 

richten  haben,    und  dass 

die ,     einen    Unterschied 

zwischen  der  l^emischen 

Flagge      und     derjenigén 

fremder  Nationen  begriîn- 

denden  Verordnnngen  zu 

(junsten  von  Haïti,  unter 

Voraussetzung  der  Gegen- 

seitigkeit,  aufgehoben  wor- 

den  sind. 

Des  zur  Urkund  ist  gegen- 

wartîgés  Certificat  von  dem 

Prâsidenten  des  Sénats  un-> 

terzeichnet  und  mit  dem  Sie- 

gel    der  Republîk  versehen 

worden. 

_  r 

Geschehen    zu   Bremen, 
am  21.  October  1828. 


Der   Prâsident    des   Sénats, 
Groiting. 


1840 


I 
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1840  Ei^vriederiiDg  à^  General*  Secretairs  der  Reptiblik  Haïti 
an  den  bremisclien  GeneraUCaosiil  zii  Port  au  Prince, 
F.  N.  Tliorbecke,  aiif  die  Miltbeilung  des  vorstehen- 

den  Certificats. 

(Uebërsetzting). 


Port  snPrioce,  le20.Fë?.1829. 
Monsieur  le  Consul  Général, 
Son  Excellence  le  Pré- 
sident d*Hayti  a  reçu  avec 
la  lettre  que  Vous  lui  avez 
adressée  le  20.  Décembre 
expiré,  le  certificat  du  Gou- 
vernement de  Brème  qui  y 
était,  constatant  que  les  Bâ- 
timens  Haytiens  qui  pour- 
raient visiter  cette  Républi- 
que, jouiront  des  mêmes 
privilèges  que  les  Bâtimens 
des  autres  Nations,  sur  les 
navires  aussi  bien  que  sur 
les  n^archandises  de  leurs 
Importations. 

D'npres  cette  certitude 
que  Vous  lui  fournissez, 
Son  Excellence  le  Président 
a  donné  des  Ordres,  pour 
que  l'Article  6  de  la  loi  du 
15.  Juillet  1828,  qui  fixe  les 
restrictions  relatives  aux 
Droits  de  Douanes  et  autres 
etc.,  ne  soit  point  appliqué 
aux  Bâtimens  de  la  Nation 
que  Vous  représentez. 


Je  profite  avec  bien  du 
plaisir.  Monsieur  le  Consul 
Général ,  de  cette  nouvelle 
occasion ,  pour  Vous  renou- 
velIerTAssurance  de.labaute 
Considération  avec  laquelle 
j'ai  l'honneur  d e Vous sal uer, 

B.  ISGISAC. 


Port  an  Prince,  am  SO.  Febr.  1829. 
Mein  Herr  General-Consul^ 

Seine  Excellenz  der  Pré- 
sident von  Haïti  bat  mil  dem 
von  Ihnen  unterm  20*  De- 
cember  y.  J.  an  Ihnen  ge- 
richteten  Schreiben  die  £r- 
klarung  der  Bremiscben  Re- 
gierung  erfaalten ,  woraus 
hervorgeht,  dass  Haïtische 
Fahrzeuge,  welche  |ene  Re- 
publik  besuchen  œochten, 
sowohi  in  Beireff  der  Schiffe 
seibst  als  der  mit  ihnen  an- 
gebrachten  Waaren,  dieuam- 
lîcben  Vorziige  genîessen, 
wic  Fahrzeuge  aller  andern 
Nationen. 

Dieser  ihm  durch  Sîe 
verschafften  Gewissheit  zu- 
folge,  bat  Seine  Excellenz 
der  Prasicknt  den  Befehl  ge- 
geben ,  dass  der  6.  Artikel 
des  Gesetzes  vom  15.  Juli 
1828,  welcher  die  Beschran- 
kungen  hinsichtlichderZolle 
und  sonstigen  Abgaben  lest- 
stellt,  auf  die  Schiffe  der 
von  Ihnen  ^vertretenen  Na- 
tion nîcht  angevrandt  wer- 
den  solL 

Mit  vielem  Yergniîgen 
beoutze  ich  diesen  Anlass, 
mein  Herr  General-ConsuI, 
lim  Ihnen  die  Versîcherung 
meiner  liohen  Achtung  zu 
wiederholen,  womît 

ich  die  Ehre  habeSie  zu  be- 
griissen^  B.  Ingisag. 
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III.  1840 

Declaraiionen 
wegen   Gleiclisteilung  der   beiderseitigen  Flaggen   riick- 
sichtHcIi    aller   Scbiffsabgaben  y    âusgetauscbt    zwischen, 

Bremen  und  Russland. 
(13.  Jaouar  1833.) 

Der  Unteirzeicbnetey  Ru8*j       Der  Sénat    der.  freien 
8i8ch    Kaiserlkbe   Minister-  Hanseatadt  Bremen  thut  bie- 


Resideht  bei  den  freien  Han- 
sestâdten,  érkttrt  liiedurch> 
dassy  oach  den  im  Ruasi- 
schen  Reiche  bestebenden 
Geeelzen,  die  von  ankom- 
menden  Kauffabrtei-ScbiiTen 
iihter  Bremer  Flagge  in  den 
Hâfen  des  Riissîscben  Rei- 
cbes  erbobenen  S  c  b  î  f  f  s- 
a  b  g  a  b  e  n  denjeoigen  gleicb 
sind,  welcbe  von  KaufPabr* 
tei-Scbiffen  unterRussiscber 
FJagge  erboben  werden,  und 
dass  die  gedacbte  Gleidiheit 
beider  Flaggen  in  den  Rus- 
siscben  HHfen  so  lange  un- 
verândert  beibebalten  wer- 
den  wird,  ak  der  Sénat  der 
freien  Hansestadt  Bremen 
der  Russiscben  Flagge  in  den 
Hafen  de«  Bremer  Gebietes 
dieselbe  Gleicbbeit  zugeste- 
ben  vrird.  Urkund  dessen 
ist  gegenwartîges  Certificat 
von  dem  Unterzeicbneten  ei- 
genbSndig  unterscbrieben 
und  mit  demGesandtschafts- 
Siegel  verseben  worden.  8o 
gescbehen  in  Hamburg,  den 
dreizebnten  Januar  im  Jabre 
Ëintausend  achtbundert  vier 
und  dreissig. 

Der  Russiscb  Kaiserlicbe 
Wirklicbe  Slaats-Rath  und 
Minister  -  Résident  ^    Gross- 


durcli  kund: 

dass,  nacbdem  die  ver* 
moge  der  Bremiscben  Ge- 
setze  und  Einricbtuugen 
bestebenden  Bestimmun- 
gen,  welche  einenUnter- 
scbîed  zwiscben  den  von 
fremden  und  den  von  ein- 
beiraiscben  Fahrzeugen  zu 
erfacbenden  Scfaifffabrts- 
Abgaben  festsetzen ,  mit 
dem  beutîgén  Tage  zu 
Gunsten  der  Kfiiserlich 
Russiscben  Flagge  ausser 
Kraft  gesetzt  wordén  sind, 
aile  Fabrz~euge  unter  Rai- 
serlîch  Russiscber  Flagge, 
bei  ihrer  Ankunft  in  den 
Bremiscben  Hafen  wie  bel 
dem  Âusgange  aus  selbi- 
gen,  keinen  anderen  oder 

*  boberen  Scbifffabrts- 
Abgaben,  sie  mëgen 
Namen  baben  ^ie  sie  wol- 
len  ,  unterliegen  ,  als  ste 
die  Bremiscben  Fahrzeuge 
selbst  z\\  eniricbten  ba- 
ben,  und  dass  die  gedacbte 
Gleîcbstellung  beider  Flag- 
gen in  den  Bremiscben 
Hâfen  80  lange  unverân- 
dert  beibebalten  werden 
wird ,  als  die  Kaiserlicb 
Russiscbe  Regiernng  der 
Bremisicben  Flagge  in  den 
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IglOkrenz  des    St.  Annen-Or> 
dens  etc., 

Heivrich  yov  Strvye. 


Hâfen  des  Russischen 
Relclis  deDselbeo  Vorziig 
angedeihea  lassea  wîrd. 
Des  sur  Urkiind  ist  gegen- 
wSrtiges  CerliGcst  von  dem 
Prasidenten  des  Sénats  un- 
terzeiclinet  und  mit  dem 
StaaUsiegel  versebeâ  wor- 
den, 

So.    geachehen   Bremen, 
den  13«  Jaoïiar  1834* 
Der  Priisident  des  Sénats, 

S*  H.   NOVHXH. 


IV. 

Erhlcirungen 

zwiscben  Bremen  und  Griecbenland,   vregen  Gleichstel- 
Iiing  der  beiderseîtigen  Schîffe  rîicksicbtlîcb  der  Hafeu- 

und  Tonnengelder. 

(27.  Febr.  und  7  Sept.  1835). 

Der  Sénat  der  ireien  Stàdt  Bremen  beurkundet  durch 
Gegeuwiirtiges  : 

Nachdem  die  Roniglich  Griecbische  Regierung  sich 
zur  Reciprocitat  gegen  dîejenigeo  Slaaten  bereît  erklart, 
vrelcbe  die  Griecbischen  Scbiffe  binsicbtlich  der  Hafen* 
Abgaben  und  Ungelder  den  elgenen  Scbiifen  gleicbsteU 
len  woHen  y  —  eîne  8olche>  zur  Beforderung  und  £r- 
leîcbterung  des  gegenseitigen  ScbifFfabrts  -  Verkehrs  ge-' 
reîcbende  Gleichstellung  der  beiderseîtigen  Flaggen  im 
Wege  der  Reciprocitat  aber  den  bieselbst'  beobach- 
teten  Grundsâtzen  vollkoniinen  entspricbt;  so  sollen, 
unier  der  Voraussetzungy  dass  von  Seiten  der  Konîg- 
Ijch  Griecbiscben  Regierung  eine  der  gegenwactigen  eut- 
sprecbende  Zusicberung  ertheilt  werde,  die  kiinflig  die 
liîesigen  Hâfen  besucbenden  Schîffe  un  ter  Griecbisclier 
Fiagge,  in  Beziebung  auf  die  Bezablung  der  Schiffs- 
abgaben  und  Hafengelder,  voUig  auf  gieichem 
Fusse  wie  die  eînbeimischen  Schîffe  behandelt  werden. 
Zur  Urkunde  dessen  ist  die  gegen wartige  Déclara- 
tion unter  dem  Staalâsiegel  ausgefertigt   und  durch  die 
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iTntersc^rift  des  PrSsidentenr   des  Senals   am    hetfligen  1895 
Tage  YoUzogen  worden. 

Breineo,  den  27.  Febr.  1855. 

Der  PrèLsident  des  Sénats.  Dvktzk. 

(Uebersetzung)» 


Le  Gouyérnement  Grec 
ayant  déclare,  qu'il  ne  se- 
rait point  prélevé  dans  les 
ports  Grecs  I  des  navires 
inarchands  d'un  Etat  étran- 
ger, quant,  aux  droits  de 
tonnage  et  de  port,  d  autres 
droits  que  ceux  auxquels 
sont  assujettis  lejs  navires 
Grecs  eux-mêmes,  si  dans 
les  ports  de,  cet  Etat  les 
bâtimens  marchands  portant 
le  pavillon  Grec  sont  \  leiir 
tour  traités,  pour  ces  droits, 
sur  le  pied  des  bâtimens 
nationaux,  conformément  au 
principe  d'une  Juste  ré|:ipro- 
cité,  et  le  Sénat  de  la  ville 
libre  de  Brème  ayant  fait 
connaître  par  acte  en  date 
du  ^4^  Février  de  la  pré- 
sente année,  qu'il  adhérait 
entièrement  à  ce  principe, 
et  qu'en  conséquence  les  bâ- 
timens marchands  Grecs  ne 
seront  soumis  de  la  part 
de  la  ville  libre  de  Brème 
qu'aux  droits  de  tonnage  et 
de  port  qui  sont,  prélevés 
de  ses  propres  navires,  le 
soussigné  Secrétaire  d'Etat 
au  Ministère  de  la  Maison 
du  Roi  et  des  affaires  étran- 
gères du  Royaume  de  Grèce 
déclare  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  la  Grèce, 
par  suite  de  l'autorisation 
spéciale  qu'il  en  a  reçue  de 
la    susdite   Majesté,    qu'en 

Recueil  gin.     Tome  /• 


Nachdem  die  Griechische 
Regierung  erklârt  hat,  dass 
in  den  Griechischeâ  HSfen 
von  Kauffahrérn  eines  frem- 
den  Staats^  in  Beziehung 
auf  Tonnen-  und  Hafen- 
gelder,  keine  andere  Abga- 
ben  erhoben  wiirden ,  als 
solche ,  denen  Griechische 
Schîffe  selbst  unterworfen 
sind,  vorausgesetzt,  dass  in 
den  Hâfen  eines  solchen 
Staats  Griechische  Kauffah- 
rer  ihrerseits,  wie  es  den 
Grundsatzen  ^erechter  Ge- 
genseitigkeit  entspricht,  hin- 
sichtlich  jenerAbgaben  vôU 
lig  gleich  mit  den  einheimî- 
scben  Schiffen  behapdelt 
werden  ;  nachdem  ferner  der 
Sénat  der  freien  StadtBre- 
men  durch  dessen  Déclara- 
tion vom  ^4  Februar  A.  J. 
dargethan  hat,  dass  er  die- 
sen  Grundsatzen  ganzlich 
beipflichte ,  und  dass  dem- 
zufolge  Griechisclie  Kauffah- 
rer  Seitens  der  freien  Stadt 
Bremen  nur  den  von  den 
eigenen  Schiffen  der  letzte- 
ren  erhobenen Tonnen*  und 
Hafengeldern  zu  unterwer- 
fen  seien;^  so  erklart  der 
unterzeichnete  Staats-Secre- 
tair  im  Ministerium  des  Kô- 
niglichen  Hanses  und  der 
aus^SHigen  Angelegen^ei- 
tenj  im  Namen  Sr.  Majestât 
des  KSnigs   von  Griechen- 

Oo 
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1839  conséquence  de  la  déclara- 
tion susmentionnée  du  Sé- 
nat de  la  ville  libre  de  Brème, 
les  navires,  portant  son  pa- 
villon, qui  fréquenteront  les 
ports  de  la  Grèce,  y  seront 
traités  pour  les  droits  de 
port  et  de  toiinage  \  l'é- 
gal des  bitimens  nationaux 
Grecs. 


A 


En  foi  de  quoi  le  Sous- 
signé a  délivré  la  présente 
déclaration  et  y  a  fait  ap* 
poser  le  Sceau  du  Ministère. 


26  Août 
A*Jnes,  le    5-5^;;^;;  1835 

Le  Secrétaire  d'Etat, 

J.  Rizo. 

L^Assesseur  Ministériel, 

D.   PiiPlOLA&I 


land  und  kraft  besonderer 
von  besagter  Majestat  er- 
haltenerErmâcbtigung:  dass 
in  Gemassbeit  der  vorer- 
wâhnten  Déclaration  des  Sé- 
nats der  freien  Stadt  Bre- 
men,  aile  Scbiffe  unter  de- 
ren  Flagge,  welche  kânftig 
die  Griechiscben  Hafen  be- 
sucben  môchten ,  daselbst 
binsicbtlicb  dêr  Tonnen- 
und  Hafengelder  den 
Griecbiscben  Nationalscbîf- 
fen  gleich  bebandelt  wer* 
den  soUen, 

Zur  Urkund  dessen  bat 
der  Unterzeichnete  die  ge- 
genwfirtîge  Déclaration  aus- 
gestellt  und  mit  dem  Siegel 
des   Ministeriums    versehen 

lasseur . 

-       26.  Angnst 

Atben.  den  ^  ^    ^.       1835. 
;  T.  Septbr. 

Der  Staats*Secretair, 

J.  Rizo. 

Der  Ministerial-Asséssor, 

D*  PinoLAKi. 


Y. 

Declaratlonen ,  * 

ausgestellt  vôn  Bremen   und  Oesterreicb   in  BetrefF  ge- 
genseitiger  Gleichstellung  ihrer  Flaggen  riicksichtlicb  der 

Scbiffsabgaben. 
9.  Febr.  und  25.  Mârz  1839. 

Dass  der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen  in 
seiner  Sitzung  vom  8.  Februar  1839  einen  Beschluss 
gefasst  bat,  in  welcbem 

kraft  der  bieselbst  bestehenden  Gesetasgebung  K.  K. 
Oesterreichische  Scbiffe  in  Bremiscben  Hafen,  sowohl 
rûcksicbllicb  der  von  der  Ladung  zu  er&ebeoden  ëîd- 
gangs-  und  Ausgangs-Zolle,  der  dafiir  zu  vergii- 
tenden  Rûckzolle,  und  ùberbaupt  aller  BegiinstigUD- 
gen,  als  auch  riicksicbtiich  aller  vrie  immer  genaan- 
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ten  Schifffabrts-Abgaben,  den  Bremisclieii  Schif-  18S9 
fen  YoIIkommen  gleich  gestellt  sind,  in  Vorausserzung 
und   fiîr    die  Dauer   eintr  der  Breinischen  Flagge  in 
K.  K.  ÔeaiefFekhiscVen  HSfen  tu  gewâhrenden  Reci- 
procitât,    nainentlich  aach  in  der  Yorausset^uing  nnd 
'    60  lange,  aïs   das^    laut    Erklarung   Sr.Durchlaucht 
des  Furstenr  Staatskanzlers  vom  16.Jauuar  1839,  fur 
jetzt  bestehende,    auf   aile  Flaggen    obne  Unterscbîed 
gleicbmassig  sich  erstreckende'K^  K,  Oesterreicfaiacbe 
ZoUsystem  unverandert  fortdauert,   und  mit  Vorbe- 
baU   eîner   gegenseitig  freistebenden  seobsmonallichen 
Kundigung  ; 
"wird  biedurch  von  dem  TJnterzelcbneten  in  besonderem 
Âuftrage  des  Sénats  bezeugt. 

Bremen,  den  9.  Februar  1839. 

Der  Cbef  der  Commission  des  Sénats  fur 
die  auswartigen  Angelegenbeiten, 

Smidt. 
Nachdem  Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich 
iiber  den  Allerbôcbstdenselben  unterlegten  Wunscli  des 
boben  Sénats  der  freien  Stadt  Bremen  zu  gestatten  ge- 
rubt  haben ,  dass  unter  genauer  Beobacbtung  einer 
YoUstândîgen  Recîprocitât,  die  Nationalbandelsschiffe  der 
freien  Stadt  und  deren  Gebietes  in  den  sammtlicben 
Oesterreichiscben  Seebafen  in  Beziebung  aufHafen-  und 
Scbifffabrts-Abgaben  mît  den  eigenen  Untertbanen  in  qo 
lange  gleicb  bétiandelt  werden  diirfeny  àls  nicbt  eiutre- 
tende  Staatsriicksîcbten  darin  eine  Aenderung  erbei* 
scben:  so  erklârt  der  unterzeicbnete  K.  K.  ^ebeime 
Haus-,  Hof-  und  Staatskanzier ,  in  Erwiedening  der 
von  dem  boben  Senate  der  freien  Stadt  Bremen  ausge« 
stellten  ubereinslimmenden  Gegenerklarung  und  in  Folge 
Allerbôcbsten  Auftrages  seines  Allergnèîdigsten  Monar- 
cben,  dass  in  sammtlicben  Oesterreicbiscben  Hafen  die 
Bremiscben  Handelsscbiffe^  vom  ersten  April  laufenden 
Jabres  an ,  und  mit  Vorbebalt  einer  beiden  contrabi- 
renden  Tbeilen  zustebenden,  secbs  Monate  im  Voraiis 
zu  bewerkstellîgenden  Aufkiindigung ,  bei  ibrem  Ein- 
laufen ,  wie  bei  ibrer  Abfabrt,  binsicbtlicb  aller  Ton- 
nen  -,  Ilafen  -,  Leiichtlbiirm  -,  Lootsen  -  oder  sonst  wie 
immer  Namen  babenden  Scbifffabrts-Abgaben,  auf  > 
ganz  gleicbem  Fusse  mit  den  Oesterreicbiscben  Han- 
deisscbîffen  bebandeit  werden  sollen, 

Wien,  den  25.  Mârz  1839.       Fiirst  v.  Metteanich. 

Oo2 
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2. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Grèce.     Du 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  lâ.Grèce,  ëgalement  animes  du  d^sir  sincère  de  main- 
teiur  les  rapports  de  bonàe  intelligence  qui  ont  ai  heu- 
reusement subsista  jusqu'ici  entre  Leurs  États  respectifs, 
et  d'en  étendre  et  consolider  les  relations  commerciales, 
et  convaincus  que  cet  objet  ne  saurait  être  mieux  rem- 
pli qu'en  adoptant  le  système  d'une  entière  liberté  de 
navigation  et  d'une  parfaite  rëciprocitë,  basée  sur  des 
principes  d'équité  également  avantageux  aux  deux  Pays, 
sont,  en  conséquence»  convenus  d'entrer  en  négociations 
pour  conclure  un  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation, 
et  ont  nommé  Si  cet  effet  des  Plénipotentiaires  :  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Prusse  ^  le  Chevalier  '  Brassier  de 
St.  Simon,  Son  Chambellan  et  Conseiller  de  légation, 
Ministre  Résident  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce, 
Chevalier  de  l'ordre  de  l'aigle  Rouge  de  3ième  classe, 
de  celui  de  Ste.  Anne  de  Russie  de  la  seconde  Classe 
etc.  etc.  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce,  le  Sieur 
Constantin  Zographo,  Son  Conseiller  d'Etat  en  service 
extraordinaire,  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Maison  Royale 
et  des  affaires  étrangères,  commandeur  de  Son  Ordre 
Royal  du  Sauveur,  Grand'  Croix  de  l'Ordre  de  St.  Jac- 
ques de  l'Epée  de  Portugal,  Grand  Croix  de  l'Ordre 
de  St.  Michel  du  mérite  de  Bavière  etc.  etc.,  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs»  trouvés  eo 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants: 


Art.  1,    Les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Par- 
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•,    I  •  •  1  »    •  .  •    .     •    . 


îtqndels  -  und  Schifffahrtsvertrag 
zwischen  Sr.  Maj estât  dem  Kônige 
von  Preùsseri  und  Sr.  Ma) estât  dem 
Kônige^   voji    ùriechenland^  ]-   Vom 

.  ^8«ine  Mafe8tà*t  âét^KObîg  Ton  PrétisSérr  und  Seilie 
Majestât  dcr  Konîg  von  Griechenland»  ^éichi(nSssig  'ion 
dem  aufrichtîgexi  Wiinsche  beseeU,  die  freundschaftli- 
cfaea  VerbâllDrisèè;  aiifii^èlrt  zii  érbalten,  welche  bisher 
so  glikldîcb  ib\t^i8cben  Ih^en  beîderseilîgei^  ^^a^^^°  ^®- 
stàqdê'n^haben  ,^Qd  die  l^andehyet^bîtidungen  zwiscffaen 
«elbîgeri  atiAziVdétirieii  i^nd  zu  befestigen;  und  tif^erzengt» 
daw  dîebe^  Z#é(ik  nfcfat  bessér  ah  dnrcTi  Annàbme  eî- 
ne«  beiden  9raaféri^gleîch  Yortbeilbafréff,  anf  Grandi 
8atzeh  der  âllltgjcéfit  '  beHibenden  Système  ëiAer  gânzli- 
cben  Freîbeît  d3r*Schîirfahrt  uhd  yâllkbiï|rhehen  Gegen- 
«îtîgk^BÎt  erréîcht  werdeti  kànn,  sînd^  în'Folge  deêlsen 
tibeh»iiigekommeh','-vv'egeh  dçs  AbsthlMsèeà  eîhca  Han- 
delfllL'Dtfd  Scbfflm^biisvertniges  inlTibtërbandhing  zti  tre- 
ten^  titld  baben  zu  diesem  Biebqfe^zu  BetoIImKdittgten 
ernannt:  Seiite^Mâjest.kt  der  IJ^Ôi^il  von'  Preu- 
8  8  env  den  HerrnVoh  Brassîér  de  St.  Shnon;  'ABeTbfochst- 
tbffèn'-^Kàmméi^bëiTô  tihd  Legatloùsrath^  Ministeirësiden- 
ten  l>éi  Seiner  IV^aje^iSt  déni  K^nîge.  yon  Griecbenland^ 
Rittcp  des  Koniglc^/Pt^eiiffslscbeir  rortierr  Adierordéns 
drîttér  Klaisse  ttnd'dë^  Kaisèilîcb  Riîsrîscben  St.  Annen- 
ordens  zweîter  K1as3e.  ii. s. w. ,  und  Seine  Majestât 
der  Kônig  von  Grîfcchénlarid,  den  Herrn  Con- 
8larnt!n  Zographo,  AllerfaôcbstibrenStaatsrath'înr  ausser- 
ordentlicben  Dîenste',  Staats  - Seîçretffii'^iss.  KQnîgTîchen 
flauses  und  dep  auswSftigen  AngeWgtnftWtérii  Komman- 
deup  Allerbôcbstibres  Erlôserordens  ,l"Grô88kreuz  de« 
Kônigl.  Portugîesîscben  Ordens  St.  Jakobs  vom  Scbwerdte, 
6ro88kreuz  des  Kônigl.  Bayeriscben  Yerdienstordens 
vom  heilîgen  Micbael  u.s.w.,  vrelchc,  naçjii  Auswechse- 
Inng  Ihrer  in  guter  und  geb^rîger  Forni  bèfundenen 
Volloiacbten,  die  folgenden  Artikel  feslgestellt  baben: 
Art.  1.     Den  ITntertbanen   der  beiden   hohen  kon- 
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1839  ^î®^  contractantes  pouRonl»  avm  toute  aàretë  pour  leurs 
personnes,  yaisseaux  et  cargaisons,  aborder  librement 
dans  l^s  ports,  places  et  ritières  des  territoires  de  Fau- 
tre,  partout  ou  le  commerce  étranger  est  permis  aux 
tiatiooaux.'  Us  pourront  s^  arrêter  et  résider  dans  queU 
^  que  partie  que  ce  soit,  des  dits  territoires 9  7  louer  et 
occuper  des  maisons  et  des  magasins  pour  leur  com- 
merce, et  ils  )ou\;ront  ^^n^raVement,  tant  .pour  leurs 
')i«rsonnes,  que- pour^ leurs  propriétés,'  ée  la  plus  en- 
tière sëcuritë,  et  il  leur  sera  accorde  pour  les  affaires 
de  leur  négoce  la  *méme  protection-,  dont  jouissent  les 
indigènes,,  à  cbapga.  de  se  soupippttre  au|L  lois'  et  ordon- 
nances des  Pays  .respectifs. 


.  I      ,       ,  ^  .    .  - 

Art.  2*  liCs  b&timens  pmssieiis  qui  arriveront .  sur 
leur  lest  pu  chargés  dans  le/i  ports  de  la  Grèce  de  quel- 
que licH  qu'ils  viennent  et  .ds  <PiiHqu.e /pays  que  pro- 
vieane  lepr  cargaison,  aeroqj^  traité^  a  leur  entrée,  pen- 
dant leur  séjour  ^ It  leur  sortije^.sur^l^.fDémp  pied  que 
les  bâtimens  nationaux  ve^nt  4e  m^jiniç  liûu,  par  rap- 
port aux  droits,  àe  tonnage,  ae  faqaux,  de  pilotage  et 
de  port,  ji^QSL  qu'aux  vacations  des  officiers  publics  et 
a  tout  autre, droit  ou  charge^  ie  quelque  ;espèce.  ou  dé- 
nomination que  ce;  soit,  perçus  au  noi^  au  au  profil  du 
Gouvernemsfiti  des. administrations  loches,  ou  d^tablis- 
semens  particuliers  quelconques.  £t  réciproqueoi^t  les 
bâtimens.  gr^cs.qqi  arriveront,  sur  leur,  lest  ou  chargés 
daqs  les  port^  du  ïl<graume  de  Prus^^,  de  quelque  lieu 
qu'ils  vlenneiyt  et  de  quelque  piiys  ,qyiif}  provieoiye.  leur 
cargfiison,. seront  traités  \  leuf  entrée,  pejudant  leur  sé- 
jour et  ^  leur  sortie,,  sur  le  même  yiçd  que  les  bâti- 
mens nationaux  venant  de  mév^fi  ;l|eu^  par  rapport  aux 
droits  de  tonnage^  ,d^  fanaux,  de  pilottage  et  de  port,  ainsi, 
qu'aux;  vacat^oifs  des  officiers,  publics,  et  à  tOMt  autre  * 
dr^oit  ou  chffg^i  à*  quelque  espèce  ou  dénomination 
que  ce  sp^,^pi^rç^s  au  nom  ou  au  profit  du  Gouverne- 
ment, des  Q(i^i|Msti:^UQns  locales  ou  d'étaUissemexis  par- 
ticuliers quelconqu.C9^ 


Art.  3.-  Tout  ce  qui  pourra  légalement  être  im» 
porté  d^ns  le  Royaiune  de  Prusse  par  bâtimens  prus- 
siens,  pourra   également  y  être   importé   par    bâtimens 
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irahirenden  Theile  80U  es  ^freistefaen ,  '  in  den  HlUen/lASQ 
Plalzên  und  Fliissen  der  Oebiete  dès  àhderen  Theils, 
ùbemll  yrù  der  fremde  Handel  den  eigenen  Untertha* 
nen  eriaabt  ist  »  mit  aller  Sîcherheit  fnr  ihre  Fersonen, 
LaduDgen  und  Schrffe  zu  laudên.  Sie  sotlen  daseibst 
sieh  aufhahen,  und  iii  ^edeni  Tlieile  der  gedachten  Ge^ 
biete  -Wohnsitz  nefamen  ,  Hâiiser  und  Magnzine  mie- 
then  und  fiir  ihrea  Hàndel  inné  Iraben  dârfen,  und 
tiberhaupt  fur  ihre-  Personéïi  yrte-  for  ifir  Eigentbum 
d«^r  voUstSndigstep  Sicberheit  geniessen,  àucfa  soll  ihnen 
fiir  ihre  HandelsgescbSfte,  unter  der  Vtrjîfllclituhg;  sidi 
den  Gésetzen  und  Venordnnngen  der  resp.  LSnder  zu 
unterwerf^ui,  derselbe  Schutz  gewafart  werden,  dessen 
die'  InlâLnder  geniessen. 

Art.  2.  Die  Prei:issischen ,  mit  Ballast'  oder  mit  La- 
dung  in  die  HSfen  Griechénlands  einlaufenden  SchifTe, 
von  welchém  Orle  sie  auefa  kommen  môgen  und  -wel- 
cher  Herkunft  auch  ihre  Ladung  sei  y  sollen  bei  îhremi 
Ëinlaufen»  ihrem  Aufedthalte  und  ihrénri  Ausgange,  liin- 
8icht1ich  der  Tonnen-,  Leuchttburnl-,  Lootsen-  und 
Hâfengelder,  ^ie  auch  hinsichtlicb  der  Gebtihren  der 
ôffentlichen  Beamten  und  aller  anderen  Abgaben  oder 
Lasten  irgend  einer  Art  odet'  Benennung ,  -yrelche  im 
Namen  oder  zum  Yortbeile  der  Regierung,  der  Orts- 
vén^ltungen  oder  irgend  'vt'elcber  Privatanstalten  «rho- 
ben  ^erden,  auf  eben  dem  Fusse,  wie  die  von  dem* 
selben  Orte  kommenden  Nationalschiffe  befadridelt  "wer- 
den.  Umgekelnrt  sollen  die  Gnechischen ,  mit  Ballast 
oder  mit^  Ladung  in  die  H&fen  des  KOnigreichs  Prëus- 
sen  einlftufenden  Schiffe,  von  welcheni  Orte  sié  aucfa 
kommen  mogen  und  welcher  Herkunft  auch  ihre  La- 
dung sey,  bei  ihrem  Einlaufen ,  ihrem  Aufenthalté  und 
ihrem  Ausgange,  hinsichtlicb  derTonnen  -,  Leuchtthurm-^ 
Lootsen  -  und  Hâfengelder ,  wie  aucfa  binsithtltch  der 
Gebiihren  der  dtfentlichen  Beamten  und  aller  anderen 
Abgaben  oder  Lasten  irgend  einer  Arf  ôdér  Benennung, 
weldte  im  Namen  oder  zum  Yortheilë  der  Régiernng, 
der  LQkaWerwaltungen  oder  irgend  ^elcbér  Prîyatan- 
stalten  erhoben  v?erden ,  auf  eben  dem  Fusse ,  yrie  die 
von  demselben  Orte  kommenden  Nationalschiffe  behan- 
delt  werden. 

Art.  3.  Ailes,  was  gesetzHch  mittelst  Preussischer 
Scbiffe  in  die  H&fen  des  Kônigreichs  Preussen  einge- 
fdhrt  werden  darf,   soll   daseibst   gteicherweise  durch 
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1889  grecs  de  quelque  lieu  qu'ils  yieDnenly  soit  que  leur  car- 
gaison provienne  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Grèce, 
soit  qu'elle  provienne  de  tout  autre  pays;  sans  payer 
d'autres  ou  plus  hauts  droits  ou  .  charges ,  de  quelque 
espèce  ou  d^oniination  que  ce  soit ,  perçus  au  nom 
ou  au  profit  du  Gouverneoient ,  des  administrations  lo- 
cales, ou  d'ëtablissemens  particuliers  quelconques,  que 
si  l'importatioa  avait  lieu  en  bàtisMus  nationaux.  £t 
réciproquement  tout  ce  qui  pourra  légalement  être  im- 
porté en  Grèce,  par  les  bâtimens  grecs,  pourra  égale- 
luent  y  4tre  importe  par  bfttimens  prussiens,  de  quel- 
que lieu  qu'ils  viennent,  soit  que  leur  cargaison  pro« 
vienne  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Prusse,  soit  qu- 
elle provienne  de  tout  autre  pays,  sans  payer  d'autres 
ou  plus  hauts  droits  ou  charges,  de. quelque  espèce  ou 
dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  pro- 
fit du  Gouvernement,  des  administrations  locales,  ou 
d'établissemens  particuliers  quelconques,  que  si  l'impor- 
tation ayait  lieu  en  bâtimens  nationaux» 


• 

Art.  4«  Tout  ce  qui  pourra  légalement  être  exporté 
du  Royaume  de  Prusse  pur  bâtimens  prussiens,  pourra 
également  en  être  exporté  par  bâtimens  Grecs,  quelle 
que  soit  leur  destination,  sans  payer  d'autres  ou  plus 
hauts  droits*  ou  charges,  de  quelque  espèce  ou  déno- 
mination que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du 
Gouveroementy  des  administrations  locales  ou  d'établis- 
semens  particuliers  quelconques,  que  si  l'exportation 
avait  lieu  en  bâtimens  nationaux.  Et  réciproquement, 
tout  ce  qui  pourra  légalement  être  exporté  de  la  Grèce 
par  bâtimens  grecs,  pourra  également  en  être  exporté 
par  bâtimens  prussiens  quelle  que  soit  leur  destination, 
sans  payer  d'autres  ou  plus  hauts  droits  ou  charges,  de 
quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au 
nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  des  administrations 
locales,  ou  d'établissemens  particuliers  quelconques,  que 
si  Texportation  avait  lieu  en  bâtimens  natâonaux* 


Art.  5.    Il  est  expressément  entendu,   que  les  arti- 
cles précédens,  deux,  trois  et  quatre,  ne  sont  point  ap< 
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Griecliisehe  ScliîiFe,  Yon  welchem  Orte  sie  aiich  koni*  1889 
luea^  und  ibre'Ladung  mag  in  Erzeugnissen  des  Bo^ 
dens  oder  der  Industrie  Grîecbenlands  bestefaen ,  oder 
ans  irgend  einem  andern  Lande  herkammeny  eiogefiibrt 
vrerden  diirfen,  obne  audere  oder  liobere  Abgaben  oder 
Gebubren  irgend  einer  Art  oder  Benennung,  welcbe  im 
INfainen  oder  zuni  Vorlbeile  der  Regierung^  der  Orts- 
verwalUingen  oder  irgend  welcber  Prîvatanstalteo  erbo* 
hen  'werden,  zablen  tu  mîîsaen^  aïs  wénn  die  Einfubr 
aiif  NafionalscfaifiTen  Statt  fânde.  Umgekebrt  «oll  Ailes, 
w^as  gesetzlkb  mîtrelst  Griecbîscher  Scbiffe  in  Griecben* 
]and  eingeliihrt  werden  darf,  daseibst  gleicberweise 
diircb  Preusaiscbe  Scbiffe,  von  welcbem  Orte  sîè'  àucb 
kommen,  und  ihre  Ladung  mag  in  Erzeugnissen  des 
Bodens  oder  der  Industrie  Preussens  bestehén^  oder 
aus  irgend  einem  anderen  Lande  berkommen,  eingefiibrt 
werden  durfen,  obne  andere  oder  bôbere  Abgaben  oder 
Gebiibren  irgend  einer  Art  oder  Benennung^  ^welcbe  im 
Namen  od^r  zum  Vorlbeile  der  Regierung,  der  Orts- 
verwaltungen  oder  irgend  ^elcber  Privatanstaltcn  erbo* 
ben  werden^  zablen  zu  mîissen,  als  wenn  die  Einfubr 
auf  Nationalscbiffen  Statt  flînde.     • 

,  Art.  4.  Ailes,  was  gesetzliob  auf  Freussiscbén  Sdbif* 
fen  auS'  den  HMfen  des  Kônigreîcbs  Preussen  eingefiihrt 
werden  darf,  soll  aus  dieseo  gleicberweise  auf  Griecbi- 
scben  Scbiffen,  vrobin  sie  aucb  bestimmt  sein  m(5gen, 
ausgefiibrt  vrerden  diirfen,  obne  andere  oder  bobere 
Abgaben  oder  Gebiibren  irgend  einer  Art  oder  Benen- 
nung, welcbe  im  Namen  oder  zum  Vortbeile  der  Re- 
gierung ,  der  OrtsVerwaltungen  oder  irgend  Wèlcber 
Frivatanstfiiten  erboben  werden,  zabten  zu  mtiésen,  als 
wenn  die  Ausfubr  auf  NatiotoalscbilTen  erfoigte.  Umge« 
kebrt  soll  Ailes,  was  gesetzticb  auf  Griecbiscben  8cbif« 
fen  aus  Griecbenland  ausgefiibrt  werden  darf,  gleicber- 
weise  auf  Preussisoben  Scbiffen  ^  wobin  sie  aucb  be« 
slimmt'sein  môgen ,  ausgefcibi^t  werden  durfen,  obne 
andere  oder  bôbere^  Abgaben  oder  Gebiibren  irgend 
eiuer  Art  oder  Benennung,  welcbe  im  Namen  oder  zum 
Vortbeile  der  Regierung,  der  Ortsverwaltungen  oder  ir<* 
gend  welcber  Privatanstalten  erboben  werden ,  zablen 
zu  miisseni  als  wenn  die  Ausfubr  auf  Nationalscbiffen 
çrfolgte. 

Art.  5.    Man  bat  sich  ausdruckUcb  dabin  verstândigt, 
dass  die  Torbergebenden  Artikel  2,  S  und  4.  auf  die  Kii- 
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189d  de  tonte  autre  contrée.  Et  réciproquement,  fl  ne  pourra 
paê  être  établi  dans  les  ports  grecs,  sur  les  productions 
du  sol  ou  de  Pinduslrie  de  la  Prusse,  tiucùne  prohibi- 
tion ou  •  restriction  d'importation  ou  d^exporfation^  ni 
Aucun  droit  de  qoefque  espèce  ou  dënominatîon  que 
ce  soit,  qu'autant  que  ces  prohibitions,  ces  restrictions, 
et  ces  droits  seraient *ëgàlemen^  établis  sur' les  objets  de 
même  nature,  provenant  de  toute  autre  contrée. 


•1 


'  Art.  10.  Tbufe  faculté  d'èntrepêt  et  toutes  prîmes 
et  remboursements  de  droits,  qui  seraient  accordés  dans 
les  territoires  d^une  des  Hautes  Parties  contractantes  à 
rimportation  on  à  PeXpoftation  par  mer  de  quelque  ob- 
îet  que  ce  soit ,  seront  également  accordés  -  aux  objets 
de  même  nature,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
Tautre  Partie  contractante  et  aux  importations  et  expor- 
tations faites  dans  été  bâtimens. 


Art.  11.  Il  eit  entendu  que  dans  le  cas  oa  Pun 
des  deux  Oduvemetiiens  Tiendrait  ii  diminorer  les  droits 
sur  les  prodyctions  brutes  on 'manu  facturées  d'un  autre 
pays,  ou  à  lui  accoler  d^antres  avantages  ou  facilités 
(comme  p.  ex.  celles  dont  il  est  fait  mention  dans  les 
articles  9  et  10cit>dessus)  \  la  suite  d'un  Traité  for- 
mel sur  Passurance  'd'i!inè  diminution  de  droits  analo- 
gue^ ou  d'autres  aTsntages  commerciaux  particuliers, 
l'autre  des  Gonrernemens ,  contractant  la  présente  con- 
venlioii,  ne  pourra  demander  la  même  diminution  de 
droits  pour  ses  importations  dans  Tes  ports  du  premier, 
on  les  mêmes  avantages  et  facilités  pour  le  commerce  et  la 
navigation  de  ses  sujets,  qu'en  offrant  la  même  diminu- 
tion de  droits,  ou  les  mêmes  autres  avantages,  et  il 
n'en  jouira  qu'à  dater  du* moment  o&  il  les  aura  assu- 
rés, et  sUl  ne  peut  en  présenter  de  même  étendue  et 
qualité,  qu'après  en  avoir  donné  d'équivalente;  et  dans 
tous  les  cas  lés  deu:f^  Gouvernemens  devront  conclure 
un  arrangement  parti<îulier  à  cet  égard. 


Art.  12.  Les  sujets  de  Pune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes arrivant  avec  leurs  bâtimens  à  l'une  des  câ- 
tes  appartenantes  à  Pautre,  mais  ne  voulant  pas  entrer 


.       Prusse  et^  la  Grèce ^  589 

anderen  Lande  faertcommeiiy  gelegt  werden.  Uoigekdirt  i8S9 
sollen  in  den  Griecbischen  Hafen  ,  auf  die  Erzeugnisse 
des  Bodens  oder  des  Kunstfleisses  Freussens  keine  Ver- 
bote,  Beschrankungen  der  £in  -  oder  Ansfiilir,  oder  Ah- 
gaben  irgend  eioer  Art  oder  Benennung  gelegt  werden 
dârfen,  als  in  so  weit  dièse  Verbole,  BeKbrankungen 
und  Abgaben  ebep  so  aucb  auf  die  glelcbartfgen  Gegen- 
staade ,  welcbe  aus  irgend  einem  andei^en  Lande  her- 
komnien ,  gelegt  werden. 

Art*  10.  Aile  Niederlagebefugnisse  und  aile  PrSmien 
und  Abgaben erstaUungen ,  welcbe  in  dem  Gebiete  des 
elnen  der  .boben  kontrabirenden  Theile  der  Einfubr 
oder  der  Ausfubr  zur  See  irgend  eines  Gegenstandes 
bewilHgt  werden  môcbteu^  soUen  in  derselben  Weise 
den  gleicbartigen  Gegenstânden,  welclie  Erzeugnisse  des 
Bodens  oder  des  Kunstfleisses  des  anderen  kontrabiren-> 
den  Tbeiles  sind,  und  den  Ein-  und  Ausfubren  auf 
dessen  Schiffen  zugestanden  werden. 

Art.  11.  Man  ist  dabin  einverstanden,  dass  in  dem 
Falle,  wo  das  eine  der  beiden  Gouyernements  in  Fo^m  / 
einès  fôrmlicben  Yertrages,  gegen  Zusicberung  einer 
entsprecbenden  Verminderung  der  Abgaben  oder  ande* 
rer  besonderen  Handelsvortbeile  y  die  Abgaben  Ton  den 
roben  oder  verarbeiteten  Erzeugnissen  eines  anderen 
Landes  ermlissigen>  oder  diesem  andere  Vortbeile  oder 
Erleichterungeni  (wie  z.  B.  solcbe,  von  denen  in  den 
Artikela  9  ùnd  10^  die  Rede  ist),  zugestehen  wiirde, 
das  iindere  der  den  gegenwârtigen  Vertrag  eingehenden 
Gouvernements  die  nSmlichen  Abgabenverminderungen 
fiir  seine  Einfuhren  in  die  Hâfen  des  ersteren  9  oder 
die  nèLmlicben  Vortbeile  und  Erleicbterungen  fiir  den 
Handel  und  die  ScbifiFFabrt  seinerUntertbanen  nuif  dann 
éoll  in  Anspruch  nehmen  kônnen ,  wenn  es  dieselbe 
Abgabenverminderuùg  oder  dieselben  anderen  Vortbeile 
anbietety  aucb  erst  in  dem  Augenblicke  in  den  Genuss 
jener  treten  i^oll»  wo  es  dièse  sicber  gestellt,  oder  so- 
fern  es  dergleicben  nicht  von  eben  dem  Umfange  und 
derselben  Art  vorschlagen  kônnte,  eine  angemessene 
Gegenleistung  dafnr  gewâhrt  haben  wird.  In  jedem 
Falle  wiirde  dariiber  eine  besondere  Uebereinkunft  zwi« 
scben  beiden  Gouvernements  zu  treffen  sein. 

Art.  12.  Den  Untertbanen  der  beiden  hoben  kon* 
trahirenden  Tbeile^  welcbe  mit  tbren  Scbiffen  an  einer 
der   dem   anderen  Theile   geborigen  Kûsten   asgelangt 
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1839  dans  !•  port,  ou  apris  y  être  entrée '/ne  Voulant  dé- 
charger aucune  partie  de  leur  cargaison,  auront  la  li- 
berté de  partir  et  de  poursuivre  leur  voyage  sans  payer 
d^antres  droits ,  nnpdts  tm  charges  quelconques,  pour  le 
bâtiment  ou  la  cargaison,  que  les  droits  de  pilotage, 
^  de  quayage  et  d'ent^etien  de  fanaiix,  quand  ces  droits 
.sont  perçus  sur  les  bâtimens  nationaux  dans  les  mêmes 
Cas.  Bien  entendu  cependant,  qu'ils  se  conformeront 
toujours  aux  règlemens  et  ordonnances  concernant  la 
navigation  et  les  places  ou  ports  dans  lesquels  ils  pour- 
ront aborder,  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  pour  les 
bâtimens  nationaux;  et  qu'il  sera  permis  aux  officiers 
des  douanes  de  les  visiter ,  de  rester  à  bord ,  et  de 
prendre  telles  précautions,  qui  pourraient  être  nécessai- 
res pour  prévenir  tout  commerce  illicite,  pendant  que 
les  bâtimens  resteront  dans  Tenceinte  de  leur  juridiction. 

Art.  13.  Les  Hantes  Parties  contractantes  convien- 
nent de  ne  pas  recevoir  des  piratés  dans  aucun  des 
ports ,  baies ,  et  ancrages  de  leurs  Etats,  et  d'appliquer 
l'entière  rigueur  des  lois  contre  toutes  personnes  con- 
nues pour  être  pirates  et  contre  tous  individus  résidans 
'  dans  leurs  Etats ,  qui  seraient  convaincus  de  connivence 
ou  de  complicité  avec  elles.  ^Tous  les  navires  et  car- 
gaisons appartenants  \  des  sujets  des  Hautes  Parties 
contractantes  que  les  pirates  prendrs^ient  et  conduiraient 
dans  les  ports  de  Fune  ou  de,  l'autre,  ou  qui  tombe- 
raient autrement  dans  le  pouvoir  des  Gouvernemens, 
seront  restitués  à  leurs  propriétaires  ou  à  leurs  fondés 
•  de  pouvoirs  dûment  autorisés,  s'ils  prouvent  l'identité 
et  la  propriété,  et  la  restitution  aura  lieu  même  quand 
Particle  réclamé  serait  entre  les  mains  d'un  tiers,  pourvu 
qu'il  soit  prouvé^  (flie  l'acquéreur  savait  ou  pouvait  sa- 
voir que  le  dit  article  provenait  de  piraterie. 


Art.  14.  n  est  aussi  convenu  que  les  bâtimens  de 
l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  entrés  dans 
les  ports  de  l'autre  pourront  se  borner  à  ne  décharger 
qu'une  partie  de  leur  cargaison ,  selon  que  le  capitaine 
ou  propriétaire  le  désfrera ,  et  qu'ils  pourront  s'en  al- 
ler librement  avec  le  reste,  sans  payer  de  droits^   ini- 
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ad  y  aber   mcht  ia  den  Hafen  einlaufen  y  oder,   nacAi*  l^SO 

ïm    aie    in    denselben  eingelaufen   sind,   keinen.Thell 

rer  Ladung  loscTien  wollen,   soll  e8  freistehen^  ^le^ 

?r  abzugehen  uod  ihre.  Reise    fortzusetzen ,   ohno  ir» 

md     andere   Abgaben    oder   Gebubren   fur   dâs  Schiff 

der   dessin  Ladupg   zu    entricbten,    ala  die  Lootsen»,  ^ 

•oll wçrks  -  und  LeiicbtthiirinsgebiQireD ,  \yenn  dièse  in 

enselben  Fallen  von  denNalionalschiffen  erhobtu  wer» 

en.      Es  versteht  sich  jedoch,    dass  aie  sîdi  stets  nacb 

leu,  die  Schîfffahrt  und  die  PlMtze  oder  Hâfea^  wo  sie 

iiilaoden  diirren,  betreffeoden  Réglementa  und  Verord* 

uingen ,    seiche  fiir  die  Nationalachiffe   beateben  oder 

leatebeh    werden  y   richten  miisaen ,    und   daaa   ea   den   ' 

Sollbeamten  geatattet  iat,  wèihrend  die  SchifTe  in  deren 

amtlicben  Bezirke  verweilen,  dieaelben  zu^unteraocben^ 

E^in  Bord  zu  bleiben^    und  die  nothigen  Yorkehrungen 

zu  treffen ,   um  allem  unerlaubten  Handel  Torzubeugen. 

Art.  13.      Die  hohen  kontrabirenden  Tbeile    koni* 

men  iiberein  y  keîne  Seerânber  in  den  Hâfen ,  Bucbten 

und  Ankerplâtzen  ibrer  Staaten  aufzunebmen ,  und  die 

ganze  Strenge  der  Geaetze  gegen  aile  als  Seer&uber  be* 

kannte  Peraonen  anzuwenden ,  ao  "wie  auch.  gegen  alla 

in   ihreù  Staaten   aich    aufhaltende  Individuen,    welcbe 

dea  Einvernebmena  oder  der  Mitacbuld  mit  aelbigen  ûber- 

fûbrt  aein  mucbten*      Aile   den  Untertbanen  der  hohen 

kontrabirenden  Tbeile   gebôrige  ScbiSe    und  Ladungen, 

welcbe    iFon  den  Seérâîubern  etwa  genommen   und    in 

die  Hâfen  dea  einen  oder  dea  anderen  gèfiihrt  vrerden, 

oder  welcbe  auf  andere  Wèiae  in, die  Gewalt  der  Gou- 

vernementa  fallen  môcbten,  werden  ibren  Eigenthumern 

oder  deren    mit  gehôriger  Autoriaation  veraebenen  Be- 

Yollmâcbtigten    zurîickgegeben  .  werden ,    wenn    aie   die 

Identitât  und    daa  {lîgentbum  I^eweisen,   und  dieae  Zu- 

ritckgabe  wird  aelbat  dann  Statt  finden,    wenn  der  zu- 

riickgeforderte  Gegenatand  in  den  Hânden  einea  Dritten 

befiDdIich  aeio  aollte,    vorauageaetzt ,    daaa  ea  erwiesen 

ware,   daaa  der  Erwerber  wuaate   oder  wiaaen  konnte, 

dasa  der  fraglicbe  Gegenatand  von  Seeraub  herriibre* 

Art.  l4.  Ea  wird  ferner  verabredet,  daaa  die  Scbiffe 
des  einen  der  hobèù  kontrabirenden  Tbeile,  wenn  aie  in 
die  Hafen  dea  anderen  eingelaufen  aind^  aich  darauC 
beschrâoken  konnen ,  ganz  nach  dem  Wupacbe  dea 
Kapitaina  oder  dea  Eigentbnniera  nur  einen  Tbeil  ihrer 
Laduog  zu  lôachen,   und  daaa  aie  mit  dem  Ueberreate 
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1889  pAtt  ou  charges  quelconques,  que  pour  la  partie  qtii 
aura  iié  mise  à  terre  et  qui  sera  marquée  et  biffée  sur 
le  manifeste,  qui  contiendra  r^numëration  des  effets 
dont  le  bfttiment  ^tait  chargé,  lequel  manifesta  deyra 
être  présente  en  entier  à  la  douane  du  lieu  ou  le  bâ- 
timent aura  abordé.  Il  ne  sera  rien  payé  pour  la  par- 
tie de  la  cargaison  que  le  bfttiment  remportera,  et  avec 
laquelle  il  pourra  continuer  sa  route  pour  un  ou  plu- 
sieurs autres  ports  du  même  pays  et  y  disposer  du 
reste  de  sa  cargaison,  si  elle  est  composée  d^objets  dont 
l'importation  est  permise ,  en  payant  les  droits  qui  y 
sont  applicables,  ou  bien  il  pourra  s'en  aller  dans  tout 
autre  pays.  Il  est  cependant  entendu  que  les  droits, 
impôts  ou  charges  quelconques,  qui  sont^  ou  seront  pa- 
yables pour  les  bfttimens  mêmes ,  doivent  être  acquittés 
au  premier  port  ou  ils  rompraient  le  chargement  ou 
en  déchargeraient  une  partie;  mais  qu'aucuns  droits, 
impâts  ou  charges  pareils  ne  seront  demandas  de  nou- 
veau dans  les  ports  du  même  pays  où  les*  dits  bâtimens 
pourraient  vouloir  entrer  après,  à  moins  que  fies  bâ- 
timens nationaux  ne  soient  sujets  à  quelques  droits  ul- 
térieurs dans  le  même  cas. 


Art.  15.  Il  est  expressément  entendu  que  les  dis- 
positions de  tous  les  articles  précédens,  excepté  les  ar- 
ticles 1,  5,  7  et  13,  ne  se  rapportent  qu'à  la  navigation 
et  au  commerce  maritime  des  deux  Parties  contractan- 
tes, c'est-à-dire  aux  bâtimens  et  marchandises  qui  abor- 
dent dans  les  ports  de  mer  ou  dans  toutes  autres  pla- 
ces de  débarquement,  où  le  commerce  étranger  est  per- 
mis aux  nationaux. 

Art.  16.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
accorde  à  l'autre  la  faculté  d'entretenir  dans  ses  ports 
et  places  de  commerce  des  Consuls,  Vice- Consuls  ou 
Agents  de  commerce,  qui  jouiront  de  toute  la  protec- 
tion et  recevront  toute  l'assistance  nécessaire  pour  rem- 
plir, d&ment  leurs  fonctions  ;  mats  elles  se  réservent  la 
faculté  de  refuser  la  résidence  d'un  Consul,  Vice-Con- 
Siil  Qu  Agent  dans  tel  endroit  qu'elles  jugeront  à  propos 
d'en  excepter. 

» 
Les  Consuls  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  dûment 
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frei  wieder  abgéhen  konnen,  ohoe  irgend  Abgaben  oder  Jggg 
Gebâhren^  aïs  nur  ftir  den  Theil  ihrer  Ladung  zii  enf- 
richten,  d«r  an  das  Latif)  gebracht,  iind  auf  dem  das 
y«rzeîcfani88  der  Gegenstatide,  mit  den  en  das  Scbîff  be- 
laden  Mrar,  entbaltenen  Manifeste  notirt  und  diircbstri'* 
chen  ^nrerden  wird ,  welcbes  Manifest  der  Zollbebôrde 
des  OrteSy  wO  das  Scbiff  gelandet  ist,  vollstandig  vor- 
gelegt  werden  muss.  Fur  den  Theil  der  Ladung,  -wel- 
chen  das  SchifF  wieder  mit  zuriickuîmmt ,  îst  Nîchts  za 
entrîcbten;  dasselbe  kann  damit  seine  Reise  nach  eînem 
oder  mehreren  Hafen  desselben  Landes  fortsetzen,  und 
daselbst,  i^enn  der  Ueberrest  der  Ladung  aus  zur  £in- 
fuhr  erlaubten  Gegenstèinden  bestefaet,  dariiber  gegen 
Erlegung  der  betreifenden  Âbgaben  Terfugen,  oder  auch 
nach  jedem  anderen  Lande  sich  begeben.  Es  ist  Jedoch 
wohl  yerstanden,  dàss  die  von  den  Schiffen  selbst  zu 
zahlenden  Abgaben  unçi  Gebâbren  aller  Art  {n  dem 
ersten  Hafen,  wo  sîe  ibre 'Ladung  brechen  oder- einen 
Theil  derselben  ausladen  werden,  zu  entrichten  sind; 
dass  ihnen  aber  keine  âhnlichen  Abgaben  oder  Gebiih- 
ren  in  den  Hafen  desselben  Landes ,  wo  die  fraglîcben  . 
Schiffe  spaterfain  einlaufen  mochten ,  Ton  neuem  abge- 
fordert  werden  sollen , .  wenn  nicbt  auch  diç  National- 
schiffe  in  demselben  Falle  einigen  weiteren  Abgaben 
unterworfen  sein  soUten» 

Art.  15.  Es  ist  ausdriickliche  Einigung  dahin  er« 
foigt,  dass  die  Bestimmungen  aller  yorbergehenden  Ar- 
tikel,  mit  Ausnahme  der  Arlikel  1,  5,  7  und  13,  nur 
auf  die  Scbifffahrt  und  den  Seebandel  beider  kotitrabi- 
renden  Theile,  das  beisst  auf  die  Schiffe  und  Waaren 
Bezug  baben ,  welche  in  den  Seehâfen  oder  in  allen 
anderen  Ausladeplâtzen  ankommeOj  wo  der  fremde 
Handel  den  eigenen  Untertbanen  erlaubt  ist. 

Art.  16.  Ein  jederder  hohen  kontrafaîrenden  Theîle 
gestehet  dem  anderen  das  Recbt  zu ,  in  seinen  Hâfen  ; 
und  Handelsplâtzen  Konsuin ,  Vizekonsuln  oder  Han- 
delsagenten  zu  unterhalten,  welche  alIen  Schutzes  ge-^ 
niessen  und  allen  erforderlichen  Beistand  erhalten  soU 
len ,  um  ihre  amtlicben  Verrichtungen  gehôrig  verwal- 
ten  zu  konnen;  sfe  behalten  sich  îedoch  yor,  den  amt- 
Hchen  Wohnsîtz  eines  Konsuls,  Vizekonsuls  oder  Agen- 
ten  an  einem  solchen  Orte  zu  verweigern ,  welchen  sîe 
davon  auszunebmen   fur  angemessen  erachten  mochten. 

Die  in  gehoriger  Form  yon   den   befreffenden  Gou- 
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1839  nommes  par  leurs  Gouvernemens  respectifs  et  après 
avoir  obtenu  Texequatar  de  celui  dans  le  territoire  du- 
quel ils  doivent  résider,  Jouiront  dans  l'un  et  l'autre 
pays ,  tant  dans  leurs  personnes  que  pour  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  dés  privilèges  dont  y  jouissent  les  Con- 
suls des  nations  les  plus  favorisées.  Il  est  pourtant  en- 
tendu ,  que  si  ces  privilèges  ne  sont  accordés  aux  au- 
tres nations  que  spus  des  conditions  spéciales,  le  Gou- 
vernement respectif  ne  peut  y  prétendre  qu'en  remplis- 
sant ees  mêmes  conditions. 

Du  reste  il  est  expressément  déclaré  que  dans  le 
cas  dUine  conduite  illégale  ou  iiçpropre  envers  les  lois 
ou  le  Gouvernement  du  pays,  dans  lequel  les  dits  Con- 
suls, Vice-Consuls  ou  Agents  de  commerce  résideraient, 
ils  pourront  élre  privés  de  l'exercice  de  leurs  fonctions 
paF  le  Gouvernemeut  offensé,  qui  fera  connaitre  à  Pau- 
tre  ses  motifs  pour  avoir  agi  ainsi.  Bien  entendu  ce- 
pendant ,  que  les  archives  et  documens  relatifs  aux  af- 
faires du  Consulat  seront  à  Pabri  de  toute  recherche 
et  devront  être  soigneusement  conservés  sous  le  scellé 
des  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  commerciaux  et 
de  l'autorité  de  l'endroit. 

Les  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  commerciaux, 
ou  ceux  qui  seraient  dûment  autorisés  à  les  suppléer, 
auront  le  droit ,  comme  tel»,  de  servir  de  juges  et 
d'arbitres  dans  les  différends  qui  pourraient  s'élever  en- 
tre les  capitaines  et  équipages  des  bâtimens  de  la  na- 
tion dont  ils  soignent  les  intérêts,  sans  que  les  autori- 
tés locales  puissent  y  intervenir,  à  moins  que  la  con- 
duite des  équipages  ou  du  capitaine  troublât  l'ordre  ou 
la  tranquillité  du  pays,  ou  que  les  dits  Consuls,  Vice- 
Consuls  ou  Agents  commerciaux  ne  requissent  leur  in- 
tervention pour  faire  exécuter  ou  maintenir  leurs  déci- 
sions. Bien  entendu ,  que  JceiXe  espèce  de  jugement  ou 
d'arbitrage  ne  saurait  pourtant  priver  les  parties  con- 
tendantes  du  droit  qu'elles  ont,  à  leur  retour,  de  re- 
courir aux  autorités  judiciaires  de  leur  patrie. 


Art.  17.     Les  dits  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents 
commerciaux  seront  autorisés  à  requérir  l'assistance  des 
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yernements'ernannteii  Konsuln  je^er  Khsse  werden  in  1839 
'  eiDem  ivie  in  dem  anderen  Lande,  nachd^m  8Îe  vOn 
denijenigen  Gouvernement ,  in  dessen  Gebîete  sie  resi- 
diren  sollen,  das  Exequatur  erhahen  baben  werden, 
.80wohl  fiir  ibre  Personen  aïs  auch  fiir  ibre  Amtsver* 
ricbtungen  derselben  Privilegien  vrie  die  Konsnln  der 
begunstîgtesten  Nationen  geniessen  ;  wobl  verstanden  je- 
docb,  dass,  wenn  dergleicben  Privilegien  anderen  Na- 
tionen nur  unter  besonderen  Bedingungen  zugestanden 
aind,  das  betreffende  Gouvernement  darauf  nur,  wenn 
es  dîeselben  Bedingungen  erfûllt,  Ansprucb  macben  kànn. 

Uebrigens  wird  ausdriicklicb  erkiart,  dass  den  ge- 
dacbten  Konsuln,  Vizekonsuln  oder  Handehagenten  im 
'Falle  eines  ungesetzlicben  oder  eines  ungeeigoeten  Be* 
tragens  gegen  dte'  Gesetze  oder  die  Begîerung  des  Lau- 
des, Vf o  sie  residiren,  von  dem  verletzten  Gouvernement, 
unter  Mittbeilung  seiner  Beweggrîinde  an  das  andere 
Gouvernement,  die  Ausiibung  ihrer  Amtsverricbtungen 
wird  entzogen  werden  konnen.  Es  verstebt  sicb  je* 
docb,  dass  die  auf  die  Gescbâfte  des  Konsulats  Bezug 
babenden  Arcbive  und  Urkunden  vor  jeder  Untersu- 
cbung  gesicbert  sînd,  und  sorgfâltig  unier  dem  Siegel 
der  Konsuln,  Vizekonsuln  oder  Handelsagenten  und 
demjenigen  der  Ortsbebôrde  aufbewabrt  werden  miissen. 
*  Die  Konsuln,  Vizekonsuln  und  Handelsagenten,  oder 
diejenigen^  welcbe  zu  deren  Vertretung  gebôrig  autori- 
sirt  sînd ,  soUen  das  Becht  baben,  in  diesen  Eigenscbaf- 
ten  bei  Streitigkeiten ,  welcbe  zwiscben  den  Kapitains 
und  den  Mannscbaften  der  Scbifife  der  Nation,  deren 
Interessen  sie  wabrnebmen ,  entsteben  môcbten ,  aïs 
Bicbter  und  Scbiedsricbter  zu  dienen,  obne  dass  die  « 
Lokalbeborden  dabei  eioscbreiten  dîirfen,  wenn  das 
Betragen  des^  SclrifFsvolks  oder  des  Kapitains  nicbt  etwa 
die  Ordnung  oder  Bube  des  Landes  çtort,  oder  wenn 
nicbt  die  Konsuln,  Vizekonsuln  oder  Handelsagenten 
deren  Einscbreitung  zur  Vollziebung  oder  Aufrecbtbal- 
tung  ihrer  Entscbeidungen  in  Ansprucb  nebmen.  Es 
verstebt  sicb,  dass  dièse  Art  von  Entscbeidungen  oder 
scbiedsricbterlicben  Aussprticben  die  streitenden  Theile 
nicbt  des  ibnen  zustebenden  Becbtes  beraubt,  bei  ihrer 
Biîckkebr  '  den  Bekurs  an  die  Gericbtsbebôrden  ihres 
Vaterlandes  zu  ergreifen. 

Art.  17.     Die  gedachten  Konsuln,  Vizekonsuln  oder 
Handelsagenten    soUen    befugt    sein,    zum   Zwecke   der 
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1839  aulorilës  locales  ponr  rarrestatiODy  la  détention  et  Fem- 
prisonnement  de  déserteurs  des  navires  de  guerre  et 
marchands  de  leur  pays,  et  ils  s'adresseront  pour  cet 
objet  aux  tribunaux ,  juges  et  officiers  compëtents ,  et 
réclameront  par  écrit  les  déserteurs  susmentionnés,  en 
prouvant,  par  la  communication  des  registres  des  navi- 
res ou  râles  de  l'équipage  ou  par  d'autres  documens  of- 
ficiels, que  de  tels  individus  ont  fait  partie  des  dits 
équipages  y  et  cette  réclamation,  ainsi  prouvée  ,  Pextra* 
dition  ne  sera  point  refusée* 

Dé  tels  déserteurs  )   lorsqu'ils  auront  été  arrêtés^  se* 
ront  mis  à  la  disposition  des  dits  Consuls,  Vice-Consuls 
ou  Agents  commerciaux,  et  pourront  être  enfermés  dans 
'  les  prisons  publiques  à   la   réquisition   et   aux   frais  de 

ceux  qui  les  réclament,  pour  être  envoyés  aux  navires 
auxquels  ils  appartenaient,  ou  h.  d'autres  de  la  même 
nation*  Mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace 
de  deu3(  mois  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation, 
ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  seront  plus  arrêtés  pour 
la  même  cause. 

Il  est  entendu  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trou- 
vait avoir  commis   quelque    crime   ou   délit,   il  pourra 
'    être  sursis  à  son  extradition  y    jusqu'à   ce   que  le  tribu- 
nal,   nanti  de  l'aiTaire,   aura  rendu  sa   sentence  et 'que 
celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art.  18.  Dans  le  cas  où  quelque  bâtiment  de  Tune 
des  Hautes  Parties  contractantes  aurait  échoué,  fait  nau- 
frage ou  souffert  quelque  domnyage  sur  les  cdtes  de  la 
domination  de  l'autre,  il  sera  donné  toute  aide  et  as- 
sistance aux  personnes  naufragées  ou  qui  se  trouve- 
raient en  danger,  et  il  leur  sera  accordé  des  passe-ports 
pour  retourner  dans  leur  patrie.  Les  bâtimens  et  les 
marchandises  naufragés ^  ou  leurs  produits,  s'ils  ont  élé 
vendus ,  seront  restitués  à  leurs  propriétaires  ou  ayant 
cause,  s'ils  sont  réclamés  dans  Tan  et  jour,  en  payant 
^  les  frais  de  sauvetage  que  payeraient  les  bâtimens  na- 
tionaux dans  les  mêmes  cas.  et  les  compagnies  de  sau- 
vetage ne  pourront  faire  accepter  leur  service  que  dans 
les  mêmes  cas  ,  et  après  les  mêmes  délais  qui  seraient 
accordés  aux  capitaines  et  aux  équipages  nationaux. 
Les  Gouvernemens    respectifs   veilleront   d'ailleurs  à  ce 
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Ergreifung,  FestDahme  iind  Verbaftiing  der  Déserteurs  1839 
▼on  deo  Kriegs-  iind  HandeUschiffen  ihres  Landes  den 
Beistand  der  OrtsbehÔrden  anzurufen;  sie  werden  sich 
in  dieéer  Hinsicht  an  die  konipetenten  Gerîchtshôfe, 
Bjchtei"  und  fieamten  wenden  ,  und  die  in  Rede  ste- 
henden  Déserteurs  scbriftlich  reklamiren ,  wobei  sie 
durch  Mitlheilung  der  Schiffsregister  oder  Musterrollen, 
oder  durch  ândere  amtlicbe  Dokumente  den  Beweis  zu 
fdhren  faaben,  dass  die  Individuen  zur  Maunschaft.  de^ 
betreffeiiden  Schiffs  gehort  haben,  bei  welcher  Beweis- 
fiihrung  die  Ausliefôrung  nicht  yersagt  werden  soll. 

Wenn  dergleicben  Déserteurs  ergrifFen  sind ,,  sollen 
sie  zur  Disposition  der  gedachten  Konsuln ,  Vizekon- 
suln  oder  Handelsagenten  geslellt>  auch  konnen  sie  auf 
Réquisition  und  Kosten  des  rekiainirenden  Tliéils  in 
den  Gefangnissen  des  Landes  festgehalten  werden,  um 
demnâcbst  denSchiffen^  denen  sie  angehôren,  oder  an- 
deren  SchifiPen  derselben  Nation  zugesendet  zu  werden. 

Wtirde  aber  dièse  Zuriicksendung  nicht  binnen  zweier 
Monate  Yom  Tage  ihrer  Verhaftung  an  erfolgen,  so  sol- 
len  sie  in  Freiheit  ge'setzt,  und  wegen  derselben  Ur- 
sache  nicht  wieder  verhaftet  werden  kônnen. 

Es  versteht  sich  jedoch,  dass;  wenn  der  Déserteur  ir« 
geud  ein  Verbrechen  oder  Vergehen  begangen  haben  sollte, 
seine  Auslieferung  ausgesetzt  werden  darf,  bis  der  Gerichts- 
bof,  bei  dem  die  Sache  anbângig  ist,  seinUrtheil  ausgespro- 
chen  haben    und   dièses  Urtheil   voUstreckt  sein    wird« 

Art.  18.  In  dem  Falle.,  dass  ein  SchiiF  ,eines  der 
hohen  kontrahirenden  Theîle  an  den  Kiisten  des  an- 
deren  Theils  Strandung,  Schiffbruch  oder  sonst  Beschâ- 
digung  erlitten  haben  sollte,  wird  den  verungliickten 
oder  in  Gefahr  befindlichen  Personen  aile  Hiilfe  und 
Beistand  geleistet,  und  sollen  ihnen  Passe  zur  Ruck- 
kehr  in  ihr  Vaterland  ertbeilt  werden.  Was  von  den 
SchifFen  und  Waaren  gerettet  ist  y  ôder'  wenn  es  ver- 
kauft  worden  ^  der  Erlôs  daraus,  soll  den  Eigenthiiniern 
oder  deren  RechtSvertretern ,  wenn  es  binnen  Jabr  und 
Tag  reklamîrt  wird,  gegen  Erlegung  der.  Bergegelder 
zurîickgegebèa  werden ,  welcbe  die  NationalschifiPe  in 
demselben'  Faite  entrichten  wiirden,  und  die  Ber- 
gungsgeseHscha&ea.  soUen  die  Annahme  ihrer  Dienste 
nnr  in  denselben  FàUen  und  nach  Ablauf  der  namli- 
chen  Fristen  verlangen  diirfen ,  welcbe'  den  Kapitainen 
und    Mannschàfteo    det   Nation alschiffe    bewiillgt    sein 
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1839*  <tue  ces  compagnies  ne  se  permettent  point  de  vexation» 
mi  d'actes  arbitraires.  Les  articles  sauves  ne  seront 
assujëtis  à  payer  de  droits  qu'en  tant  qu'on  en  dispo- 
serait ensuite*  pour  la  consommation  dans  le  pays  où 
le  naufrage  a  eu  lieu.  En  tout  cas  les  agrès  du  navire 
naufrage  ne  seront  soumis  à  aucun  droit. 


Art.  19.  Il  est  convenu  que  les  bâtimens  qui  arri- 
veront directement  du  Royaume  de  Prusse  à  un  port 
grec,  ou  du  Royaume  de  la  Grèce  à  un  port  de  la 
domination  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  et  qui  se- 
raient pouYus  d'un  certificat  de  sant^  donne  par  l'offi- 
cier ,  compétent  à  cet  égard ,  du  port  d'où  les  bâtimens 
sont  sortis  9  et  assurant  qu'aucune  maladie  maligne  ou 
contagieuse  n'existait  dans  ce  port,  ne  seront  soumis  à 
aucune  autre  quarantaine  que  celle,  qui  sera  nécessaire 
pour  la  visite  de  l'officier  de  santé  du  port,  où  les  bâ- 
timens seraient  arrivés ,  après  laquelle  il  sera  permis  à 
ces  bâtimens  d'entrer  immédiatement  et  de  décharger 
leurs  cargaisons.  Bien  entendu  toutefois,  qu'il  n'y  ait 
^eu  personne  à  leur  bord,  qui  ait  été  attaqué  pendant 
le  voyage  d'une  maladie  maligne  ou  contagieuse,  que 
les  bâtimens  n'aient  point  communiqué  dans  leur  tra- 
versée avec  un  bâtiment  qui  serait  lui-même  dans  le 
cas  de  subir  une  quarantaine,  et  que  la  contrée  d'où 
ils  viendraient,  ne  fût  pas  à  cette  époque  si  générale- 
ment infectée  ou  suspectée,  qu'on  ait  rendu,  avant  leur 
arrivée,  une  ordonnance  d'après  laquelle  toue  les  bâ- 
timens venant  de  cette  contrée,  seraient  regardés  comme 
suspects,  et  en  conséquence  assujétis  \  une  quarantaine. 


Art.  20.  Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  con- 
venues de  s'entendre  par  un  acte  spécial  sur  les  prin- 
cipes qu'elles  suivront  relativement  au  commerce, des 
Neutres  en  temps  de  guerre  et  sur  ce  qui  déteroiine  la 
contrebande  de  guerre.  Toutefois  elle«  déclarent  dès  à 
présent  que  vu  l'éloignement  des  pays  respectifs  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes,  et  l'incerfitude  qui 
en  résulte  sur  les  divers  événemens  qui  peuvent  avoir 
lieu ,  il  est  convenu  ,  qu'un  bâtiment  marchand,  appar- 
tenant à  l'une  d'elles ,    qui   se  trouverait  destiné  pour 
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mochten.  Die  geborgenen  Gegenstande  soUen  der  Ent-  1839 
rîchtung  von  Abgaben  niir  in  80  weit  unterworfen  wer- 
den ,  als  sie  in  der  Folge  zum  Verbrauche  in  dem 
Lande,  wo  der  SchifTbrucb  Statt  gefunden.bat,  bestimmt 
werden  sollteu.  In  )edem  Falle  80II  das  Takelwerk  eines 
schiifbriichigen  Scbififes  keiner  Abgabe  unterworfen  *  sein. 

Art,  19.  Es  ist  verabredet  worden,  dass  die  Scbiffe, 
welcbe  direkt  ans  dem  Konigreiche  Preussen  nach  ei- 
nem  Griecbiscben  Hafen^  oder  au8  dem  Konigreiche 
'Crîecbenland  nach  eînem  iinter  der  Herrschaft  Seiner 
Maje3tat  des  Konigs  von  Preitssen  stehenden  Hafen 
kommen,  und  mit  einem  von  dem  znstandigen  Beamten 
des  Hafens,  ans  welchém  sie  abgegangen  sînd^  aiisge- 
slelUen  Zeugnisse,  dass  in  diesem  Hafen  keine  bosartige 
oder  ansteckende  Krankbeit  vorbanden  war,  verseben 
sein  werden,  keiner  anderen  Quarantaine,  aïs  derjeni- 
gen  unterworfen  werden  sollen,  welche  zu  îhrer  Un- 
tersuchung  von  Seiten  des-6esundheitsbeamten  des  Ha- 
fens,  wo  sie  angekommen  sînd,  erforderlich  ist,  wor- 
auf  es  diesen  Schiffen  gestâttet  werden  soll,  sofort  ein- 
zulaufen  und  ihre  Ladungen  zil  loscben.  Es  wîrd  bîe- 
bei  jedoch  vorausgesetzt,  dass  Niemand  am  Bord  wah« 
rend  deï  Reise  von  einer  bosartîgeh  oder  ansteckénden 
Krankbeit  befallen  worden ,  dass  die  Scbiffe  v^âbrend 
ihrer  TJeberfahrl  mît  keinem  Scbiffe,  welcbes  selbst  • 
in  dem  Falle  sein  wiirde,  eiae  Quarantaine  halten  zu 
miissen ,  im  Verkebr  gestanden  haben  ,  und  dass  die 
Gegend ,  aus  welcher  sie  kommen ,    zu  jener  Zeit  nicbt  ^ 

so  allgemein  angesteckt  oder  verdachtig  sei,  dass  scbon 
vor  ihrer  Ankunft  eine  Verordnung  eriassen  sein  sollte, 
wonach  aile  aus  dieser  Gegend  kommende  Scbiffe  als 
yerdaçhtig  zu  betrachten  und  daber  einer  Quarantaine 
unterworfen  sein  wiirden. 

Art.  20.  Die  boben  kontrabîrenden  Theîle  sind 
nbereîngekommen ,  tîber  die  Grundsâtze,  welcbe  sie  in 
Beziebung  auf  den  Handel  dcfr  Neulralen  in  Kriègszei» 
ten,  wîe  ançh  ûber  die  Kriegskonlrebande  befolgen  .wol- 
len,  sîch  besonders  zu  verstândigen.  Indessen  erklaren 
sie  scbon  sofort,  dass  in  Rûcksicbt  auf  die  Entfernung 
der  resp.  Lander  beider  boben  kontrabîrenden  Theîle, 
und  auf  die  darâus  feervorgehende  Ungewîssbeil  iîber 
die  moglicberweise  Statt  findènden  Begebenbeiten,  ver- 
abredet worden  ist,  dass  ein ,  einem  von  Ibnen  zuge- 
huriges    Handelsscbiff^   welches    nach    einem    zur   Zeit 
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1839  un  port  supposé  bloqué  au  moment  du  départ  de  ce 
bâtiment  y  ne  sera  cependant  pas  capturé  ou  condamné 
pour  avoir  essayé  une  première  foia  d'entrer  dans  le 
dit  port|  à  moins  qu'il  ne  puisse  être  prouvé  que  le  dit 
bâtiment  avait  pu  et  dû  apprendre  en  route  que  l'état 
du  blocus  de  la  place  en  question  durait  encore.  Mais 
les  bâtittiens  qui ,  après  avoir  été  renvoyés  une  fois, 
essayeraient  pendant  le  même  voyage  d'entrer  une  se- 
conde fois  dans  le  même  port  bloqué  y  durant  la  con- 
tinuation de  ce  blocus,  se  trouveront  alors  sujets  à  être 
détenus  et  condamnés. 

Art.  21.  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce  déclare  être 
prête  à  appliquer  les  dispositions  du  présent  Traité  (en 
tant  que  ces  dispositions  pour  ce  qu'elles  concernent  la 
navigation  et  le  commerce  maritime  ne  seraient  p#s  né- 
cessairemment  limitées  à  la  Prusse)  à  ceux  des  Etats 
allemands  faisant  partie  avec  la  Prusse  de  l'association 
de  douanes  et  de  commerce ,  qui  viendraient  à  expri- 
mer le  désir  d'entrer  en  réciprocité  avec  la  Grèce. 

Art.  22.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pen- 
dant dix  années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  rati- 
fications, et  si  avant  l'expiration  des  neuf  premières 
années  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractan- 
tes n'avait  pas  annoncé  à  l'autre ,  par  une  notification 
officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  ce  traité 
restera  obligatoire  une  année  au  delà,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  une 
semblable  notification,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Art.  23.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Prusse  et  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  la 
Grèce,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Athè- 
nes dans  l'espace  de  deux  mois  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

£n  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  des 
Hautes  Parties. contractantes  ont  signé  le  présent  Traité 
et  y  ont  apposé  leur  sceau^. 

Fait  en  duplicata  à  Athènes  le    '  ^  ' — .  mil  huit  cent 

12  août 

trente  neuf. 
(L.  S.)  Brassier  de  St.'Siuoit.     (L.  S.)  C.  Zogbafho. 

Die  Ratifikations  -  Urkun^en  des  vorstehenden  Ver- 

.               23.  Norember  . 

trages  sind  ara     _    ^ r-—  v.  J.    m  Athen   ausgewecb- 

selt  worden. 
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seiner  Abfahrt  voraussetzlicb  blokirten  Hafen  bestimmt 
istf  deDDOch  nicht  wegen  eines  ersten  Verâ^cheSy  in 
diesen  Hafeo  einzulaufen ,  genommen  odfer  condeiunirt' 
v^erden  soU,  es  sei  denn,  daas  bewiesen  werden  koune, 
dass  das  gedachte  Schiff  unterweges  die  Fortdauer  der 
Biokade  des  fraglîcben  Flatzes  habe  in  Erfahrung  brin- 
gea  kônnen  '  und  iniissen  ;  dagegeo  sollen  diejenigen 
Schiffe,  welche  nacb  einmaliger  Zurûckweisung  iin  Ver- 
laufe  derselben  Reîse  es  ziiin  zwèîteu  Mal  versucKen^ 
sollten  f  in  denselben  blokirten  Hafen  wahrend  der 
Fortdauer  dieser  Biokade  einzulaufen,  der  Festnabme 
und  Kondenination  unterworfen  sein. 

Art.  21.  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Griecben- 
land  erklaren ,  bereit  zu  fseîn ,  die  Bestimmungen  des 
gegenwârtigen  Vertt^ges  (so  vveît  dièse  Bestimmungen 
nicht  9  als  die  Schififfahrt  und  den  Seehandel  betrefPend, 
nothwendig  auf  Preussen  beschrankt  sein  miissen),  auch 
auf  diejetiigen  mit  Preussen  zu  dem  ZoM*-  und  Han- 
delsvereîne  gehôrîgen  Deutschen  Staaten  anzuwenden, 
"welche  etwa  den  Wunsch  ausdrucken  werden,  mit  Grie* 
chenland  in  das  Verbaltniss  der  Reziprocitât   zu  treten* 

Art.  22.  Der  gegenwKrtige  Yertrag  soll,  von  dem 
Tage  der  Auswechseluhg  der  Ratifikationen  ab  zehn 
Jahre  hindurch  gîiltig  sein,  und,  wenn  vor  Ablaufe  dec 
ersten  neun  Jahre  der  eine  oder  der  andere  der  hohen 
kontrahirenden  Theile  dem  anderen  nicht  seine  Absîcht, 
die  Wirksamkeit  des  Vertrages  aufhôren  zu  lassen, 
mittelst  einer  offiziellen  ErofiPnung  angezeigt  haben  sollte, 
noch  eiu  Jahr  ferner,  und  so  fort  bis  zum  Ablaufe  von 
zwolf  Monaten  nach  einer  sokhen  ErofFnuog,  zu  wel- 
cher  Zeit  dièse  auch  erfolgen  mag,  verbindlich  bleiben. 

Art.  23.  Der  gegenwartîge  Vertrag  wird  von  Sei- 
ner MaîêstUt  dem  Kônige  von  Preussen  und  von  Seiner 
Majestés  'dem  Konige  von  Oriechenland  ratifizirt  wer- 
den ,  und  die  Ratifikationen.  desselben  sollen  zu  Athen 
binnen  zwei  Monaten ,  oder  wo  môglich  noch  friiheri 
auagewQchsëlt  werden. 

I  Zur  Urkuâde  dessen  haben  die  beiderseitigen  6e- 
yoUmachtigten  den  gegenwârtigen  Vertrag  unterzeichnet 
und  ihre  Siegel  beigefûgt. 

So   gescbeh^i   in  doppeltet  Ausfertigung^  zu  Athen, 
81  Juli 

(L.  S.)  BaAssiER  DE  St.  Simobt.    (L.  S»)  €•  Zoorapho. 
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avec  la  ville  libre  de  Brème.  '     '         '"    570 

184Q  Y^  Mars.     Arrangement  vet^h.il  conclu  àvecleiflaiht^'      i 

Siège  BU  '  sti^ét  de  la  navigatiotiJ^^  j        ^  40 

—  15  Avril.     Convention  avec  la  ville    libre  de  Franc- 

fort  sur  Pallttiilion  réciproque  du  droit  de  dé- 
Iraetioi)..  '      v      i  ..     ,      45 

—  2.0  4v^J^- .  l^f^^^  publié  en  Espagne  T^^Mf:  *^"*  *'®" 

1-..   ,)ajipi>s.  ç^omnve^cial^s^.avec  la  CfeJg^)l/e.  47 

--^    28  Avril.    Convention  entre   le  go\ivetrhetfl4ot  belge, 

représenté  par  MM.  les  ministres  des  finances 
et  des  travaux  publics  et   la  direction    de    la 
société  du  chemin  de  fer  rhénan,  représenté 
•m      1      phi*  Mn  Hhnsèminn,  son'  VicepWîîîdeMl''  ^       56 

—  ^  AVrîK    '<>oiWerrtibn '[te  commerce  concilié  avec  la 

Porte  Ottomane.  •  •  '  57 

—  i3-i-^|  Sept.:    Traité  de  èommer<;e  et   de  na'^atîofi 

conclu  avec  la  Grèce.  *  362 
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prîëtë  litëraire  et  la  répression  de  la  contre- 
façon. *  84 

1840  4  Juin.  Publication  concernant  une  convention  con- 
clue avec  la  ville  libre  de  Francfort  sur  Ta- 
bolitîon  réciproque  du  droit  de  détraction.       128 

, —     28  Juin.     Patente    de    S.  M.   l'Empereur    d'Autriche 

concernant  la  restauration  de  Tordre  teutonî- 
çjue  eu  Autriche.  140 

—  15  Juill.     Le  quadruple  traité  de  Londres.     Conven- 

tion conclue  entre  les  cours  de  la  Grande- 
Bretagne ,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Rus- 
sie d'une  part  et  la  ^ublîme  Porte  Ottomane 
de  l^autre  pour  la  pacification  du  Levant.         156 

—  25  Juin.     Convention    couclue  avec   la  Russie  sur  la 

navigation  du  Danube.  208 

Bade. 

•  •  • 

1840  9  Juillet.  Convention  conclue  entre  le  Royaume 
de  Bavière  y  les  Grand-duchés  de  Bade  et  de 
Hesse  et  le  Duché  dé  Nassau  sur  la  naviga- 
tion du  Rhin.  153 

—  21  Sept.     Articles    supplémentaires    XIV    et    XV   Jt 

l'acte  de  navigation  du  Rhin  du  3tMai  1831 
arrêtés  dans  la  séance  17  de  la  commission 
centrale  \  Mayence  et  ratifiés  par  les  gou- 
vernemens  respectifs.  386 

—  h%  Octobre.   ConveQtion  de  commerce  entre  la  Prusse, 

la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  la  Bade, 
la  Hesse  électorale,  la  Hesse  grandducale,  les 
Etats  formant  l'union  de  douanes  et  de  com- 
merce dite  de  Thuringue ,  le  Nassau  et  la 
ville  libre  de  Francfort  d'une  part  et  la  Porte 
Ottomane  d'autre  part ,  conclue  et  signée  à 
Constantitiople.  444 

BaTÎère.   . 

1840  10  Avril.  Interprétation  authentique  de  la  conven- 
tion subsistant  entre  la  Prusse  et  la  Bavière 
sur  la  réception  réciproque  des  individus  ren- 
voyés d'un  pays  à  Taulre.      ^  35 

—  9  Juill.     Cotivention    conclue    entre    le   Royaume    de 

Bavière,  les  Graudduchés  de  Bade  et  de  Hesse 
et  le  Duché  de  Nassau  sur  la  navigation  du 
Rhin.  153 
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1840  k\.  Août.    Coaiealtea  fwrtabt  uD  arraé^ein^rtt  arec 
'.    letnttisODS  'àei  Princes  <leRei]é6''de  la  ligne 
i         cadette.  :     1   im         Pag.  319 

—  I.  Convention    avec.  1^    Saxe   royale    relative 

29  Août   ^^^  vagabonds:  359 

—     ^ Convention  a vep  la  Prînbipsitif^  de  Scliwàrz- 

30  Septemb.   jjourg-Riidolstadl  sur  la  pHitiition  récipro- 

que   des  délits  de  cliaese",   foré^HeVs,   'dnam- 
pétres  et  de  péchetiésl'  ..*..•  ^^g 

—  21  Sept.      Articles   supplémentaires    XI^    e*t   XV    à 

Pacte  de  navigation  du  Rhin  du  âl  Maî^  18^1 
.  '  '   ari^âtéS'dans  1:$  isëànce.  17' di^  .la  commission 

centrale  à^Mayencé  et  ratifiés- pfir>lei5  gouver- 
nemens  respectifs.  386 

' —     .^!^  Oct.     Convention,  de  .fcamnierce   entre   la  Prusse, 
'.    .     la.  Bayière,.  la  Sa:îi;e,  le  Wurtenibergà  la  Çade^    . 
,    I        ifL  (les£(e ,  électof alie,  la  Hesse  grandducale,  les 
'^'  :Elat8  formaot  rnnio^i  de  dous^nes  et  de  cpihr  .     . 

^.  merce    dite    de  Thuringue,    le';N(i$sau    et 'la' 

ville  libre  de  Francfort  d'une  part  et  la^  Pof^te* 
Ottomane  d'autre  part ,  conclue  et  .signée,  à 
Constantinople.    .    ••    '  -  ^  <  <4W 


[ue. 

f    0 


Belgi^ 

1836  ^Y  ^l^^*     Actes   publics    concerhanï  '  ta    Aàvigptîon 

avec  la  ville  libre  de  Brème.  '*"    570 

1840  1-^  Mars.     Arrangement  verbal*  conclu  avec  le  i&iht^'      * 
^  Siège  au  8lit)ét  de  la  navigation^' ^ '^        *  40 

—  15  Avril.     Convention  avec  la  ville    libre  de  Franc- 

fort sur  PabdIHion  réciproque  du  droit  de  dé- 
traotion*  *      •      4  45 

—  2.Q.4vjri^«\  .I^Wt  P"!^^'^  ®"  Espagne  r^«^M;f:  ^"^  ^®" 

I      ,  ,  |ajipr>s.  (;pinniefcîa]es..avec  la  Be]giq|]/s.  47 

-H'    28  Avril.    Convention  enfre   le  ga\ivetrhe0t<it  belge, 

représenté,  par  MM.  les  ministres  des  finances 
et  des  travaux  publics  et  la  direction  de  la 
société  du  cbemin  de  fer  rbénan.  représenté 
'piit'  Mn  Hhnsemành,  son'  Vicepr^sideMi* '■  ' 

—  ^  Avril:    '^/ônveirtioticfe  commercé  cowcUiê  avec  la 

Pofte  Ottomane.  '  '  57 

—  i3-L^|  Sept.;   Traité  de  èommerce  et  de  na>««^atK>(i 

conclu  avec  la  Grèce.  *  362 


56 
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postale  conclue  le  27  Mai  Î836  entre  )a  France 
et  la  Belgique.  Pag.  381 

1840  21  Sept.     Articles   sjLippléfnentaires  XIV   et   XV   \ 
l'acte  de  navigation  du  Rhin  du  31  Mai  1831 
arrêtes  dans   la  séance    17  de  la  commission 
centrale  \  Mayence  et  ratifiés   par  les   gou- 
.    vernemens  respectifs.  386 

—  15  Oct.    Conyention  entre  la  France  et  le  gouverne- 

ment de  Buenos-Âyres ,  pour  régler  les  dif- 
férends survenus  entre  la  France  et  la  con- 
fédération Argentine.  532 

.    FraDcfort  (ville  libre). 

—  15  Avril.    Convention  avec   la  Belgique  sur  l'aboli- 

tion réciproque  du  droit  de  détraction.  45 

—    -.     Convention    avec   la  Prusse  sur   Tabolition 

2&  Mai  j^^  droit  d'aubaine  et  de  détraction   dans  les 

provinces  non -appartenantes  à   la   confédéra- 
tion germanique^  53 
-—     4  Juin.     Publication  concernant  une  convention  con- 
clue avec  TAutriche   sur   Tabolition   récipro- 
que du  droit  de  détraction.                                   125 

—  ^^  ^Oct.     Convention   de   commerce   entre  la  Prusse, 

la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtembei^g,  la  Bade, 
la  Hesse  électorale,  la  Hesse  grand  -  ducale, 
les  Ëlats  formant  l'union  de  douanes  et  de 
commerce  dite- de  Thuringoe,.le  Nassau  et  la 
ville  libre  de  Francfort  d'une  part  et  la  Porte 
Ottomane  de  Pautre  part,  conclue  et  signée 
à  Gonstantinpple.  .         .  444 

—    4  Décembre.    Arrêté  du  gouverneur-général  d'Algérie, 
r^tif  À  l'admission  en   franchise   de   divers 
'     produits.  548 


«  I  I •■ 


Grande-Bkreta^e. 

5  Avril.    Oi'dre  du  Consè!!  de   la  <jrandeuBretagne 

autorisant  les  actes  de   répressatUes  contre  la 

Chine.'     '    '  ,  ,     .  33 

15  Juin.    Le  quadruple  Arailé'kle  Londres.   Conven- 

'  "ifbli'boncf lie   entre  les  "cours   de  1»  Grande- 

'   ^  Bretagdé,  d'Autriche'^  de  'Prusse  et  de  Russie 

d'une  part  et  la  èfubliihe  Porte  Ottomane  de 

Palutre  pour  la' pacification 'du  Levant.  156 


Tahie  alphabétique.  615 

1840  ;17  Nov..    Noilfication    anglaise    du    blocus   du  port 

de  Canton.  542 

•  ••  Décembre.     Avis  insère  au  Journal    officiel    des    • 

Deux^iciles^  sur  la  terminaison  des  diiTèren^ds 
-^    ^       entre  la  Grande-Bi^etàgne  et  les  Deux-Sîciles.  560 

Grèce. 

1835  -  Ç-—    Acte,  public  concernant  les  relations  de 

T  Septembre  ^3^jg^^.^jj    enlre    la   Grèce    et    la    viUe 

libre  de  Brème.  576 

1839 Traité,  de  commerce  et  de  navigation  avec 

12  Août    .  la  Prusse ,  signé  à  Athènes.  581 

1840  21  Jiiill.     Note    officielle   donnée   par    la    Sublime 

Porte  Ottomane  relativement  au  commerce  grec.  206 
-«-  13 — 25  Sept.    Traité    de   commerce  et   de.  navigation 

conclue  entre  la  Belgique  et  la  Grèce*,    i        â62 

r 

'    HanoTre. 

—  20  Mai.    Traité  de  coQimerce   et  de  navigation  con- 

clu  a  Berlin  entre   le   royaume   de  Hanovre 

et  les  Etats- unis  de  l'Amérique  septentrionale.     64 

.  Hayti  (République). 

1.828  21  Octobre!     Actes  publics  concernant  la  nayigation 
1829  20  Février /avec  la  ville  libre  de  Brème.  572 

1840  29  Août.  Convention  conclue  au  Port-au-Prince  en- 
tre la  France  et  la  République  de  H^yti  pour 
assurer  la  répression  de  la  traite  des  noirs.    356 

-  Hesse  âectorale. 

» 

—  28  Févr.    Publication  officielle    du  résultat  des  tra- 

vaux de  '  la    commission    mixte   de    révision 
pour  la  navigation  du  Weser.  /  18 

—  2G  Mai.     CoaveAtion .  entre  la   Prusse   et  la  Hesse 

électorale   sur    la   réception   réciprçque    des 
Exilés*  109 

—  ^  Oct.    Convention   de  com^i^rce   entre  la  Prusse, 

la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  la  Bade, 

la  Hesse  électorale ,    la  Hesse  grand  -  ducale, 

•les  Etals  formant  l'union    de  douanes    et   de 

•  4»nimerce'  dite  de  Thurin'gue ,    le  Nassau   et 
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la  ville  libre  de  Francfort  d*une  part  et  la 
Porte  Ottomane  d'autre  part  »  conclue  et  Â- 
gnëe  à  Coii8taattnople.  Pag.  444 

1840  19  Décembre.  Convention  avec  le  Duché  de  Saxe- 
MeiningeOy  8ur  la  punition  des  délits  forestiers, 
champêtres  )  de  chasse  et  de  pêcheries.^  656 

liesse  (Grand*dacale). 

— '     ^^  Févr.    Convention  entre  le  rojauroe  de  Saxe  et 

le  Grand-duché  de  Hesse,  sur  l'entretien  et 
la  guértson  des  sujets  respectifs  malades  et 
indigen's.  6 

•—  t9  Févr,  Convention  entre  la  Prusse  et  le  Grand- 
duché  de  Hesse,  concernant  la  réception  ré- 
ciproque des  individus  renvoyés  d'un  pays 
\  l'autre.    '  15 

—  9  JutU.     Convention  conclue  entre   le  Royaume   de 

Bavière,  les  Grand-duchés  de  Bade  et  de 
Hesse  et  le  Duché  de  Nassau  sur  la  naviga- 
tion du  Rhin.  •  153 
ZX  Sept.  Articles  supplémentaires  XIV  et  XV  à 
l'acte  de  navigation  du  Rhin  du  81  Mai  1831 
arrêtés  dans  la  séance  17  de  la  commission 
centrale  à  Mayence  et  ratifiés  par  les  gouver- 
nemens  respectifs»  386 
•—    ^  Octobre.    Convention  de  commerce  entre  la  Prusse 

la  Bavière ,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  la  Bade, 
la  Hesse  électorale,  la  Hesse  Grand-ducale, 
les  Etats  formant  l'union  de  douanes  et  de 
commerce  dite  de  Thuringue,  le  Nassau  et 
la  ville  libre  de  Francfort  d'une  part  et  la 
Porte  Ottomane  d'autre  part,  conclue  et  si- 
gnée V  Coostantinople.  444 

Hesse^Homboai^  (Landgrayiat). 

—  5  Décembre.    Traité  signe  à  Berlin   avec  la  Prusse 

sur  la  rénovation  du  Traité  du  31  Décembre 
1829  pour  l'admission  du  territoire  de  Mei- 
senheim  ,au  système  de  douanes  et  de  con- 
tributions indirectes  de  la  Prusse.  549 

Hollande .  (Pays-Bas)* 

1817  4  Févr.    Actes  publics   concernant  les  relations  de 

navigation  avec  la  ville  libre  de  Brème.  569 
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1836  26  Mars.     Actes vstit  le  in^in«  «Mi«t.  Pag.  570 

1840  ^  F($vr.  Conventiou  entre  rAutriche  d^une  |)art  et 
la  Hollande  et  le  Graud-dnché  de  Luxem- 
bourg de  fautre  part  cpncernaiil  Pabolition 
réciproque  du  droit  de  dét^action  et  de  Piin- 
pdl  d'émigration.  8 

8  Juill.     Articles  addltîoneh  pour  faire  suite  aux  ar* 

ràâgemens  arrêtés  les  10  Oct.  1836,  12  Sept. 
1837  et  ,20  Sept.  1839  entre  la  France  et 
les  Pays-Bas  relativement  aux  relations  de 
poste.  150 

—  ^5  Juill.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  eon«    \ 

•    dife  entre  la  France  et  les  Pays-Bas.  216 

—  18  Sept.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 

la  Hollande  et  la  République  de*  Texas.  ,        374 

—  21  Sept.     Convention    dé    commerce    conclue   entre 

les  Pays-Bas  et  la  Confédération  Suisse.     ^     584 
— *    21  Sept.     Artîcieâ  supplémentaires  XIV    et   XV   k 

Tacte  de  navigation  du  Rhin  du  31  Mai  1831  , 
arrêtés  dans  la   séance   17  de  la  coknmission 
centrale  à  Mayénce  «t  ratifiés  par  les  gouver^ 
nemens  respectifs.  386 

—  31  Décembre.    Arrangement  vorbal  relatif  aux  rap<- 

Îorts    commerciaux  avec  le  Grandduché  de 
luxembourg.  565 

,,.  IVas84Mi. 

-^     9  Juill.  Convention  spéciale  conclue  entre  le  Royaume 
'    de  Bavière 9  les  Grand-duchés  de  Bade  et  de 
Hesse  et  le  Dudié  de  Nassau  sur  la  naviga- 
tion du  Rhin.  153 

—  21  Sept.    Articles  supplémentaires  XIV  et  XV  à  Pacte 

de  navigation  du  Rhin  du  31  Mai  1831  arrê- 
tés dans  la  séance  17  de  la  commission  cen- 
trale ik  Mofrence  et  ratifiés  par  les  gouverne* 
mens  respectifs.  386 

—  M  0^'*    Convention   de  commerce  entre  la  Prusse, 

la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  la  Bade, 
la  Hesse  électorale ,  la  Hesse  grand-ducale, 
les  Etats  formant  l'union  de  douanes  et  de 
commerce  dite  de  Thuringue,  le  Nassau  et 
la  ville  libre  de  Francfort  d'une  part  et  la 
.  Porte  Ottomane  d'autre  part,  conclue  et  si- 
gnée \  Constantinople.  444 
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NonTene-Gl'cnade. 

•  .      ••  •         •  ... 

1840  18  AfnL    Convenlion    provisoire    de  commerce    el 

.    c|e  navigatiot^  conclue  enti*e  la  France   et  la 

République  de  la  .Nouvelle-Grenade..  Pag.  46 

. , .  Décembre.     Avis  du  gouvernement  de  la  Nou- 

f  ..t  velle-Grénadç  aux  Consuls  étrangers  résidant 

:  ,.à  Panama^  relatif  <à.  la  coupure  de  l'isthme  de 

Panama.    .  561 

«  * 

Oldenbourg  (Grand-ducVc). 

SI  Oct 
1'  Convention  entre   la  Prusse  ef  le  Grand-du- 

18  Nov.     ç|j^  d'OWenboùrg  concernant  les  Exilés.  543 

Porte  Ottomane. 

♦  •     I  I     ,    »  ♦ 

!--«:    3t  Jmv*    Traité  de  ^omifieitee  eotre  les  royaumes  de 
/       Suède  .et  de  Norwrègq  d*una  part  et  la'snUime 
•     ^   . '/Porte  »OttoitiàD6  «de   Taiitre   part^    conclu   à 
1   '    i.  '  .Constantinople  ...  1 

—  3  Mars.    Traité  de.  commerce  xsonclu  entre  l'Espagne 

et  la  Porte  Ottomane.    '  22 

—  -M  Awii.     Convention  de  commerce  conclue  entteJa 

'  ^  I  Belgique  et  la  Forte  Ottomane.    .  57 

-^     27  Mai.     Règlement    organique    publié   à  tQonstauti* 

nople  pour    les  provenances  de  mer,    tant  à 
Constantinople  que  dan»  les  écbelles  et  poiis 
...       de  l'Empire  Ottoman.  115 

—  15  JuilL    Le  quadruple  traité  de  Londres.     Conven- 

lion   conclue,  enfire'  lies    cours   de  la  Grande- 
Bretagne,  d'Autricbe,  de  Tmisse  et  de  Russie 
•  d'une  part  et  la  Sublime  Porte .  Ottqmaae  de 
<   l'autre,  aiir.  la  pacification  du  Leivaat.  156 

—  -21  Juill.    Note.  oCGcîèllerdonnée  pair  la  Sublime  Porte 

/    OttoAiane  relativement  au  comine^ce  grec.        206 

— ^     \%  Oct.     Convention    de  commerce   antre  la  Prusse, 

I    :    là  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  la  Bade, 

\'\  1    la  Hèsse  !électo^a|e ,  la  Hesse  grand  -  ducale, 

les  Etats  formant  Tiiuion   de  douanes   et   de 

commerce  dite  de  Tburinguey  le   Nassau   et 

la  vaille  libre   de^  Francfort   d'une   part   et   la 

Porte  Ottomane  d'autre  part,   concilie   et  si^ 

gnée  à  Constaalioople.  .  444 

—  12  Nov.    Communication  de  la  convention  conclue 
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à  Londres  le.  15  Juill.  1840  pour,  la  pacifica- 
tion de  rQrîënl   faîte   à  la  Dièle  gerinapiqiie    ' 
par  rAiitriche,  la  Grande-Bretagne,  1^  Russie 
et  la  Prusse.  '  538 

Portilg^al. 

1840  24,MaL     Convention  entre  lé  Portugal  et  TEsppgne 

8ur^  la  libre  navigation  du  Douro.  98 

—  .^  26  Août.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  con-» 

clu  entre  S,  M.  la  Reine    de  Portugal   et    les 

Etats-unis  d'Amérique.  '  >  338 

-  '  ~    1  .  .         ,1 

I  t 

Prusse. 

>       •  # 

•  I 

1839 Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec 

12  Aoât  la  (jjpjce,  signé  à  Athènes.  581 

—  19  Févr.     Convention  entre  la  Prusse  et  le- Grand-    ' 

duché  de  Hesse,  concernant  la  réception  ré- 
ciproque des  individus  renvoyés  d'un  pays  à 
l'autre.  15 

6  .Mars.     Publication  d'une  convention  entre  la  Prusse 

et  la  Principauté  de  Waldeck  sur  la  récep- 
tion réciproque  des  vagabonds  et  exilés.  27 

29  Msrs 
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d'une  part  et  la  Sublime  Porte  Otiomane  de 
l'autre;  pour  la  pacifîcntîon  du  Levant.'  156 
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